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AVANT ET DEPUIS
Les sciences morales et politiques sont solidaires dans leur développement et dans leur décadence. Cette solidarité des sciences morales et politiques n'avait pas échappé à l'antiquité alors même qu'elles n'étaient pas parvenues à leur entier épanouissement. Cicéron la constate dans des termes non équivoques : « Etenim omnes artes, quœ ad humanitatem pertinent, habent quoddam commune vinculum, et quasi cognatione quadam inter se conlinentur. » {Pro Archia, I.) Anjourd'hui cette vérité brille d'un bien plus vif éclat. Elle est surtout apparente pour le droit des gens, qui a ses racines dans la morale et dans la philosophie, qui emprunte quelques-unes de ses règles et de ses formules au droit privé et aux enseignements de l'histoire, et dont l'économie politique par sa diffusion étend chaque jour l'empire et les moyens d'action.
Le droit des cjcns, qui n'est avant tout que l'application
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du droit naturel ou de la loi divine et primitive aux rapports internationaux, est, comme science et même comme ensemble de principes et de pratiques systématiquement conçues, de création toute moderne, bien que l'antiquité l'ait connu et observé dans une certaine mesure. Pour que la loi morale tende à s'établir dans les relations de peuple à peuple, elle doit d'abord prévaloir au sein de cbacun d'eux en particulier; il faut que les législations particulières satisfassent plus ou moins aux exigences de la raison, aux inspirations de la conscience, aux prescriptions du bon sens ; il faut, enOn, que le sentiment de l'humanité ait jeté d'universelles racines. Entre les perfectionnements du droit à l'intérieur et l'amélioration des rapports extérieurs des peuples, il y a un rapport incontestable. Ce double travail s'accomplit, à travers les mêmes phases de luttes, de succès et de revers. Les vérités se dégagent lentement et s'implantent plus lentement encore. A l'origine des sociétés, règne le patriotisme le plus étroit, l'individualisme le plus égoïste: dans leur entier développement, c'est la fraternité la plus large, le cosmopolitisme le plus élevé. Entre ces deux termes dont l'un est mystérieusement enloui dans la nuit des temps, dont l'autre n'est qu'un idéal sublime et irréalisable, il y a toute la série du dé\ eloppement des idées morales qui se dégagent insensiblement de la conscience de l'homme et des peuples, et qui jettent successivement leur clarté sur la l'amille, la cité, l'État, la société humaine.
Le mouvement qui porte les nations vers un mutuel rapprochement a été tellement accéléré depuis un demi-siècle, qu'on serait tenté de croire qu'il ne date que de cette
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époque. Ce serait cependant une grave méprise, le droit des gens a de plus vieilles origines, comme le droit naturel d'où il découle. Qu'est-ce en effet que l'un et que l'autre, sinon la substitution de l'équité à la force, la prédominance des considérations de justice sur celles d'intérêt, dans toutes les sphères de l'activité humaine? Dire qu'il y a un droit naturel, c'est affirmer qu'en dépit de nos tendances instinctives, de l'âpreté de nos désirs, de l'entraînement de nos passions, en dépit des suggestions de notre avantage personnel, nous sommes soumis à certaines obligations invariables, tenus de fléchir devant certains principes impersonnels, et d'accomplir les actes qui en dérivent, quelques conséquences qu'ils puissent entraîner pour notre bienêtre. Les conflits que la morale essaye de prévenir ou de calmer au dedans de chaque individu, le droit naturel essaye de les prévenir ou de les terminer d'homme à homme. Les règles que ces principes nous imposent ou plutôt qu'ils nous proposent, ils ne nous contraignent pas de nous y conformer, mais ils nous contraignent à en reconnaître, à en attester la réalité. Alors même que nous les violons, nous les attestons par les efforts que nous faisoiis pour nous soustraire à leur influence, par les distinctions instinctives que nous établissons entre le bien et le mal, par les idées de mérite et de démérite, par les expressions de biâme ou d'approbation, par les sentiments de remords ou de satisfaction interne, par la conscience enfin de la responsabilité qui nous incombe toutes les fois que nous sacrifions à ce qui nous plaît ou à ce qui nous sert, ce qui nous apparaît comme bon en soi, et par conséquent comme vrai en soi. Que notre volonté, éclairée par l'intelligence, dotée
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de la liberté, fortiûée par l'expérience, puisse réaliser le bien moral, c'est ce qu'il est difficile de nier; que l'individu, élevé au rang de créature morale, n'ait pas d'autre impulsion, d'autre crilcrium^ d'autre frein que ses besoins propres, c'est ce que le témoignage de l'expérience, à défaut de celui de la raison, suffirait à réfuter: si j'ai des devoirs à remplir envers moi-même en vue des conditions de ma fin morale, tout autre individu est dans des conditions identiques. Chacun d'eux a comme moi une âme, une raison, une destinée, autant de droits que moi à la réaliser. Chacun d'eux est tenu de faire, comme moi, triompher son intérêt raisonné de ses appétits brutaux, et sa conscience, de son intérêt, libre de se développer en développant ses facultés, et obligé de se faire respecter dans l'accomplissement de ses devoirs ^
< Ce caractère de la loi morale est présenté avec éloquence par M. Barthélémy Saint-llilairc dans un mémoire sur la science sociale communi(iué à l'Académie des sciences morales et politiques. « La loi morale, dit-il, n'est pas une loi individuelle, c'est une loi commune. Elle peut être plus puissante et plus élevée dans (elle conscience que dans telle autre, mais elle est dans toutes à un degré plus ou moins fort. Elle parle à tous les hommes le même langage, quoique tous ne l'entendent pas également. Il suit de là que la loi morale n'est pas uni(iucment la règle de l'individu, c'est elle encore qui fait à elle seule les véritahles liens qui l'associent à ses scmhlahles. Si les besoins rapprochent les hommes, les intérêts les séparent quand ils ne les arment pas les uns contre les autres, et la société qui ne s'appuierait que sur des besoins et des intérêts, serait bientôt détruite. Les alTections même de la famille, (|ui sulliraient à la commencer, ne sulTuaient point à la maintenir. Sans la couuniinauté morale, la société humaine serait impossible. Peut-être les homnies vivraient -ils en troupes comme quelques autres espèces d'animaux: mais ils ne pourraient jamais avoir entre eux CCS rapports et ces liens durables (|ui forment les peuples et les nations, avec les gouvernements plus ou moins parfaits (ju'ils se donnent et (|ui subsiNteni des siècles. C'est parce que l'Iidunnc sent ou se
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La filiation évidente et nécessaire de ces diverses idées n'échappe qu'à ceux qui ont intérêt à la fausser ou qui prononcent sur ces questions sans les approfondir : l'idée d'une fin morale engendre l'idée des devoirs à accomplir pour y atteindre, et les garanties nécessaires à l'accomplissement des devoirs ne sont autres que ce qu'on appelle les droits. Selon que ces droits naturels sont plus ou moins bien déterminés par les législations positives chargées de les faire prévaloir, une société est plus ou moins bien assise et durable. La civilisation suppose que les rapports de droit naturel entre les hommes sont en général assurés; que l'exercice de la liberté de chacun, contenu dans les limites où elle gênerait la liberté d'autrui, ne supporte pas d'autres restrictions que celles-là; que la liberté du travail et la libre jouissance de ses fruits sont garanties; quelasociété, veillant à la sécurité de ses membres ou capable d'en réparer les lésions, protège l'inviolabilité du domicile et de la propriété, la facilité de la circulation, la diffusion des lumières et l'association des forces; qu'elle maintient par des règles fixes et reconnues le libre arbitre des individus, la commodité des échanges; qu'elle ménage la puissance contributive de chacun, et donne aux contributions publiques le meilleur emploi pour ceux qui les acquittent; que des prescriptions arbitraires ou erronées dans leur principe n'exploitent aucune classe de citoyens, né renchérissent pas artificiellement les denrées, ne rétrécis-
dit que les autres hommes comprennent aussi la loi morale à laquelle il est soumis lui-même, qu'il peut traiter avec eux. Si des deux parts on ne la comprenait pas, il n'y aurait point de liaisons ni de contrats possibles. » — Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t. XXXIII, p. 200.
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sent pas les avenues du travail; que les idées peuvent se faire jour dans une nation sans craindre une compression inintelligente ou sans engendrer l'anarchie ; qu'enfin la vie matérielle, la vie intellectuelle et la vie morale s'y manifestent et s'y fortifient sans mollesse et sans licence.
Tout cela, c'est la civilisation, qui semble avoir trois conditions, la morale 'dominant l'individu, le droit naturel inspirant la société, le droit des gens gouvernant les rapports des sociétés entre elles. Au fond, ces trois conditions n'en font qu'une : le droit naturel, c'est la morale sociale; le droit des gens, c'est le droit naturel universalisé. Si une société est une agrégation de créatures morales et qui tendent à en remplir les conditions, le monde n'est qu'une agrégation de sociétés morales ou qui tendent à le devenir: dans le monde, comme dans une société, tous ne marchent point du môme pas, et chacun a besoin de tous ; l'ensemble ne subsiste et surtout n'arrive au complet développement de ses forces natives, qu'à la condition de s'appuyer sur les ressources collectives. Pour les peuples comme pour les individus, la liberté de chacun limite celle des autres, l'intérêt de chacun heurterait celui des autres, s'il se développait sans règle, et, dans un cas comme dans l'autre, les tentations sont grandes de substituer le commode au juste. De même quil y a un égcnsme indi\iduel, il y a un égoïsme collectif, national : le patriotisme exclusif, c'est-à-<lire entendu comme un sentiment irrésistible, sans être accessil)le aux idées de justice, do. IValernité et de solidarité communes, ép:are au lieu déclairer. Qu'était-ce autre chose (lu'un patriotisme de ce goure, le sentiment ((ni laisait con-
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sidérer tous les étrangers comme barbares par les Grecs et les Romains, ou qui pousse aujourd'hui encore certaines républiques du Nouveau-Monde à tolérer, à encourager l'invasion armée de territoires indépendants? La justice plane donc au-dessus de l'intérêt national comme de l'intérêt individuel, et quand elle introduit dans les rapports de peuple à peuple certaines règles protectrices de l'indépendance et du libre développement de chacun, quand ces règles se mani-. festent elles-mêmes par certaines formes, certaines pratiques, certaines conventions, certaines coutumes, destinées à en assurer l'observation, l'ensemble de toutes ces règles, formes, pratiques, conventions, coutumes, constitue le droit des gens.
Mais, comme il y a une morale instinctive qui inspire jusqu'à un certain point l'individu, un droit naturel instinctif qui organise jusqu'à un certain point toute société antérieurement à l'organisation scientifique de l'une et de l'autre, il y a également une sorte de droit des gens instinctif qui préexiste au droit des gens formulé et codifié pour ainsi dire dans des traités ou dans des ouvrages didactiques, et qui donne aux relations internationales, à défaut de sécurité et de fixité, plus ou moins de garanties. A défaut de principes, il y a des tendances et des coutumes; à défaut de règles, des formes; à défaut de conventions, des usages. La religion, le sens moral, l'intérêt même jettent les bases de ce droit des gens instinctif, le seul que semblent avoir connu les peuples anciens. L'empire du lien d'hospitalité, le droit d'asile assuré aux édifices religieux, les formes solennelles dans lesquelles on déclarait la guerre ou promettait la paix, le respect des traités invoqué
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OU vengé au nom des dieux, la grâce de la vie faite aux vaincus : tels sont, chez les Hébreux, les Grecs et les Romains, quelques-uns des traits du droit des gens instinctif, tel qu'il est sorti des inspirations de la religion et d'un ensemble d'usages particuliers ; mais ils n'empêchèrent ni la haine de l'étranger, ni la perfidie dans les luttes, ni l'esprit de ruse et de trahison dans les rapports des peuples, ni la cruauté dans les conquêtes, ni la difficulté des communications hors du territoire national. C'est que l'idée-mère du droit des gens ne s'était pas encore manifestée dans le monde. La religion, la cité, était tout; chaque peuple se proposait comme but dernier ouïe triomphe de sa croyance, ou la prépondérance de sa civilisation, ou la suprématie de ses armes. Au fond, c'était le principe de la souveraineté du but et de la subordination des moyens. Quant au respect pour la qualité d'homme, pour Tinviolabilité des territoires, il n'en était pas question : l'exclusivisme religieux et politique, tel était alors le fondemiCnt des relations internationales. Quand un peuple se croyait le plus fort, il envahissait; quand il se sentait le plus faible, il demandait à traiter; l'étranger était un ennemi, ou tout au moins un espion. En temps de guerre, chacun se croyait tout permis; injuste dans ses origines, barbare dans ses procédés, la guerre était l'état normal des populations anciennes, comme la i)aix semble devoir être l'état normal des nations modernes, laisser au (il de l'épée des populations entières» s'introduire furlivemenl dans la tente d'un général ennemi pour le frapiier du glaive ou provoquer contre lui l'empoisonnement, mettre à mort des otages, recourir aux stratagèmes les plus meurtriers, l'histoire des Juifs, celle des
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Grecs et celle des Romains nous en offrent des exemples à chaque page.
L'antiquité nous a transmis l'histoire d'un peuple qu'on s'est attaché spécialement à flétrir pour ses infractions aux rapports internationaux, ce sont les Carthaginois; et leurs adversaires ont réussi à leur infliger un stigmate posthume qu'ils méritaient autant eux-mêmes. Qu'est-ce, en effet, que le droit des gens pour le sénat romain, qui marche d'envahissement en envahissement, qui sous des paroles trompeuses prépare la conquête d'une nation, qui adjuge au trésor public ou à ses légionnaires les propriétés privées des vaincus, qui viole ses promesses dès qu'il peut le faire? Le droit des gens, au contraire, n'établit ou ne perpétue les formes que pour protéger par elles le fond de justice naturelle gravée au cœur de tout homme. Dominés par l'esprit de cité, de race ou de croyance, les peuples anciens n'ont jamais admis ni même compris l'idée de l'humanité, indépendante des circonstances de lieu, de temps, de climat, de religion ou d'éducation; ils l'ont toujours subordonnée à un intérêt, et cet intérêt a légitimé à leurs yeux tout ce qui pouvait le servir : former un croyant ou un citoyen, les plus hautes intelligences n'ont visé que là; le sentiment avec ses inspirations variables de pitié ou de répulsion, l'intérêt avec ses suggestions mobiles, le patriotisme avec ses tendances exclusives, voilà les influences dominantes du droit des gens instinctif. Dans les livres bibliques, tout est sacrifié au triomphe du principe monothéiste, à l'horreur de l'idolâtrie, à la nécessité de la combattre. Chez les philosophes grecs, c'est le sentiment de la nationalité grecque qui règne seul : pour Platon, la Grèce est la patrie com-
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muiic; il ne faut donc pas, même en temps de guerre, en saccager le territoire; enlever la récolte de l'année, c'est le seul droit de la guerre, selon liri, entre des Grecs; mais, sans souscrire à tous les j)réjugés de ses concitoyens, il considère également les étrangers comme des barbares, Aristote, qui n'admet point de communauté de droit naturel entre le maître et l'esclave, divise aussi le monde entre les Grecs, qui représentent l'humanité, et les barbares, qui sont tenus d'obéir.
L'affaiblissement de l'esprit de cité eu Grèce ne date réellement que des conquêtes d'Alexandre et de la formalion du stoïcisme. Le conquérant avait comme fusionné les peuples, mêlé les races, adopté plusieurs coutumes des vaincus. La philosophie, avec Zenon, Cléanthe et Chrysippe, pressentit l'unité du genre humain et embrassa dans toute son étendue le sentiment du droit naturel. Les vaines classifications, les partages iniques en maîtres et en esclaves, en concitoyens et en barbares, s'évanouissent à ce souflle : (( Le stoïcisme savait, dit M. Denis ^ que tout » homme est un être raisonnable et libre, qui a Dieu même » pour père; qu'il ne relève originairement que d'une
» seule loi, la vérité ou la raison universelle que nous
» avons tous les uns à l'égnrd des autres les mêmes de- » voirs et les mémos droits qu'un citoyen à l'égard d'un » citoyen. »
Le stoïcisme avait généralisé les principes de Platon et d'Aristote, restreints par ces deux philosophes à la patrie
' Histoire des flii'orics cl des idcvs momies dnus I'(inti(iuitc. I. IF.
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grecque ». Le droit romain, en s'attachant à donner une forme arrêtée, une expression solennelle aux idées de bien et de mal gravées dans la conscience, contribua pour sa part à réiiabiliter l'idée de l'humanité. C'est sous cette double influence de la philosophie grecque progressivement élargie et du droit romain formulé scientifiquement que Térence put écrire son fameux vers, dont la pensée ne saurait être aujourd'hui même dépassée, et que Cicéron put dire "^ ; « La société la plus étendue de toutes est celle qui
» unit les hommes entre eux Le droit civil n'est pas
» toujours le droit des gens, mais le droit des gens doit » toujours être le droit civil. »
Les idées fondamentales de l'unité de Dieu, de la nature du bien et de l'égalité des hommes entre eux avait jailli des recherches de la philosophie ancienne : la base du droit des gens était donc trouvée ; le christianisme vint les développer, les agrandir, les populaiiser, resserrer l'unité humaine par l'unité religieuse; mais subordonnant à cette même idée religieuse l'idée morale, il ne put réaliser le droit des gens dans toute son étendue. Vis-à-vis du monde païen ou musulman, le christianisme, sans cesse à l'état militant,- manqua souvent et d'impartialité et d'équité philosophiques. Les croisades ne sont-elles pas la négation même du droit des gens? Au lieu de la patrie grecque ou romaine, on eut la patrie chrétienne; le titre de
* La République et les Lois de Platon, avec le dialogue du Gorgias, ainsi que la Morale et la Politique, d'Aristote, sont les premiers monuments du droit naturel. Plus tard, la philosophie stoïcienne mariée au platonisme, inspira à Cicéron ses plus nobles ouvrages, la République, les Lois, le Traité des devoirs.
2 De officlis, lib. 111.
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coreligionnaire se substituait à celui de concitoyen, comme sauvegarde et comme symbole d'une mystérieuse alliance : la religion, non plus la cité, devint la mesure du droit. C'était un progrès, ce ne fut pas encore la consécration des titres imprescriptibles de l'humanité. L'enceinte du droit s'élargissait, mais elle avait encore des barrières. Le moyen âge améliora peu les rapports des peuples entre eux : la rudesse des mœurs était trop grande. Cette rudesse se fit sentir non-seulement dans les rapports des nations chrétiennes avec les États privés des lumières du christianisme, mais même dans les rapports des nations chrétiennes entre elles. Différentes causes ont préparé, sous l'influence des idées chrétiennes, des temps meilleurs pour les rapports internationaux. Les plus importantes sont la réunion de l'Église d'Occident sous un même chef et l'emploi heureux de son pouvoir spirituel, qui amena l'abolition successive des cruautés qui désolaient les rapports des peuples entre eux, la chevalerie et les croisades, enfin la diffusion du droit romain comme droit commun de la chrétienté. C'est qu'en effet à pénétrer au fond des choses, il est facile de reconnaître dans les premiers éléments du droit international tel qu'il est pratiqué depuis la Renaissance un mélange des idées chrétiennes et des principes du droit romain, empruntés au droit privé et étendus au droit public. On comprend d'ailleurs que le christianisme devait faire prévaloir au sein des peuples soumis à sa loi des notions plus saines sur les rapports destinés à les unir; linlhuMice universeUedu saintsiége, salutaire dans ces siècles d'ignorance, modéra les usages de la guerre, en suspendit de temps en temps les luttes par les trêves de Dieu, déclara impie l'emploi d'armes
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trop cruelles, condamna le droit barbare d'épaves. 11 était réservé à la réforme et aux luttes religieuses du seizième siècle, en scindant définitivement la chrétienté en deux parts, de faire prévaloir politiquement les doctrines d'indépendance des États, de souveraineté et d'égalité, et de rapports réguliers de paix et de guerre entre les nations. Pendant tout le moyen âge, la prépondérance de la force, la passion de la conquête, l'impuissance ordinaire des gouvernements centraux avaient favorisé le mépris du droit des gens. Des institutions comme la trêve de Dieu ou le droit d'asile étaient une bien faible sauvegarde contre les violences d'une aristocratie avide; mais, lorsque les États modernes organisés et les consciences irrévocablement divisées firent comprendre le besoin de garanties réciproques et accepter la scission des croyances, un nouveau principe surgit, celui de la souveraineté de chaque État, et une grande idée, celle de mettre la souveraineté de chaque État sous la garantie collective de tous les autres, celle d'opposer à l'ambition d'un État puissant l'union des autres comme barrière infranchissable : tel fut le principe de l'équilibre européen qui ne se fonda plus ni sur l'identité de croyance, ni sur l'identité de loi, mais sur la solidarité des intérêts, sur le besoin commun de sécurité. Par cette combinaison politique ou par ce système juridique, l'État qui eût violé le droit d'un autre État devait s'attendre non-seulement à la réaction de l'État offensé, mais encore à celle des autres États. Ce système de garanties réciproques modifia celui des alliances, et les fit varier fréquemment; mais à travers les modifications de puissance des divers États et les fluctuations de la politique, il se dégagea du mélange même des
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croyances et de la multiplication des besoins un certain nombre d'idées relatives aux rapports nécessaires des peuples entre eux : on entrevit la possibilité de soumettre ces rapports à certains principes généraux, de les codifier, et d'en faire sortir avec les règles d'une organisation nouvelle les conditions d'un état social plus assuré.
La science devait avoir son tour. Le traité de Hugo Grotiiis De jure belli et pacis publié en 1625 ^ est la première et la plus imposante des tentatives faites pour systématiser le droit des gens en l'appuyant sur les principes du christianisme, sur les leçons de T histoire et les décisions des
^ En signalant l'influence des publicistes qui, comme Giotius et ses successeurs, ont jeté les bases rationnelles et scienlifuiues du droit des gens, on ne tient pas assez compte, ainsi que le fait observer Walter dans son Kncyclopédie du droit, des auteurs qui les ont précédés et qui ne sont pas tous sans mérite. Des tliéologiens moralistes sortis j'our la plupart de l'école de Bologne et imbus dts principes du droit romain et du droit canon, dirigèrent leurs investigations du côté de quelquesunes des questions de droit des gens soumises alors à l'arbitrage du saint- siège, et soumirent à une analyse scrupuleuse les éléments de la question de la légitimité de la guerre, considérée au point de vue de la morale clirétienne : tels Jean de Lignano, professeur à Bologne, mort en I;j83, De hello; Henri de Gorcum, De hello justo, vers 14G0; le dominicain espagnol François Victoria, Deindis et jure belli, {'iSO-lMQi; les jésuites de la même nation, François Arias, mort en 1G05, Dehellovt ejus justitia, et Suarez, moit en 1017. Le droit des gens, connnelo droit naturel en général, était alors traité comme une partie de la morale tbéologiquc (lu christianisme. Au seizième siècle apparaissent, comme pour marquer la transition, Martin Garât, professeur de droit à Pavie ; on lui doit plusieurs dissertations De bello, De confivderatione, pace et conventionibus prificipum, De legatis principum^ De represaliis; Balthazar Ajala, mort en 1584, qui résidait dans les Pays-Uas et qui a laissé un traité espagnol De jure et offkiis bcUicis, et enlin, Albéric Genlilis, né en Italie (l').')! à 101 1) et obligé par suite de son changement de religion de passer en Angleterre, où il obtint une chaire de professeur à l'université d'Oxford. Il est raulcur des traités De jure maris. De jure helli, De legationibus.
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sages de l'antiquité et sur les témoignages et la doclrinc de l'Ancien et du Nouveau Testament. Cet ouvrage, écrit dans un langage clair et simple par un homme né dans une république qui donnait à l'Europe des leçons de tolérance et de modération et qui était le foyer de la diplomatie européenne, devint une autorité et exerça une salutaire influence. Bien qu'il dénoie dans ses écrits plus d'érudition que de philosophie, Samuel de Puffendorf (mort en 1694), élève de Grotius et aussi de Descartes, exposa à la fin du même siècle, sous ce titre : Du droit de la nature et des gens, les rapports de la raison avec la morale et avec la légalité, les fondements du droit politique international, mais avec des vues étroites et dont l'influence se fit sentir après lui dans l'enseignement du droit des gens. Pour que les maximes du droit des gens acquissent une autorité décisive, pour que la justice qui le fonde devint la règle générale de la politique, il fallait que non-seulement les cabinets, en fussent nourris, mais que l'esprit public en fût pénétré, et même qu'une longue habitude, une pratique habituelle, une démonstration éloquente les lissent en quelque sorte entrer dans toute conscience. L'esprit public n'existait pas au commencement du dix-huitième siècle, alors que des hommes de génie élevaient de toutes parts la voix en faveur de l'humanité méconnue. Les chaleureux écrits du Genevois Burlamaqni, l'oeuvre populaire, bien que médiocre, du Neuchâtelois E. de Vattel, continuaient la tradition de Grotius et de Puffendorf au profit des cabinets plutôt que de l'instruction des peuples : c'est que la discussion ardente, l'entraînante éloquence qui devait contribuer à le former, n'avait pas encore eu le temps de
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ruiner dans l'opinion des masses les principaux sophismes, de secouer de l'atmosphère universelle la poussière des vieux préjugés. Il ne suffit pas en effet que les principes du droit des gens soient posés, qu'ils soient exposés avec toutes leurs conséquences dans de volumineux traités à l'usage des diplomates et des juristes, il faut qu'ils soient répandus, vulgarisés, qu'une surveillance incessante empêche ceux qui sont intéressés à les violer ou à les altérer d'arriver à leurs fins, ou flétrisse énergiquement jusqu'aux tentatives subreptices d'y arriver K L'Europe n'en était pas là encore au dix-huitième siècle, lorsque l'audacieuse ambition de trois cabinets, l'incompréhensible indifférence des autres, décida le partage de la Pologne. Cet acte, qui abolissait une nation, s'accomplit sans manifestation sérieuse ; il est resté comme une menace incessante, suspendue sur l'Europe, comme un précédent de nature à provoquer des imitations. Le souvenir de cette violation inouïe du droit des gens, par laquelle un peuple entier fut annihilé, n'a pas été du moins perdu pour la postérité'^.
La révolution française et l'empire, et les guerres d'opinion et de rivalité politique qui signalèrent celte période de l'histoire moderne suspendirent les progrès de la con-
' Je n'ai pas la i)rétenlion de piésentcr ici un tabloau complet du développement scientifKpie du droit des jxens au siècle dernier. Mais il y aurait injustice à ne pas rappeler les noms de ïhomasius, jurisconsulte célèbre, de Leibnilz, qui a eu, sur le droit de la nature et des gens, quehiues aperçus profonds mais sans liaison, de Wolf, cpii a réuni en système les idées de Leibnitz, et de Kant ipii a insisté sur les limilcs du droit et de la morale, etc.
2 Sur riiisloire politique des relations internationales aux dixseptième et dix-huitième siècles, V. Hen'ior, le Droit international puldic de l'Kurope, traduit de l'allemand piir Jules Bergson, g 8.
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ciliatioii européenne, sans ruiner l'idée de l'équilibre. Plus d'une fois, l'aveuglement des passions entraîna des violations du drmt des gens : l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt, le blocus continental, la prédominance menaçante de la France et son abaissement exagéré par les rancunes et les colères survivant à la chute de l'empire étaient de manifestes dérogations aux règles mêmes de la guerre légitime; mais, dès 1814, malgré les ressentiments issus de vingt-cinq ans de lutte, on s'appliqua à raffermir par des traités les principes du droit et à assurer le maintien de la paix par une sorte de contrat européen. Le temps devait compléter cette œuvre, il la rectifiera progressivement. Les faits économiques occupent une grande place dans l'histoire du droit des gens depuis cette époque. La paix et les développements merveilleux de la civilisation et de l'industrie qui en sont les produits, en multipliant les échanges entre les peuples, en facilitant la circulation des hommes et celle des idées, en donnant aux sciences et aux lettres une impulsion nouvelle, resserrent les liens qui unissent les nations et la solidarité d'intérêt qui les rapproche. Aujourr d'hui, une incroyable publicité éclaire tous les actes des cabinets, une discussion incessante modifie instantanément leurs vues ; les peuples, mieux avertis des dangers qui les menacent, sont plus en mesure de s'en préserver, et lorsqu'un perturbateur du repos universel se montre, la résistance énergique des uns, la neutralité menaçante des autres, a le double effet de faire tourner le dénotiment contre lui, et d'abréger la durée des hostilités. N'est-ce pas ce qui est arrivé dans la guerre d'Orient? Entreprise au nom du droit des gens, elle s'est terminée
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par un acte qui a douné une éclatante sanction et une expression qu'on peut croire définitive à plusieurs principes de ce droit.
Quel est aujourd'hui l'avenir du droit des gens? Nous ne voulons pas parler d'un avenir hypothétique et du perfectionnement idéal que des esprits chimériques peuvent entrevoir, mais des voies plus droites où il est déjà entré depuis un demi-siècle, et des résultats assurés que promettent à l'humanité les progrès généraux de la morale, de la science et du bien-être, l'avenir que tous les peuples pressentent, et un grand nombre de faits importants peuvent en être signalés comme les gages évidents; mais ce n'est pas sans de longues et opiniâtres luttes que ces faits se sont accomplis, et, pour compléter l'œuvre, le droit des gens a plus d'une victoire encore à remporter, soit contre d'autres faits encore subsistants et marqués de caractères opposés aux siens, soit contre des théories plus fâcheuses encore que les faits et qui paralysent les efforts les plus honorables de régénération sociale.
. Quand tous les hommes investis du privilège de formuler et d'interpréter le droit des gens seraient d'accord sur les conséquences qu'il entraîne, et auraient matériellement en main le pouvoir de les réaliser, ils reculeraient encore devant les périls d'une transformation inst;intanée et générale du monde, et ils se croiraient tenus dt^ ménager, par des transitions prudentes, les intérêts constitués, les préjugés invétérés, les éléments d'organisation consacrés par le temps; mais cet accord que nous supposons n'existe pas, et celte puissance matérielle, (jue nous considérons également comme nécessaire pour doiuior à un (cl accord force
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de chose jugée, n'existe pas davantage. Il y a dans le monde moderne inégalité d'avancement intellectuel, inégalité de puissance effective, inégalité de bonne volonté morale entre les divers États : de là, la nécessité pour l'homme politique, souverain ou ministre, de travailler à l'affermissement des principes de droit dans la mesure du possible, et de multiplier surtout les germes féconds que le temps seul peut faire lever. Mais, si les éléments d'organisation existants méritent qu'on n'en aborde la réforme qu'avec ménagement, il n'en est pas de même des systèmes immoraux et par conséquent faux, des théories antirationnelles et par conséquent dégradantes ; ceux-là ne méritent point de pitié. On peut parlementer avec les intérêts établis, on ne le doit pas avec les doctrines déshonnêtes.
Parmi ces doctrines, il y en a deux surtout qui s'opposent aux progrès effectifs du droit des gens, et qu'on allègue souvent dans des vues égoïstes aux tentatives de redressement social : c'est la théorie de la légitimité ou du droit divin, et la théorie des faits accomplis. L'une a été mise en avant par les partisans du mysticisme théocratique; l'autre, par les matérialistes de la politique, qui ne voient rien au delà du fait même et du jour présent. Les uns et les autres prétendent enfermer l'humanité dans un cercle infranchissable, et mesurer ses développements soit sur une règle dont ils affirment la réalité sans la démontrer, soit sur ses besoins les plus immédiats : montrons le vice commun de ces deux théories, dont Tune n'a de commun avec le droit que le nom, et dont l'autre nie précisément l'existence même de tout droit.
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La théorie dite des faits accomplis ne croit qu'au succès, se prête à tous les changements, pourvu qu'ils durent; elle condamne et approuve les mêmes choses, suivant qu'elles échouent ou qu'elles réussissent; elle prétend ne faire que suivre le courant de l'humanité et refléter par ses variations la variété même des événements : au fond, elle est contradictoire avec ce qu'il y a de plus élevé dans notre nature et aussi de plus stable, aVcc l'essence même du droit. La conscience fait entendre à chacun de nous qu'il y a des devoirs supérieurs aux intérêts, des partis à prendre momentanément profitables, mais radicalement déshonnêtes; que les maximes à tirer de faits immoraux couronnés de succès peuvent saper les bases des institutions les mieux établies et mettre en péril qui les invoque : « Le vice radical de la » théorie des faits accomplis, dit Bluntschli', réside dans » la manière étroite, partielle, superficielle, dont elle in- » siste exclusivement sur le côté phénoménal des événe- » ments, et qui lui fait perdre de vue et méconnaître com- » plétement l'élément moral et spirituel du droit. »
Ce qu'il faut ajouter, c'est que cette théorie est la négation même de tout droit, et qu'elle est à peine une théorie. Qu'une usurpation s'accomplisse, qu'un envahissement de territoire se préparc, qu'une violation de garanties promises et d'engagements contractés se réalise, la théorie des faits accomplis aura toujours des arguments tout prêts, et pourtant les sociétés humaines ne subsistent qu'en vertu de certains principes supérieurs, que les constitutions, les lois, les traités ont pour but de faire respecter. Livré au fait, le
' Alhjemi'im's SlaatsreclKl^ t. I, p. '20.
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monde l'est à la violence et à la ruse, aux habiles et aux forts. Chaque révolution est à la merci d'une révolution subséquente. Si doncles faits accomplis l'ont été contre le droit, ils peuvent sans cesse craindre la résurrection de ce droit, et les intérêts mêmes qu'ils consacrent doivent se sentir constamment menacés. Le droit des gens, en se propageant dans le monde, proteste implicitement contre cette apologie de la force. La politique est souvent obligée de s'incliner devant des faits accomplis, mais ces faits accomplis attestent toujours l'incurie coupable, l'indifférence ou la pusillanimité des générations antérieures qui les ont laissés s'accomplir. S'il n'est pas toujours donné à la politique de rétablir un équilibre rompu, une nationalité abattue, ou de réintégrer dans l'exercice de ses droits une nation affaiblie; si des considérations d'ordre supérieur et de paix universelle lui interdisent parfois d'essayer d'abolir par la force ce que la force a institué, elle doit veiller activement à ce que le domaine des faits illégaux ne s'étende pas et profiter des occasions qui permettent de le rétrécir; le présent et l'avenir sont sous sa sauvegarde : chaque État doit se considérer comme gardien, pour sa part, des principes de droit public, que le droit seul a qualité pour modifier, et exercer à l'égard des faits internationaux sans aveu la même surveillance, avec la même rigueur, qu'il exerce au dedans de luimême contre les personnes sans aveu.
Tandis que la théorie des faits accomplis sacrifie purement et simplement à l'élément matériel de l'homme, la théorie de la légitimité affecte de se donner comme représentant surtout l'élément spirituel, invariable du droit public. Si, par la légitimité, on entendait l'état de fait en
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rapport avec le droit, l'ensemble des relations qui existent entre les choses en vertu de leur essence, il n'y aurait rien de mieux; mais par la légitimité on entend l'attachement à la forme, non en tant que l'expression de l'esprit, la forme pour elle-même, et alors que l'esprit s'en est retiré. La théorie des faits accomplis n'était qu'un prétexte à l'usage des fluctuations perpétuelles des événements, celle de la légitimité immobilise pour ainsi dire la vie sociale et enchaîne l'homme à certaines institutions, elle l'enchâsse dans un moule où toutes ses aspirations s'éteignent. Il n'y a de droit divin que l'esprit, que les principes éternels, que les lois découvertes par la raison, attestées par la conscience et manifestées de moins en moins imparfaitement par les faits sociaux. Le monde n'a pas été seulement livré aux disputes, il l'est aussi aux transformations : « Dieu n'efface que pour écrire, » avait dit J. de Maistre, un des apôtres du système delà légitimité; donc il efface, les formes sont légitimes tant qu'elles sont vivantes, tant que les intérêts respectables qu'elles consacrent méritent ce respect par la façon dont ils se comportent. Les services qu'une forme rend à riiumanité sont la mesure de sa durée : si la doctrine du droit divin avait la portée que ses partisans lui attribuent, on ne voit pas pourquoi le régime des castes, l'esclavage, Tomnipotence du chef de famille, les exemptions d'impôt accordées à des privilégiés, le despotisme gouvernemental, la domination temporelle des clergés, la limitation des protessions, la justice arbitraire auraient cessé d'exisler. N'étaient-cepas là autant de coiollaires du pouvoir légitime? Mais, s'ils sont tombés avec lui, c'est que la liberté humaine lésa condamnés comme contraires au bon sens et à la justice. De toutes
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les institutions qu'on décore du nom de légitimes, les unes l'étaient dans une certaine mesure et ont cessé de l'être; les autres ne l'ont jamais été et n'étaient que l'expression de la force. Les peuples se dérobent successivement à leur étreinte, et les rapports sociaux se reconstituent soit des débris du passé, soit à l'encontre du passé : a Toute forme » positive, a dit Benjamin Constant \ quelque satisfai- » santé qu'elle soit pour le présent, contient un germe » d'opposition aux progrès de l'avenir. » Le droit des gens ne s'incline donc pas devant les institutions vieillies qui entravent le progrès; légitimité ou fait accompli, si diverses que semblent ces deux théories, elles ont un trait essentiel qui leur est commun : elles reposent toutes deux sur des faits que l'une divinise dans le passé, que l'autre divinise à toute époque; elles matérialisent également la notion du droit, qui est de sa nature immatérielle, insaisissable aux sens. Le droit des gens se propose de faire prévaloir dans les rapports internationaux non ce qui a réussi une fois ou tout ce qui a pu réussir, mais ce qui est équitable. Principes, institutions, usages, faits, il soumet tout à une critique raisonnée qu'éclaircit la lumière intérieure; il aide chaque nation, comme chaque individu, en proportion de ses besoins et de son caractère, à remplir son devoir de membre de la famille humaine.
Cette grande idée de l'unité du genre humain dont la religion a fait un dogme, dont la philosophie démontre la réalité par l'identité des facultés, par l'existence d'une loi rationnelle, tend chaque jour à entrer dans le domaine des
^ De la religion, 1. 1.
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faits : « Le temps et la force des choses, dit Théodore » JoufCroy ^ ont tout simplifié sur cette terre, et après » quelques milliers d'années, le monde, d'abord si confus, » si divers, si inconnu, si hoslile à lui-même, s'est ra- » massé peu à peu et organisé de telle sorte, que le philo- » sophe qui spécule sur son avenir peut et doit le chercher » tout entier dans celui de cette civilisation dominante dont » Paris, Londres et Berlin sont les foyers. » Ces lignes de M. Jouffroy datent de 1827; que de progrès n'a pas faits depuis le sentiment qui rapproche les peuples î Les idées de la Révolution et les conquêtes de l'Empire s'étaient répandues dans l'Europe entière, les unes portant les autres ; mais c'était la guerre surtout qui avait propagé et implanté les généreuses doctrines promulguées chez nous en 1789. Le vaste génie de nos philosophes du siècle dernier, l'universalité de notre langue, fruit de la clarté, avaient préparé le terrain. Le spectacle des institutions nouvelles issues de ces doctrines, l'exercice des droits politiques et civils garanti par elles, contribuèrent à en généraliser dans le monde l'imitation ou le respect; mais, indépendamment de ces influences abstraites ou politiques, marquées au coin de l'esprit français, il s'en est développé une foule d'antres dans la sphère des intérêts, pins pratiques en quelque sorte et plus visibles peut-être aussi moins marquées de l'empreintc d'une nation en particulier, influences qui tendent à réunir les nations dans le sens de leur bien-être respectif, en facilitant par tous les moyens possibles l'échanij;*» de leurs produits et de leurs idées en même temps que la
I )/(7<//if/<s /i/i/7(»\o/»///(/i/(\v. '2<' niil.. |i \'ll.
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garantie des droits de chacune. Sous l'empire de ces idées, de ces sentiments et de ces nécessités matérielles, la guerre, ' qui était jadis un fait normal, tend à devenir une exception, et la solidarité se resserre incessamment, aussi bien que l'uniformité des législations intérieures, des usages, des coutumes et des mœurs. La plupart de ces actes se sont accomplis sous l'empire de nécessités dont les peuples, tout en y obéissant, n'avaient pas nettement la conscience; les intérêts qui les dictaient ne sentaient pas le plus souvent qu'ils marchaient dans le même sens que les idées. C'est à l'utilité matérielle que l'on doit toutes ces conventions internationales. La multiplication des besoins, résultat d'une civilisation plus avancée, a fait découvrir de nouveaux moyens d'y satisfaire et nécessité le concours de différents peuples : c'est le principe économique de la division du travail qui, appliqué sur une plus large échelle, a prédominé dans le monde. La consommation croissant, il a fallu s'adresser à un nombre croissant de producteurs; la production s'accroissant également, il a fallu multiplier les débouchés. Chaque nation a eu besoin des autres nations pour satisfaire ses goûts, pour accroître sa somme de bien-être propre, et même pour subsister. On a compris qu'en se rapprochant et qu'en se donnant des garanties réciproques, ou livrait partout mieux et à meilleur marché. Rétrogrades ou intelligents, les gouvernements ont dû céder devant une pression irrésistible. Chaque année on voit éclore de nouveaux traités de commerce par lesquels une nation s'attache à obtenir d'une autre pour ses produits et son industrie le traitement des plus favorisés : de là une émulation qui généralise de tels bienfaits, et qui, gagnant les autres parties
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du monde, entraîne jusqu'aux souverains des contrées les plus barbares et les plus immobiles K Des traités de navigation ont assuré aux transactions commerciales maritimes un développement et une sécurité jusqu'alors inconnus. On a obtenu et accordé des diminutions de droits pour l'accès des ports, le pilotage, etc.; on a fait disparaître ou du moins atténué les taxes maritimes qui grossissaient les frais de transport. Le droit des gens protestait contre les exigences des puissances qui occupaient les postes privilégiés, routes obligées de la navigation; mais le droit des gens défendait aussi de supprimer par la force et sans compensation suffisante les ressources que ces exigences longtemps acceptées promettaient à leurs détenteurs. L'Europe entière s'est mise d'accord pour régler équitablement par une contribution proportionnelle les indemnités convenables, et c'est ainsi que se trouve aboli le péage du Sund et ménagé le trésor danois. Le recours projeté de quelques puissances à la force, pour arriver à ce résultat, a échoué devant le bon sens universel, et le droit des gens a triomphé par des moyens qu'il n'a pas à désavouer.
Certains fleuves, artères vitales des nations, étapes obligées d'un transit commercial qui intéresse toutes les nations, étaient devenus le monopole de quelques riverains puissants, ou bien leurs embouchures s'envasaient et s'ensablaient, grâce à rindifférencc de riverains ignorants. L'Europe a i)ourvu à ce double inconvénient en faisant prévaloir \c principe de libre navigation de ces fleuves, eu
* La INm'so, la ('.liiii(\ los roy.iuiucs do Siani ot (rAnnain, lo Japon, les Klals (le Ma.scato se nirltonl on comniiiiiicatitMi avec l'aïuion cl le nouveau monde par des Uaucs d'ainilio, do coinineroc cl do navij;alion.
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poursuivant l'abolition des monopoles commerciaux qui s'y étaient installés, en décrétant l'entretien et la surveillance à frais communs de ces routes importantes du commerce K
* Il est de principe aujourd'hui que les droits perçus sur la navigation des fleuves parcourant le territoire de plusieurs États ne doivent l'être qu'à titre de contribution pour en entretenir la navigabilité, et le tarif de ces droits doit être fixé conventionnellement par les riverains. L'acte final du congrès de Vienne mentionne expressément, comme fleuves et rivières de cette catégorie, le Rhin et ses principaux affluents, le Neckar, le Mein et la Moselle, l'Elbe, le Weser et l'Ems. La navigation du Weser et de l'Ems est affranchie de tout droit (depuis le 1" janvier 1857) ; mais les péages sur le Rhin, le Neckar et le Mein, ainsi que sur l'Elbe subsistent toujours. Ce sont les droits de navigation perçus sur ce dernier fleuve qui forment actuellement l'objet des plaintes et des réclamalions les plus vives, notamment le péage de Stade-Brunshausen, établie au profit du Hanovre, dans la partie inférieure du fleuve, au-dessus de Hambourg, et maintenu peut-être, juscju'à un certain point, avec l'arrière-pensée de favoriser le petit port hanovrien de Hambourg. Comme l'Elbe, dans cette partie de son cours, est accessible aux plus gros bâtiments de mer, on a déjà proposé de faire du péage de Stade, impôt que la douane hanovrienne perçoit depuis un temps immémorial sur les marchandises venant de la mer et entrant dans l'Elbe (il tire son origine des traditions féodales), une question de droit international, comme le péage du Sund, et on se fonderait sur les mêmes arguments en en poursuivant l'abolition ou le rachat.
Pour ce qui concerne le cours de l'Elbe, au-dessus de Hambourg, l'Autriche a déjà aboli, en 1852, jusqu'à sa frontière, la perception de droits sur ce fleuve et sur son principal affluent, la Moldau. Mais la Saxe et le Hanovre n'ont pas encore suivi cet exemple.
Le Danube et l'Inn ne figurent pas parmi les fleuves conventionnels désignés dans l'acte final du congrès de Vienne. La navigation du Danube inférieur, depuis ses bouches jusqu'au point où aucune de ses rives n'appartient plus à la navigation ottomane, est déclarée entièrement libre par le dernier traité de Paris, sauf les droits et règlements à établir par la commission internationale instituée pour cet objet. Plus haut, la partie comprise dans la domination de l'Autriche, de la Bavière et du Wurtemberg est ouverte à la navigation des riverains en vertu des conventions qui existent entre eux. Cependant l'usage de cette navigation a été limité en Autriche. F. sur cette matière, un ouvrage récent de M. Carathéo-
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Quelques langues de terre, deux ou trois dans le monde, causent un iîîappréciable dommage aux relations maritimes en obligeant les navires à rompre charge; les frais de transport ainsi multiplias reîombent sur le consommateur universel. On a conçu le projet de percer ces isthmes; et le plus important de tous, celui de Suez, sera bientôt supprimé par une association européenne de capitaux et de savants. La plupart des nations applaudissent d'avance à ce grand acte, et l'opposition puérile et inintelligente d'une seule d'entre elles s'abaisse chaque jour devant l'intérêt commun.
Dans l'ordre des communications par terre, les chemins de fer, se substituant partout aux routes ordinaires, ont dû se rencontrer et se joindre d'État à Élat; il a fallu pouvoir en traverser plusieurs tout d'une traite : de là des conventions nécessaires. II a fallu réunir par dos ponts jetés sur les plus grands fleuves des lignes importantes, et l'on y arrive en dépit des objections stratégiques et des méfiances nationales. C'est ainsi qu'une convention spéciale a autorisé la jonction des chemins de fer français et allemands à travers le Ubin. Pour certaines lignes internationales, plusieurs gouvernements ont dû garantir en commun des minimum d'intérêts.
Les communications d'idées et de nouvelles, plus importantes encore que celles des hommes et des marcbandises et susceptibles d'une célérité de transmission plus grande, ont donné naissance à une foule de conventions postales et télégrapliicpies. Quand ce mouvement s'est produit, la va-
DOHY, iiililiilé : Le Droit international concernant les (iramis cours d'eau.
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riété, ranarchie la pins complète régnaient en matière de taxe des dépêches. On a dû arriver à une certaine unité, combiner les départs et les arrivées, multiplier les convois, faciliter les transits des correspondances et la formation des services de messageries ou de paquebots. Les correspondances entre l'Amérique et l'Europe traversaient naturellement différents pays, les relations de l'Angleterre avec l'Inde devaient passer sur le continent par plusieurs administrations étrangères : on est parvenu à régler toutes ces questions. Quant aux communications télégraphiques, qui, terrestres ou sous-marines, tendent à embrasser le monde entier, on a dû résoudre les difficultés issues de la différence des idiomes, fixer les tarifs, accélérer la transmission des messages : des combinaisons ingénieuses élaborées dans des congres spéciaux y ont pourvu. C'est une œuvre perfectible et journellement perfectionnée.
Toutes ces mesures ont pour but et pour effet d'assurer aux voyages d'intérêt ou d'agrément, au transport des denrées et des produits, à la transmission des idées, des désirs et des nouvelles politiques des franchises universelles; elles font circuler une vie commune dans le monde. D'anciennes institutions entravent ce mouvement : la nécessité des passeports, l'existence des douanes, l'élévation des tarifs maintenue dans certains pays aggravent les difficultés et accroissent les frais de cette circulation générale. La théorie de la liberté des échanges est née du besoin de rapprocher et de fondre les intérêts des peuples; elle a fait beaucoup de chemin déjà dans le monde et en France notamment, quoiqu'elle semble heurter des positions acquises ou menacer de tarir des sources de revenus. Rien ne serait pourtant
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plus désirable que la disparitiou de ces obstacles au libre commerce. Poursuivie avec modération, prudemment graduée, progressivement instituée, la liberté sagement ménagée des échanges prévaudra dans l'intérêt commun. L'esprit probibitioniste, qui n'est qu'une des faces de l'esprit d'exclusion et d'isolement des races humaines, a fait son temps. On comprend et on comprendra de jour en jour davantage que l'abaissement des frais de production est d'intérêt universel et que deux États qui combinent des réductions respectives de tarifs agissent toujours en faveur des masses d'hommes qui les constituent; on comprendra surtout qu'il n'est pas toujours possible à un État de prendre isolément de telles mesures et que la réciprocité des concessions en est une condition importante.
Pour donner aux divers rapports numériques que les échanges de toute nature nécessitent une base fixe, on a conçu l'idée de généraliser les poids et mesures en les ramenant à l'unité, et d'arriver également à une simplification des nombreuses unités monétaires. Des congrès se sont réunis pour discuter cette idée, et arrêter les principes à poser en la matière. Si elle n'est pas encore complètement mûre, cette idée approcbe du moins de la maturité, et Ton peut entrevoir le moment où l'unité métrique, fondée sur le système français, simplifiera tous les comptes.
Enfin, la solidarité des capitaux tend ;\ s'établir d'une extrémité du monde civilisé à l'nutre )iar les rapports journaliers des places de commerce, et surtout jmr rétablissement de [grandes insiiluii(His de crédil ou de grandes compagnies industrielles qui concentrent les forces éparses et
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opèrent ou favorisent les plus gigantesques travaux d'utilité publique. L'argent n'avait jamais eu de patrie; bientôt, les instruments et les signes représentatifs de crédit éprouvé n'en auront plus davantage. Les titres des entreprises seront éparpillés dans le monde, les réservoirs de capitaux seront des réservoirs communs aux diverses nations. Déjà les crises financières sont générales, quand elles éclatent; déjà les capitaux voyagent d'un pays à l'autre en les fécondant tous; le droit des gens ne peut que gagner à cette association et à cette généralisation du crédit qui, rattachant les intérêts, rend les conflits plus sensibles dans leurs conséquences et par conséquent plus rares. Si de l'ordre matériel on passe à l'ordre social, combien d'actes, de conventions, de congrès qui se sont proposé de résoudre en commun les questions de cette nature, intéressant l'humanité en général ! Les expositions universelles ne sont pas seulement des convocations de produits à juger au point de vue de la perfection du travail et du bon marché : ce sont aussi des symboles et des occasions de rapprochement. Les congrès de bienfaisance, de statistique, historiques, scientifiques ou pénitentiaires essaient de réunir en faisceau les lumières des hommes compétents sur toutes les questions qui touchent à la répression du vice, à l'atténuation du paupérisme, à l'appréciation des faits sociaux. On se communique les plans imaginés, les résultats des expériences faites, on discute les découvertes archéologiques ou scientifiques, les innovations proposées; la diversité même des lieux où siègent successivement ces congrès atteste la haute impartialité qui y préside. Enfin, pour combattre l'action et la contagion de certaines épidé-
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mies, des conventions sanitaires ont été signées, et grâce à elles, les maladies poursuivies, étudiées, combattues dans les foyers mêmes d'infection, semblent destinées à diminuer dlntensité.
Dans l'ordre moral, c'est-à-dire pour tout ce qui tend à sauvegarder la dignité et l'inviolabilité de la vie humaine, à favoriser le châtiment des malfaiteurs et l'action delà justice, à rendre les guerres moins cruelles et la propriété plus sacrée, de grands progrès méritent d'être notés. Le congrès de Vienne a décidé en principe l'abolition de la traite des noirs' et l'extinclion de la piraterie; le congrès de
' On sait le nombre, l'importance des transactions diplomatiques auxquelles ont donné lieu la traite des nègres et les mesures de répression dictées aux grandes puissances de l'Europe, par les inspirations de la charité chrétienne. Jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, il était général de considérer la descendance de Cham comme une branche de la grande famille humnine d'un ordre inférieur et justement condamnée à la servitude. Des nécessités agricoles l'avaient provoquée après la découverte du continent américain ; l'utilité et l'intérêt en perpétuaient l'usage sans révolter les consciences.
Vainement, dès l'année 1770, l'abbé Raynal, s'élevant au nom des lumières de la raison et des sentiments de la nature contre la férocité de nos pères, demandait l'émancipation des noirs d'après un plan sagement gradué, et avec des ajournements et des conditions qui sauvegardaient les intérêts des colonies. La traite des noirs continuait à constituer un trafic régulier, comme toutes les autres branches de commerce. Avant la révolution de 1789, elle était à son apogée : la France, l'Angleterre, la Hollande, le Danemark, le Portugal avaient des comptoirs sur la côte d'Afrique. Quant à l'Espagne, elle avait successivement concédé aux Portugais, aux Français, puis aux Anglais, après la paix d'UtrcchI, en 1713, et le congrès d'Aix-la-Chapelle, en 1748, le droit d'api)rovisionner de noirs ses possessions coloniales. Les actes nombreux de barbarie commis sur la personne des noirs; la manière dont ils étaient enlevés et le traitement (pii les attendait dans l'esclavage excitèrent en leur faveur des sentiments de philanthropie, dès l'année 1780, aux Etats luis de l'Améritjue du Nord. — La Pensylvanie avait tlonné. dès cette époque, la liberté au\ nègres, en DaiUMuark ot cntin en Anglelerre. Les éloquentes
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Paris a aboli la course et reconnu les droits des neutres; mais la garantie la plus efficace de la sécurité générale est dans la conclusion des traités d'extradition. Le crime avait jadis un asile presque assuré en passant la frontière; bientôt heureusement, le fameux cri du scepticisme de Pascal : « Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà, » n'aura plus de signification, morale au moins. Tous les peuples seront coalisés contre les assassins et les voleurs, comme contre des perturbateurs du repos universel, et des infracteurs à la raison, universelle aussi ; le principe philosophique du droit d'extradition est là ; l'exercice du droit de répression des méfaits, violant la loi positive d'un État, est simplement facilité par l'autre État où le fugitif
et persévérantes réclamations de Wilberforce, l'accord de Pitt et I^x, malgré l'opposilion qu'ils rencontrèrent dans le parlement, notamment de la part de lord Eldon et de lord Westmoreîand, eurent pour résultat d'amener l'Angleterre à se déclarer, en 1806, protectrice du principe de l'émancipation. A partir de 1810, c'est pour elle comme une idée fixe. En 1815, à Vienne; en 1818, à Aix-la-Chapelle; en 1822, à Vérone, elle obtient des puissances européennes des déclarations conformes à sa politique, et, depuis cette époque jusqu'à nos jours, elle a conclu plus de quarante traités renfermant des clauses relatives à l'abolition de la traite et aux mesures destinées à réprimer ce trafic. Les États qui ont adhéré à ces traites sont nombreux ; plusieurs ont décrété des lois intérieures qui interdisent les traites et même les déclarent acte de piraterie (a); aussi peut-on dire que, grâce au droit des gens l'abolition
(a) Les conventions les plus importantes conclues par l'Angleterre, avec les grands États maritimes, pour arriver à l'abolition de la traite, sont celles des 10 déc. 1822, avecTEspagne; 31 déc. de la même année, avec les Pays-Bas; 6 nov. 1824, avec la Suède; 2 oct. 1826 et 3 juillet 1842, avec le Portugal ; 23 nov. delà même année, avec le Brésil; 20 déc. 1841, avec l'Autriche, la Prusse et la Russie; 9 août 1842, avec les États-Unis de l'Amérique septentrionale; 30 novembre 1831, 22 mars 1833, et 29 mai 1845, avec la France. Par les traités de 1831 et de 1833, la France avait contenti à la visite réciproque qu'elle refasa par son traité de 1845. Foijez de Cussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 157 et t. II, p, 392.
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a prétendu trouver l'impunité. Un seul abus serait à craindre, c'est celui qui résulterait d'une interprétation exorbitante du mot de criminels. Les cas d'extradition doivent donc être soigneusement spécifiés ; l'opinion publique refusera toujours d'assimiler aux criminels les réfugiés politiques et applaudira aux puissances même secondaires, qui sauront maintenir à leur égard les privilèges de l'hospitalité, pourvu que ceux-ci à leur tour ne constituent point par des manœuvres coupables ou en fomentant la guerre civile dans leur propre patrie un danger pour l'État qui les aura accueillis. Le droit naturel, critérium inflexible
de la traite et de l'esclavage ont pris place dans le code des nations chrétiennes (a). Du reste, l'abolition de la traite des noirs eùtelle provoqué plus de sympathies actives et moins de défiances, d'appréhension contre la politique de l'Angleterre, si, au système de croisières établies sur la côte d'Afrique par les gouvernements engagés à s'opposer à la traite des noirs, entraînant la nécessité de la visite, dans une zone déterminée par les traités, des bâtiments de commerce par des bâtiments de la marine militaire, on eût substitué plutôt le régime actuel. C'était, en effet, une innovation fâcheuse, pleine de dangers dans l'application, que celle qui, en pleine paix, en vue d'un résultat de civilisation, autorisait la visite des bâtiments de commerce par des navires de guerre étrangers. Le principe d'indépendance et de dignité des nations éprouvait par là une fâcheuse atteinte.
(a) L'abolition de la tiaite n'a pas niarclié aussi vite que les traités et les lois intérieures destinées à la réprimer. De 1815 à 1848 on continuait à exporter annuullenient de la cote d'Afrique, sur les rivages du Nouveau-Monde, 30 ou 40,000 esclaves. Seulement le prix du noir avait baissé sur le niai-ché africain do 400 fr. à 250 et à 140 francs, et s'éuiit élevé sur le marché d'importation, et notamment au Brésil et à Cuba, de 1,200 à 1,500. lue surveillance plus active, due surtout au pro^irés de la marine à vapeur, paraît mettre un terme à ce tralic barbare. L'importation de m'-gres au Brésil, était en 1842 de 17,000, en 1843 de 19,000, en 1844 de 22,000. en 1845 de 2*1,000, en 1846 de .'50,00(», en 1847 de56,tKX), en 1848 de 60,000, en 1849 de 54,000. En 1850 l'imporlation n'est plus que de 23,0(H), en 18.^1 de 3.000, en I8.V2 de 700. Elle paraît avoir complètement cessé en 1853 (^Hevue des Detur-ilondes^ liv. du 15déc. 18.57, p. 792).
AVANT ET DEPUIS 1789. XXXV
du droit des gens, applaudit à l'extradition des malfaiteurs ordinaires, protège les réfugiés politiques paisibles, et autorise les mesures de précaution à l'égard de ceux dont les actes répréhensibles peuvent compromettre les bons rapports de deux États. Il y a donc pour tous les gouvernements à l'égard du crime un devoir absolu et un intérêt commun : toute infraction à la loi naturelle devient, si elle n'est punie, si l'on n'en favorise le châtiment, une infraction au droit des gens.
Enfin, dans la sphère littéraire et intellectuelle proprement dite, les États commencent à s'entendre pour assurer aux productions de l'esprit ou de l'art une efficace protection contre les actes de spoliation et de contrefaçon, une rémunération légitime en faveur des auteurs, un droit de cité universel. Le droit de propriété littéraire, à peine reconnu en France à la fin du siècle dernier, gagne incessamment (lu terrain en Europe, et nous pouvons déclarer à la gloire de notre pays, qu'il est à la tête de tous les autres dans cette généreuse croisade. Depuis cinq ou six années, la France a traité avec une vingtaine d'États; il en est aujourd'hui bien peu avec lesquels noUs n'ayons traité, et dans un avenir prochain, il n'y en aura plus un ^ Sans
^ Les résultats obtenus par la diplomatie depuis quelques années sont nombreux. Dès 1840, un traité de commerce conclu le 25 juillet entre la France et les Pays-Bas, avait proclamé la garantie réciproque de la propriété littéraire ; les conditions d'application et d'exécution du principe ont été réglées entre les deux puissances par une convention du 29 mars 1855. Un traité spécial est intervenu le 28 août 1843 entre la France et la Sardaigne. Ce traité a été complété depuis par ceux des 22 avril 1846 et 5 novembre 1850. Viennent ensuite, dans l'ordre chronologique, deux traités conclus entre l'Angleterre et la Prusse, le 13 mai 1846, et l'Angleterre et le Hanovre, le 7 octobre
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doute, ces diverses couvenrions, écloses à iatervallcs irréguliers, obligées de transiger avec les exigences locales, ne sont pas toutes également libérales ; l'œuvre manqne encore d'homogénéité, et portç la trace de ses origines : mais, une fois qu'elle sera universalisée, il sera temps d'établir une concordance rigoureuse entre toutes ses parties. Félicitons-nous dès aujoui;d'lîui, au nom du droit des gens de ce que la Gazelle d'Augsbourg appelait jiiste-
1847; ceux conclus entre la France et les États suivants : le Portugal, le 12 avril 1851 ; le Hanovre, le 20 octobre 1851 ; l'Angleterre, le 3 novembre 1851 ; le ducbé de Brunswick, le 8 août 1852; la Belgique, le 22 août 1852, avec article additionnel du 27 août 1854; le grand-duché de Hesse-Darmstadt, le 18 septembre 1852; le landgraviat de Hesse-Hombourg, le 18 octobre 1852; la Toscane, le 15 février 4853; la principauté deReuss (branche aince), le 24 février 1853; la principauté de Reuss (branche cadette), le 30 mars J853; le duché de Nassau, le 2 mai 1853; l'électoral de Hesse-Cassel, le 7 mai 1853; le grand-duché de Saxe-Weimar, le 17 mai 1853; le grand-duché d'Oldenbourg, le l'^' juillet 1553; l'Kspagne, le 15 novembre 1853; la principauté de Schwarzbourg-Sondershauscn, le 7 décembre 1853; la principauté de Schwarzbouig-Rudolstadt, le IG décembre 1853; la principauté de Waldcck-et-Pyrnjont, le 4 l'éviier 1854; le grand-duché de IJade, le 3 avril 1854 et le 2 juillet 1857; llonibourg, le 2 mai 185G; la Saxe, le 10 mai 185G; le grand-duché de Luxembourg, les 4 et G juillet 185G. les Pays-Bas, les 20 mars 1855 et 27 avril 18G0; la Russie, le G avril 18G1; la Belgique, le l"-'' mai 18G1; rit;die, le 2G juillet 18G2 11 est à remanjuer qu'antérieurement aux traités qui précèdent ou à quelquesuns d'entre eux, plusieurs Klats avaient consigné dans leurs législations particulières des olïVes plus ou moins eriicaces de réciprocité. La France est même allée jdus loin. Par un décret du 28 mars 1852, elle assimile complètement sans imposer aucune condition de réciprocité, les œuvres de littérature et de beaux-arts publiées en pays étrangers à celles publiées en France. Les traités dont nous avons fait rémunération sont susceptibles (rauiélioration, notamment eu ce (pii concerne le délai du dépôt, le délai du droit de Iraduclion, etc. V. du reste, Pataille et Iluguet, Code inlornaiional de lapropriclè industrielle^ arlistique et littéraire, p. 53 cl suiv.
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meut' ^( un triomphe de la civilisation sur la barbarie, » une source inépuisable de chances nouvelles pour l'in- » dustrie honnête et loyale. »
Favoriser les transactions commerciales, les communications, les voyages, les échanges de nouvelles, les associations de capitaux, les mesures préventives contre les épidémies, les moyens de contrôle des découvertes et des inventions, les rencontres des hommes spéciaux et compétents, l'examen des problèmes sociaux; garantir par des mesures concertées en commun le respect des lois morales, de la vie, de la propriété, de la liberté individuelle ; aider à l'adoucissement des mœurs en flétrissant et en s'interdisant réciproquement les cruautés inutiles en temps de guerre, les atteintes portées à la sécurité des faibles ; donner enfin aux intelligences elles-mêmes une protection nécessaire contre l'esprit de rapine, en consacrant les droits de la propriété intellectuelle comme de toute autre, ne sont-ce pas là autant de signes d'un rapprochement des peuples, d'une fusion de plus en plus complète qui se prépare? Tous ces phénomènes ne tendent-ils pas à identifier de plus en plus le droit naturel et le droit des gens, et à établir pour l'honneur de la conscience humaine des règles générales dont les frontières naturelles et artificielles n'interrompront plus l'exercice? Nous le pensons; mais nous serions injuste à notre tour, si, en énumérant tant de phénomènes, signes d'un temps nouveau, symboles d'un droit universel, nous omettions l'instrument le plus
* Articles des 27 et 28 janvier dernier, analysés par le Moniteur umversel français.
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énergique peut-être du progrès social, du rapprochement international, la presse. C'est la presse qui établit et qui maintient comme un courant électrique dans le monde entier, qui forme un lien, une chaîne non interrompue entre tous les peuples, qui les intéresse tous à ce qui se passe de plus caractéristique au sein de chacun d'eux; par elle, une sympathique uniformité de préoccupations et de désirs s'établit insensiblement; c'est elle qui déblaie le terrain et qui y sème le grain, qui ruine les privilèges et qui stigmatise les méfaits : le droit des gens finit toujours par formuler en arrêts et en lois ce que l'enquête universelle et permanente instituée par la presse de tous les pays, a révélé, fécondé et purifié par la discussion.
En insistant sur les symptômes nombreux d'un rapprochement international qui attestent et présagent tout à la fois d'importants progrès du droit des gens, il ne faut cependant pas se dissimuler les lacunes également importantes qu'en présente encore l'application. Ses maximes pénètrent peu à peu les intelligences, mais elles s'y rencontrent et elles s'y heurtent avec les passions. Les préjugés des peuples et les intérêts mal entendus des gouvernements sont un double obstacle au triomphe de la justice dans le monde par les seuls moyens qu'elle autorise elle-même. De tout temps, lorsqu'il a été impossible d'aplanir un différend par voie de conciliation, on a dû chercher et trouver d'autres voies; mais ici nous touchons au plus grand vice, au côté faible, vulnérable du droit des gens : il y a un code ou un ensemble do règles généralement admises, et ce code n'a pas de sanction; il n'.i ni tribunal accepté qui
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prononce les sentences, ni pouvoir institué qui les fasse exécuter. Le droit civil a à son service des agents pour notifier les arrêts qui émanent des tribunaux, et pour donner à ces arrêts force obligatoire. Dans les relations internationales, le principe de l'indépendance réciproque des divers États a empêcbé jusqu'à présent l'établissement d'une autorité coercitive. Chacun est à la fois juge et partie; ceux qui sont lésés, ne pouvant obtenir justice, sont d'ordinaire obligés de se la faire eux-mêmes. De là, la nécessité de la guerre, c'est-à-dire de la substitution de l'état de force à celui de droit. Dans chaque agglomération d'hommes l'existence précaire des droits et des obligations a, comme le fait observer Ancillon S amené l'établissement de l'ordre social et la constitution d'une volonté souveraine, à laquelle toutes les volontés particulières sont obligées de se soumettre, et qui prononce dans les conflits nombreux qui s'élèvent entre elles, d'une force publique qui, toujours protectrice parce qu'elle est toujours active, toujours menaçante et toujours supérieure à toutes les autres, contient les forces particulières dans de justes limites. Par là s'explique l'absolue nécessité des gouvernements et se légitime leur existence ; elle est à la fois le principe de leur origine et de leurs titres. Le même besoin a produit partout les mêmes effets... Mais s'il est vrai, continue Ancillon, « que les souverains et les États, » en leur qualité de personnes morales, soient justiciables » de la même loi qui sert à déterminer les rapports des » individus, chacun d'eux a sa sphère d'activité qui est
* Tableau des révolutiom de V Europe, 1. 1, p. 2 et suiv.
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» limilée par celle des autres ; là où la liberté de l'un iinit, » celle de l'autre commence, et leurs propriétés respec- » tives sont également sacrées : il n'y a pas deux règles » de justice différentes, l'une pour les particuliers et l'auy tre pour les États...
)) Ce droit existe, mais il manque d'une garantie exté- » rieure : il n'y a point de pouvoir coactif qui puisse for- » car les différents États à ne pas dévier, dans leurs rela- » tions, de la ligne du juste... Les souverains sont encore » dans l'état de nature, puisqu'ils n'ont pas encore créé » cette garantie commune de leur existence et de leurs » droits, et que chacun d'eux est seul juge et seul défen- » seur de ce qui lui appartient exclusivement, et de ce » que les autres doivent respecter. »
Comment sortir de cette situation? Bien des moyens ont été proposés : la monarchie universelle ; mais les corps politiques consentiraient-ils à signer leur arrêt de mort par la crainte des maladies? Une association de toutes les puissances formant un tribunal souverain chargé de déterminer les droits de chaque État, fixant leurs rapports mutuels et assurant le tout par le déploiement d'une grande force coercitive? Henri IV a rêvé ce plan ; l'abbé de Saint- Pierre et Kant l'ont développé dans leurs écrits ; mais il suppose de la part des souverains des concessions peu probables, et, consenti, il rencontrerait d'invincibles difficultés. Restent les progrès de la raison et de la moralité pour assurer la garantie de l'existence et de l'indépendance des Kiats. De celle insuffisance actuelle résulte la triple nécessité de mettre, avant qu'elle n'éclate, tout en œuvre pour la prévenir, de proscrire, pendant qu'elle
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dure, tous les moyens que la conscience réprouve, et de saisir toutes les occasions honorables d'en abréger la durée et d'en hâter la conclusion.
On essaie d'abord des moyens de conciliation, pour éviter de recourir aux armes, en appuyant ses réclamations de mémoires où tous les points de droit sont développés jusque dans le détail, où l'on cherche à ramener son adversaire et à éclairer les tiers, soit en communiquant ces mémoires ou notes aux diverses puissances, soit en les livrant directement à la publicité ; il y a lieu aussi de recourir à la médiation d'une puissance tierce ou à un arbitrage. S'il s'agit d'une mesure violant directement le droit, on a recours, avant de déclarer la guerre, à des mesures de représailles en observant toutefois les ménagements que l'humanité commande; on se saisit par exemple d'une place ou d'une position forte, comme gage matériel du succès des réclamations qu'on se croit fondé à faire.
Enfin, la dernière raison, c'est la guerre, ultima ratio, comme on l'a appelée, quand il y a nécessité de repousser une agression imminente ou déjà effectuée, ou qu'on veut contraindre un autre État à donner une satisfaction déjà refusée, la guerre qu'on a représentée comme un des moyens que, dans le plan du développement de l'espèce humaine, la Providence emploie pour le faire parvenir par le travail au développement de toutes ses forces ^
Une question plus délicate est desavoir si une nation peut en attaquer une autre, lorsqu'elle a lieu de craindre d'en
^ Ancillon, Tableau des révolutions de VEurope, t. I, p. 45.
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être attaquée elle-même. Montesquieu fait une réponse trop absolue, à laquelle M. Thiercelin » propose de sages restrictions : (( La déclaration de guerre motivée par la seule » possibilité d'un dommage futur serait injuste; car faire » la guerre, c'est punir, et l'on ne punit pas pour un dé- » sir, pour une pensée, encore -moins pour la tentation » que des circonstances éventuelles pourraient donner » de mal faire. Une nation qui croit avoir à redouter, » dans un temps plus ou moins long, une agression in- » juste, peut négocier, préparer des alliances, demander » des garanties; mais elle ne peut attaquer, c'est-à-dire » punir... Mais la guerre est incontestablement légitime » contre un État qui fait des préparatifs pour attaquer. » Les préparatifs d'une attaque sont déjà une atteinte au » droit... »
Si la guerre éclate, bien qu'interrompant tous les rapports de droit, elle n'interrompt pas les rapports moraux; elle autorise tout ce qui peut mener au but, mais elle n'autorise rien de ce qui le dépasse, ou même de ce qui n'est pas absolument indispensable. Les progrès de la raison humaine et l'adoucissement dos mœurs ont introduit dans la guerre certains tempéraments; elle n'existe plus, à proprement parler, entre les nations belligérantes, mais seulement entre leurs armées. Aussi, même en pays ennemis, les personnes et les biens des citoyens paisibles de l'Kfat avec lequel on est en guerre, sont-ils respectés; on ne les regarde plus comme de bonne prise. Entre les armées belligérantes elles-mêmes, tous les moyens de destruction ne
* 7Vmc/>e.v ilu droit, |». :îl'2-;n/i.
AVANT ET DEPUIS 1789. XLIII
sauraient être indifféremment employés : l'usage du poison, de l'assassinat, la mise à prix de la tête des chefs, la pratique de certaines ruses, l'emploi de certaines armes ou projectiles sont interdits par ce droit de la guerre dont Voltaire niait jusqu'à l'existence.
Pour ce qui concerne les effets de la guerre, le droit de conquête est admis à la rigueur par l'usage des nations, mais autant seulement qu'il est indispensable pour l'objet des réclamations poursuivies, et des dommages-intérêts qui en dérivent, ou pour empêcher de nouvelles hostilités.
Quant aux traités destinés à consacrer les résultats de la guerre, le droit des gens et l'intérêt même des parties contractantes se réunissent pour exiger qu'ils ne consacrent ni un affaiblissement d'une des parties disproportionné aux nécessités de son existence, ni son humiliation, ni l'anarchie au sein des éléments de son organisation intérieure, ni la séparation d'une des portions intégrantes de son territoire, toutes conditions qui, en rendant la paix ruineuse ou dégradante, l'empêchent d'être durable.
Le droit des gens a pour mission première d'empêcher la guerre, c'est-à-dire la violence, de se substituer au droit, entre les nations; il commande, quand elle a éclaté, qu'on la fasse de la manière la plus humaine, c'est-à-dire se rapprochant le plus du droit, affectant le moins ceux qui ne l'ont pas violé et se terminant au plus tôt quand il est vengé ; il exige enfin que les actes qui en consacrent la fin et les résultats soient conçus de telle sorte qu'ils ne donnent pas de nouveau, par l'abus du droit reconquis, ouverture à la violence.
XLIV LE DROIT DES GENS
Telle est la direction que la civilisation moderne imprime an droit dos gons, qui est la science de la justice, en dépit de la politique, qui est la science ou plutôt l'art des intérêts. Les peuples ont, comme les individus, des besoins, des sentiments et des intérêts, mais aussi la conscience de leurs obligations. Ils peuvent être entraînés, soit par leurs propres passions, soit par celles de ceux qui les gouvernent, à sacrifier leurs devoirs à leur avantage ; mais à mesure qu'ils se connaissent mieux, ils sympatbisent davantage ; à mesure qu'ils se pénètrent mieux, par l'influence des lumières et de l'instruction générale, de leur destinée commune, ils aspirent davantage à la remplir; à mesure enfin qu'ils nouent ensemble des rapports plus fréquents, ces rapports deviennent des liens, cette communauté de besoins, un nœud plus solide, et cette solidarité plus sainement comprise, le plus efficace des préservatifs contre la domination ou les emportements de la force brutale.
Il arrive cependant, et il pourra souvent arriver, que ni le développement des besoins, ni celui des lumières, ni celui même des idées et des sentiments communs, n'empêcbent les occasions de confiit de naître. Comment les étouffer dans leur germe, ou les arrêter avant qu'ils dégénèrent en luttes armées, ou bâter leur terme, puisque, les voies spécifiques épuisées, il n'existe, comme nous l'avons dit, nulle juridiction supérieure absolue pour faire triompher le droit par le droit? Si l'idée d'établir une juridiction européenne permanente n'a pas encore abouti, n'a même pas été séri. Gisement abordée, il ) a eu assez fréquemment, depuis deux siècles, sous le nom de (\))if/rt's ci sous le nom
AVANT ET DEPUIS 1789. XLV
plus moderne de Conférences, des essais plus ou moins heureux pour instituer temporairement des tribunaux de conciliation internationale. Le premier en date est celui qui termina à Miinster et Osnabrûck la guerre de Trente ans (1648). Plusieurs congrès furent plus tard provoqués soit pour les affaires de Pologne, soit pour celles de la France, dans la seconde partie du dix-huitième siècle; mais, soit que les parties contractantes n'eussent pas un sincère désir de paix, soit même qu'elles laissassent en dehors de leurs délibérations un ou plusieurs des États intéressés ou des États importants de l'Europe, soit enfin que les considérations d'intérêt ou de vengeance y neutralisassent celles de justice et de pacification, leurs résultats furent rarement durables. Le congrès de Vienne en 1814, peut être considéré à juste titre comme la plus imposante réunion de négociateurs chargés, depuis la paix de Westphalie, de régler les intérêts de l'Europe. L'empire de Napoléon venait de s'écrouler, la France était épuisée; il s'agissait de remanier entièrement la carte du monde, de fixer les rapports territoriaux des États, et de poser de nouveau les bases du droit public. Les affaires les plus nombreuses et les plus considérables y furent traitées. Des royaumes à reconstituer, des dédommagements territoriaux à déterminer, des constitutions à reviser, de grandes iniquités morales à réparer, une vaste union politique à resserrer : voilà ce qui ne donne encore qu'une faible idée de la tâche dévolue à ce congrès. Mais, animé qu'il était par un esprit étroit de réaction, cette tâche, il ne la remplit point avec l'impartialité, avec le souci des droits naturels, avec les ménagements nécessaires. On brisa les nationalités, on dé-
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peça les territoires plutôt qu'on ne les rendit à leurs affinités naturelles; on vit disparaître de la carte politique de l'Europe, la Pologne, les républiques de Venise et de Gènes, les souverainetés ecclésiastiques de l'Empire, la presque totalité des villes libres d'Allemagne, une grande partie des États de second ordre. La Saxe fut réduite de moitié; la Belgique et la Norwége attribuées à la Hollande et à la Suède, et le Lauenbourg au Danemark. On prétendit même exclure la France, la puissance vaincue, du droit de participer aux délibérations territoriales. Bien que l'acte ou plutôt les actes de Vienne régissent encore aujourd'hui, malgré d'importants changements, les rapports européens, ils ne dérivaient pas d'une pensée assez haute pour assurer définitivement la paix et pour la rendre féconde. Dominés par une passion de vengeance ou tout au moins de représailles, cherchant plutôt à fortifier une portion de l'Europe au détriment de l'autre qu'à la constituer solidement, délibérant sous la pression de certains cabinets et ne tenant guère compte de l'opinion publique, à peine initiée à leurs délibérations, les négociateurs de Vienne ont fait une œuvre de diplomatie et d'autorité, non une œuvre de justice et de franchise.
Sous un autre rapport, le congrès de Vienne a manqué de souvenir et de prévoyance. Si l'on étudie l'histoire politique du dix-huitième et du dix-neuvième siècle, on arrive promplement à reconnaître que les grandes injustices se sont commises surtout sur mer. C'est qu'en effet, les abus de la force sont plus faciles sur mer que sur terre. Et cepoiulanl, le spcclaclo de ces injustices et les souffrances ([u'eUes ont oniraînées n'ont pas amené, comme cela eût
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été à désirer, la recherche et rétablissement d'un équilibre maritime. Les traités de Miinster, en 1643, contre la maison d'Autriche, d'Utrecht, en 1713, contre Louis XIV et la France, de Vienne et de Paris, en 1814 et en 1815, ont été conduits et signés dans le but d'arriver à un équilibre des puissances sur terre, par une répartition égale des forces matérielles et morales des États, en contenant l'ambition des uns et en soutenant la faiblesse des autres ; et on semble s'être abstenu à plaisir de poursuivre l'équilibre sur la mer, bien autrement nécessaire à l'équilibre du monde, comme si, à raison de leur nature même et de l'étendue de leurs moyens particuliers d'action, et des facilités de l'abus, l'exagération des forces maritimes n'avait pas encore plus besoin de contrôle et de contre-poids. Le dix-septième siècle ne fournit la trace d'aucune guerre, d'aucun traité, d'aucune coalition pour arriver à l'équilibre maritime. Les coalitions de 1780, de 1796 "et de 1800, connues dans l'histoire sous le nom de neutralité armée, et qui n'avaient qu'un but spécial, celui de faire respecter les privilèges du pavillon neutre, et qui constituaient les puissances du Nord en faisceau contre l'ambition et les excès trop souvent heureux de l'Angleterre, marquent à peine un essai sans suite et par conséquent sans effet. Les causes de cette absence de l'équilibre maritime dans le droit international moderne s'expliquent par la politique même de l'Angleterre, qui, confiante dans sa position insulaire et dans ses forces maritimes, a souvent évité de se lier par des traités; de régler par des dispositions intérieures les points délicats du droit maritime, se réservant de les préciser dans chaque guerre au gré de ses intérêts et de ses alliances. Les derniers éyé-
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nements politiques et militaires qui ont fait éclater en Orient l'antagonisme des puissances, ont remédié à quelques-uns des inconvénients de l'absence d'un équilibre sur mer. C'est ainsi qu'au milieu même de la lutte, les États- Lnis de l'Amérique du Nord ont fait une convention destinée à fixer les principes du droit maritime en temps de guerre; mais cette convention est très-incomplète, puisqu'elle laisse subsister la course. Plus tard, le traité de Paris a donné à l'équilibre des puissances de nouvelles bases, et proclamé des principes libéraux en faveur des pavillons neutres en temps de guerre. Mais ces dispositions ne sont que partielles et par suite incomplètes. Si un jour il était donné au vœu des publicistes de voir s'établir, au lieu de ces expédients transitoires et fragiles comme l'intérêt qui les a vus naître, un système politique permanent, organisé pour maintenir les puissances qui pourraient être tentées d'abuser de leur prépondérance maritime, il faudrait peut-être, comme le demandait dans la Presse un publiciste éminent, M. Labiche, lui donner une double base : « en premier lieu, un ensemble de résolutions commun à toutes les puissances sur toutes les questions qu'embrasse le code maritime, non-seulement sur les points compris dans la déclaration du 16 avril 1856, mais sur ceux qu'elle n'a pas touchés; sur la contrebande, notamment; sur les formes et les conditions de la visite-; sur les prises; sur les relAches et les sauvetages ; sur les privilèges (hi pavillon; sur l'organisation et les droits des consuls. \'A\ second lieu, une combinaison de mesures destinées, sinon à resireindre la marine des États trop puissants cl à répartir poliliquenuMil les forces maritimes, du
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moins à faciliter, entre les puissances inférieures, les lignes et les unions nécessaires pour faire respecter par les grands États les principes et les droits consacrés par le code maritime consenti par tous. -»
Les autres congrès réunis de 1815 à 1830 pendant la durée de la Restauration obéirent à une même pensée, soit de domination, soit de défense exclusive contre la révolution et au profit des monarchies absolues ; le sentiment qui inspirait leurs résolutions était un sentiment de défiance réciproque qui devait finir par en désagréger les membres, modifier les attitudes respectives, changer le système des alliances et engendrer de nouvelles luttes.
Malgré quelques mesures utiles et profitables, auxquelles il faut rendre hommage, le congrès de Vienne avait montré plutôt ce que ces réunions ont été dans le passé que ce qu'elles doivent être dans l'avenir; c'est le congrès de Paris de 1856 qui est le véritable signe de ce qu'ils peuvent être dès maintenant *. Qui n'a encore présentes à la mémoire les circonstances dans lesquelles il s'ouvrit? Chacun connaît l'esprit dans lequel il a été dirigé ; mais il n'en
< Nous ne mentionnerons que pour mémoire le projet conçu en 1826, par Bolivar à l'apogée de son pouvoir, d'appeler en congrès à Panama les délégués de tous les États d'Amérique qui venaient de s'affranchir de la domination espagnole. L'annonce de ce congrès excita un vif intérêt en Europe où l'on se plaisait à y voir une sorte de contre-partie de la fameuse Sainte-Alliance , mais, en réalité il n'exerça aucune influence, et ne servit qu'à constater la faiblesse où se trouvaient encore les républiques naissantes de l'Amérique espagnole.
Nous n'insisterons pas davantage sur les conférences de Londres, au sujet du règlement de la question belge, puisqu'elles n'avaient qu'une portée toute spéciale, bien que la question qu'elles étaient appelées à résoudre eût menacé de dégénérer en conflit européen.
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faut pas moins faire ressortir cet esprit, qui est bien celui du droit des gens moderne, par la largeur des discussions, la modération relative des ambitions et la publicité officielle ou officieuse des délibérations. Issues d'une lutte terrible entre trois des plus grandes puissances de l'Europe, les conférences de Paris avaient pour principal objet de régler la question d'Orient et de consacrer des principes de droit public conformes à l'esprit nouveau. Elles ont atteint ce double but, le premier provisoirement peut-être, mais le second de manière à inspirer à l'homme d'État philosophe une légitime confiance dans la perfectibilité de l'espèce hu-
maine.
Elles ont de plus fait entrer la Turquie dans le système politique de l'Europe, arrêté les bases du règlement de frontières entre cet État et la Russie, décrété l'abolition de la course maritime, proclamé la liberté de la navigation du Danube et celle du commerce de la mer Noire; plusieurs des grandes questions politiques qui divisent l'Europe et menacent son repos y ont été abordées; enfin, l'idée la plus importante peut-être pour l'affermissement du droit des gens, celle d'une sanction certaine à donner à ses arrêts, y a été émise et formulée en vœu : « Les calamités » de la guerre, y a-t-il été dit', sont encore trop pré- » sentes à tous les esprits, pour qu'il n'y ait pas lieu de » rechercher tous les moyens qui seraient de nature à » en prévenir le retour; il a été inséré, à l'article 7 du » traité de paix, une stipulation qui recommande de » recourir à l'action médiatrice d'un État ami, avant
* Protocole ir XXIII, séance du 14 avril.
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» d'en appeler à la force, en cas de dissentiment entre la » Porte et l'une ou plusieurs des autres puissances signa- » taires.
» M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne » pense que cette heureuse innovation pourrait recevoir » une application plus générale, et devenir ainsi une bar- » rière opposée à des conflits qui souvent n'éclatent que » parce qu'il n'est pas toujours possible de s'expliquer et » de s'entendre.
» Il propose donc de se concerter sur une résolution » propre à assurer dans l'avenir, au maintien de la paix, » cette chance de durée, sans, toutefois, porter atteinte à » l'indépendance des gouvernements. »
Un vœu conforme a été émis : les plénipotentiaires n'ont pas hésité à l'exprimer au nom de leurs gouvernements, en ce sens que les États entre lesquels s'élèverait un dissentiment sérieux eussent recours, autant que les circonstances l'admettraient, aux bons offices d'une puissance amie avant d'en appeler à la force brutale, et ils ont exprimé en outre l'espoir que les gouvernements non représentés au congrès s'associeraient à la pensée qui avait inspiré ce vœu.
Sans doute, les restrictions qui accompagnent ce vœu en retarderont de longtemps l'effet, et une intervention arbitrale ou suprême, qui n'aurait pas de force coercitive, n'aboutirait le plus souvent qu'à retarder les mêlées sanglantes. Il ne faut pas moins se féliciter qu'une idée si morale, si humaine, si conforme au droit, ait été adoptée en principe par un congrès européen. En dépit des animosités de races et de politique, le congrès de Paris a délibéré,
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on le comprend par ce vœu, à une époque où l'effusion du sang humain fait horreur, où la justice parvient toujours à se faire entendre, sinon à se faire écouter, où la discussion ruine à la longue tous les artifices, ou enfin, grâce à Timmensité et à la complexité des intérêts engagés, au mélange des nations par le commerce, aux travaux publics et au crédit, les guerres sont ruineuses pour toutes les parties. La nécessité de se préoccuper davantage des questions intérieures, des besoins moraux et matériels des classes déshéritées, rend de pareilles luttes plus odieuses et plus dangereuses que jadis : le sens moral même s'est développé, et c'est une influence puissante, à laquelle on cède, mais sans l'avouer trop haut, par suite d'une fausse honte, d'un blâmable respect humain qui s'atténuera également de plus en plus.
L'interprète énergique, bien que latent, de ce sens moral, la puissance qui joue le plus grand rôle dans les temps modernes, celle qui prononce sur toutes les causes, et à laquelle la diplomatie elle-même donne audience tôt ou tard, celle qui doit mettre fin aux perturbations extérieures des États et qui a imposé la conclusion de la guerre d'Orient, celle qui en définitive remporte les victoires, comme on l'a dit dans une circonstance solennelle, c'est, faut-il la nommer? l'opinion publique, cette reine du monde, comme l'appelle Pascal. Le secret de-sa puissance, c'est qu'elle est sans cesse guidée par des motifs désintéressés, c'est que nulle considération personnelle ou particulière ne la confis(|ue à son profit; c'est qu'elle exprime uniquement ce (jui es! le devoir et l'inlénH le i)lus élevé de tous. Comme elle est ins;iiï<issal)le, elle est iudiscipliuaMe; et comme elle
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est indifférente à tout avantage spécial, à tout mobile égoïste, elle esl incorruptible; la faveur ne peut rien sur elle, puisqu'elle représente tout le monde; la crainte ne peut pas davantage l'influencer, puisque nul cachot ne peut l'enfermer, nulle censure la faire taire, nulle promesse l'entamer. La force de l'opinion publique est dans son impersonnalité ; elle n'est inféodée à aucun homme ni à aucun parti; n'étant partie dans aucune cause, elle peut être juge dans toutes.
Plus la civilisation se développera en accroissant la circulation des idées et la réciprocité des besoins, plus la voix de l'opinion publique se fera entendre et écouter, se fortifiant même dans les États où la forme absolue du pouvoir lui oppose le plus de résistance. Elle n'avait jadis, quand les peuples étaient isolés par des barrières artificielles, par le dénûment et par l'ignorance, ni raison d'être, ni organes, ni force. Elle a aujourd'hui tous ces moyens d'action, et elle en use pour appuyer le progrès pacifique, assuTer le respect de la dignité humaine, et paralyser les tentatives de l'égoïsme, pour déjouer les menaces d'une barbarie rétrospective et les pièges de la diplomatie du passé : l'opinion publique, voilà l'égide du droit public dans l'avenir, avec les cent voix que la mythologie prête à la renommée.
C'est encore elle qui est appelée, en agissant comme une sorte de suffrage universel inspiré par la morale et éclairé par l'intelligence du genre humain, à fortifier le système de l'équilibre européen, à développer le droit des gens; en faisant pour ainsi dire intervenir tous les intéressés dans le gouvernement du monde, elle y introduit celui qui a plus
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d'esprit politique que Machiavel ; « Par le système moderne » de politique internationale, dit un éminent publiciste » étranger % le sort des nations est devenu plus fixe; l'in- » fluence du hasard, de la fortune, des armes, des ca- » priées de quelques individus sur les affaires générales de » l'humanité, a été prodigieusement diminuée... La durée » de l'existence d'un État ne dépend pas tant de ses res- » sources propres que de la place qu'il occupe dans un » vaste et régulier système, où les États les plus puissants » doivent, pour leur propre sécurité, constamment veiller » au salut des plus faibles. Un État florissant ne peut plus » perdre son indépendance ou sa prospérité par le fait » d'une bataille; il faut qu'il en perde beaucoup, que de » nombreuses modifications s'opèrent avant qu'une telle » catastrophe s'accomplisse... Ce grand et bienfaisant pro- » grès ne s'est effectué que par degrés. Il réalise et résume » en lui tous les précédents ; il assure tous les bienfaits )) déjà obtenus; il contribuera, plus que tout le reste, à » l'amélioration de l'espèce... »
Cette fixité du système européen que constate lord Brougham avec son libéralisme le plus élevé, cette solidarité des divers États, qui est la protection des faibles et le frein des plus puissants, c'est le droit des gens qui la produite, c'est l'opinion publique qui la fortifiera. Par là, toutes les améliorations, toutes les réformes, soit à l'intérieur de chaque État, soit dans les rapports internationaux, ont leur avenir marqué, leur voie tracée. Cette roule est longue, mais elle
* Lord DuouGiiAM, Historicalandpolitical Dissertations, p. 40 (non traduit).
PRINCES DE LA GRANDE-BRETAGNE
Messeigneurs,
Le (aible hommage que j'ose offrir respectueusement à Vos Altesses Royales est le fruit d'un travail que son motif m'a rendu bien cher. Chargé de Vous entretenir des usages des nations de l'Europe, de ces nations dont Vos glorieux ancêtres ont défendu tant de fois et les droits et la liberté, j'ai désiré présenter aux yeux de Vos Altesses Royales l'esquisse du tableau dont Elles m'ordonnent de leur tracer les détails. Puisse le zèle qui a guidé ma plume en faire pardonner les imperfections !
Je suis avec un très-profond respect,
Messeigneurs,
De Vos Altesses Royales,
Le très-humble et très-obéissant serviteur, G.-F. DE MARTENS.
Ce 20 novembre 1788.
Il y a trois ans que j'ai publié en latin un Essai du Droit des gens positif de l'Europe. Je ne méconnaissais pas l'imperfection de cet ouvrage lorsque les circonstances m'empêchèrent de le retenir plus longtemps chez moi pour le retoucher. L'impression en a même été exécutée en partie assez négligemment en mon absence. Continuant depuis à me livrer à une étude à laquelle mon devoir et mon penchant m'appellent» j'ai trouvé beaucoup à corriger, et plus encore a ajouter à ce que j'avais dit ; surtout dans les matières des traités, de la préséance, du commerce, et des ambassades; de sorte que ce que j'offre aujourd'hui au public est plutôt un nouvel ouvrage qu'une simple traduction du précédent.
L'ordre dans lequel j'ai distribué les matières a été conservé presque entièrement, excepté dans les III« et VIP livres, où plusieurs chapitres ont été ajoutés. Voici le plan général de l'ouvrage.
Avant d'entrer dans les détails des droits que l'usage et
les traités ont établis en Europe, il m'a paru naturel de commencer par examiner déplus près quels sont les peupies des di'O'.te et des obligations desquels il est question; et après avoir fait voirie rapport commun sous lequel on j;)éut joonsidérçr les pi^ic^ances de l'Europe comme un tout, j'ai cru devoir les représenter sous les différents points de vue sous lesquels la diversité de leur dignité et de leur puissance, de leur constitution, enfin de leur religion, les fait paraître. Puis passant à l'examen des droits mêmes qui font l'objet de la science, il y avait trois questions principales à résoudre : 1° quelles sont les sources du droit des gens positif; 2° quels sont les objets auxquels ces droits se rapportent; 3» quelles sont les voies par lesquelles ces droits peuvent se perdre. La première de ces questions a donné lieu de parler des traités, des conventions tacites, de l'usage, et à examiner si la prescription peut se considérer comme une source du droit des gens naturel ou positif. La seconde question , demandant une ample réponse, a fait naître la subdivision des droits en ceux qui concernent les intérêts des nations et de leurs souverains mêmes, et en ceux qui se rapportent aux moyens dont les puissances se servent pour traiter leurs affaires entre elles. Les intérêts des nations mêmes concernent et leurs affaires intérieures et les affaires extérieures. Relativement aux premières, après avoir examiné en général les droits d'une nation sur son territoire, j'ai fait voir quels sont les droits des puissances étrangères relativement à la constitution d'un autre État ; jusqu'à quel point elles sont en droit de se mêler des disputes qui touchent le choix d'un souverain étranger, cl lu lixutioii de retendue de ces droits. Après
quoi il a fallu entrer dans les détails des principaux droits de souveraineté qui concernent le gouvernement extérieur, pour faire voir ce qu'une puissance doit à cet égard aux puissances étrangères et à leurs sujets, et quels sont les effets que les actes de souveraineté qu'elle exerce chez elle peuvent produire même hors du territoire, en vertu des traités ou de l'usage. Les affaires étrangères ont pour but le maintien de la sûreté et l'augmentation du bien-être de l'État an dehors. C'est ce qui a donné lieu de parler du maintien de la sûreté et de la liberté des États, de l'égalité et de la dignité, du commerce et de la navigation. De ces droits, qui concernent le corps de la nation, il est nécessaire de distinguer encore ceux qui concernent moins les nations entières que la personne de leurs souverains, ou leur famille, et leurs affaires privées, dont il a été parlé séparément.
Le second genre principal des droits conventionnels et coutumiers est celui qui concerne les moyens dont les puissances se servent pour traiter leurs affaires et pour vider leurs différents. Ces moyens sont de deux sortes : le premier, c'est la voie à l'amiable, en traitant ensemble, ou par le moyen de différents genres d'écrits, ou de vive voix, par le secours des ambassades; le second moyen est la voie de fait, savoir, la rétorsion, les représailles, ou la guerre. Quant à ce dernier point, il fallait séparer les droits reçus entre les puissances belligérantes de ceux qui ont lieu relativement aux puissances alliées, auxiliaires, ou neutres; et enfin marquer la manière dont se terminent les guerres par les traités de paix; après quoi il ne restait plus qu'à répondre à la troisième question, en indiquant les moyens
par lesquels les droits acquis par les conventions ou par l'usage peuvent venir à s'éteindre.
Si je me suis ccurto peut-être en quelques endroits des limites ordinaires d'un livre destiné à servir de guide dans les leçons, en alléguant un assez grand nombre d'exemples dans les notes, c'est que j'ai désiré me rendre par là plus utile et plus intelligible à ceux qui ne sont pas dans le cas de fréquenter mes leçons ; ces exemples particuliers, ainsi que les traités individuels dont il est fait souvent mention, ne suffisent pas sans doute pour faire preuve de l'universalité d'un certain usage ; cependant ils servent d'illustration à la matière; et d'ailleurs on sait que, dans la pratique, un seul exemple souvent a plus de poids que toute la force d'un raisonnement. J'aurais pu augmenter le nombre de ces allégations, si je n'avais craint d'étendre sans nécessité les bornes de ce petit ouvrage.
Peut-être pourrait-on me reprocher d'avoir traité quelques points qui, en prenant le terme de droit des gens dans sa rigueur, semblent appartenir moins à la théorie de cette science qu'à celle de la pratique du droit des gens. Le chapitre des différentes sortes d'écrits dont se servent les puissances dans leurs affaires est de ce nombre. Cependant il touche de si prés la matière du cérémonial et de la préséance, que j'ai cru ne i)as devoir l'omettre. D'ailleurs un motif particulier m'a engagé à l'insérer. Je saisis volontiers l'occasion d'en faire mention. Depuis plu-ieurs années j'ai commer)cé à faire succéder aux U\'ons sur la théorie du droit des i^ens moderne (pour les(}u(^ll(>s le piésent ouvrage me ser\ ira d'introduclion) des leçons praliiiucs du droit des gens, auxquelles j'ai voue deux heures par semaine dans
chaque semestre. Chacune de ces heures formant un cours séparé, l'une sert à enseigner à travailler en allemand, l'autre en français, sur toutes sortes de matières du droit des gen5, et à dresser différents genres d'écrits dont on peut être chargé en entrant dans la carrière politique. Plusieurs des ouvrages dont j'occupe ceux qui suivent ces cours ont peu, ou n'ont rien de commun avec le cérémonial ; par exemple, ce qui regarde les extraits et les comparaisons de divers traités d'alliance ou de commerce, etc.; les rapports à faire verbalement sur quelques illustres disputes agitées sur des points du droit des gens, les suffrages motivés sur des questions de droit des gens, l'explication des différentes méthodes des chiffres, etc.. Cependant il y a bien d'autres points, par exemple, les correspondances entre les cours ou leurs ministres, les notes, mémoires, discours, etc., des ambassadeurs, et d'autres, où la forme extérieure et les différents points du cérémonial doivent être observés ; et, quoique en général le cérémonial ne soit pas le seul, ni même le principal objet de la critique à faire sur les ouvrages auxquels ce cours donne lieu, il ne saurait cependant être négligé. C'est là ce qui m'a fait désirer de joindre d'avance à la théorie du droit des gens l'abrégé d'une théorie de la pratique de cette science, c'est à-dire de l'art d'appliquer ces droits à des cas particuliers, afin que la connaissance préalable de ces points pût servir d'introduction à ceux qui, en suivant l'ordre qui est le plus naturel, lorsqu'il est possible de l'adopter, ne fréquentent mes leçons pratiques qu'après avoir assisté à celles qui sont destinées à la théorie.
Si j'ai préféré donner ce traité en français, ce n'est pas
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mon goût seul pour cette langue que j'ai consulté : j'ai cru qu'il était assez naturel de parler des droits des nations dans la langue qui depuis longtemps est devenue presque universelle en Europe, surtout pour les affaires étrangères, et cette considération aurait pu suffire pour me déterminer, si le motif le plus puissant qui m'engage à publier aujourd'hui cet écrit n'eût contribué encore à fixer mon choix. Du reste, je ne dissimule pas d'avoir rencontré pour le style des difficultés qu'il n'a pas tenu à mes soins de vaincre avec succès. Un livre principalement destiné à servir de guide dans les leçons doit renfermer en abrégé les principes qu'il s'agit de développer dans le discours. La langue française semble offrir des difficultés particulières pour ce genre d'écrits. 11 est aisé de devenir obscur en voulant éviter d'être prolixe. Plusieurs écrivains français, d'ailleurs estimés, semblent en avoir fait l'épreuve. Un auteur qui n'est pas né Français a donc à cet égard quelque droit à l'indulgence du lecteur.
Gottingue, au mois de novembre 1788.
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Sous plus d'uQ point de vue j'aurais désiré pouvoir différer la publication du présent ouvrage jusqu'à l'époque de la paix générale; mais la perspective en était encore trop incertaine lorsque j'ai commencé ce travail pour la remettre jusque-là.
Des changements individuels qui pourraient être la suite d'un tel traité do paix pourront aisément être exposés de vive voix dans les leçons... Il ne paraîtra probable à personne que ce traité nous apporte un droit des gens tout nouveau. A la vérité il avait été proposé déjà en France (1793), d'après l'exemple d'une déclaration des droits des hommes qui devait établir les droits inaliénables du genre humain, de rédiger aussi une déclaration du droit des gens destinée à être acceptée par tous les peuples comme un code immuable du droit des nations; et bien qu'à cette époque la proposition n'en fût pas agréée, M. le député Grégoire présenta en avril 1795 un tel projet à la Convention
nationale, dans lequel, en se permettant de vives sorties contre ce qu'il appelle la vieille diplomatie, il exposa en vingt en un articles ce qu'il voulait faire considérer comme droit des gens ; cependant, sur les représentations très-fondées du comité de salut public, l'impression déjà décrétée de son discours et de son projet fut suspendue K
[ * Notre auteur se trompe. La déclaration du droit des gens, proposée par Grégoire, à la séance du 4 flor. an 111(23 avril 1795), de la Convention, n'est pas plus un projet de code de droit des gens que la déclaration des droits de l'homme proposée par Thomas Payne n'était un projet de code civil. Grégoire n'avait d'autre intention que de recommandera l'attention de l'assemblée et des nations les principes de morale et de droit naturel qui, contrairement aux usages et pratiques des gouvernements au dix-huitième siècle, planent au-dessus de l'arbitraire des constitutions humaines et doivent diriger les relations internationales des différents peuples de l'Europe. Dans ses notes sur Martens, M. Pinheiro- Ferreira ajoute : « Ce que les assemblées françaises et les auteurs de ces différentes déclarations se sont proposé, c'est de proclamer les principes qui devaient servir de base à la réformation politique qu'ils avaient entreprise ; mais ce n'était pas la réformation elle-même. Jamais on n'a pensé qu'il suffit de mettre ce petit nombre de principes généraux à la place du corps de doctrines, vicieuses dans le sens des réformateurs, et qu'ils se proposaient de remplacer par un autre corps de doctrines qui leur semblaient plus conformes à la vérité. Mais qu est-ce que la vérité? demandait-on à ces réformateurs. Les déclarations dont nous parlons étaient la réponse à cette demande.
» i^es peuples étaient régis par des codes civils et criminels basés également sur des principes quelquefois conformes à la saine raison et à la justice universelle, mais le plus souvent dictés par le despotisme, l'ambition et le privilège.
» Les relations internationales des différents peuples de l'Europe ne reposaient sur aucun principe fixe : pas un seul (lu'ou ne vît, non-seulement enfreindre, mais remettre chaque jour en discussion, les gouvernements les pins forts n'ayant jamais consenti à reconnaître qu'il y eût d'autres principes de droit des gens que leurs conventions.
» Il fallait donc bien commencer par montrer aux peuples qu'ils n'avaient pas seulement des devoirs, mais qu'ils avaient aussi des droits; et par conséiiurnl il fallait leur dire quels étaient ces droits.
» Il fallait couvaincn> la nouvelle génération qu'il y nponr les nations, cuintne pour les individus, dos droits et des devoirs qui, loin de dcpen-
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Quiconque connaît notre droit des gens sait qu'il ne manque pas de points sur le changement ou la fixation desquels il serait fort à désirer que les principales puissances de l'Europe pussent s'entendre; que dans le cérémonial des peuples, il y a divers points qui augmentent sans nécessité la difficulté des négociations, qui même ne s'accordent plus avec l'esprit du siècle, et qu'en partie on serait tenté d'appeler ridicules ; qu il y a même plusieurs objets bien plus importants du droit des gens, tant en temps de paix qu'en temps de guerre, qui, par le motif même que le droit naturel ne peut pas les décider avec évidencey resteront l'objet permanent de disputes, tant que
dre des conventions arbitraires des gouvernements, doivent être en tout, et pour tous les peuples de la terre, la règle invariable du juste, à laquelle ces conventions doivent se conforme».
» Mais ce n'était pas tout que d'opposer des principes à des principes ; il fallait encore démontrer lesquels, des anciens ou des modernes, étaient les plus conformes aux vérités fondamentales et nullement contestées de la morale des peuples, qui ne saurait être différente de celle des individus, par cela seul qu'il ne saurait y avoir deux morales.
» Voilà pourquoi les auteurs des déclarations dont nous parlons ont commencé par poser des principes nullement révoqués en doute, sans que cela doive leur attirer le reproche d'inutilité que M. de Martens leur adresse.
» Rien de plus connu, ni de plus généralement avoué, que les principes contenus dans le fameux Acte de la Sainte -Alliance ; M. de Martens n'oserait cependant pas le qualifier d'une superfluité diplomatique. L'intention des souverains, en le signant, a été de frapper de nullité tous les actes diplomatiques qui dans la suite pourraient émaner de leurs cabinets, en contradiction avec ces principes. De même, les assemblées françaises ont voulu, par leurs déclarations, dénoncer d'avance à la nation qu'elles représentaient, et en son nom à tous les peuples de la terre, comme des abus de pouvoir, et par conséquent comme autant d'actes de forfaiture envers les droits imprescriptibles des nations, tout ce qui pour le passé aurait été fait^ ou à l'avenir pourrait être ordonné ou contracté par les législateurs ou les gouvernements de la France, en contravention à ces principes. » Gh. V.]
les peuples ne se seront pas déterminés à les décider d'une manière ou d'une autre, sur un pied durable, et par traités. Sous ces points de vue, l'accord des peuples sur de certains principes fixes, sur des changements dans la manière de se conduire réciproquement, serait une chose très-désirable, et l'on pourrait aisément oublier si la première proposition en a été faite par des ennemis ou par des ainis, pourvu que les premiers ne voulussent pas abuser de leur prépondérance pour prescrire comme loi ce qui, pour être durable, doit être le résultat de délibérations entièrement libres.
On ne peut pas non plus regarder comme chimérique qu'à l'occasion de la paix future plusieurs puissances pourraient convenir expressément ou tacitement de quelques points individuels, et influer par là sur un changement plus général dans la manière de traiter les affaires, ou de se conduire vis-à-vis des étrangers, comme à cet égard la paix de Westphalie peut servir d'exemple ; comme aussi le système de la neutralité armée en a fourni un exemple d'un autre genre, dans une autre occasion.
Mais que tous les peuples de l'Europe se réunissent jamais pour convenir de stipulations générales et positives sur l'ensemble des droits des nations, ou pour signer une déclaration du droit des gens dictée par l'un d'eux, et qu'ainsi ils s'accordent sur un Code de droit des gens positif, voilà ce qui me paraît dénué de toute vr;nsemblancc, et tomber dans la catégorie du projet de paix perpétuelle, fruit d'anciennes théories, qui, bien que renouvelé et présenté sous des formes plus ou moins lumineuses, n'est tout au plus qu'un beau songe dont on peut se bercer
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agréablement dans des moments de loisir, mais qui, tant que les hommes resteront hommes, tant que, malgré tous les efforts qu'on fait pour leur perfectionnement, ils seront maîtrisés par leurs passions et aveuglés par leur intérêt propre, ne restera qu'une chimère sous le point de vue tant de son exécution que des avantages qu'on s'en promet.
Pour peu qu'on se représente, même légèrement, les motifs d'un tel Code de droit des gens positif , on rencontre des obstacles difficiles à vaincre, et on voit du moins aisément qu'un projet de principes de droit des nations naturel, tel que celui du député Grégoire, n'est point fait pour y conduire.
Ce n'est pas la répétition de principes du droit des gens universel (que nous ne révoquons point en doute) dont on pourrait espérer des effets salutaires, et qui pourrait engager les peuples à cimenter un traité général. Si donc la déclaration du droit des gens renferme les propositions suivantes : article 1^^ : Les peuples sont entre eux dans l'état de nature, ils ont pour lien la morale universelle ; article 2 : Les peuples sont respectivement indépendants et souverains, quel que soit le nombre d'individus qui les composent et V étendue du territoire qu'ils occupent; article 10 : Chaque peuple est maître de son territoire ; article \1 : Un peuple peut entreprendre la guerre pour défendre sa liberté, sa propriété ; article 21 : Les traités entre les peuples sont sacrés et inviolables : voilà, certes, de grandes et incontestables vérités, qui peuvent fort bien s'accorder en théorie, comme il est prouvé par l'expérience; cependant on est forcé de convenir qu'elles peuvent faire tout le mal possible à d'autres peuples, en blessant leurs
droits primitifs ou acquis. Des thèses de ce genre ue peuvent donc mériter une place dans une telle déclaration, qu'en tant qu'on peut en faire découler d'autres thèses moins généralement reconnues.
Ensuite c'est un vain étalage de mots, si, dans une déclaration des droits, on fait entrer des préceptes de la morale des peuples, rarement méconnus, mais encore plus rarement suivis, et qui ne le seraient pas davantage à l'avenir, supposé que tous les peuples eussent signé ces articles, s'ils n'acquièrent pas en même temps ce degré de lumières et de perfection morale qui rendrait superflus la plupart des traités. De ce genre de préceptes est, par exemple, l'article 3 : Un peuple doit agir à l'égard des autres comme il désire qu'on agisse à son égard ; l'article 4 : Les peuples doivent en paix se faire le plus de bien, et en guerre le moins de mal possible.
Pour remplir le but proposé, une telle déclaration de droit des gens doit tendre à l'abolition de coutumes, soit injustes, soit inconvenantes, à la fixation de principes ligitieux du droit des gens universel, et à l'introduction de nouvelles règles de conduite conformes au bien-être des nations. Les matériaux pour tout ceci ne manquent pas ; mais des difficultés presque insurmontables forment un obstacle entre l'idée et l'exécution, entre les cabinets d'étude et ceux des souverains.
Quand on se souvient de tontes ces scènes ridicules, et en partie même sanglantes, auxquelles les disputes de préséance entre les ministres ont donné lieu, on pourrait considérer comme un grand avantage de fixer, comme le propose l'article ^0, (ju'il )i'y a p<is dr prcscance cuire les
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agents publics des nations ; et personne ne doutera que ce principe ne soit conforme au droit des gens naturel. Mais y gagnerait-on, en général, y gagnerait-on beaucoup, en remontant à cette thèse ? Les scènes violentes, telles que celles entre Vatteville et d'Estrades, ne sont plus guère à craindre, d'après les mœurs du siècle ; on a depuis longtemps trouvé des moyens pour empêcher, soit par l'alternat, soit par des réversales, etc., que des négociations importantes ne fussent suspendues par des disputes de préséance, lorsque de toutes parts on a l'intention sérieuse de les continuer ; et si, d'un côté, on cherche des subterfuges, en manquerait-on pour rompre, quand même les disputes de préséance ne pourraient plus servir de prétexte? Et si réellement on parvenait à l'abolition de toute préséance, si le député de la république de Saint -Martin n'avait plus à céder le pas h l'ambassadeur de France, et que le premier venu pût se tenir, s'asseoir, signer où il voudrait, ne pourrait-il pas naître des scènes aussi ridicules, ou même violentes, au sujet de la question du premier arrivé, qu'il y en avait sur la préséance? ou peut-on commander à l'opinion de ne pas trouver telle place la meilleure, ne fût-^e que pour cette fois seulement? La confusion n'est-elle pas pire encore qu'un ordre imparfait? Toujours on se verrait forcée recourir à l'alternat; cet alternat est déjà introduit entre nombre de grandes puissances. Et que gagnerait l'humanité, si les petits États avaient aussi un droit constitutionnel de provoquer à cet alternat?... auquel cependant ils ne provoqueraient pas souvent, sans doute.
Quand on se souvient de ces vexations, et de ces péni-
bles disputes survenues au sujet des prérogatives bien ou mal fondées des ministres, élevées au sujet de l'indépendance de la personne du ministre, de son hôtel, de sa suite, de ses biens meubles, on pourrait sans doute considérer comme désirable que ces prérogatives fussent mieux déterminées et ramenées à leurs justes bornes. Mais remédieraiton au mal en retournant au simple principe du droit naturel, tel que depuis plus de cent ans il se trouve exprimé dans tous les systèmes de droit naturel, et tel que le député Grégoire le propose dans le 19^ article, en ces termes : Les agents publics que les peuples s'envoient sont indépendants des lois du pays où ils sont envoyés, dans tout ce qui concerne l'objet de leur mission? Ceci répondrait-il au but? et la limitation suivant laquelle le ministre ne serait indépendant de la cour auprès de laquelle il réside qu'en ce qui concerne l'objet de sa mission, ne donnerait-elle pas lieu à nombre de nouvelles disputes? n'exposerait-elle pas le ministre à nombre de chicanes, souvent non indifférentes pour la gestion des affaires? et n'augmenterait-on [)as d'un côté le mal en voulant le diminuer de l'autre? 11 est vrai que nombre de disputes sont survenues au sujet du droit d'asile, de la juridiction sur la suite des ministres, etc.; et on n'a pas besoin de se souvenir de la dispute entre des laquais au congrès d'IUrecht pour les trouver indécentes. Mais quand a-t-on vu survenir et poursuivre de telles disj)utes, un peu importantes seulement, lorsque des motifs d'État n'engai^eaient pas à leur prêter de l'iinportauce? VA dans de tels cas ne resterait-il pas toujours assez de prétextes pour voiler les véritables motifs des actions ?
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Si, peut-être, de petits États, qui souvent sont plus que les grands États exposés à des vexations orgueilleuses de ministres individuels, gagnaient aux limitations apportées aux prérogatives des ministres, ce ne serait pas un grand avantage pour le bien des peuples en général.
Mais dès qu'on entre dans des points dont la détermi nation est plus importante pour le bien des peuples, on voit que, par ra|)port à plusieurs d'entre eux, les intérêts se croisent tellement, que déjà par ce motil il serait difficile d'imaginer qu'ils pussent être réglés par un accord général; et la thèse énoncée par M. Grégoire, article 5, que l'intérêt particulier d'un peuple est subordonné à l'intérêt général de la famille humaine, quelque spécieuse qu'elle pût paraître, étant sans limitations, ne semble ni fondée en vérité, ni de nature à persuader aucun peuple, au point de le déterminer à signer son propre préjudice.
C'est ainsi, par exemple, qu'il pourrait paraître très-important et très-désirable que toutes les puissances se réunissent pour mettre fin, dans les guerres maritimes, aux pernicieux armements en course; mais peut-on s'attendre à ce que toutes les puissances maritimes pensent jamais uniformément sur ce point? et pourrait-on regarder comme légitime une alliance tendant à s'opposer, avec des forces réunies, à un moyen dont le droit des gens rigoureux ne répouve que les abus ?
C'est ainsi que la thèse proposée par M. Grégoire, article 14, le bannissement pour crime est une violation indirecte du territoire étranger, est très-spécieuse ; et il serait fort à désirer que, particulièrement en Allemagne, on se réunit pour agir en conséquence : mais qu'on demande à
plusieurs, surtout parmi les petits États de l'Allemagne, s'il y a moyen d'exécuter ce projet, et il sera difficile d'obtenir une réponse affirmative {*).
De plus, on voit aisément que nombre d'États, quelque portés qu'ils puissent être à suivre les règles de la justice et de l'équité, pourraient répugner à donner les mains à la sanction de thèses générales d'un droit des gens volontaire, par le motif qu'il est souvent difficile de prévoir combien ces thèses pourraient un jour porter préjudice à leurs intérêts, quelque spécieux que les avantages en pussent paraître pour le présent.
C'est ainsi qu'à bien des égards il serait avantageux que, dans les affaires entre les nations, l'exception de la prescription put être opposée avec la même force qu'entre particuliers, in vim litis ingressum impediendi, et qu'à cet effet le temps et les autres conditions de la prescription fussent fixés par un traité général. Mais quelle est la puissance qui voudrait donner les mains aune telle déterminalion arbitraire, dont on ne peut prévoir les conséquences, et surtout le désavantage qui pourrait en résulter pour elle dans la suite? Que gagnerait-on, au contraire, en établissant comme il est dit dans le projet, article 11, que la possession immémoriale établit le droit de prescription entre les peuples? Car si on entend par immémoriale une possession qui remonte au delà de l'époque dont peuvent se
[*) Aujouid'luii (1819) la chose a changé; et depuis que le nombre des l'étais en Alleniagiie a tant diminué, la dilTicullé y est moindre ; aussi a-l-on frayé le chemin à l'accomplissement de ce vœu, par une multitude de traités sur le renvoi rccipro(pu' dts vagabonds; traites (lu'il est à désirer de voir se pro|>;tger dans tous les l*)tals de l'Allemagne.
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souvenir les hommes de la génération actuelle, la prescription qu'on voudrait fonder sur elle rencontrerait les mêmes difficultés que celles qu'on voudrait faire reposer sur un nombre de 50, 60, 70 années, etc.; et, dans ce sens, le principe établi n'est pas de droit naturel, et ne sera jamais adopté par une détermination positive entre les nations. Que si l'on entend par possession immémoriale celle du commencement de laquelle il n'existe aucun souvenir, le droit qu'elle accorde ne découle pas d'une prescription, mais de l'avantage que toute possession accorde [favor possessionis]; et personne n'a probablement encore révoqué en doute que tant qu'il ne constate pas qu'un autre ait possédé avant moi, il n'y a non plus personne qui soit en droit de m'enlever une possession sur laquelle, dans l'hypothèse, il ne peut point prouver avoir un droit mieux fondé que le mien. Pour établir cette thèse il ne faut point de déclaration des droits.
Enfin, il y a des principes qu'il est à peine possible d'énoncer avec assez de précision pour ne pas fournir à des nations libres, et interprétant elles-mêmes leurs traités, l'occasion de les tourner contre les droits d'autres nations, donc pour ne pas causer par là plus de mal que de bien. C'est ce dont la déclaration susmentionnée offre quelques exemples frappants. L'article 6 porte, que chaque peuple a le droit d'organiser et de changer les formes de son gouvernement ; l'article 7 dit, à la vérité, qu'un peuple n'a pas le droit de s'immiscer dans le gouvernement des autres ; mais l'article 8 ajoute, qu'il n'y a de gouvernement conforme aux droits des peuples que ceux qui sont fondés sur l'égalité et la liberté. Donc, si une nation adopte une constitution
qui ne soit pas fondée sur la liberté et l'égalité, ou si, ce qui revient au même dans les rapports entre des nations libres, une tierce puissance trouve que la constitution d'une autre ne repose pas sur ces hases, donc qu'elle n'a pas eu le droit de se la donner, elle peut s'immiscer dans cette constitution ! C'est ainsi que le nouveau droit des gens favorise la propagande polilique ! ! De plus, l'article 16 dit : Les ligues qui ont pour objet une guerre offensive^ les traités qui peuvent nuire à l'intérH d'un peuple, sont un attentat contre la famille humaine. Donc, c'est de cette question vague, si souvent douteuse, si souvent contestée, si une guerre ou une alliance est offensive ou défensive, que dépendra la question de savoir si une tierce puissance pourra, d'après son opinion, considérer cette alliance, quoique non dirigée contre elle, comme un attentat contre la famille humaine, par conséquent aussi l'envisager et la réprimer comme une offense commise contre elle... Alors chaque alliance est soumise à la censure de tous les autres peuples; et, si ceux-ci la considèrent comme contraire aux. intérêts d'une tierce nation, ils peuvent sans façon considérer ce qui est fait contre d'autres comme une lésion de toutle genre humain... Que reste-t-il, après ce droit illimité attribué à des nations étrangères de s'immiscer dans les affaires d'un tiers, que reste-t il de cette liberté tant vantée des peuples? La vieille diplomatie pouvait-elle pousser plus loin le droit de s'immiscer? Si des thèses aussi dangereuses doivent former la substance d'une nouvelle déclaration de droit des gens, que Dieu nous conserve notre vieille diplomatie avec toutes ses lacunes, avec toutes ses i disputes de mots, avec tous ses ornements en partie anti-
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ques. Nous ne ferions que perdre au troc, nous échangerions des médailles contre des assignats.
Mais je me trompe peut-être dans ma trop faible attente d'une future législation sur le droit des gens européen; peut-être ma prédilection pour une science à laquelle on prédit une révolution totale au son des fanfares me séduitelle sans m'en apercevoir; c'est peut-être la crainte qui m'agite que ce qui est dit dans ce petit livre devra être dit tout autrement à l'avenir... Il est peut-être réservé au progrès des lumières du dernier lustre du présent siècle de fonder le bonheur des siècles à venir par les arrêts de la sagesse la plus pure, de changer la haine et la jalousie des peuples eu amour fraternel, de bannir de la terre la soif des conquêtes, de changer l'ambition de dominer en prudence de gouvernement, la fierté et l'ostentation en modeslie et en simplic ité ; et peut-être le droit des gens et l'histoire des nations, si souvent en opposition pendant le dix-huitième siècle, uni au dix-neuvième siècle par le lien de la plus belle harmonie, ne formeront plus qu'une seule et même étude... Mais peut-être aussi... et combien ce peutêtre est-il plus probable!., le dernier souvenir de mon petit livre sera-t-il effacé avant qu'on ait fait le premier pas vers l'accomplissement de cette noble tâche.
Gottingue, 1« 5 janvier 1796.
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La première édition de cet ouvrage parut peu de temps avant le commencement de cette révolutioa qui a menacé l'Europe d'un bouleversement général. Pendant les diverses époques que la révolution française a parcourues et qu'elle a fait parcourir à l'Europe, il y en a où il pouvait paraître inutile, au moins aux yeux des Français, de s'occuper de ce que, jusqu'alors, on avait appelé le Droit des gens positif de l'Europe, ou celui des peuples civilisés. Le mépris publiquement prononcé pour tout ce qu'on désignait sous le nom de vieille diplomatie, l'arbitraire des principes qu'on s'efforçait d'y substituer, principes avancés et violés presque au même moment, le dessein hautement annoncé de renverser toutes les constitutions en promettant secours à tous les peuples qui lèveraient l'étendard de la révolte, le succès des armes d'un nombre de combattants immensément augmenté, d'une part; de l'autre, l'esprit de vertige qui, dans nombre de pays, s'était emparé d'une mul*
titude crédule et avide de nouveautés : tout semblait présager à la majeure partie de l'Europe un changement ou un anéantissement de sa religion, de ses lois et de ses mœurs, et préparer un nouveau code de droit des gens dont l'unique principe, le droit du plus fort, n'est susceptible d'être développé que les armes à la main. Mais ces époques ont été passagères, ou du moins elles ont cessé aujourd'hui; et, quoique en ce moment même les suites de la révolution française soient encore incalculables ; quoique la seule année qui a terminé le dix-huitième siècle ait été témoin de vicissitudes si multipliées, que la postérité aura peine à croire qu'elles aient été l'ouvrage de peu de mois; quoique ce qu'on appelait jusqu'ici l'équilibre de l'Europe soit à peu près anéanti dans le moment présent, on doit, au moins dans ce qui touche les formes et les points qui sont du ressort du droit des gens coutumier, ne pas confondre la situation actuelle de l'Europe avec celle des premières années de la révolution, ni la France après le 18 brumaire an VIII avec la République française avant le 7 thermidor an II, ou peu après le 18 fructidor an V.
Ce n'est pas par rapport aux neutres seuls que le retour aux principes établis sous l'ancien régime a été sanctionné presque au moment de la révolution qui a ramené l'ordre actuel des choses en France. On s'est visiblement rapproché dans quelques points de mœurs qu'on a vues subsister avant la révolution, même dans la conduite tenue à l'égard de l'ennemi ; ce n'est plus au moins pour piauler des arbres de la liberté qu'on a continué de faire des conquêtes; et si la guerre du continent finit par un immense agrandissement d'une puissance déjà formidable, ce sont, ainsi que
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par le passé, les chances seules de la guerre, plutôt que le vœu des nations, qui donnent à ces provinces un nouveau maître, ou les réunissent à ce qu'on appelle encore toujours le territoire de la République française. Sur ces points, ce n'est pas de nos joilrs que le droit du plus fort a commencé à l'emporter sur d'autres considérations.
Cependant cette multitude d'événements mémorables, dont l'Europe a été le théâtre depuis dix ans, a fait élever nombre de questions de droit public et de droit des gens, ou rarement agitées jusqu'alors, ou différemment vues aujourd'hui ; et on ne peut se dissimuler que même le droit des gens positif a éprouvé jusqu'à ce jour dans plusieurs points des changements qui probablement ne se borneront point à la guerre actuelle, et qu'il n'est peut-être pas invraisemblable de voir encore se multiplier.
Il semblait donc essentiel, en donnant une nouvelle édition (ie mon Précis du droides gens, de le retoucher entièrement; et ceux qui prendraient la peine de comparer la présente édition avec la première, ou même avec les Principes du droit des gens que j'ai publiés en allemand en 1796, trouveraient que, tout en conservant tant l'ordre essentiel el général des matières, que ces principes de la loi naturelle sur lesquels ma propre conviction ne me permet pas de changer d'opinion, il n'y a presque point de chapitre qui n'ait subi des corrections ou des changements considérables, d'un autre côté j'ai retranché t)lusieurs détails d'exemples, en me contentant d'alléguer les dates, ou les ouvrages qui les renferment, ou bien en y substituant des exemples plus récents. Il est tout simple que ces changements aient surtout porté sur les chapitres qui traitent I. 2
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du droit de la guerre, et dans lesquels j'ai tâché de faire voir jusqu'à quel point, en distinguant les simples excès ou les simples reproches, dont dans toutes les guerres l'ennemi a tâché d'accabler sou adversaire, le droit des gens a effectivement subi des changements par la guerre de la révolution.
Ce qui a pu influer encore sur la manière dont j'ai traité quelques matières, c'est que je considère actuellement ce Précis du droit des gens général de l'Europe comme devant servir d'introduction à mon Cours diplomatique ou Tableau des relations particulières des puissances de l'Europe, dans lequel je suis entré dans le détaU de ce qui, dans les diverses relations des puissances de celte partie du globe, se trouve établi par des traités, surtout en fait des possessions, du commerce, des alliances, du cérémonial et des ambassades. Ce Tableau, précédé d'un Guide diplomatique en 2 volumes in-8°, renfermant un répertoire des a^tes publics qui ont eu lieu dans les diverses l'elalions des États de l'Europe entre eux, et avec les États situés dans d'autres parties du globe, j'ai cru pouvoir me dispenser d'ajouter à la présente édition du Précisla liste des traités conclus depuis 1748, qui se trouvait jointe à la première.
Goltingue, au mois de mars ibUl.
PREFACE
La seconde édition de ce Précis étant épuisée, je n'ai pu consentir à le faire réimprimer simplement. Les événements qui se sont succédé avec rapidité depuis le commencement du dix-neuvième siècle, sans changer les principes immuables de la loi naturelle, qui sert de base au droit des nations, ont forcé d'élever et de résoudre des questions dont jusqu'alors l'utilité pratique pouvait paraître douteuse. D'ailleurs, en ce qui concerne le droit des gens positif après la réorganisation de l'Europe, celle-ci, et surtout l'Allemagne, a tellement changé de face, que dans bien des chapitres ce qui pouvait être dit avec vérité en 1801 demanderait aujourd'hui à chaque paragraphe des changements ou des suppléments également fastidieux pour le lecteur et pour celui qui voudrait se servir de ce livre, d'après sa destination primitive, comme d'un guide pour les leçons.
Depuis qu'en 1808 j'ai cessé de professer la science qui y est traitée, j'ai vu avec un sensible intérêt les soins que
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d'antres ont donnés à cette science, tels que le font voir en Allemagne les ouvrages de MM. Saalfeld, Sghmalz, ScHMELZiNG, et récemment celui de M. Kluber, qui à ud grand mérite littéraire joint celui d'une profonde connaissance de toutes les parties de la science.
J'aurais donc peut-être pu me dispenser de faire paraître une nouvelle édition de mon Précis. Mais placé entre la nécessité de consentir à une réimpression, ou de me charger de retoucher le tout, je n'ai point hésité à préférer cette dernière voie, quoique des occupations d'un autre genre dont je suis chargé, et mon éloignement de cette riche hibliothèque de Gottingue, à laquelle il me fut longtemps permis de puiser à loisir, m'aient fait éprouver des diflicultés auxquelles j'étais peu fait autrefois.
Peu de chapitres, peu de paragraphes même sont restés sans être retouchés, soit dans le texte, soit dans les notes; et si j'ai conservé le même nombre de paragraphes eu distinguant les nouveaux des précédents par une simple lettre initiale b, j'ai suivi à cet égard l'exemple de plusieurs auteurs, et mon intention a été d'établir une concordance exacte non-seulement entres les paragraphes de l'édition précédente et ceux d'autres ouvrages sur le même sujet, mais même de les faire cadrer avec ceux de cette nouvelle édition.
Je n'ai pas non plus cru devoir changer l'ordre des matières, qui a été conservé, dans la partie essentielle, dès la première édition latine de 1785. Sans entrer à cet égard en contestation avec d'autres qui ont préféré une autre distribution, j'ai pensé, et je pense encore, que l'ordre du système que j'ai choisi dès le commencement, et que j'ai
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tâché de justifier dans la première édition française, est propre à faciliter la recherche de questions particulières auxquelles on voudrait recourir dans cet ouvrage. Mais il se peut qu'après le long usage que j'en ai fait depuis trentecinq ans, je me fasse illusion à cet égard. C'est par ce motif qu'à la présente édition j'ai ajouté une table générale des matières.
Si je me suis permis de joindre aux Préfaces des éditions précédentes un extrait de celle de l'édition allemande de 1796, c'est que celle-ci est moins une simple préface qu'une critique des efforts faits en France, en 1795, pour substituer à ce qu'on y appelait la vieille diplomatie, une nouvelle diplomatie. Je m'y suis référé dans quelques passages du Précis, et j'ose croire qu'encore aujourd'hui elle peut avoir quelque intérêt.
Le Cours diplomatique auquel le présent Précis sert d'introduction, et dont il a été fait mention dans la préface de la deuxième édition, a paru à Berlin en 1801, en 3 vol. in-S"; mais il a aujourd'hui besoin également d'être retouché, et de recevoir des suppléments pour lesquels les événements des vingt dernières années offrent d'abondants matériaux.
Francfort, ce 3 novembre 1820.
PRÉCIS
DU
g 1*'. — Du Droit naturel et de la Morale.
L'homme, considéré dans le rapport avec son semblable, est né libre. Cette liberté est la loi générale ; apanage égal de tous, elle offre à la fois et le principe et les bornes de la légitimité externe et naturelle de ses actions, indépendamment de leurs motifs, ou le principe et les bornes du droit naturel absolu et proprement dit.
La raison oblige l'homme à respecter ces bornes ; mais elle lui ouvre un champ beaucoup plus vaste de devoirs, quant à toutes ses actions qui influent sur le bien-être de son prochain. Le motif qui le guide vers l'accomplissement de tous ces devoirs semble; en dernière analyse, être le soin de sa propre perfection, quoique les chemins par lesquels <jn arrive à ce premier principe de morale naturelle varient d'après la diversité des systèmes [a).
(a) Vattel, Pièces diverses, p. l, sur les Sentiments délicats et généreux, p. 161, sur le Fondement du droit naturel.
Il ne peut y avoir qu'un droit naturel, et qu'une morale naturelle pour tous les hommes; mais bien des points de droit et de morale peuvent être considérés sous différents aspects. D'ailleurs l'application des principes est modifiée par la diversité des circonstances.
Dans l'état naturel des individus, à défaut de règles positives, et à défaut d'un juge humain, chacun suit ses propres lumières, tant par rapport aux principes qu'il puise dans son cœur ou dans sa raison, que par rapport à leur application aux cas particuliers qui s'offrent à lui. De là nait un état d'incertitude et de crainte réciproques, qui, sans toujours dégénérer en violence, y expose continuellement ; donc la jouissance de ces droits et de ces avantages, dont il convient à l'intérêt réciproque des hommes de s'assurer, n'est que précaire dans l'état naturel absolu, par le défaut de certitude et de garantie. Les progrès de la raison, le consentement mutuel, ])euvent diminuer les incertitudes-^ mais, vu les passions de l'homme, il faut encore une force commune pour servir de garantie contre la crainte réciproque.
[Notre auteur laisse entrevoir^ plutôt qu'il ne le précise, le rôle de la morale et du droit naturel dans les rapports d'État à État. Si l'on recherche l'origine des droits de la société, considérée comme personne morale, et si on .envisafçe ces droits dans leur ensemble, on ne doit pas s'arrêter ni aux textes dos législations écrites, ni à la IradiliDU, ni même à la coutume. 11 convient de remonter à la nature de l'homme, c'est-iVdirc au droit naturel et à 1^ morale : au droit naturel que l'on peut délinir l'ensemble des préceptes inspirés par Dieu ù la conscience de l'homme, et confirmés par la raison ; à la morale, c'est-à-dire à la science de nos droits et de nos devoirs.
Le droit naturel, dont on a souvent contesté l'existence, ce qui revient à prétendre avec Hobbes que le bien et le mal, que le juste et l'injuste dépendent de la qualification donnée aux actions de l'homme par la loi civile, mais dont au contraire les principes immuables doivent servir de fondement à toute législation extérieure, qu'elle s'applique aux rapports des individus ou aux rapports des nations, n'est pas, comme on l'a écrit à tort, une science d'origine chrétienne et moderne ; et il n'est pas plus exact d'ajouter que ni l'Orient ni l'antiquité païenne ne l'ont connu. (F. Eschbach, Introduction générale à l'étude du droit, 3^ édit., § 12.) Sans remonter à Platon, à Cicéron et à Sénèque, on en retrouve des traces évidentes dans les derniers monuments de la législation romaine. On doit dire seulement que le droit naturel, jus naturale, a reçu des jurisconsultes romains des interprétations différentes. Ainsi, tantôt le droit naturel a été considéré comme l'ensemble des règles de conduite qui découlent de notre constitution physique et de notre instinct, et qui sont communes aux hommes et aux animaux, jus naturale est quod natura omnia animalia docuit, tantôt c'est le produit de la nature ou de la raison naturelle de l'homme, quod naturalis ratio inter omnes homines constituit [Inst., \, tit. 2); tantôt enfin le droit naturel est l'idéal du droit : quod semper œquum ac bonum est, jus dicitur, ut est jus naturale. (Dig. De just. et jur., tit. 1,1. 2.) Grotius considère le droit naturel comme reposant sur la nature raisonnable et sociable de l'homme, et il le définit : Dictatum rectœ rationis. Avec les stoïciens il le soutient immuable comme la nature de l'homme lui-même, ne pouvant être changé ni par un décret du sénat, comme disait Gaïus, ni par Dieu lui-même ; car Dieu ne peut changer les rapports des choses. L'homme est initié au droit naturel, d'un côté par la raison qui lui révèle les rapports des choses et le met à même de reconnaître si certains actes sont conformes à sa nature raisonnable et sociable, de l'autre côté par l'étude de ce qui est observé du consentement unanime des nations civilisées. Grotius donne pour sanction au droit naturel les remords de la conscience, et les peines et les récompenses de l'autre vie ^.
< [Kant, le premier, a divisé le droit naturel en deux branches ; il y a, suivant lui, le droit injié, c'est-à-dire celui que l'homme tient directe-
Le droit naturel et la morale ont été souvent confondus. Ce qui distingue le droit de la morale, c'est que, parmi les devoirs de riiomme, la morale embrasse ceux dont l'accomplissement ne relève que de sa conscience, et le droit, ceux à l'exécution desquels il peut et doit être extérieurement contraint. Kant a ouvert à la science une voie nouvelle en précisant la distinction entre le droit et la morale. Pour lui le droit régit les actions externes, et la morale les actions internes de l'homme.
On a encore dit que la morale ne s'adressait qu'à la liberté et à la conscience des individus, qu'elle embrassait à la fois les devoirs intérieurs et les devoirs extérieurs, les uns et les autres pouvant être accomplis par le seul mobile du devoir, tandis que le droit, au contraire, fournissant aussi des règles pour la direction des sociétés et des nations, ne s'applique qu'aux devoirs extérieurs, les seuls susceptibles d'être l'objet de la contrainte. Aussi tout devoir, par cela seul qu'il est un devoir, appartient à la morale; mais le devoir ne cesse de relever simplement de -la conscience que lorsqu'il peut être l'objet de la législation extérieure, et qu'il a en effet revêtu un caractère juridique. Ahrens [Cours de droit naturel, 5« édition, p. 177 et suiv.), insiste sur les différents caractères qui distinguent la morale du droit. Suivant cet auteur : — 1. La morale considère le motif par lequel une action est accomplie ; le droit regarde Vaction en elle-même : l'une envisage plutôt l'acte dans sa source, l'autre dans ses effets. — 2. Les préceptes moraux sont absolus, invariables^ indépendants des lieux et des temps; les préceptes du droit, ou les lois juridiques, sont relatifs et variables, parce que les conditions d'existence et
ment de sa nature et de sa dignité d'homme, indépendamment de tout acte extérieur de sa liberté, et le droit acquis, c'ost-à-dire celui qu'il ne possède qu'au moyen de quelque acte extérieur qui le lui confère ultérieurement. L'homme a comme tel le droit de se gouverner lui-même lil)renient, en tant toutefois que l'exercice de sa liberté s'accorde avec celle ({'autrui. — Ce titre, il le puise en lui-même, et n'a aucunement besoin de l'acquérir. Au contraire, pour avoir un droit de [)ropriélé ou pour avoir le droit d'être regardé comme le mari de cette fenune, il faut qu'il accomplisse certains actes extérieurs sans les(|uols il ne posséderait pas ces droits (T. rintroduclion de M. Jules llarni, p. cxi.v, placée en tète de sa traduction des lUements viélaphysiques de la doctrine du droit de Kant). Cu. V.]
de développement changent avec les situations^ les époques de culture, les mœurs. Le principe fondamental du droit est invariable, éternel : il impose partout et toujours l'obligation de fournir à chacun les moyens nécessaires pour son développement : mais ces moyens eux-mêmes varient avec la nature des individus et des nations. — 3. La conscience est seule juge de la moralité; mais comme le droit se laisse reconnaître extérieurement, on peut et l'on doit établir des lois sociales applicables à chacun par une autorité constituée à cet effet. — 4. Il résulte de là que les obligations de droit peuvent être exigées, au besoin, par la contrainte. — 5. La morale enfin est une science formelle et subjective ; elle considère surtout l'intention et le sujet qui la manifeste. La mora- Uté est la forme subjective du bien. Le droit au contraire qui s'attache au fond, au contenu, à la matière de l'acte, est plutôt à cet égard une science matérielle et objective.
Est-il exact d'ajouter que la morale se rapporte à l'individu, et le droit à la vie sociale, que le droit est la morale appliquée à la société ; que la morale existe seulement pour la vie de l'esprit, tandis que le droit se rapporte à l'homme comme être physique et spirituel à la fois ? Evidemment non : d'une part on peut répondre, avec Ahrens, ,loc. cit., que les deux sciences concernent également la vie individuelle et sociale de l'homme ; d'autre part, que l'homme doit aussi moraliser ses rapports physiques.
Aux yeux de quelques publicistes, la ditîérence entre la morale et le droit est une simple question de temps ou de culture humaine. Pour eux, le droit représente cette portion toujours croissante de la morale que la conscience publique juge actuellement applicable dans la société et exigible au besoin par la contrainte. 11 y a erreur de leur part, la distinction n'est pas accidentelle mais permanente : elle repose sur des caractères que le temps ne peut effacer. Serrigny, Traité du droit public des Français, t. I, p. 92, sur le point de savoir si la loi naturelle se confond avec la loi morale ou si elle en diffère, et en cas de différence sur les limites qui les séparent, dit : « La loi morale, ou science des mœurs, prise dans un sens large, me paraît embrasser toutes les règles de conduite prescrites à l'homme par sa raison, soit envers lui-même, soit envers Dieu. La loi naturelle, également dans un sens large, se prend souvent pour l'ensemble des règles de conduite prescrites à l'homme par la droite raison. Mais dans
un sens restreint, elle se rapporte exclusivement à cette branche des mêmes règles de conduite de l'homme dans ses rapports avec ses semblables, règles qui l'obligent d'une manière plus étroite, et qui peuvent fournir la matière d'un droit véritable en faveur des autres contre lui. En d'autres termes, la loi naturelle embrasse cette partie des devoirs de l'homme à l'égard de ses semblables, qui peuvent être sanctionnés par la loi écrite; tandis que la loi morale renferme, indépendamment des devoirs de l'homme envers lui-même et envers Dieu, cette partie de ses devoirs envers les autres, qui ne l'oblige pas jusqu'au lien juridique, et ne devient point la matière d'une sanction de la loi civile. V. ci-après, § 5, et Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, Préliminaires , § 17, note 1, et les observations de M. Pradier-Fodéré. Ch. V.]
§ 2. — Droit public. — Droit des gens.
Le désir d'obvier, au moins en partie, à ces inconvénients inséparables de l'état naturel absolu, peut raisonnablement déterminer un nombre d'individus, de familles, etc., rassemblés sur une même partie du globe à en venir à des conventions expresses ou tacites, pour mieux fixer, étendre ou resteindre les bornes de leurs droits, de leurs devoirs réciproques; à se confédérer, pour se garantir l'observation de leurs droits naturels ou conventionnels, tant entre eux qu'à l'égard dos étrangers. Cette confédération égale autorise à considérer ses membres comme une personne morale, peuple, nation, dans ce qui fait l'objet de la confédération; mais néanmoins l'état naturel continue à subsister : 1° entre les membres entre eux, vu qu'il n'y a onrore ici ni pouvoir législatif, ni pouvoir judiciaire, ni pouvoir exécutif, mais seulement quelques modification:^ conventionnelles, sauf lesquelles cependant chacun de son côté conserve le droit de suivre ses propres lumières; 2° dans le rapport entre cette personne morale ou ses membres,
d'un côté, et entre d'autres personnes, soit morales soit physiques, de l'autre. Sous ce dernier point de vue le peuple a donc les mômes droits à réclamer, les mêmes devoirs à observer, que ceux qui ont lieu dans l'état naturel des individus. Mais les modifications que la diversité de l'objet apporte à leur application obligent à distinguer encore ce Droit des gens (droit des nations) du droit naturel des individus [a).
[L'état naturel absolu^ dont parle notre auteur au début du présent paragraphe, semble bien synonyme de l'état de nature que certains publicistes des deux derniers siècles ' avaient accrédité ( V. encore sur ce point le § 3 ) ; peut-être était-il superflu dans un ouvrage essentiellement pratique de remonter à l'origine des sociétés^ et fallait-il au contraire se borner à constater les conditions nécessaires de leur organisation intérieure et de leurs rapports réciproques. Disons cependant que l'hypothèse d'un état de nature préexistant à l'état social est un de ces rêves dont on a fait aujourd'hui justice. L'antiquité grecque et romaine s'était peu occupée de l'état de nature des sociétés. Dans la science moderne, au contraire, on oppose souvent à l'état social l'état de nature, c'est-à-dire un état de guerre de tous contre tous, de chacun contre chacun. Pour quelques publicistes, l'état de nature est un état d'isolement reposant sur la crainte ou bien encore un état idéal d'indépendance et de liberté. Dans cet état, les hommes vivaient
(a) F. cependant Puffendorf, ÉUm. jur. univ., lib. I, § 24-26, et Droit de la nature et des gens, I. II, chap. m, § 23; et d'un autre côté, Rachelius, de Jure naturœ et gentium dissertaiioncs, Kilon., 1G76, in-4; Textor, Synopsis Jur. gent., 1680, cap. i; et autres. Comparez le baron de Ompteda, Litteratur des Vôlkerrechts, t. I, § 69 et suiv. ; van Kamptz, iVewe Litteratur des V ôlkerrechts , g 20, p. 28.
< [Tels Hobbes, de Cive, cap. i, § 2; Puffendorff, Droit de la nature et des gens, 1. VII, chap. i et chap. n, § 7; Burlamaqui, Principes du droit de la nature et des gens, t. IV, p. 55 ^ cdit. Dupin, Paris, 1820; Rousseau, Contrat social., 1. 1, chap. i; Sieyes, Qu'est-ce que le tiers-état'^ Gn. V ]
sans droits^ ou du moins aucun droit n'était ni reconnu ni garanti. Grotius, suivant la remarque d'Alirens [Cours de droit naturel, p. 21)^ voit l'état de nature dans le paradis; tandis que pour Hobbes l'état de nature est un état de guerre de tous contre tous. Rousseau dépeint cette condition comme heureuse^ à rai se n de l'absence d'une foule de besoins factices, de Tinnocence, de l'indépendance ou liberté naturelle, de l'égalité. A cette diversité dans la manière d'envisager l'état naturel répond une égale diversité dans la peinture de celle dont il a cessé. Suivant Grotius, les hommes sont sortis de l'état de nature par suite de l'instinct naturel et inné de la sociabilité qui les inspire ; suivant Hobbes, ils ont voulu faire cesser la guerre en établissant un pouvoir supérieur dominant les volontés rebelles des individus. Enfin Rousseau attribue la fin de cet état aru développement des sciences et des arts, aux besoins nouveaux et aux inégalités qui en découlent. L'état social, c'est-à-dire l'état des sociétés civiles et politiques, ou aggrégations d'hommes unis ensemble sous un même gouvernement, succédant à l'état de nature, a donc été constitué par la convention ou par le contrat social, auquel au dix-huitième siècle on a attaché tous les droits des individus et de la société. Cette théorie, aujourd'hui condamnée, n'est qu'une hypothèse fausse et dangereuse : la société humaine est un fait primordial, inhérent à l'humanité, coexistant avec elle, et ne pouvant en être séparé, même abstractivement. M. Rossi a dit avec raison : a L'état social est une nécessité morale de la nature humaine ; l'homme est sociable comme il est libre, intelligent, sensitif. Le considérer, abstraction faite de la sociabilité, c'est complètement dénaturer l'objet qu'on veut examiner.. . » {Traitédu droit pénal, 1. 1, p. 200.^ Ne craignons donc pas d'affirmer que l'homme a en lui une tendance à vivre avec ses semblables, et qu'on peut dire que l'état social est l'état de nature de rhonune établi par la puissance de l'instinct.
Dans cet état, il y a, ainsi que le dit IMniieiro-Ferreira, note 2, un ensemble de lois obligatoires pour les peuples, aussi bien que pour les individus; et de même qu'il y avait, indépendamment de la loi civile, un droit antérieur, auquel pour être juste, celle-ci devait se conformer ; de mémo, iiuléi)cn(lammcnt de toute convention ou de rcxistcnce d'un gouvernement qui les prescrive, il y a des ihoitsct des devoirs pourles nations. La seule dilïérence qu'il
y ait entre les citoyens réunis dans un corps de nation et les différents peuples de la terre, c'est que les premiers s'en rapportent, dans tous leurs différends, aux décisions de leurs législateurs et de leurs juges ; tandis que les seconds rarement se soumettent à de tels moyens de conciliation, préférant vider leurs démêlés par l'emploi de la force. Mais comme personne ne s'aviserait de soutenir que ce soit de la force que dérive le droit, il faudra bien convenir qu'antérieurement à l'ernploi de la force, il y avait des droits d'un côté et des devoirs de l'autre. Or, ce sont ces droits et ces devoirs en dehors de la force, et indépendamment de tout législateur, qui constituent ce qu'on appelle le droit des nations. V. encore Cours de droit public interne et externe, par le commandeur S. Pinheiro Ferreira, II^ sect., § 1. Ch. V.]
g 3. — Droit public intérieur.
Lorsque tel peuple (nation), possédant une demeure fixe, s'unit sous un Poiwoi7' législalif, exécutif et judiciaire commun et suprême, qui fixe et garantit ses droits, c'est alors qu'il se forme en état [civitas]. Et cet État, considéré comme personne morale, est également susceptible d'un double genre de droits et de devoirs, savoir -. 1" la relation intérieure qui s'établit entre ses membres ; 2** sa relation extérieure envers les étrangers.
Tous les membres de cette société, dans leur rapport réciproque, passent de l'état naturel à l'état civil, dans lequel on doit distinguer deux genres de droits : 1» le rapport des particuliers entre eux, droit civil privé ; 2° le rapport entre le dépositaire du pouvoir commun et suprême comme tel, d'un côté, et les gouvernés considérés comme tels, de l'autre, droit public. Ce droit public repose ou sur les principes philosophiques qui découlent de la notion même et du but de tout État, droit public universel, ou sur les
lois constitutionnelles et les usages adoptés par tel État individuel, droit public positif et particulier (a).
[Pinheiro-Ferreira, note 3, reproche à notre auteur de définir le mot droit par le mot rapport, et de substituer ainsi une expression obscure à une autre expression plus obscure et non moins vague. T'est cependant dans le même sens que Montesquieu avait dit {Espr. des lois, liv. I, ch. T : « Les lois, dans la signification la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses. » Et Martens a très-bien pu à son exemple distinguer dans toute société formée en État le rapport des particuliers entre eux, qu'il désigne, à l'exemple de tous les jurisconsultes, sous le mot de : droit écrit privé, et le rapport entre le dépositaire du pouvoir commun et suprême comme tel, d'un côté, et les gouvernés considérés comme tels, de l'autre, sous l'expression de : droit public. Ch. V.]
g 4. — Droit public extérieur, branche du Droit des gens.
Considéré sous le rapport extérieur envers les étrangers, l'État, comme personne morale (aussi bien que chacun de ses membres), conserve son rapport naturel à l'égard de tous ceux qui n'en sont pas membres, soit États, peuples ou individus. La loi naturelle lui est donc applicable dans ses relations extérieures [droit public extérieur)^ mais avec
(a) On peut encore, en comparant les constitutions ressemblantes de plusieurs Etats, par exemple, de l'Allemagne, delà Suisse, des anciennes sept Provinces-Unies des Pays-Bas, des États-Unis de l'Amériiiue. ou des répuMiiiues éphémères de création française, former une théorie plus générale des [irincipos (jui leur sont comnmns.
Dans les États monarchiques, les droits privés des monarques, en tant que ces droits reposent sur des lois ou sur des usages constitutionnels, forment une hranche de leur droit public. En comparant, sous ce point de vue, i)lusieurs Étals monarchiques, par exemple, ceux de rAllemagne ou de l'Europe, on peut en former, par ahslraction, ce qu'on appelle le Droit prwé des princes.
les modilications qui résultent de son application à des peuples en général, ou en particulier à ces peuples qui se sont formés en États. Il en résulte de là que : 1» le droit piihiic extérieur n'est qu'une branche du droit de nations, (jiiuique aujourd'hui la plus importante (a); 2» que l'api lica tion qu'on (ait de <'e dernier h des personnes morales qui se sont formées en Ktat peut faire naître des modifications particulières; 3^ qu'au reste un État qui cesserait de l'être, par exemple, en tombant dans l'anarchie, ne perdrait point pour cela la qualité de peuple, et continuerait à jouir du droit des nations [b).
[En considérant le droit public extérieur comme une branche du droit des gens ou du droit des nations^ notre auteur a conservé à ces mots : droi( des gens, l'acception romaine. Pour lui^ le droit des gens^ jus gentium, dans sa signification la plus étendue, comme pour les jurisconsultes romains^ embrasse à la fois les usages communs à toutes les nations, soit qu'on les considère comme règles de leurs relations, soit qu'on les envisage comme base des rapports sociaux intérieurs de chaque État ; dans tous les cas où ces rapports ne reposent pas sur un fondement particulier, ou n'ont pas reçu un développement spécial, il constitue aussi et le droit public externe et le droit commun de tous les hommes. Dans le monde moderne, le droit des gens n'a conservé que sa première signification, celle du droit public externe, jus inier gentes, droit international. Cette dénomination de droit international, international law, nous vient des Anglais, tels que Bentham, et des publicistes des États-Unis de l'Amérique du Nord, tels que Wheaton [Hist. du droit des gens, p. 45 et 46 ; et Éléments
[a) V. cependant Kant, Rechtslehre, p. 215.
[b] V. par exemple, les actes entre la Grande-Bretagne et le Danemark au sujet de la France, eu 1793, dans Clauses, Recueil, p. 310, 322; et dans mes Frsahlungen merkwûrdiger RechisfUle, etc., t. I, p. 315. surtout p. 321.
i-^ INTRODUCTION.
du droit international y 1. 1^ p. 1). L'autre partie du droit des gens ancien, ce qu'on peut appeler en quelque sorte le droit privé commun de l'humanité, s'est confondu avec le droit intérieur de chaque État. Il ne rentre dans le droit des gens moderne qu'à raison de certains droits de l'homme et de certains rapports privés qui sont placés sous la tutelle ou sous la garantie réciproque de certaines nations. T. Hefîter, Le droit international public, traduction de M. Bergson, § \ .
Du reste, le droit international que l'on peut aujourd'hui définir avec Fœlix, Traité du droit international privé, 3^ édit., i, l'ensemble des principes admis par les nations civilisées et indépendantes, pour régler les rapports qui existent ou peuvent naître entre elles, et pour décider les conflits entre les lois et usages divers qui les régissent, se divise, et cette distinction échappe à notre auteur, en droit international public, jus gentium publicum, réglant les rapports de nation à nation, et en droit international privé, jus gentium privatum, qui comprend l'ensemble des règles d'après lesquelles se jugent les conflits entre le droit privé de certaines nations, ou, en d'autres termes, qui se compose des règles relatives à l'application des lois civiles ou criminelles d'un État dans le territoire d'un État étranger. De nos jours l'importance du droit international privé s'est notablement accrue en raison du développement de la civilisation et de l'accroissement des rapports d'individu à individu.
M. Laferrière, Cours de droit public et administratify 3® édit., t. l, p. 338, comprend sous le nom de droit public international tous les divisions du droit des gens, a Les auteurs, dit-il, qui font autorité dans la science, s'accordent assez bien sur la division fondamentale en Droit des gens naturel et en Droit des gens positif. Mais quand il s'agit de la notion sur laquelle s'a[)puie chaciue branche, ou de la subdivision du droit des gens positif, l'accord cesse. Grotius, Pullendorf et Leibnilz ne sont pas d'accord sur la notion de droit des gens naturel ; Wolf et son abréviateur Vattel ont subdivisé le droit des gens positif, en droit des gens volontaire, conventionnel, coût U7nicr,'>i\\n\\\\^m\ contestée à juste titre par Marions et Wheaton. »
* La division (ju'addple M. Laferrière est fondée sur la diversité des règles ou des objets du droit des gens. (!ef auteur divise le droit public international en drciit des gens universel, (Iroil des
gens maritime^ et droit des gens positif ou droit diplomatique proprement dit.
« Le droit des gens universel ou naturel, ajoute-t-il, est fondé sur la nature et le consentement tacite des sociétés humaines. 11 a pour bases là nature et les usages communs des sociétés, considérées comme des personnes morales ayant, dans leurs relations réciproques, des droits et des devoirs nécessaires.
)) Le droit des gens maritime est celui qui est né des usages de mer et des règles internationales qui ont été recueillies à diverses époques, et acceptées par le consentement des nations les plus habituées à la navigation.
» Le droit des gens positif, ou droit diplomatique proprement dit, est celui qui est fondé sur les traités, les conventions ou les usages particuliers reçus entre certaines nations. »
Pinheiro-Ferreira^ note 5, en signalant ce qu'il y a de vague et de confus dans la division de Martens, attribue, bien à tort suivant nous, à cette confusion une portée qu'elle n'a pas. Il est puéril de prétendre que les notions confuses, énoncées dans ce paragraphe, aient servi de prétexte ou d'argument à plusieurs gouvernements, non-seulement pour suspendre toute relation de leurs concitoyens avec les peuples qu'ils déclaraient en état d'anarchie, mais encore pour intervenir dans les dissensions intérieures de ces mômes peuples, sous prétexte des prétendus dommages qu'ils affectaient d'en appréhender. C'est, nous le croyons, attacher de grands résultats à de petites causes '. Ch. V.]
^ [Rien de plus divers et quelquefois de plus confus que les divisions du droit des gens. Les auteurs distinguent entre le droit des gens nécessaire ou droit des gens naturel ou universel, et le droit des gens volontaire, entre le droit des gens naturel et le droit des gens positif, entre le droit des gens coutumier et le droit des gens conventionnel. — Le droit des gens nécessaire n'est autre que le droit naturel appliqué aux rapports entre les peuples. Ceux-ci étant des personnes morales ou juridiques, composées d'hommes, c'est-à-dire d'êtres raisonnables et libres dont les actions sont réglées par le droit naturel, il est logique que les peuples soient guidés, dans leurs rapports réciproques, par les mêmes principes que ceux qui gouvernent les individus avec les seules différences qui résultent de la nature même des choses et de la différence des intérêts. Grotius appelle ce droit des gens nécessaire, droit des gens interne, jus gentium internum^ pour montrer qu'il a plutôt pour objet la moralité des
§ 5. - Distinction entre le Droit et la Morale des nations.
Le droit des nations et la morale des peuples sont appelés 7iaturels, universels et nécessaires, en tant que leurs préceptes sont puisés dans la raison seule, qu'ils sont obligatoires pour tous les peuples, et qu'il ne dépend point de leur libre arbitre de s'en écarter. Au reste, les suites externes de leur violation ne sont pas les mômes. Celui qui manque à son devoiri^èche.CeM seul qui blesse les droits de l'autre, l'autorise à user contre lui d'une force légitime. Aucune des diverses théories (a) établies pour tracer la ligne de démarcation entre ce qu'on appelé obligaiions parfaites et imparfaites ne semble entièrement suflisante pour empêcher qu'elle ne se perde quelquefois dans les circonstances.
peuples dans leurs relations réciproques que la légalité de leurs actions Aussi, a ce point de vue, est-il préférable de le désigner sous le nom (le philosophie du droit des gens ou de droit des gens philosophique On comprendrait par là qu'il recherche les principes généraux qui en .e basant sur les besoins de la nature humaine et de la civilisation, doivent régler les rapports des peuples. - Le droit des gens volontaire désigne e droit des gens positif, c'est-à-dire l'ensemble des principes admis entre es peuples dans leurs rapports pratiques actuels. Le droit des gens volontaire est ou coutumier ou conventionnel, suivant qu'il repose sur des usages généralement admis ou sur la lettre expresse des traités - Le droit des gens primitif n'est autre que le droit naturel, et le droit des gens secondaire que le droit positif des gens. Il y a encore le droit absolu des gens et le droit hypothétique ou arbitraire : l'un est indépendant des conventions entre peuples; l'autre n'existe que par les conventions et par 1 usage, r. VaUel, Le Droit des (jens, édi(. Guillaumin, Prélim. §, 2i et suiv.; Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 17; Ih^fTter h Droit international public, tradnclion de M. lîergson, g 1 : Èschbarli' Introduction générale à l'étude du Droit, l ;kS; Massé, \c Droit commercial, 2" édit., T, n. 34 . 35 et 3G. Cii. V.]
(a) UcF.vF?iER, muurrecht (éd. 5) Aiibang I, Abhandhing : Marum smd dw 3Ienschempf}ichten entueder rollkojnmene oder unrolliommene, nnd welche Ppichten gelmren zu der ersten, wclche zn der lelz en Cattung'
[Nous avons signalé plus haut {V. § {\ les différences que l'on s'accorde à reconnaître entre la morale et le droit naturel ; il importe encore^ à raison de l'importance du droit naturel et de son influence sur le droit des gens, de rappeler ses origines et de montrer ses vicissitudes dans le domaine de la science et de l'histoire. Le droit naturel, c'est-à-dire l'ensemble de ces principes qui ne dépendent pas des législations écrites et sont inhérents à la nature de l'homme et de lasociétc^ donne, de l'aveu de tous, les premiers principes du droit d'après la nature de l'homme et suivant les appréciations de la raison. 11 jette de vives clartés sur l'origine de l'idée du droit, sur les principes généraux servant de fondement à la justice. Le droit naturel ne se présente pas dans l'antiquité avec les mêmes caractères que dans les temps modernes; mais s'il est vrai de reconnaître que sa notion s'est développée en même temps que les doctrines morales et politiques, conformément aux lois générales qui président au développement intellectuel de l'humanité, on ne peut nier son existence avant les temps modernes. La Politique d'Aristote, la République et les Lois de Platon, plusieurs ouvrages de Cicéron, tels que le de Officiis et le de Legihus, nous donnent des notions très-pures et sous certains rapports très-complètes du droit des gens. Le moyen âge, il est vrai, ne nous a rien transmis sur le droit naturel ; mais on le voit reparaître au comniencement du dix-septième siècle, lorsque Hugo Grotius publie (1625^ son traité de la paix et de la guerre, de Jure belliac pacis. Puffendorf, le plus célèbre disciple de Grotius, par son Traité du droit de la nature et des gens et ses Devoirs de Vhomme et du citoyen, Leibnitz ^jui^a montré dans toutes les sciences l'universalité de son génie, Wolf qui a réuni en système les idées éparsesde Leibnitz, Chrétien Thomasius, jurisconsulte éminent dont les idées n'ont pas été sans influence sur Kant, Vico par ses différents écrits sur le droit, Burlamaqui par ses écrits sur le droit naturel et sur le droit politique, ont suivi Grotius dans la carrière inaugurée par lui. Plus récemment le droit naturel a été considéré comme une branche importante de la philosophie par Kant, Fichte, Hegel et Jouffroy. Ch. Y.]
§ 6. — Droit des gens positif et particulier.
Pour peu que deux nations se fréquentent et veuillent
établir un commerce suivi, la simple loi naturelle ne saurait plus leur suffire. Différents motifs doivent les engager, tantôt à mitiger la rigtieur de la loi naturelle, tantôt à déterminer les points douteux, ou à régler ceux qu'elle passe sous silence; tantôt même à s'écarter de cette réciprocité de droits que la loi universelle établit également pour toutes les nations.
C'est l'ensemble de ces déterminations qui forme 'o droit public extérieur ou droit des gens posilif, propre, particulier et arbitraire de ces deux nations; et selon qu'il repose ou sur des conventions, soit expresses, soit tacites, ou sur un simple usage (a), on peut le diviser en conventionnel et coutwmier. Il y a dans ce sens pour l'Europe autant de droits des gens particuliers (droits publics extérieurs) , qu'il y a de relations particulières de tel État de l'Europe avec tel autre, soit de la même, soit d'une autre partie du globe. Ils ne sont pas de la même étendue, ni tous de la même importance pour cliacun, mais il semble que plusieurs d'entre eux mériteraient d'être étudiés avec plus de soin qu'ils ne l'ont été jusqu'ici [b).
(a) Kluber, Droit des (jens, \). VI, note c, et p. l i et i(i, ne regarde pas les simples usages contime formant partie du droit des gens positif, et sans doute le simple usage ne produit point une obligation parfaite; cependant il ne i)eut devenir une règle de conduite entre les souverains comme entre les particuliers. V. plus bas, g 7.
(b) J'ai essayé d'en donner les éléments dans mon Cours politique et diplomatiqtte, ou Tableau des relations particulières des puissances de rKuro|)e, tant entre elles ipravec d'autres P^tats dans les diverses parties du globe, Herliii 1801, .J vol. in-8; ouvrage dont les premier et deuxième volmnes renferment, sus le titre de Guide diptntnatiquc, l'indication des | actes |)ublics (|ui en son! les sources, le troisième volume renferme le tableau même.
[Heffter, Le Droit internat, public, traduction de M. Bergson, § 2, a montré comment l'homme, pour lequel le droit consiste à l'origine dans la liberté extérieure de sa personne, liberté qu'il manifeste individuellement en traduisant sa volonté en actes ou en la limitant par l'effet d'une conviction intime ou sous les inspirations de son intérêt, est amené dans la société civile à ne reconnaître d'autre droit que celui résultant du consentement de tous ou de la volonté de celui qui a soumis les autres à son empire. Dans les deux cas l'ordre politique naît du moment où ce consentement ou cette volonté ont été exprimés. Sans le droit il n'y a pas de société civile durable : « Ubi societas, ibi jus est. » Tantôt le droit jouit d'une sanction et de la contrainte d'un pouvoir ; tantôt il est dépourvu de sanction, et chacun doit alors le protéger et le conserver. A l'origine le droit des gens est dépourvu de sanction. En renonçant peu à peu à l'isolement, chaque État lie des rapports avec les autres États, et il en résulte un droit qu'il ne peut ni enfreindre ni méconnaître sans mettre en danger son existence et les liens qui les rattachent aux autres. Ce droit prend un développement plus ou moins grand selon le degré de culture des peuples. Dans le principe, il ne repose que sur la nécessité extérieure ou sur un intérêt matériel ; en se développant on voit naître l'obligation et l'intérêt moral ; il rejette peu à peu ce qui est immoral et exige des actes renfermés dans ces limites. Il repose donc sur l'entente, le consentement général, exprès ou du moins admissible avec certitude ; il repose sur la conviction que chaque partie sentira la nécessité d'agir de telle manière et non pas de telle autre, que les motifs en soient extérieurs ou moraux. Ainsi donc le droit des gens ne peut point être l'œuvre d'un pouvoir législatif supérieur, puisque les États, avec leur indépendance, ne peuvent être soumis à une autorité terrestre. C'est le droit libre qui existe ; dans l'application il lui manque même un pouvoir judiciaire organique, indépendant. Son organe et son régulateur, c'est l'opinion publique, et le dernier jugement, c'est l'histoire, qui confirme le droit et, comme Némésis, punit l'injustice. Sa sanction, c'est l'ordre du monde qui, ayant créé l'État, n'a cependant pas voulu que la liberté fût reléguée dans quelques États particuliers, mais qu'elle se répandît sur l'humanité entière. Sa destination, c'est de donner une base au développement de l'espèce humaine dans les relations des nations et des États ; chaque
État particulier ne sert que de levier^ sans pouvoir toutefois se séparer du grand tout. Ch. V.]
g 7. — Idée qu'on doit se former du Droit des gens général et positif de l'Europe.
Rien n'empêche d'imaginer qu'un plus grand nombre d'États, que même, par exemple, tous les États de l'Rurope s'accordent à mieux fixer leurs droits réciproques par des conventions générales, et même à se fédéraliser pour se les garantir. Alors il y aurait un code de droit des gens positif de l'Europe fixe et obligatoire pour tous. Mais jamais, ni les conciles, ni les congrès de paix nombreux, tels que ceux de Westpbalie, d'Utrecht, de Vienne ou d'Aix-la-Chapelle, ni les projets infructueux de république universelle, n'ont produit une telle convention générale conclue parla plupart seulement des États de l'Europe (a). Ce n'est donc pas dans ce sens qu'existe un droit des gens positif de T Europe, ou que, probablement, il existera jamais (§ 17).
D'un autre côté, ce qui ne tient qu'aux traités ou aux usages particuliers établis dans les rapports individuels entre quelques États, n'est, comme tel [b), obligatoire que
{a) Ce n'est que sur des objets individuels que l'acte du congrès de Vienne de 1815 renferme de tels arrangements pris par tous ceux qui ont signé cet acte ou y ont accédé. La Sainte-Alliance du ?G septembre 1815 (F. mon Nouveau Becucil, t. II, p. GâG), à la(iuelle la plupart dos États ciiréticns de l'Europe ont accédé, est la convention la plus générale qui existe, mais elle n'est que confirmât ive des principes de la morale chrétienne.
{h) Si des puissances adoptent (pielquelbis pour règle des traités conclus entre d'autres puissances, comme par exemple le Portugal et l'Espagne, art. 2 du traité de 1778, dans mon Becueil a, t. I, |). 709, ou h, t. II, p. 072, adoptèrent celui entre l'Angleterre et l'Espaguc, de 1007; comme la Prusse, lors de son accession au système de la neutralité armée, en 1781, adopta l'art. 2 du traité de 1700 entre la Russie et l'Angleterre,
pour ceux-ci, et non pour le reste des peuples, indépendamment des forces et du nombre des uns ou des autres ; il n'existe non plus aucun point si uniformément réglé par chaque État dans ses relations particulières avec chacun des autres, que l'ensemble de ces arrangements particuliers pût équivaloir à une convention générale (c).
Cependant on peut fort bien former, par abstraction, une théorie de ce qui se pratique le plus généralement entre les puissances et États de l'Europe, en considérant, 1^ que dans bien des points les nombreux traités particuliers des puissances se ressemblent tellement dans l'essentiel, qu'on peut abstraire de là des principes comme reçus entre tous ceux qui ont formé des traités sur cet objet; 2" qu'il en est de même à l'égard des usages particuliers établis entre des États qui ont lié commerce ensemble ; S'* que des usages une fois établis, surtout entre la plupart des grandes puissances de l'Europe, s'adoptent et même s'imitent aisément par les autres [d), surtout par les moyens
dans mon Recueil a, t. II. p. 131, ou &, t. III, p. 245, ce n'est pas qu'elles auraient cru y être obligées ou pouvoir y obliger d'autres contre leur gré.
(c) Quoique le système de la neutralité armée, adopté dans son temps par tant de puissances, approche le plus de cette idée, il ne pouvait pas être censé reçu même entre les seules puissances maritimes pour les rapports de chacune avec chacune d'entre elles, encore en ne parlant pas de l'Angleterre F. mon Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, chap. m, g 59.
(d) Les Provinces-Unies des Pays-Bas, après avoir secoué le joug de l'Espagne, se conformèrent entièrement aux usages des autres puissances européennes. Les États-Unis d'Amérique, d'abord après avoir déclaré leur indépendance, manifestèrent leur résolution de s'y conformer. F. par exemple, leur instruction et formule de commission pour les armateurs^ du 10 avril 1776, dans mon Recueil, t. VI, p. 178 ; et la lettre des commissaires du congrès aux commandants des vaisseaux de guerre, du
et petits États, en tant qu'il y a lieu pour ceux-ci ; 4» que les puissances de l'Europe, en provoquant si souvent au droit des gens coutumier des nations civilisées, semblent lui accorder une force qui ne suppose pas toujours la preuve particulière du fait de l'introduction de tel usage dans le rapport individuel auquel il s'agit de l'appliquer ; 5" que même les traités, quoique obligatoires pour les seuls contractants, servent souvent de modèle aux traités de ce genre à conclure avec d'autres puissances, d'où résulte une manière usitée de contracter (e). Quelquefois même ce qui est réglé par traités avec telles puissances s'observe avec d'autres par un simple usage; de sorte qu'un môme point peut être de droit conventionnel pour les uns, et de droit coutumier pour les autres {[].
[Il y a sans doute, pour régler les rapports d'État à Étal, des principes de jusiicc aussi certains que ceux qui président aux rapports juridiques des citoyens. Ce principes n'échappent pas à la conscience des peuples au milieu même de leurs passions et de la diversité de leur^ intérêts, mais jusqu'à présent on n'a pu ren-
21 novembre 1777, ainsi que la proclamation du 9 mai 1778, dans mon Recueil, t. IV, p. 1%, 197, ou t III, p 17.
(e) 11 en est des traités coumic de bien des lois données, par exemple, sur la navifjration, sur les assurances, sur les lettres de cbange, etc. : ceux qui sont chargés de leur rédaction consultent ce qui a été fait anlérieurement, ou par d autres; on adopte ce qui convient, on rejette le reste. F. mon Programme, von der Existent eincs positivcn Enropuischen Vôlkerrrchts tuid dcm Nutzcn dicser Wissciischaft, Clotlingen, 17cS7, in-4°.
(/") Par exemple, rarrnngemoni pris en 1818, dans les conférences d'Aix-la-C-liapelle, sur le rang des ministres résidents, n'a force de convention (pi'entre les ciiuj puissances qui ont signé le procès-verbal du 'il novembre (]'. mon N<nv('(iu lUrueil, t. IV, p. OU); mais il parait probaldc (ju'il sera suivi nmnnc droil coiUumier aussi par d'autres liltats.
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contrer une sanction juridique suffisante pour rendre obligatoires les devoirs que révèle cette intuition. On a vu trop souvent et trop longtemps les gouvernements ne consulter que leurs passions et leurs intérêts sans égard pour les règles de la justice ; c'est qu'en effet, il n'y a point de pouvoir supérieur pour régler les rapports internationaux. On doit cependant reconnaître en comparant le droit international tel qu'il est accepté de nos jours avec le droit international des époques antérieures, que des progrès importants ont été obtenus et que ces progrès sont des gages certains de l'avenir. Jusqu'à quel point est-il possible d'espérer une sanction juridique internationale pour les rapports d'État à État ? C'est ce qu'il est difficile de déterminer. F. du reste notre introduction.
M. Pinheiro-Ferreira, note 9, pour fixer le sens de ce qu'on entend par droit des gens positif, commence par déterminer ce que signifie l'expression de droit positif d'une nation en particulier.
a Nous remarquerons donc, dit-il, que le droit positif de chaque nation se compose des principes généraux de jurisprudence qui doivent servir de base à toutes les décisions des autorités législatives, administratives et judiciaires du pays, et des lois, des ordonnances et des arrêtés émanés de ces trois sortes d'autorités.
« Mais, pour que des primijues généraux fassent partie du droit positif d'une nation, il faut qu'ils soient eux-mêmes émanés des' autorités constituées, et qu'ils aient reçu, de l'assentiment général de la nation, ce caractère qui les élève à la catégorie de volonté du peuple ou loi de la nation.
» Jamais législateur n'a commencé par établir l'ensemble des principes généraux d'après lesquels il se proposait de se régler dans ses décisions; mais au fur et à mesure que dans la confection des lois on a cru nécessaire d'indiquer le principe d'oij l'on faisait dériver la disposition législative, on n'a pas manqué de le remarquer, et par là on a atteint le double but de faire la loi et d'en consacrer le principe ; c'est-à-dire que non-seulement on a pourvu à la solution des cas immédiatement dépendants de la loi qu'on venait de faire, mais encore à la décision d'une foule d'autres qui, appartenant à la même catégorie, doivent être résolus par le même principe ; tandis que si celui-ci n'avait pas été déclaré, les juges et les administrateurs seraient souvent dans l'im-
possibilité de décider si la même loi pourrait leur être appliquée.
» Ce que les législateurs ont fait souvent dans leurs lois, les autorités administratives l'ont aussi pratiqué dans leurs ordonnanceSj et les tribunaux dans leurs arrêts.
» C'est ainsi qu'il s'est formé dans chaque pays un droit public positif, une véritable jurisprudence nationale qu'il ne faut pas confondre avec le dispositif de la législation elle-même. Cette distinction est d'autant plus essentielle, qu'il n'est pas rare de voir attaquer des dispositions législatives, et même de les voir réformer, parce qu'on les trouve en opposition avec les principes généralement reçus de h jurisprudence.
» Ces principes ont été tirés tantôt de la source primordiale de tout droit, la raison universelle, tantôt de la législation d'une autre nation, où ils se trouvaient déjà consignés, tantôt des écrits des jurisconsultes nationaux ou étrangers.
» De là vient que dans tous les pays on considère le droit positif national comme reposant sur la loi ou sur la coutume; et qu'en Angleterre, par exemple, on ajoute encore à ces deux sources de droit celle qu'on y appelle la loi commune; en sorte que lorsque les principes de jurisprudence sont expressément déclarés dans des lois du pays, empruntés ou non à une législation étrangère, on les désigne sous le nom de jurisprudence légale.
» Mais lorsque ces principes ne se trouvant expressément déclarés dans aucune loi, la teneur des dispositions législatives montre ce qui leur a servi de base; ou lorsque ces principes sont invo- (lués dans les rescrits des autorités administratives, ou dans les arrêts du pouvoir judiciaire, dans tous ces cas on dit que les principes appartiennent au droit coutumier. Mais lorsque ces principes, soit de jurisprudence légale, soit de droit coutumier, paraissent avoir pris leur origine sur le sol britannique, ou y avoir été importés par les peuples du continent, autres que les Romains ou les héritiers de leur jurisprudence, et qu'ils n'ont été autrement empruntés ni au droit romain ni au droit canon de l'Église romaine, un les y distingue par le nom de loi commune, (jui, d'après cela, ne peut se rencontrer que dans les précédents débats des chambres législatives, dans les précédentes décisions du pouvoir exécutif, ou dans les itrécédent!^ arrêts des cours de justice, sur des cas pareils; et voilà pounpioi on dit (|ue la législation anglaise est basî'o po\H' la plupart sur des préc-klcnts: remar-
que peu réfléchie, car, si on y fait bien attention, on verra qu'il en arrive autant dans les autres pays.
» En effet, la législation de toutes les nations du continent ayant été pour la plupart calquée sur la jurisprudence romaine, les législateurs citent rarement dans leurs lois les principes qu'ils considéraient comme généralement connus; ce n'est donc le plus souvent que par illation déduite de la teneur même des lois qu'on peut connaître les principes que leurs auteurs avaient en vue. Il n'y a, par conséquent, que le petit nombre de principes expressément cités dans nos lois que nous puissions nommer notre jurisprudence légale ; tout le reste n'y fait loi que parce qu'on les cite comme des principes de jurisprudence, soit dans les rescrits du gouvernement, soit dans les arrêts des cours de justice. Ils appartiennent donc au droit coulumier, ou, ce qui revient au même, ils ne reposent que sur des précédents.
» De tout ce que nous venons de dire il résulte que lorsqu'on parle du droit positif d'une nation, il faut distinguer ce qui appartient au dispositif des lois de ce qui appartient à leur jurisprudence.
» Ainsi, il peut arriver qu'il y ait dans un pays une grande masse de législation positive sans qu'il y ait une jurisprudence positive, tandis que dans un autre pays on possédera avec moins de lois une jurisprudence beaucoup plus complète. Tel est le cas de tous les États modernes comparés à l'empire romain, à l'époque la plus florissante de sa jurisprudence.
» Après avoir signalé cette importante distinction entre les principes du droit et les dispositions de la loi, qui, fondus ensemble, constituent ce qu'on appelle le droit positif de chaque nation, il nous sera facile de faire sentir au lecteur en quoi consiste la méprise de M. de Martens.
» Certes, il est impossible que jamais la totalité des nations, quel que soit le degré de leur civilisation, s'accorde à signer une convention dans laquelle tous les cas de conflit qui peuvent survenir entre elles soient prévus, et en conséquence réglés d'après des principes fondés sur la maxime du plus grand bien du plus grand nombre, qui doit servir de base tant à la politique qu'à la législation de tous les peuples, aussi bien qu'à la morale de chaque citoyen.
)) Aussi l'histoire des nations nous montre-t-elle qu'à mesure
que la civilisation a fait des progrès parmi elles, les véritables principes du droit des gens ont été accueillis, et ont fini par être généralement reconnus et avoués; en sorte qu'on peut assurer aujourd'hui qu'il n'y en a aucun qui n'ait reçu l'assentiment plus ou moins explicite de la part des gouvernements les plus éclairés, après avoir été proclamés par les écrivains dont le nom seul porte la conviction chez ceux qui, n'étant pas en état de juger par euxmêmes, ne peuveni se décider que pnr l'opinion de quelqu'un qui ait su leur inspirer de la confiance.
» Ainsi on ne peut que regarder comme très-prochaine l'époque à laquelle toutes les nations seront d'accord quant à la jurisprudence du droit des gens.
» Nous ne saurions en dire autant par rapport à ce qu'on pourrait appeler le code général des nations, dans lequel on réglerait, conformément aux principes généralement reconnus, tous les cas possibles où des différends pourraient s'élever entre deux ou plusieurs États, tant pour ce qui regarde leurs transactions commerciales, que pour ce (pii concerne leurs relations i)olitiques.
» Cependant, même à cet égard, il y a lieu d'espérer que chaque jour les nations se rapprocheront de plus en plus de l'observation de ces principes, et que des traités et des conventions en fixeront l'application entre les principales puissances. Dès lors il s'établira, pour la généralité des nations, une sorte de droit contumier qui tiendra lieu de droit conventionnel, ainsi que cela est déjà généralement reçu dans plusieurs autres cas. Or, si cet ensemble d'accords exprès ou tacites ne satisfait pas tout à fait au but d'un code arrêté et convenu de droit des gens, il ne répondrait pas moins à l'idée que M. de Martens traite de chimérique, d'un droit positif des nations, tant parce qu'il serait conforme aux véritables principes du droit, que parce qu'il aurait été atlmis, soit par des traités, soit par l'usage, entre toutes les nations civilisées.
» Pour se convaincre que cet espoir n'est nulloinent chimérique, il suffit (le comiwuer et les conventions et les usages qui, depuis un siècle, ont remplacé ce qui faisait le droit positif des nations dans les siècles antérieurs. Ce qui n'était jusqu'alors (|ue des opinions et des vumix d'un petit nombre de bons esprits, est devenu l'opinion et la politiiiue des gouvernements; en sorte que ceux-là mêmes cjui se refuseraient à stipuler plusieurs de ces
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articles par des conventions expresses, n'oseraient plus les enfreindre dans la pratique, tant la conviction s'est emparée de tous les esprits !
» Or, ces étonnants progrès de la raison, pour le passé, sont pour nous une garantie de ceux qu'elle ne peut manquer de faire à l'avenir. »
Relativement à l'effet obligatoire des traités dont il est questiirn dans le présent paragraphe, Pinheiro-Ferreira, note 10, indique les différentes espèces de traités qui, suivant lui, ont pour objet ou d'accorder à une autre nation certains avantages chez nous, ou de nous soumettre à supporter certains désavantages, ou enfin de régler l'éventualité de certains cas dans lesquels les intérêts des deux nations contractantes pourraient se trouver en conflit. Pinheiro-Ferreira suppose le cas où, le traité conclu, il n'y a pas de compensation dans les deux hypothèses précédentes, ou que dans la troisième le but proposé n'a pas été atteint. « Alors, ditil, l'autre nation n'a aucun droit d'exiger l'accomplissement des traités; car les conventions que les gouvernements peuvent faire entre eux ne sauraient rendre juste ce qui est injuste ; et rien de plus injuste qu'un contrat unilatéral tout à la charge de l'une des deux nations. Les traités, n'ayant de force qu'autant qu'ils ont passé en lois du pays, sont assujettis aux conditions générales de toutes les lois, l'assentiment effectif ou présumé de la nation au nom de laquelle la loi a été faite. Or, on ne saurait présumer ni admettre qu'une nation donne jamais, avec connaissance de cause, son assentiment à des conventions qu'il a plu à ses fondés de pouvoirs de souscrire à son détriment; car, quelle que puisse en être la cause, ignorance, lâcheté ou corruption, dès qu'il y a lésion grave, le mandataire a agi en dehors de sa procuration et en opposition avec ses pouvoirs ; et ce dont il sera convenu sera par cela seul frappé de nullité , car personne n'est en droit de convenir avec un autre au détriment d'un tiers qui ne l'a autorisé qu'à agir dans ses intérêts, et non pas contre ses intérêts. »
Cette appréciation de l'étendue de la force obligatoire des traités ne nous paraît conforme ni aux principes du droit civil en matière d'obligations, ni aux principes du droit des gens. Un traité consenti par des fondés de pouvoirs réguliers et suivant les lois du pays est généralement obligatoire, quel que soit le préjudice qui
en résulte pour l'une des parties contractantes. 1^. cependant dans nos observations à la suite du § 53 et suiv. Ch. V. ]
g 8. — Notions et limites de la science.
T'est en rassemblant los principes suivis le plus généralement, surfont pour la plupart des grandes puissances de l'fciurope, soit en ^e^tn de conventions particulières, expresses ou tociles, uniformes ou ressemblantes, soit en vertu d'usages du même gerre, qu'on fornoe, par abstraction, une théorie du droit des gens de l'Europe général, posititif, moderne et pratique ; théorie nécessaire à la connaissance des affaires étrangères de l'Europe en général, quoiqu'elle ne dispense pas de recourir encore souvent au droit des gens |)ropre et particulier de telles nations, pour décider les questions individuelles qui se présentent entre elle? ; ce qui est un inconvénient commun à toutes ces branches de la jurisprudence qui sont formées par abstraction.
Au reste, en ayant égard à la diversité des sources et des objets, il est aisé de déterminer les limiles qui séparent cette science d'avec d'autres branches de la politique, tels que le droit public inlérieur, universel, ou positf et particulier, le droit public extérieur positif, ou droit des gens particulier, la statistique, la politique proprement dite, etc.
(Les principes du droit des ^ens s^e déduisent : t" de la pliilosopliii^ du droit ou du droit nalurcl ; '2° de la connaissance des conventions et traités conchis cmiIic les peuples, aussi bien des traités qui n'ont plus qu'une iniporlance historique que des Iraités, stipulations et en^a}.;enienls encore eu vij.:ueur entre les puissances; ;{" des usa{4(>s, (dutunies v\ observances suivis par les
puissances, soit dans le règlement de leurs droits et de leurs intérêts, soit dans la détermination de la forme des négociations; 4° de la connaissance des intérêts extérieurs ou diplomatiques des puissances, soit tels qu'ils existent de nos jours, soit tels qu'ils se sont développés dans le cours des siècles, en d'autres termes de la diplomatie et de l'histoire de la diplomatie ; H" de la connaissance des changements qui se sont opérés dans la science du droit des gens et qui ont exercé, par l'influence des idées et des opinions, une action directe sur le droit des gens pratique actuel. Ce qui n'exclut pas, ainsi que le fait très-bien observer notre auteur, la connaissance de sciences auxiliaires, telles que la politique, le droit public interne, le droit administratif, enfin, la statistique et l'économie politique qui, en révélant aux hommes d'État et aux diplomates la connaissance des véritables intérêts des nations, facilitent, assurent et fécondent le succès des missions dont ils sont chargés. F. d'Hauterive. Conseils à un élève du ministère des affaires extérieures ; — Conseils à des surnuméraires; — Quelques conseils à un jeune voyageur. Ch. V.]
§ 9. — Qu'il n'existe point de Droit des gens positif universel.
En qualifiant notre science du nom de Droit des gens positif de l'Europe, on ne doit pas oublier qu'en Europe le droit des gens conventionnel et coutamier des Turcs diffère dans bien des points de celui du reste de l'Europe chrétienne, tandis que, hors de l'Europe, les États-Unis d'Amérique se sont entièrement assimilés à ce dernier.
Les mœurs du reste des peuples, même civilisés, dans d'autres parties du globe, diffèrent trop des nôtres pour devoir étendre la notion de notre science à tous les peuples civilisés, quoique cette vague expression soit assez usitée.
Il n'existe point de droit des gens positif universel pour toutes les nations de l'univers. En admettant l'idée d'une société subsistant entre les États, nations, etc., comme
entre les individus, cette société est naturelle, et non positive, et ne se régit que par des lois naturelles. En vain WoLF a-t-il appelé à son secours sa notion d'une civitas maxima pour fonder, sur la volonté présumée des membres de celle-ci, des lois positives qui formeraient ce qu'il appelle Jus gentium voluntariwn (a), et ce que d'autres nomment Droit des gens modifié [h). En supposant des peuples qui auraient formé ensemble une société positive, tels, par exemple, que les membres de la confédération germanique, les droits, les devoirs qui résultent de là tiennent ou au droit naturel social ou à la morale, ou sont l'effet de lois constitutives, de traités et d'usages qui leur sont propres et particuliers.
Si de ce que tous les États, peuples, individus, babitent un même globe àoxii le sol était commun, et de ce qu'il serait possible d'établir un jour entre tous une société positive, on peut inférer encore quelques principes distingués de ceux du droit des gens, jus cosmopoliticum [c), au moins ces principes sont du ressort de la philosopbie, et non du droit positif.
[ 11 est évident qu'il n'exisle pas de droit des gens positif universel, reconnu et accepté par tous les peuples de la terre. Longtemps le droit des gens n'étendait son empire qu'en Europe. 11 a fait et continue à faire chaque jour de nouvelles conquêtes. Les États-Unis de l'Amérique du Nord, plusieurs États de l'Amérique du Sud participent aujourd'hui du droit des gens européen ; la •
{a) WoLF, Jus (jcntium, l^rolej^^om., j| 7 sqq. Comparez V.vtti:i., Dro/f des gens, Préliin., 'i '11.
{b) Le baron van Omptkda, Abliundlung von dem Begnjfe des Vôlkorrcchts dans Lillcratur des Vnlkcrn'cJits.i. l, jJ ."{.
(c) Kanï, Rechtslchrc, p. ;'i'J, dus WcUbiïrgerrecht.
Turquie elle-même entre, sous ce rapport, dans une voie nouvelle, et avec les développements incessants des rapports internationaux qui se multiplient par l'effet naturel de la civilisation et sous les inspirations d'un légitime sentiment de réciprocité, le droit des gens de l'Europe fera de nouvelles conquêtes. V. Wheaton. Éléments du droit internaimial, t. II, p. 1 12; Heiïter, La Droit international public, traduction de M. Bergson, § 1 et suiv.; Esclibach, Introduction g énéraleà V étude du droit, § 38. Ch. Y.]
§ 10. — Origine du Droit des gens moderne.
Plusieurs des anciens peuples, surtout les Grecs et les Romains, ont eu leur droit des gens positif et particulier, tant conventionnel (a) que coutumier [b) ; mais son usage n'a point survécu à la chute de l'empire romain et au bouleversement total de l'Europe, qui en a été la suite; depuis, plusieurs événements successifs, surtout les progrès de la religion chrétienne, le système de hiérarchie, la découverte du nouveau monde et de la navigation vers les Indes, les changements arrivés dans la manière de faire la guerre, les systèmes d'équilibre, la multiplicité des alliances et des missions, etc.; enfin toutes ces causes qui ont contribué à la formation successive de cette espèce de société de peuples qu'on voit subsister en Europe (| 17), ont aussi contribué à la formation successive de notre droit des gens, varié dans bien des points d'après la diversité des époques. Il est des points dont on ne trouve la source qu'en remontant
(a) Barbe\rac, Recueil des anciens traités, 2 vol. in- fol. : ils forment les deux premiers volumes de la Constitution du corps diplomatique de DuMOMT, par Rousset. Le plus ancien de ces traités remonte à l'année 1496 avant la naissance de Jésus-Christ; c'est le traité entre les divers peuples de la Grèce pour l'établissement d'un conseil des Amphictyons.
{b) C. D. RiTTER, de Fecialibus populi Romani, Lipsiae, 1732, in-4. F. G. GoNRADi, de Fecialibus et jure feciali populi Romani, Helmst., 1734, in-4.
assez haut à des époques du moyen âge; pour d'autres, la fin du quinzième siècle a fait époque ; pour d'autres, le règne de Henri IV, roi de Fj ance. Mais, dans la généralité, l'époque principale du moderne droit des gens date de la paix de AVestphalie ; et depuis, la paix d'Utrecht, eu affermissant le système politique de l'Europe, devint, sous bien des points de vue, une nouvelle époque mémorable d'un droit des gens positif, sans doute encore rempli de nombre de taches et d'imperfections, et dont souvent les dehors seuls étaient sauvés au milieu des violations réelles qu'on s'en permit, mais du moins préférable, à bien des égards, à ce nouveau droit de la guerre et de la paix qu'on a vu se déployer, surtout dans les premières années do la révolution française, au mépris même des principes qui devaient servir d'introduction à une nouvelle diplomatie (c).
il est donc fort heureux de voir que l'Europe, après avoir secoué le joug qui l'opprimait, soit retournée aux principes antérieurs à cette époque, sans se refuser à des modifications que les progrès des lumières ont pu faire paraître désirables.
[Les peuples de ranliquité, Grecs et Romains, n'ont pas connu le droit des gens tel qu'il est pratiqué dans les temps modernes. Pour eux l'étranger n'était qu'un ennemi et l'état de guerre un état permanent. Platon, Aristote, c'est-à-dire les plus beaux génies de la Grèce, regardaient comme licites le pillage des biens de l'étranger et sa réduction en esclavage. Les traités n'étaient point respectés et l'inviolabililé des ambassadeurs tenait moins au res-
(c) V. mon Recueil, t. VI, p. 7J3, 77G; T.au.vsi plus haut, dans les Préfaces, rKxtrail de la préface de l'édition allomande de 17%.
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pecL du droit qu'ù un sentiment religieux fortifié par des serments et des sacrifices. Le développement du droit des gens actuel ne date que de la fin du quinzième siècle ' . Les principales puissances ayant affaibli les résistances intérieures, nées du système féodal et de la prépondérance du clergé, à l'action du gouvernement, commencèrent à entrer dans des rapports plus fréquents et à montrer plus de force et d'indépendance. Pendant le moyen âge, l'Europe n'avait présenté qu'une agrégation d'États feudataires rattachés au saintsiege par les liens de la vassalité et placés pour le temporel sous la prééminence de l'empereur des Germains héritier des empereurs romams. On vit dès lors surgir l'indépendance politique des Ltats, la communauté de civilisation, d'intérêts moraux, religieux et intellectuels, un ensemble de traités qui les rapprochait sans menacer leur indépendance, la substitution à l'ancienne et souvent bienfaisante suprématie du saint-siége d'un système habile d alliances qui, en réunissant les faibles contre les forts, maintenait l'équilibre entre les moyens d'agression et ceux de défense L action de la chevalerie, l'influence des croisades, l'affranchissement des communes, l'institution de lignes commerciales et maritimes ou hanses dans le Midi et dans le Nord, la renaissance du droit romain et des lettres, la découverte du nouveau monde, la reforme religieuse, l'invention de l'imprimerie, les modifications apportées dans le système de la guerre par la découverte de la poudre et par l'établissement des armées régulières, la consolidation du pouvoir royal et de l'unité nationale, les aUiances entre les familles régnantes, l'institution des missions diplomatiques permanentes, l'action des publicistes, expliquent et marquent les progrès du droit des gens. Sous cesinfluences dont l'action ne pourrait être expliquée que dans une histoire générale du droit des "ens les principes de justice internationale ont acquis la certitude la précision et l'autorité inconnues à l'antiquité. V. Heffter, Le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 6. Ch. V. ]
* [C'est bien à tort que M"e de la Lézardière, Théorie des lois politiques de la monarchie française, prétend, au sujet du droit des oens admis sous le régime féodal, que le gouvernement féodal mettant un Lin aux desordres anarchiques qui avaient fait naître l'usage des guerres privées, donna à l'Europe ce droit des gens sage et modéré qu'elle reconnaît encore et dont les principes avaient été ignorés des peuples les plus polices de I antiquité. ^^ y -, ^
§ 11. — Sources de l'histoire du Droit des gens positif.
C'est donc dans l'histoire générale et particulière des États de l'Europe, surtout dans celle des derniers siècles, et dans les traités et autres actes publics qui en font la base, qu'on doit puiser l'histoire de l'origine et du progrès de notre droit des gens conventionnel et coutumier; histoire qui n'a pas encore été traitée avec tout le soin qu'elle mérite, quoiqu'on ait commencé à s'en occuper avec succès (a).
[ L'étude des sources de l'histoire du droit des gens positif ne saurait être complète qu'à la condition d'embrasser :
1° Les écrits des publicistes qui enseignent les règles de justice applicables à la société qui existe entre les nations et les modifications qu'elles ont reçues d'après l'usage et le consentement général;
2» Les traités de paix, d'alliance et de commerce entre les divers États;
3° Les ordonnances des États souverains pour régler les prises maritimes en temps de guerre;
4° Les arrêts des tribunaux internationaux tels que les commissions mixtes et les tribunaux de prise ;
5° Les opinions écrites et données confidentiellement par des légistes à leur gouvernement;
C° Enfin, l'histoire des guerre, des négociations, des traités de paix et autres transactions relatives aux alliiires internationales. Wheaton, Éléments du droit international, t. 1, p. 2o. Cu. V.]
g 12. — Histoifii de l'élude du Droildes^ens naturel et positif.
Le droit des gens universel était connu des Grecs et des
(a) Robert Waud, an Enquinj into thc foundation and histortj of the laio of nations in Europe, froni thc timc of thc Grceks and Romans to the âge ofGrolius, Loiidon, 1795, '2 vol. in-8.
Romains, mais sans avoir été traité par eux comme une branche particulière de ce droit naturel que les stoïciens appelaient généralement Jus gentium (a). A la chute de l'empire romain, cette science n'échappa point au naufrage commun. Depuis, négligée par les barbares, qui se contentaient d'en violer les préceptes, condamnée même par quelques Pères de l'Église (b), gémissant pendant tout le moyen âge sous le joug de la superstition, sous l'oppression du droit manuaire, et dans la fange de la philosophie scolastique, elle ne vit paraître Taube d'un nouveau jour pour elle que depuis l'époque oii les paix publiques et les tribunaux réussirent à mieux raffermir le repos intérieur des États, où la réforme religieuse servit à briser les fers de la superstition, el où la philosophie commença à ne plus se jouer des mots. Les faibles essais que firent au seizième siècle, Oldendorp (c), Hemming [dj, et autres, les progrès plus marqués môme d'ALBERicus Gentilis (e), n'ont pu
(a) CiCERO, de Officiis^ lib. III, cap. v; Lois romaines, § 1. Institutiones de jure nat, gent. et civili, L. I, § 3; L. IX, Dig., de Justitia et jure; L. I, Dig., de acquirendo rerum Dominio. Comparez van Ompteda, Littèratur, t. I, p. 140, IGl.
(b) Barbeyrac, Traité de la morale des Pères de V Église; Schwxvss^ Geschichte des Redits der Natur., p 73 et suiv.
(c) Jean Oldendorp (professeur à Marbourg, f 1557), Isagoge juris naturœ^ gentium et civilis, Cologne, 1539, in-8.
{d) Nie. Hemmingius (professeur à Copenhague,) Apodictica Methodus de Ipgenaturœ^ Wittemb., 1562.
[e] Albericus Gentilis (né dans la Marche d'Ancône, que sa religion fit fuir en Angleterre, où il mourut professeur à Oxford, en 1611), de Legalionihus, \ib. III, Oxford, 1585, in-4; Hanov., 1596, 1607, in-4; de jure belli Commentationes, lib. III, Oxford, 1588; Hanovr., 1598, 1612, in-8; de Justitia hellicâ, Oxford, 1590, in- ^i; Regales Bisiputationes très, Londres, 1605, in-8; Hanovre, 1605, in-S; Altenb., 1662, in-8;Helmstadt, 1669, in-4.
enlever à Hugues Grotius (f) le nom glorieux et mérité de père de la science du droit naturel et du droit des nations, tant naturel que positif, dont il établit les principes dans son ouvrage du Droit de la guerre et de laj)aix [g], en les illustrant d'exemples que sa vaste érudition puisa abondamment dans l'histoire des anciens peuples. Depuis, nombre d'auteurs, en reproduisant son ouvrage sous des formes différentes {h), s'efforcèrent de s'immortaliser par son secours, et l'étude du droit naturel et de celui des nations gagna de plus en plus. Au système de Hobbes (i), qu'il est
[f) Hugues Grotius (né à Delft, en 1583, avocat du fisc en 1600, fiscal de Hollande en 1607, pensionnaire de Rotterdam en 1613: ensuite, après une variété d'événements, ministre de Suède à Paris en 1635; puis rappelé; f 1645). L'histoire de sa vie se trouve à la tête de presque chaque édition de son Droit delà guerre, etc., surtout devant la traduction qu'en a faite Barbeyrac. F. aussi Schrôch, Abhildung imd Beschreihung leriihmter Gelchrten, t. II, p. 257-376; H. Luden Hugo Grotius, nach seinen Schiksalen und Schriften, Berlin, 1806, in-8.
(g) Cet ouvrage parut en premier lieu à Paris, en 1625, in-4; les éditions suivantes sont rapportées dans van Ompteda, Litteratur, tom. II, p. 392, §122;Kamptz, §31,p. 46.
{h) 1° Les uns en produisirent des commentaires, tels que J. de Felden, Grâswinkel, Bockler, Tesmar, Obrecht, Osiander. Ziegler, Gronovius, Simon, W.echtler, et autres: J.-C. Becmann, Grotius cum nods î^an'orwm, Francfort, 1691, in-4; 2° d'autres en formèrent des extraits, Ses tables, etc., tels queGuill. Grotius, G. A. Kulpis, Scheffer, Klenk, ViTRiARius, J.-P. MuLLER, et autrcs; 3° d'autres en firent des traductions, telles qu'en hollandais, en 1635, Harlem; et mieux on 1705, in-4 ; en français par Courtin, Paris, 1637, et mieux par Barbeyrac, qui y joignit ses notes, Amsterdam, 1724, 2 vol. in-4; 6' éd., Bàle, 1768, 2 vol. in-4; Dugour, le Droit de la (juerre et de la paix, de Grotius, Paris, 1792,2 vol. in-8; en anglais, Londres, 1654, 1682, in-fol.; 1715, in-8; en allemand, par Schutz, 1704, in-4; ensuite à Francfort, 1709, in-fol.; en danois, en suédois, etc.
(t) Thomas Hobbes (né à Malmeshury, en 1588, t J^ Hardewick en 1679), Elementa philosophica de cive, 1647, in- 12; Amst., 1669, in- 12; Leviathan, Londres, 1651, in-fol. ; tous les deux dans ses Opéra philosophica latina, Amsterdam, 1668, 4 vol. in-4.
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dangereux de mal entendre, Locke {j) et Cumberland {k) opposèrent le leur, fondé sur un principe différent et plus moral Puffendorf (/), Gribner (m), Wolf {n), Ruther- FORTH (0) BuRLAMAQui (p), et autres [q], ont rendu depuis d'utiles services à l'étude du droit de la nature et des gens
U)3 Locke (né en 1632, f 1704), on civil Government, dans le t. II de ses OEuvres, Londres, 1714, 3 vol. in-4.
{k) Richard Cumberland (né en 1632, évéque de Peterborough f 1719) de legihus naturalibus Commentatio, in quâ simul refutantur Elementa Hobbesii, Londres, 1672, Lubeck, 1683, 1694 trad. par Barbey- RAc, avec des notes, Amst., 1714, in-4.
il) Samuel, baron de Puffendorf (né en 1631, prof, à Heidelberf? ensuite à Lund., en 1668; puis conseiller privé de l'électeur de Brandehourg en mO,fim),Elementajunsnaturœ meihodo mathematicâ, Leyde, 1660, in-8; Jus naturœ et gentium, Lund , 1672, in-4- trad par Barbeyrac, et accompagné de notes, Amsterdam, 1724, in-4; Bàle, 1771 4 vol. in-4; de Officia hominis etcivis, Lund., 1673, m-8. ' ' ' (m) M. H. Ghibner (né à Leipsick, en 1682, professeur à' Wittemberff conseiller à Dresde, ensuite prof, à Leipsick, f 1734). Principia juril pnidenha^ naturalis,\ihri \y, Wittemberg, 1710 1715 1717 179'^. augm.en 1728, 1733, 1748, in-8.
in) Christian, baron de Wolf (né en 1679, professeur à Halle en 1717 ensuite à Marbourg, en 1723, f 1754), Jus gentium methodo scienttficâ pertractatum, Halle, 1749, in-4, à la suite de son Jus naturœ, 1740-1748, 8 vol. in-4. Il a paru un extrait de ce Jus gentium sous ce titre •• Institutiones juris naturœ et gentium, n^We, 1750 in-8- trad en allemand Halle, 1754-1769, in-8; et en français, par E. Luzac, Leyde, 1172, in-12. ^ '
(0) T. Rutherforth, Institutes ofnatural laïcs heing the substance of a course of lectures on Grotius', de Jure belli et pacis, Londres 1754, in-8. '
ip) J.-J. BuRLAMAQui, Principes du droit naturel, Genève, 1747 2vol in-4; Principes du droit delà nature et des gens, avec la suite du Droit de la nature, augmentés par M. de Felice, Iverdun, 1766-1768 8 vol. in-8; Principes ou Éléments du droit politique, ouwr. posth ' Lausanne, 1784, in-8. '
iq) De Chambrier, Essai sur le droit des gens, 1795, in-8, avec un supplément; Gérard de Rayneval, Institution du droit de la nature et les gens, Paris, 1803, in-8, etc.
universel. Il était réservé à Kant (r) de frayer une route nouvelle pour mieux régir les limites du droit et de la morakf et pour déployer l'insuffisance des simples principes du droit naturel et la nécessité qu'il y a, pour les États mêmes, d'en venir à des arrangements positifs capables de remédier aux inconvénients de l'état naturel.
Malgré les progrès de l'esprit humain dans l'étude de la loi naturelle, celle du droit des gens positif fut, pendant quelque temps, presque oubliée, depuis que Puffendorf, dans son Mélange de philosophie et de droit romain enseigna à ses disciples à confondre le droit des gens avec le droit naturel des individus, et à rejeter l'idée d'un droit des gens positif par le défaut de conventions générales; depuis que Thomaise (s) appuya ce raisonnement de toute son autorité; et qu'après eux WoLF, se perdant dans ses vastes théories, parut souvent oublier le monde pour lequel il écrivait. Cependant, d'après l'exemple déjà donné par Zou- CHÉE [t), Textor {u) et Glafey (v), mais surtout Vattel [x),
(r) Emmanuel Kaxt, Metaphysische Anfangsgrûnde der Hechtslehre, Kdnigsberg, 1797, in-8.
fs) Christian Thomasius (né en 1655, professeur à Halle, en 169'i, ensuite directeur de l'Académie, f 1728), Dissertaftones Lipsienses, in dissert, vu, p, 15, Fandameîita juHs natiircV.
{t) Richard TjOvcujevs (né en 1590, prof, à Oxfovd, ensuite juge du tribunal d'amirauté, f 1600), Juris et judicii fcrinlis, seu juris rnter gentcs, et quiVstionum de co Explicatio, Oxford, 1650, in-4; LeVdo, 165 'i; La Haye, 1659, in-12; Mayence, 1661, in- 12; La Haye, 1759, in- 12
{u) Jean Wolfg. Textor (né en 1637, jtrof. à Altorf, ensuite à Hoidelberg, puis syndic à Francfort, f 1701), Si/nopsis juris gentium, Râle, 1680, iu-4.
(r) A. -F. Gi-AFEY (né en 1682, conseill. h Dresde, f HSi), Vrrnunft und Vulkerrecht, Francfort, 1723, in-i; 3" édil., 1746; Vulkcnrcltt, Francf. et Leipsick, 1752, in-4.
(.r) Enier. di; Vattki. (né à Noufchàlel, en 171 i, conseiller délégation
lâchèrent d'éclairer leurs principes par des exemples tirés de l'histoire moderne.
§ 13. — Continuation.
C'était dans les traités et dans d'autres actes publics qu'il . fallait puiser ; et ceux qui, comme Leibnitz (a), ont commencé à en publier des recueils, ont frayé le vrai chemin qui conduit à cette étude. Ces recueils s'étant beaucoup multipliés depuis, et l'histoire des derniers siècles ayant été illustrée partant d'ouvrages étendus, par tant de mémoires
et ministre de l'électeur de Saxe à Berne, ensuite conseiller privé à Dresde, f 1767), le Droit des gens, ou Principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, Leyde, 1758,
2 vol. in-4, et 3 vol. in-12; nouv. édit. augm., Neufchâtel, 1773, 2 vol. in-4; enrichie de quelques notes, Amsterdam, 1775, 2 vol.; avec quelques suppléments en partie tirés des manuscrits de l'auteur, Bàle, 1777,
3 vol. in-12; sans ces Suppléments, Neufchâtel, 1777, 3 vol. in-8; Nîmes, 1794, 2 vol. in-4, et 3 vol. in-12; Lyon, 1802, 3 vol. in-8; traduit en allemand, par Schulin, Francfort et Leipsick, 1750, 3 vol. in-8. [Une nouv. édit. en 3 vol. in-8, a été publiée en 1863 par Guillaumin et C''; elle est enrichie de notes excellentes j'ar M. Pradicr-Fodéré.]
(a) G.-W. Leibîvitz, Codex juris gentium diplomaticus , HanoveraB, 1693: ihid., mantissa edit., 1700, in-fol.
(&) J. J. MosER (né en 1701, f 1785), Anfangsgrilnde der Wissenschaft von der heutigen Staatsverfassmig von Europa und dem unter deneuropàischen Polenzen iiblichenVôlker-und allgemeinen Staatsrecht, Tubingen, 1732, in-8. Enttvurf einer Einleitung zu dem allerneuesten Vôlkerrecht in Kriegs-und Friedenszeiten, 1736, dans ses vermischte Schriften, t. II. Grundsâtze des jetzt i'ihlichen Europdischen Vôlkerrechts in Friedenszeiten, 1750, in-8. Item, in Kriegszeiten, 1752, in-8. Erste Grundlehren des jetzigen enropàischen Vôlkerrechts , Nùrnb., 1778, in-8. En outre, il commença, dans un âge déjà fort avancé, un ouvrage plus étendu sous ce titre ' Versuch des neuesten Europdischen Vôlkerrechts, vornehmlich aus Staatshandlungen seit, 1740. Cet ouvrage, dont le P"" vol. a paru en 1777, a été terminé par le vol. X, imprimé en 1780, in-8,- mais des Suppléments, Beytrage zu dem Europdischen Vôlkerrecht in Friedenszeiten, il n'a paru que 5 vol., 1777-1780; et des Beytrage, etc., in Kriegszeiten, il n'a paru que 3 vol., 1779-1781, la mort ayant enlevé l'auteur à l'âge de 84 ans.
d'ambassadeurs, etc., ce n'est pas le défaut de matériaux qu'on peut accuser de ce qu'une science qui semble intéresser tous les ordres de l'État ait été négligée si longtemps. J. J. MosER [b] est le premier qui l'ait érigée en système, mais en la séparant totalement du droit des gens universel, qui cependant doit en faire la base. Depuis, en France, M. DE REAL [c] lui a consacré un volume de sa Science du gauvernemenî, mais sans en embrasser toutes les parties; en Allemagne, plusieurs auteurs (d) se sont occupés avec
(c) Gaspard de Real, la Science dti gouvernement, Paris, 1754, 8 vol. in-4; le V* vol. contient le Droit des gens, savoir : le droit des ambassades, celui de la guerre; des traités, des titres, préséances et prétentions.
[d] G. AcHEXwALL (outre son Jus nature, dont les premières éditions furent soignées en commun par M. le cons. privé de justice Putter et lui, Gottingue, 1750-1752, in-8, et dont la Se édit. a paru en 178G, in-8), commença à donner Juris gentnim EuropcT practici primœ Uneœ; mais la mort de l'auteur, survenue en 177-2, l'empêcha d'achever ce peu de feuilles. — J.-J. ^EYRoy, Principes du Droit des.gens européen, conventionnel et coutumier, Brunswick, 1783, 1 vol. in-8. — En suivant l'ordre chronologique, mes Primœ lineœ Juris gtntium Europaarum practici, Gottingue, 1785, in-8; Principes du Droit des gens moderne de VEurope, 1"= édit., Gottmgue, 1789, 2 vol. in-8; 2* édit , 1801, in 8 : la première édit. traduite en anglais, à Philadelphie: remise en allemand sous ce titre : Einleitung in das positive Europùische Vôlkerrecht auf Vertrnge und Herkommen gegriindet , Gottingue, 1796, in-8. — C G. GuMHER (conseiller de cour et de justice de S. A. C. de Saxe, et auteur d'une ébauche anonyme qui parut à Ratisbonne en 1777, in-8, sous ce titre : Grundriss eines Europrischen Vôlkerrechts), Europiliches Vôlkerrecht in Friedenszeiten, t. I, 1787; t. II. 179-2, in-8; ouvrage si estimable pour le [ilan et l'exécution, que sa continuation promise serait infiniment r> désirer. — C -11. va\ Rômer, VolkerrccJtt dcr Drutschen, Halle, 1789, in-8. L'auteur, secf. I, g 3, nie l'existence d'un Droit des gens positif (le l'Europe; cepcntlant, sect. III. ^ 'i, il conseille de l'étudier. — P. -T. Kohi EK, Fmleitung in das practische Europàische r(»/ATrrpc/if, Mayence, 1790. in 8, — F. Sam.feld, Grundriss euies Systems des practischen Europûischen Vôlkerrechts, Gottingue, 1809, in-8. — ScH.MALZ, das Europàische Vôlkerrecht, in-8, Buchem., Ikrlin, 1817,
plus OU moins de succès à cultiver une plante que les révolutions modernes ont menacé de noyer dans des flots de sublimes théories.
§ U. — Bibliothèque du Droit des gens.
Voici les principales classes d'écrits qui devraient composer une bibliothèque servant à l'étude du droit des gens positif.
ï. Les traités, imprimés séparément [a] ou dans les recueils de traités (b) ; les recueils d'autres actes publics (c); et plusieurs journaux politiques (d).
in-8. — J. ScHMELZiNG, Grundriss des practischenEuropaischenVolkerrechts, Rudolstadt, t. I, 1818; t. Il, 1819, in-8. — J.-L. Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe, Stuttgard, 1819, 2 vol. in-8. [Une nouvelle édition a été publiée en 1862 en 1 vol. in-8, par Guillaumin et C^; elle est annotée par M. Ott.]
(a) Sur l'origine de l'usage de faire imprimer par autorité les traités conclus, et sur l'histoire des recueils, F. Chalmers, Collection of treaties, Préface, p. iv-xi. Une histoire plus étendue des différents recueils se trouve dans le l" vol. des Suppléments à mon Recueil des traités,
p. I-LXXIII.
(h) Ces recueils sont ou généraux ou particuliers.
I. Recueils généraux, renfermant les traités des diverses puissances. Après le Code diplomatique de G. W. de Leibmtz, déjà cité plus haut (§ 13, note a), Jac. Bernard, Recueil des traités de paix, de trêve, etc., depuis la naissance de Jésus-Christ jusqu'à présent (536-1700), Amsterdam et La Haye, 1700, 4 vol. in-fol. Cet ouvrage a servi de base à la grande collection suivante : J. Dumont, Corps universel et diplomatique du Droit des gens (800-1731), Amsterdam et La Haye, 17-26-1731, 8 vol.; avec les Suppléments de Rousset, Amsterdam et La Haye, 1739, 5 vol. in-fol., dont le P'' (IX) renferme le Recueil des anciens traités de Barbeyrac (depuis l'an 800 de J.-C. jusqu'à l'an 1495), les II et III (X et XI), les Suppléments à l'ouvrage de Dumom, et sa continuation jusqu'à l'an 1739; les IV et V (XII et XIII) renferment le cérémonial diplomatique. On y ajoute encore souvent (comme t. XIV) l'Histoire des traités, par M. de Saint-Priest, ii parties; et même (t. XV et XVI) les Négociations de la paix de Munster, iv parties, citées plus bas, sous le n° III. Sur la vie et les écrits de M. Dumont, V. mes Recherches sur
la vie et les écrits de J. Dumont, baron de Carelscroon, dans le premier volume des Suppléments à mon Recueil, p. lxxiv-xciv. — Fréd. Aug. Guill. Wexck, Codex Juris gentium recentissimi, t. I, Lipsiœ, 1781, t. II, 1788, t. III, 1796 (1735-1772). V. mon Recueil des principaux traités d'alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, de limites, d'échanges, etc., Gottingue, t. I, 1791, t. VII, 1801 ; depuis 1761-1802, Suppléments, 4 vol. 1802-1808, renfermant des Suppléments et la continuation jus([u'à la fin de 1807; Suppléments, 8 vol., ou Nou veau Recueil, 4 vol.. 1817-1820, renfermant les traités depuis 1808 jusqu'à la fin de 1819. — A Collection of state papers relating to the war against France now carrying on hy Great-Britain, and the several other European Poivers, Londres, 1794-1796, 4 vol. in-8.
Entre les Recueils manuels, le meilleur, sans contredit, c'est celui de J.-J. ScHMAuss , Corpus Juris gentium academicum (1696-1731), Lipsiae, 1730-1731, 2 vol. in-8. V. aussi General Collection of treaties and other public papers relating to peace and war (1495-1731), London, 1732, 4 vol. in-8. L'Abrégé des traités, par M. le vicomte de la Maillardière, formant le IP volume de sa Bibliothèque politique, renferme des extraits assez maigres. La petite collection polonaise, Traktaty Miedry Mocarstwame Europey skier mi od Roku, 1648; Zaste do Roku, 1763, Varsovie, 1773, 3 vol. in-8; elle n'est remarquable que par quelques traités qui manquent dans la collection de Dimont.
II. Recueils particuliers des traités de telle nation avec les autres :
[° Pour r Allemagne. L\]y]G, Reichsarchiv, Leipsick, 1710-1722,24 vol. in-fol.; en partie aussi Schmauss, Corpus Juris publici academicum, Lipsiae, 1794, in-8; augmenté par Hommel, 1794, in-8.
2° Pour la France.. Recueil des traités de paix, de trêve, etc., faits par les rois de France avec tous les princes de l'Europe, depuis près de trois siècles, par Fr. Léonard, Paris, 1693, 6 vol. in-4. — Gerhard, Rccueildes traités de paix, d'amitié, d'alliance, de neutralité et atitres, conclus entre la République française et les différentes puissances de l'Europe jusqu'à la paix générale, Gottingue, 1796-1803, it parties, in-8. — De Schwarzkopf, Recueil des principaux actes publics sur les relations politiques de la France avec l'Italie, de 1791 à 1796; 1796, in 8. — Recueil général des traités de paix, etc., conclus par la népublique française avec les différentes puissances continentales, pendant la guerre de la Révolution. Pans, 1798, in-12. — Korn, Table des traités entre la France et les puissances étrangères, suivie d'un Recueil de traités, etc., (jui n'ont pas encore ru le jour, Bàle, 1802, 2 vol. in-8.
3" Pour l'Espagne. Colleccion de los tratados, ti[c, hechos por los pueblos, reyes y principes de Espana, par I). Jos. .\nl. de .\brf:ii v r>r.n TODANO 1598 1700), Madrid, 17'i0-1752, en tout 12 vol. in-fol, dont 2 i)Our le règne de Philippe III, 7 pour celui de Philippe IV, 3 pour celui
de Charles II. Depuis, cet ouvrage a été continué par ordre du duc de la Alcudia (1701-1796), Madrid, 1796-1801, 3 vol. Il en a paru un abrégé sous ce titre, Prontuario de los tratados de pas, etc., hechos con los puehlos, reyes, repuhlicas y demas pntencias de Europa, Madrid, 1749: Philippe III, parties i-ii ; Philippe IV, parties i-iii; Carlos fl, parties i-iii. Sur le recueil manuscrit commencé par le marquis de Santa Cruz, mais interrompu par son expédition à Oran, V. VHistoire des États harharesques, t. 11, p. 236.
k°Pour l'Angleterre. ThomaeRYMER, Fœdera, conventwnes,etc., inter reges Angliœ et quosvis imperatores, reges, etc. (1101-1654), Londres, 1704, 20 vol. in-fol.; 3« édition, augmentée, La Haye, 1739, 20 vol. in-fol. Collection of ail the treaties hetween Great-Britain and other powers, Londres, 1772, 2 vol., à laquelle il a été ajouté un petit vol, de Suppléments in-8. La nouvelle édition augmentée de ce Recueil, qui parut en 1785, en 3 vol. in-8, a été faussement attribuée à Jeîvkinson. — G. Chalmers, a Collection of treaties hetween Great-Britain andy other poiv ers , Londres 1790, 2 vol. in-8. Cette excellente collection ne laisse rien à désirer aux étrangers, sinon d'y trouver les traités dans leur langue originale.
5° Pour la Pologne. M. Dogiel, Codex diplomaticus Poloniœ et magniducatûs Lithuaniœ, in quo pacta, fœdera, tractatnspacis, etc., continentur. Toute cette excellente collection, tirée des archives de Cracovie, devait former 8 vol. in-fol., mais il n'a paru que le P' à Vilna, en 1758, le V« en 1759, le IV« en 1764; le IP et le IIP, ainsi que le VP et les suivants, n'ont pas paru. On trouve aussi beaucoup de traités dans Constitutiones Poloniœ, ou Prava Konstytucye y Przywileie Krolestwa Polskiego y Wilkiego Kielstiva Litewskiego y ivszystkich Prowincyi (1347-1780), Varsovie, 8 vol in-fol. Pour les temps plus récents, on a publié encore deux petites collections : iESjEKSKi, Traktaty Polskie,etc. Varsovie, 1789, in-8 : elle ne renferme que par extraits les traités de {Q{S-{115;Traktay, Kovencye Handlowe y Graniczne, e«c.,(1764-1791), la plupart en polonais, Varsovie, 1791, 2 vol. in-8.
6° Pour la Prusse. Recueil des déductions, manifestes^ traités, etc., rédigé et publié pour la cour de Prusse par le ministre d'État comte de Hertzberg (1756-1791), Berlin, t. I, 1788, t, II, 1789, t. III, 1795, in-8. Les traités plus récents de la Prusse se trouvent dans son Bulletin des lois publié à Berlin depuis 1810, in-4.
7° Pour la Suède. G. R. Modée, Utdrag afde emellan Hans Koniglige Majestuet och Cronan Suèrige a ena och utrikes Magter a andre sidan sedan, 1718; flutna allianse Traktator och afhandlingar (1718- 1753), Stockholm, 1761, in-4. On trouve aussi nombre de traités dans son Vtdrag utur Publique Handlingar, etc. (1718-1779), Stockholm, 1742-1783, 11 vol. in-4. Sur un Gode diplomatique manuscrit de Pe-
RiNSKiOLD, F. M. Celse, Appavatus ad historiam Sueco-Gothicam, s. I, p. 3.
8° Pour le Danemark. H. -F. -G. Clausen, Recueil de tous les traités, conventions, mémoires et notes, conclus et publiés pour la couronne de Danemark, depuis 116Q jusqu'en 1794, Berlin, 1796, in-8.
9° Peur la Russie. L'impératrice Catherine II ordonna la rédaction d'un Recueil des traités, F. Dohm, Materialien sur Statistik fiinfle Lieferung, p. 328 ; mais cet ouvrage n'a pas paru. On trouve beaucoup de traités de la Russie dans Tschutkow, Istoritseskoe Opisianie Rossiiskoi kommercii, Pétersbourg, 1782 et suv., en 8 vol. in-4, surtout dans les 1«'', IV*^ et VÎIP. On trouve ausi beaucoup de diplômes et d'actes publics dans l'Histoire de Russie par Sczerbatov, imprimée 1789-1791, nommément dans les vol. V, partie iv; vol. VI, partie ii; vol. VII, partie m.
10° Pour les Provinces-Unies des Pay s -Bas. Recueil van de Tractaatentusschende H.M. S. G. ende verscheyde Koningen, etc. Item. Vervolgh van het recueil {\bl6- [191, etc.), 2 vol. in-4. Ce sont les imprimés des traités particuliers faits par autorité des états généraux qui ont servi à former cette collection à mesure qu'ils ont paru. On trouve aussi un grand nombre de traités dans Groot Placaet hoek (1576-1794), La Haye, 1658-1796, 9 vol. in-fol.
[i°Pour la Suisse. J. R. Holzer, Sammlung der vornehmsten Biindnussen, Vertrugen, Vereinigungen, etc., welche die Cron Frankrych mit lohlicher Eydgenosschafl und Der Zugeicondaten insgesammt und insdesondere aufgerichtet, Rerne, 1732, in-8. Du même auteur, Die Bïuidnusse und Vertrâge der Helwetischen Nation welche theils die unterschiedene Stddte und Repuhliquen mit einander, theils aile insgesammt mit ausicùrtigen Fotentaten haben, Berne, 1737, in-4. On trouve aussi beaucoup de traités de la Suisse dans H.-J. Leu, Helvetischcs Lexicon, Zurich, 20 vol., et 3 vol. de Suppléments, par Holzhalb, in-4. Les actes plus récents se trouvent dans le 3Ianuel du droit public de la Suisse, en français et en allemand, par Usteri, Aarau, 1815-1816, 2 vol. in-8.
12° Pour les États-Unis d'Amérique, V. Kluber, p. 530, et State papers of the United-States of America, Boston, ISlOetsuiv., lOvol.in-8.
Pour faciliter la recherche des traités, ou peut se servir de Georgisch, Regesta chronologico-diplomatica (1315-1730), Halle, 1740-1744, 4vol. in-fol.; et depuis 1730, des Tables chronologiques et alphabétiques qui se trouvent à la fin du IV^" volume de mon youvcau Recueil des traités, et de mon Guide diplomati(iuc, 2 vol. in-8.
(c) Tels sont, 1° les recueils d'actes et mémoires relatifs aux négociations de paix, dont on peut voir la liste dans M. de Omimeda, Littcralur, t. II, fi 179; UE Kami'tx, g 74. — 2° Les recueils, eu partie entremêlés
IT. Les œuvres historiques (e) et biographiques.
de narrations historiques pour telle époque de l'histoire, tels que ceux de Vittorio SiRi, Memorie recondite delV anno 1601-1640, 8 vol. in-4, et ?,onMecurio, o Vera Hisloria dei correnti tempi (1634-1655), qui a paru 1644-1682, 15 vol. in-4.— Lambert y, Mémoires pour servir à Vhistoire du dix-huitième siècle, contenant les négociations, traités, etc., concernant les affaires d'État (1700-1748), La Haye, 1724 et suiv., 14 vol. in-4. — RoussET, Recueil historique d'actes, négociations, etc., depuis la paix d'Utrecht, Amsterdam, 1728-1752, 21 vol. in-8. — Samtnlung einiger Staatsschriften nach Caris VI, Ablehen, 4 vol. in-8; 1741-1743, unter Caris VII, 3 vol. ; 1744-1747, unter Franz I, 8 vol.; 1749-1754, Teutsche Kriegscanzeley, seit 1755-1753, 18 vol. in-4. — A. Faber, Europdische Staatscanzeley, 1697-1760, 115 vol.; Neue Europdische Staatscanzelexj , 1760-1782, 55 vol. in-8.
[d) L'Allemagne et la Hollande ont été particulièrement fécondes en productions de ce genre, surtout depuis le commencement de ce siècle ; savoir : Die Europdische Fama, 1702-1734, 360 vol. in-8. — Die neue Europdische Fama, 1735-1756, 192 vol. — M. Ranft, der Genealogische Archivarius, 1732 et suiv., 50 vol. in-8. — Genealogisk histor. ISachrichten, 1739-1750, 145 vol. — Neue gen. histor. Nachrichten, 1750-1762, 160 vol. — Fortgesetzte neue gen. hist. Nachrichten, 1762-1777, 168 vol. — H. M. G. KosTER, die Neuesten Staats-begehenheiten, 1776- 1782, 7 vol. in-8. — Von Sghierach, Hamb.politisches Journal, depuis 1781, tous les ans 2 vol, in-8. — Wittenberg, Niederelbisches Magasin, suite du précédent, sous ce titre, Uistorisches- jlagazin, 1787-1795, 9 vol. — PossELT, Europdische Annalen, depuis 1795, tous les ans 2 vol., et se contmue encore par cahiers 'm-S.— ]ijEBERLiy,Staatsarchîv, depuis 1796-1808, 62 h. Entre les journaux politiques étrangers, remarquez le Mercure historique et politique de La Haye, 1686-avril-1782, 187 \o\.in-[Q.—EuropdischeMercurius, 1690-1756, Amst., 67vol. in-4. — Nederlandsche Jaerboeken, 1747-1766, Amst., tous les ans un ou plusieurs vol. in 8. — Niewe Nederlandsche Jaerboeken, qui continuent depuis 1766 jusqu'à présent; Jaerboeken der Batavischen Republic, 1795 et suiv., in-8. — Storia delV anno, dont il a paru annuellement un vol. à Venise, depuis 1731, in-8. F. en général, sur ces ouvrages, Meusel, Bibliotheca historica, t. Impart, i, p. 162 et suiv. ; Kluber, Droit des gens, Supplém., p. 530 et suiv.
(e) Consultez J.-G. Meusel, Bibliotheca historica, Lipsiae, 1782- 1804, 11 vol. in-8. Quant à l'histoire des traités, remarquez Saint-Prest, Histoire des traités depuis 1598-1700, Amst., 1725, 2 vol. in-fol. — J.-J. ScHMAUss, Einleitung zu der Staatswissenschaft und Erluuterung des von ihm herausgegebenen Corporis Juris gentiumacademici, Leip- I, 3
III. Les mémoires des ambassades, soit historiques, soit collections de mémoires, dépêches, etc. (/").
sick, 1741-1747, 2 vol. in-8. — Mably, Droit public de l'Europe (1G48, 1763), Genève, 1776, 3 vol. in-8; et dans ses OEuvres, édit. de Paris, 1794, t. VI-VIII. — KocH, Abrégé de l'histoire des traités de paix entre les puissances de l'Europe depuis la paix de Westphalie, Bàle, 1796 et, suiv., 4 vol. in-8; nouvelle édit., amplifiée et continuée par ScHOELL, Paris, 1817-1818, 15 vol. in-8. Pour rappeler à la mémoire la suite des événements, on peut recourir à J.-G. Busch, Grundriss einer Geschichte der neuesten Weltluindel, 1440-1796, 3° édit., Hambourg, 1796, in-8; nouv. édit., par G.-G. Bredow, Hambourg, 1810, in-8; et à mon Abrégé, sous ce titre : Abriss einer diplomatischen Geschichte der Europàischen Staatshdndel, depuis la fin du xv^ siècle, — 1802, Berlin, 1807, in-8.
(f) Entre une foule de ces mémoires on peut distinguer, en suivant l'ordre chronologique des événements qu'ils embrassent, Mémoires et instructions pour les ambassadeurs, ou Lettres et négociations de Walsingham, Amst., 1700, in-4. Mémoires de MM. de Bellièvre et de SiLLERY, pour la paix de Vervins, 1677, 2 vol. in-8. — Lettres du cardinal d'Ossat, Paris, 1627, in-fol. ; ensuite avec les notes d'Amelot DE LA Houssaye, Amst., 1732, 5 vol. in-8. — Négociations du président Jeannlx, Paris, 1656, in-fol. — Mémoires de Maxim, de Béthuxe, duc de Sully, Londres, 1737, 3 vol. in-4, et 1778, 9 vol. in- 12. — Ambassades de M. de la Boderie en Angleterre, 1750, 5 vol. ia-8. — Du Perron, Ambassades et négociations, Paris, 1623, 1715, in-fol. — Ambassades de MM. le duc d'Angoulème, de Blthune et de Chateau- NEi'F, par le comte de Béthune, Paris, 1667, in-fol. — Lettres et négociations du marquis de Feuquières, Amst., 1753, 3 vol. in-8. — 3Iémoires et négociations secrètes de M. de Rusdorff, rédigés par E.-G. CuiL\, 1789, 2 vol. in-8. — Négociations à la cour de Rome, etc., de Messire Henri Arxauld, 1747, 5 vol. in-8. — Négociations secrètes touchant la paix de Munster et d' Osnabruck, La Haye, 1725 et suiv., 4 vol, in-fol. — Mémoires de Cha.nut, ambassadeur pour le roi de France en Suède, Cologne, 1667, 3 vol. in-12. — Lettres du cardinal Mazarlw, où Von fait voir le secret des négociations de la paix des Pyrénées, Paris, 1690, in-12. — Actes et mémoires delà paix de Nimèguc, par Adrian Moetiens, La Haye, 1697, 7 vol. in-r2. — Lettres du c/iei'tthcr Temi'le, La Haye, 1700, in-12. — Lettres du comte v^ k^usc- TON, Utrccht, 1701, 2 vol. in-8. — Lettres^ mémoires et négociations du comte d'Estradf.s : la meilloure édition est colle de Londres, 1743, 9 vol. in-12. — Négociations du comte d'Avaux en Hollande, depuis
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IV. Les systèmes et abrégés du droit des gens universel et positif [g) , les œuvres mêlées [h) , les déductions (i) et dissertations (j) du droit des gens.
1679-1687, Paris, 1752, 4 vol. in-8. — Lettres et négociations de M. Jean DE WiTT, Amst., 1725, 5 vol. in-8. ~ De Torcy, Mémoires pour servir à Vhistoire des négociations depuis le traité de Ryswick jusqu'à la paix d'Utreckt, La Haye (Paris), 1756, 3 vol. in-12; Londres, 1757, 2 vol. in-12.
— Mémoires du comte de Harrach, par M. de la Torre, La Haye, 1735, 2 vol. in-12. — Mémoires de diverses cours de l'Europe, par M. de la Torre, La Haye, 1721, 4 vol. in-12. — Mémoires de l'ahhé MoiVTGON, 1750 et suiv., 8 vol. in-12. — Laugier, Histoire des négociations pour la paix de Belgrade, 1768, 2 vol. in-8. — Mémoires pour servir à Vhistoire de l'Europe depuis \liO jusqu'à la paix d'Aixla-Chapelle (par le baron de Spon) (?), Amst., 1749, 2 vol. in-8. — F. aussi Petitot, Collection des mémoires relatifs à Vhistoire de France jusqu'à la paix de 1763, l'** et 2"'= série; Paris, 1785 et suiv. Depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, il n'a plus paru de ces mémoires d'ambassadeurs; mais les mémoires et autres actes relatifs à quelques négociations ont été imprimés séparément. F. les Mémoires et négociations entre la France et V Angleterre, de 1761, in-8. — La Correspondance entre l'Autriche et la Prusse, 1778, dans les OEuvres posthumes du roi de Prusse, t. IH. — Les négociations avec la Russie sur la paix avec la Porte, 1791, dans mon Recueil des traités, t. V, p. 53. — Recueil des actes diplomatiques concernant la négociation de lord Malmesbury avec le gouvernement de la Répiiblique française, 1796, in-8; le Recueil de toutes les pièces officielles relatives à la négociation de Lille, in-8; et, sous le titre de : Correspondance complète de lord Malmesbury, Paris, 1797, in-8, etc. — Recueil des pièces officielles publiées par les gouvernements respectifs, à dater des dernières négociations^ en 1800, entre la France, l'Angleterre et la Prusse, Paris, 1807 et suiv. — Actes du congrès de Vienne, par Kluber, Erlang, 1815-1818, 8 vol. in-8. — Schoell, Recueil de pièces officielles servant à détromper les Français, Paris, 1814-1816, 12 vol. in-8. — Kogk, Histoire de la campagne de 1814; 1819, in.8.
{g) V. plus haut l'Histoire de l'étude du Droit des gens au § 12.
{h) C. VAN ByiXkershoeck, Quœstiones Juris puhlici, 1737, 2 vol. in-4.
— J.-J. Moser, Vermischte Abhandlungen aus dem Europuischen Volkerrecht, Hanau, 1750, in 8. — F.-C. de Moser, Kleine Schriften, Francfort; 1751 et suiv., 12 vol. in-8; ses Beytrdge ^u dem Europuischen Staats-und Volkerrecht, 1764-1772, 4 vol. in-8. — Plusieurs écrits de feu M. le conseiller privé de légation de Stegk, sous différents titres,
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V. Les ouvrages littéraires {k
§ 15. — Ordre de l'ouvrage.
Avant d'entrer dans le détail des droits qui forment l'objet de notre science , il importe de jeter un coup d'œil sur les États dont l'Europe est composée, pour voir jusqu'à
tels que, Versiiche ûber einige ehreUiche Gegenstande weîche anf den Dienst des Staats Einfluss hahen, Francfort et Leipsick, 1772, in-8; Ausfùhrungen politischer und rechtlicher Materien, Berlin, 1776, in-8; Ohservaiionum subsecirarum spécimen. Halle, 1779, in-8,- Essais sur divers sujets de politique et de jurisprudence, 1779, in-8; Versuche ûher der schiedene Materien politischer und rechtlicher Kenntnisse, Berlin et Stralsund, 1783, in-8; Ausfùhrungen einiger gemeinniitzlicher Materien, 1784, in-8; Eclaircissements de divers sujets intéressants pour l'homme d'État et de lettres, fngolstadt, 1786, in-8; Ahmtissigungen, Halle, 1787, in-8; Échantillon d'essais sur divers sujets intéressants pour Vhomme d'État et de lettres, Halle, 1789, in-8; Essai sur divers sujets relatifs à la navigation et au commerce pendant la guerre, Berlin, 1794, in-8.
(t) Recueil des déductions, etc., pour la cour de Prusse, par le comte DE Hertzberg, n. ï, 1790, 3 vol. V. aussi mes ErsàhJungen merkwûrdiger Falle des E. V. Rechts, Gottingue, 1800- ISOi, -2 vol. in-4.
ij) V. Meister, Bibliotheca Juris nnturœ et gentium, et M. Lfppemi, Bibliotheca juridica realis. A. -F. Schott, Leipsick, 1775, et de R.-G. baron de Senckexberg, Leipsick, 1789, t. HI; continuation par ftLvHDi.x^ Breslau, 1816 et suiv., in-fol.
[k) A.-F. Glafey, Geschichte dos Rechts der Vernunft nebst einer Bibliotheca Juris naturœ et gentium , Leipsick, 1739, in-4. —J.-F. -W.de Neumwn, in Wolfsfei.d , Bibliotheca Juris imperantium quadripartita, Nuremberg, 1727, in-4. — G. -F. -G. Meister, Bibliotheca Juris naturœ et gentium, GoUingue, 179i, 3 vol. in-8. — F. surtout D.-H.-L. baron de Ompteda, Litteratur des gesammten so uohl natûrlichen'als positiven Vôlkerrecht, Ratisbonne, 1785, 2 vol. in-8; G.-A. VAN Kamptz, Ncue Litteratur des Vôlkerrechts, seit dem jahre 1784; als Ergiinzung und Fortsctzung des W'erks des Frh. van Umpteda, Berlin, 1817, in-8; Bibliothèque choisie du Droit des gens, dans Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe, p. 514-560 [F. aussi la Bibliogiapliie raisonnée du Droit des gens qui se trouve à la lin du tome second. ^h. V.|
quel point on les peut considérer comme un assemblage particulier d'États, et quelle est la diversité de leur constitution politique et religieuse diversité qui n'est pas sans influence sur les affaires étrangères de ces États.
ET DE LA LIAISON QUI SUBSISTE ENTRE EUX
§ 16. — Différents genres d'États.
L'Europe entière est aujourd'hui divisée en États qui forment autant de personnes morales figurant immédiatement sur le théâtre politique de cette partie du globe. La plupart de ces États jouissent d'une souveraineté parfaite. Le caractère essentiel de cette souveraineté, c'est que l'État, dans ce qui touche sa constitution et son gouvernement civil (a), n'ait, de droit, à recevoir des lois d'aucun étranger. La force ou la faiblesse seule d'un État ne décide pas de sa souveraineté, dans la théorie (b). Les seules alliances
(a) La dépendance dans laquelle les États catholiques se trouvent envers le pape ne porte atteinte à leur souveraineté qu'en tant que celuici empiéterait sur les droits du pouvoircivil sur l'Église {jus circa sacra). Sur les différentes acceptions du mot de souveraineté, F. Kluber, Offentliches Recht des teutschen Bundes, § 176, n. h.
[h) V. cependant Cses. Furstenerii, G.-W. de Leibnitz, de Suprematu principum, cap. xii.
inégales, telles que celles de simple protection (c), de tribut, de vasselage [d), ne sont pas incompatibles avec la souveraineté; moins encore les alliances et les confédérations égales, quand môme elles tendraient à l'administration commune de quelque partie du gouvernement public. Les membres de ces confédérations n'en sont pas moins souverains pour être assujettis aux lois auxquelles ils ont consenti, ou sont censés l'avoir fait, après avoir une fois reconnu la force de la majorité des suffrages.
Mais il y a eu nombre d'États eu Europe, et il eu reste encore, qui, quoique jouissant d'une constitution et d'un gouvernement propres, ne peuvent pas se considérer comme entièrement souverains, soit par le défaut de quelques droits qui font partie du droit public, soit par leur obligation de reconnaître encore au-dessus d'eux un pouvoir législatif étranger et suprême ; on les appelle, quoique impro-
(c) On sent toutefois qu'à cet égard le mot seul ne peut pas décider ; que d'ailleurs on doit distinguer la théorie de la pratique. Sous la protection de Napoléon, les cantons suisses et les membres de la Confédération rhénane étaient souverains de nom, mais asservis au pouvoir du protecteur. F. les actes de médiation de la France concernant les dixneuf cantons suisses, dans mon Recueil, Suppl., t. III, p. 3GI; l'acte de la Confédération rhénane et les déclarations à la diète y relatives, dan^ mon Recueil, Supplém., t. IV, p. 313 et 32G. 11 n'en était pas de même de la ville de Dantzick, placée sous la protection des rois de Prusse et de Saxe par les traités de Tilsit, dans mon Recueil, Supplém., t. IV, p. 43G, 444, auxquels on doit ajouter les conventions, non encore imprimées, entre la Saxe et la France, du '22 juillet 18U7, et entre la Saxe et la Prusse, du 10 novembre 1807.
Il n'en est pas de même de la ville de Cracovie, déclarée cité libre, indépendante et neutre sous la protection de la Russie, de l'Autriche el de la Prusse, par l'acte du congrès de Vienne, art. G et suiv. V. mon non veau Recueil, t. II, p. 37'J.
(</) H.-(î. ScnEiDEMAMKi,, />/.v.v. (Ic ni'XH fcudali intcr Gcntcs, Jena?. ITC.T, in-4.
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prement, mi- souverains. Toutefois, en tant qu'ils jouissent du droit de traiter en leur propre nom avec les puissances étrangères, et de se conduire envers elles sur le pied de puissances indépendantes, dans tous les points sur lesquels leur lien de subordination n'influe pas, on doit les considérer également comme des personnes morales figurant immédiatement sur le théâtre de l'Europe.
Par contre, ces communes, villes, provinces, etc., qui, sans avoir leur propre constitution, ne font que partie d'un autre État , ou système d'États , qui les représente ou les gouverne, ne font que médiatement le sujet de notre science, quoique l'État auquel elles appartiennent soit pleinement autorisé à réclamer pour elles le droit des gens, et puisse, dans des cas particuliers, les autoriser à le réclamer immédiatement elles-mêmes.
Le nombre de ces États de l'Europe a éprouvé do conlinuelles vicissitudes. Il augmenta souvent autrefois par les partages si fréquents, et à la suite d'événements lents ou subits, par lesquels des parties sujettes d'un État se procurèrent la souveraineté ou la supériorité territoriale. Mais dans la suite , et surt^^it depuis les guerres qu'enfanta la révolution française, ce nombre a beaucoup plus diminué par des réunions réelles, soit égales, soit inégales, suite de guerres, d'extinction de familles, ou même de démembrement conventionnel.
[Bien qu'employés souvent comme synonymes pour réprésenter l'idée d'une société politique, les mots État, peuple, nation impliquent cependant des différences assez notables dans la manière d'envisager les agrégations d'individus dont ils se composent. Le mot nation, par exemple, s'entend de la communauté
d'origine, le mot peuple de la communauté de territoire ou de population, le mot État de la -communauté de lois ou de gouvernement, et dans cette dernière acception un État est une véritable personne morale, entretenant avec d'autres États des relations plus ou moins fréquentes et plus ou moins intimes, mais toujours utiles et souvent nécessaires. On a encore défini l'État la souveraineté qui représente le peuple entier.
Enfin, il est une autre définition souvent employée et que critique Esclibacli, Introduction générale à l'étude du droit, § 41. Un État, a-t-on dit, est une société d'hommes libres volontairement réunis pour s'assurer réciproquement une sûreté et une utilité communes. Suivant lui, cette définition est défectueuse : 1» parce qu'elle ne fait pas mention d'une condition indispensable à l'existence d'un État, le territoire ; 2° parce qu'elle omet le caractère essentiel et sine qua non de l'État, la souveraineté ou tout au moins la mi-souveraineté.
Les États ont comme les individus des droits innés ou absolus et des droits acquis ou relatifs. Au nombre de ces droits innés et absolus des États figure en première ligne celui d'assurer leur existence, ce qui implique le droit de conservation de soi-même ou de légitime défense. De là la faculté de lever et d'entretenir des armées de terre et de mer, de construire des fortifications, de contracter des alliances, de garder la neutralité.
Les États ont un droit inné à l'indépendance, c'est-à-dire à repousser de la part de toutes les puissances étrangères tout commandement, prohibition ou injonction ; enfin, ils ont un droit de môme nature à Végalité. Dans Tordre civil de nos sociétés modernes les citoyens sont égaux aux yeux de la loi malgré la dissemblance des forces physiques et des .-iptitudes soit morales soit intellectuelles; de même la différence qui existe entre les forces militaires, la richesse, l'étendue territoriale de plusieurs États n'altère en rien l'égalité qui existe entre des États souverains. 11 y a, il est vrai, des puissances de premier, de deuxième et de troisième ordre ; mais ces distinctions ne font pas disparaître l'égalité.
Les droits acipiis ou relatifs dos Étals sont nombreux et résultent en général des traités. Ils ont notamment, comme nous le verrons ci-après § 72, le droit de propriété nationale fondé sur l'occultation, la prescription ou la coîiquête.
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Heffter, Le Droit international public, traduction de M.Bergson^ § 16^ considère les États comme des réunions permanentes d'hommes placées sous une volonté générale en vue de besoins moraux et physiques et pour le développement rationnel de l'homme dans sa liberté. Un État n'existe qu'à la condition : 1° de former une communauté pourvue des moyens et des forces nécessaires pour se maintenir; 2° d'avoir une volonté organique,, exclusive, en un mot, un pouvoir pour diriger la réunion ; 3° de jouir d'une stabilité qui est la condition naturelle du développement libre, en d'autres termes de présenter une possession territoriale suffisante pour la communauté et des conditions de moralité et de capacité intellectuelle. Quant à l'origine des États particuliers avec leurs diverses nuances, le même auteur, § 23, la considère comme un fait de développement historique. Tantôt on les voit sortir de la vie de famille, des associations de tribus comme dans l'état patriarcal; tantôt ils se forment sous l'influence des idées religieuses comme dans l'état sacerdotal; tantôt ils se concentrent sous la main d'individualités puissantes comme aux temps héroïques. Plus tard le monde appartient aux Césars, puis à la féodalité, c'est-àdire à l'usurpation, à la conquête, au partage. Dans les temps modernes comme dans l'antiquité, la colonisation lointaine, la séparation de la mère-patrie par l'émancipation érigent des États distincts et indépendants. Mais au fait violent par lequel le démembrement s'accomplit doit se joindre la volonté de se maintenir comme État. V. Vattel, Le droit des gens, édit. Guillaumin, liv. I, ch. I, § 1 et la note 1. Ch. Y.]
§ 17. — De la liaison qui subsiste entre les États de l'Europe. I. — Empire romain.
Il fut un temps où il n'y avait aucune liaison générale entre les États de l'Europe. Depuis, lorsque les Romains subjuguèrent la Grèce, et domptèrent la plus grande partie de l'Europe, la plupart des peuples de cette' partie du globe pouvaient se considérer sous le rapport commun de leur obéissance au même sceptre. Le faible lien résultant de celte réuuion nominale fut depuis fortifié par le fameux
décret de Caracalla (a), qui accordait aux vaincus le droit de bourgeoisie romaine; par l'uniformité des lois introduites; plus encore par l'introduction de la religion chrétienne, qui, d'abord si cruellement persécutée par les Romains, devint ensuite encore pendant longtemps l'appui d'un trône déjà chancelant.
n. — Moyen âge.
La chute de l'empire d'Occident rompit ces nœuds , et l'Europe, inondée par des peuples barbares, oublia ses mœurs, ses lois, sa religion même. Cependant une seconde fois Home, sous ses pontifes, à l'aide du système de hiérarchie et de l'unité de l'Église, devint le centre de réunion entre la plupart des peuples chrétiens de l'Europe; leur société, inégale en matière ecclésiastique sous un chef spirituel , influa puissamment sur le temporel ; et de plus en plus ces peuples , dont les armes s'étaient si souvent réunies contre des inûdèles, se considérèrent comme un assemblage particulier d'États, comme un tout soumis au pape, et subordonné au prétendu successeur des anciens maîtres du monde.
III. — Depuis la réf ormaf ion jusqu'à la paix d'Utrecht
De nouveau , ce lien , qui eût pu devenir si utile si l'on eût su mieux en profiter, se vit relâché, lorsqu'à la suite de la réforme une partie considérable de l'Europe se sépara de l'Église romaine, et que celle qui demeura dans le sein de celle-ci ramena de plus en plus à de justes bornes l'influence du pape. L'autorité diminuée de celui-ci fit diminuer celle qu'on avait prêtée jusqu'alors aux empereurs
(a) Dio. Cassilis, lib. LWVlll. Spanhemii Orbis Romanu^, n, 5.
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romains. Depuis, plus de point de réunion général pour tous ces peuples, jaloux plus que jamais de leur indépendance et de l'égalité de leurs droits. Cependant les intérêts politiques, le commerce, les alliances de famille, avaient déjà fait naître tant de liens particuliers, que même les sanglantes guerres de religion ne purent ni les rompre tous, ni empêcher la formation de nouveaux nœuds , indépendamment même de la diversité de religion, dont les intérêts apprirent bientôt à céder à ceux d'une politique un peu plus éclairée. Les traités de Westphalie terminèrent des guerres auxquelles la plus grande partie de l'Europe avait eu part ; et si l'épuisement qui devait en être la suite n'empêcha pas d'ensanglanter l'Europe par de nouvelles guerres, et même de monter les armées sur ce pied formidable dont malheureusement Louis XIV donna l'exemple; si, au commencement de ce siècle, à la guerre de succession qui enflamma le sud de l'Europe, se joignit celle du nord, par laquelle Pierre l^'^ fit sa sanglante entrée dans le système politique de l'Europe , au moins depuis la paix de Westphalie, l'introduction fréquente de missions perpétuelles fraya le chemin à des négociations plus générales et plus suivies; négociations dont assez longtemps La Haye devint le centre.
IV. — Depuis la paix d'Utrecht
Le système politique et colonial, un peu plus raffermi par la paix d'Utrecht, semblait même devoir bannir de l'Europe le plus cruel ennemi de son repos, l'esprit de conquête, et faciliter et multiplier les moyens de se concerter pour établir une paix plus durable dans l'Europe frator-
nisée. Et bien que, depuis, et notamment après la paix d'Aix-la-Chapelle, on semble s'être plutôt éloigné que rapproché d'un semblable concert, toutefois l'intérêt que chacune des puissances de l'Europe prend aux événements qui ont iieu chez les autres, le système du maintien d'un équilibre insuffisant, mais nécessaire, la ressemblance de mœurs dans l'Europe chrétienne, joints à tant de liens particuliers qui unissent plusieurs d'entre elles, soit sous la personne d'un même monarque, soit sous un système de confi'dération, soit par leurs intérêts politiques ou religieux, autorise à considérer l'Europe comme un tout séparé du reste de l'univers ; non sous le seul point de vue géographique, mais comme un assemblage particulier d'États, qui, sans avoir jamais expressément contracté une société générale et positive, a ses lois, ses mœurs, ses usages, et dont la situation ressemble, à quelques égards, à celle d'un peuple qui ne s'est point encore donné de constitution.
V. — Projet de République xiniverseUe
Il n'en est pas moins vrai, cependant, que ces États, en continuant à vivre ensemble dans l'étal naturel, éprouvent tous les inconvénients qui dans cette position résultent de V incertitude, et de la crainte (g 2), et qui pour eux sont mille fois plus redoutables qu'outre individus. Ils sont assez généralement convenus de quelques points de droit : ne pourraient-ils pas en régler encore d'autres? ne pourraientils pas, soit tous, soit la i)lupart d'entre eux, se fédcraliser j'our se garantir la p;usil)le jouissance de leurs droits? ou bien plus, convaincus des inconvénients de l'état naturel, ces habitants du même globe, voisins les uns des autres, et
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plus rapprochés encore par la réciprocité de leurs intérêts, ne pourraient-ils pas, en reconnaissant un pouvoir suprême législatif, exécutif et judiciaire, passer à l'état civil, et, sous une constitution générale (république universelle), jouir des bienfaits d'une paix perpétuelle? Tels sont les projets philanthropiques dont , sous diverses formes , on a souvent bercé l'humanité souffrante (5). Si les passions de l'homme empêchent de se flatter de les voir réalisées, ces mêmes passions nous offrent la triste consolation que jamais une paix perpétuelle ne pourrait être le fruit de diètes ou de tribunaux qui, pour exécuter leurs arrêts, auraient besoin de nombreuses armées.
VI. — Projet de Monarchie universelle
Moins encore pourrait-on croire ou désirer de voir l'Europe un jour transformée en une monarchie universelle. Les progrès rapides, mais passagers, du moderne dominateur de la France et de l'Italie vers l'établissement, sinon
[h] Le couteau de Ravaillac détruisit le projet de république universelle attribué à Henri IV. Le bon abbé de Saint-Pierre le réchauffa dans son Projet pour rendre la paix 'perpétuelle en Europe, Utrecht, 1713, 3 vol, in-8, ouvrage dont J.-J. Rousseau donna un Extrait en l'embellissant, Amst., 17G1, in-8, et dans ses OEuvres, t. XXVI, édit. de Lyon, 1796. Frédéric le Grand se rit de la chimère, dans ses OEuvres posthumes, t. VI, p. 197. Embser, dans Ahgôtterey unseres philosophischen Jahrhunderts, Manheim, 1779, in-8, erster Ahgott, ewiger Friede , prit la peine de réfuter le projet de Jean-Jacques. — F. Lilienfels, Neues Staatsgéhàude, in III blichern, Leipsick, 1767; Ueher die Europàische Republic, Frankfurt, 1787, in-8; Nouvel Essai du projet de paix perpétuelle, Lausanne, 1789, in-8; Hist. politisches Magasin, b. I, p. 915. Le célèbre J. Kant, !sum Ewigen Frieden, Kœnigsb., 1795, in-8, enrichissant ce projet de ses lumineuses idées, en changea la forme; mais, tout en donnant déjà les articles préliminaires, définitifs et de garantie d'un tel traité de paix perpétuelle, ne se dissimula pas qu'il ne pourrait jamais étrejéalisé dans toute son étendue.
nominal, du moins réel, d'une monarchie universelle en Europe, n'ont été propres qu'à faire voir le danger général qui résulterait de là pour toutes les nations habitant cette partie du globe (c).
vn. — Position actuelle.
Ceci ayant fait redoubler les efforts de la majeure partie de l'Europe pour secouer un joug odieux, il en est résulté le rétablissement de cette espèce de concert qui subsista pendant un siècle entre les puissances de l'Europe, sans porter préjudice à leur indépendance et qu'il ne tiendrait qu'à elles de rendre encore plus utile.
L'avenir seul pourra faire juger de la permanence et des suites de cette union plus intime entre quelques-unes des grandes puissances de l'Europe, qui s'est conservée, même après que le but primitif de leur étroite alliance était accompli, et s'est étendue aussi sur d'autres États, à la suite de traités plus généraux et de l'adoption des principes de la Sainte-Alliance.
[Notre auteur semble attendre d'une confédération d'États le soulagement de l'humanité et la substitution d'une paix perpétuelle aux hostilités hicessantes que signale l'histoire des peuples. Déjà, au commencement du dix-huitième siècle, un écrivain d'un esprit honnête et d'un cœur vivement épris de l'amour du genre humain, l'abbé de Saint-Pierre, après les guerres de Louis XI Y, avait essayé dans son ouvrage sur la Paix perpétuelle de ramener les peuples et les rois à des seutiuients de conrorde. Kant, dans son Essai philosophique sur la pair perpoiueUe publié en 17!)o, au iniliou iniMuc dos guerres de notre révolulion, essaya
[c] VanKampïz, licytrâge, l. I, p. dô, n. -'i ; Uehrr tiic Verthuierun- (jcti welche das Europàische Vdlkerrccht unter Napoléons Ilerrschaft crduldcl tuK, 181ô, m-o.
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à son tour d'asseoir la paix du monde sur une fédération d'États libres, sur l'indépendance de chaque peuple et sur leur mutuelle solidarité. Cette idée de paix universelle et perpétuelle sert de conclusion à sa doctrine du droit; il regarde comme un devoir pour tous les peuples et pour chaque homme en particulier de la poursuivre de tous leurs efforts ; et pour cela il -veut : « que le peuple règle sa conduite dans chaque État sur les principes de la morale et du droit, et les États leurs relations réciproques, quelque spécieuses que soient les objections que la politique déduit de l'expérience. Ainsi la vraie politique ne saurait faire un pas sans avoir auparavant rendu hommage à la morale; unie à celle-ci, elle n'est plus un art difficile ni compliqué ; la morale tranche le nœud que la politique est incapable de délier. Il faut tenir pour sacrés les droits de l'homme, dussent les souverains y faire les plus grands sacrifices. On ne peut pas se partager ici entre le droit et l'utilité. La politique doit plier le genou devant la morale. » (Barthélémy Saint-Hilaire, Séances et trav. de l'Acad. des se, mor. et polit., t XXXIII, p. 185 et suiv.)
Cependant Kant ne se dissimule pas les difficultés qui s'opposeront longtemps à la réalisation de l'idée d'une confédération universelle des peuples et de la paix perpétuelle qui en dériverait. L'union nécessaire pour atteindre ce but est peut-être une chose impossible à raison de son étendue ; mais lout impraticable qu'elle soit à certains égards, il ne la propose pas moins au nom de la raison et il engage tous les États à s'en préoccuper de manière à la considérer comme un but dont ils doivent se rapprocher de plus en plus. Espérons avec lui que dans un état de civilisation plus avancé, il sera possible un jour d'obtenir et d'assurer les conditions qui sont nécessaires pour constituer juridiquement les rapports d'État à État et de nation à nation. Jusqu'ici on s'est borné, sous bien des rapports, à une ébauche grossière des institutions internationales; il est nécessaire de les inspirer de plus en plus de l'esprit de justice, et l'on peut dire avec Schiitzemberger, Lois de l'ordre social , t. II, p. 513, que la constitution de l'état juridique international au moyen d'une fédération perpétuelle des États est le véritable but de la politique extérieure.
Nous éviterons, dans un ouvrage de pure doctrine, d'aborder la rélutation du jugement favorable porté par notre auteur sur les
actes du congrès de Vienne, et notamment sur la Sainte-Alliance. Les conceptions des diplomates qui siégeaient à Vienne sont sévèrement jugées par l'histoire, et on leur reproche avec raison d'avoir opposé la force matérielle à l'action continue de la puissance intellectuelle, méconnu l'indépendance nationale en réparlissant les. peu pies comme de vils troupeaux, violé les droits des princes et la légitimité des gouvernements en disposant arbitrairement de leurs destinées, détruit l'équilibre entre les puissances en rayant de la carte politique de l'Europe la Pologne, la république de Venise et celle de Gênes, les souverainetés ecclésiastiques de l'Empire, la presque totalité des villes libres d'Allemagne, une grande partie des souverainetés de second ordre et en réduisant la Saxe à la moitié d'elle-même, en adjugeant la Belgique à la Hollande, la Norwége à la Suède. Mais il ne faut pas oublier que les actes de Vienne n'étaient qu'une- revanche inespérée de vingt-cinq ans de luttes et souvent de revers. Bien que les actes du congrès de Vienne demeurent encore de nos jours la base et comme le point de départ des rapports internationaux de l'Europe, il convient d'ajouter qu'ils ont subi de profondes modifications, contre lesquelles du reste les puissances signataires des actes du congrès de Vienne n'ont jamais sérieusement protesté Il suffit de rappeler l'émancipation de la Grèce, les changements successifs de dynastie qui se sont produits en France, la dissolution du royaume des Pays-Bas par la séparation de la Belgique de la Hollande, l'abolition de la loi salique en Espagne et l'avènement de la reine Isabelle au détriment de don Carlos ; les perturbations apportées dans les rapports de la Russie et de la Porte Ottomane, notamment en ce qui concerne le protectorat de la Moldavie, de la Valacliie et de la Servie, enfin la constitution du royaume d'Italie. Peut-être n'est-il pas téméraire de nourrir l'espoir qu'un jour il sera possible, lorsque le souvenir des longues années de lulle qui ont séparé l'Europe s'éteindra, après une longue i)ério(le de paix, de remanier la carte de l'Europe avec un respect plus profoiul des nationalités et le désir de rendre au droit et à la raison leur empire trop longtemps méconnu dans le règlement des affaires internationales. Cii. V.]
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§ 18. — Observation générale.
Outre la division politique des puissances de l'Europe, soit d'après leur situation géographique et les intérêts qui en dépendent, en puissances du Sud, de V Ouest, du Nord et de VEst, soit d'après le caractère, souvent variable, de leur importance politique, en puissances du premier, au second, du troisième et même du quatrième ordre [a], on peut encore, en traitant du droit des gens, distinguer les États reconnus comme entièrement souverains de ceux dont la souveraineté n'est pas entière, ou bien est contestée. La plupart des États modernes de l'Europe sont composés de différents États anciennement séparés; et il reste encore quelquefois des vestiges de cette séparation même dans les rapports étrangers , malgré l'union réelle , soit égale , soit inégale, qui, depuis, autorise à les considérer dans la généralité comme un seul État. D'un autre côté, la simple union personnelle de plusieurs États sous un même chef ne dispense point de les considérer comme séparés, même quant
(a) Le baron de Bielefeld, Institutions politiques, t. II, chap. iv, g 14, p. 136.
aux affaires étrangères (b) ; mais il est des cas où le chef contracte et agit avec les étrangers à la fois pour tous les différents États qui lui obéissent. La diversité des constitutions décide de la fréquence de ces cas (c).
[V. ci-après les observations au § 23.]
î 19. — États entièrement souverains.
Après la reconstruction de l'Europe à la suite de l'acte du congrès de Vienne de 1815, et des traités subséquents, l'Europe est composée des États suivants , jouissant d'une souveraineté entière :
I. Au CENTRE de l'Europe, I'Allemagne, formant une puissance composée d'États souverains liés ensemble par une confédération égale et permanente, sous le nom de Confédération germanique. — II. Au Sud, 1° la France dans ses limites actuelles [a] ; 2» V Espagne , composée de de plusieurs royaumes anciennement séparés, successive-
(6) F., par exemple, le traité entre le roi de Suède, comme roi de Norwége, et le Danemark, du l" septembre 1819, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p.G48.
(c) V. plus au long, sur la diversité des réunions entre i)lusicurs Ëtats, Kluber, Droit des gens^ g 27.
(a) La liste des anciennes réunions de provinces à la couronne de France se trouve dans Bru.net, Abrégé des grands fiefs de lacourontie de France, après la préface. La liste des nouvelles réunions décrétées depuis 1789 jusqu'à la fin de 1810 se trouve, avec les actes de réunion, dans mon Itecueil desfraHcs, t. VI, p. ;{9l)-44-2; t. VII, p. 2;}7-'2'i9; Sui>plémenls, t. IV, p. 102-2G2; Suppl., t. V, p. 322-34ti. Elle est ramenée aujourd'Iuii, à peu d'exceptions près, aux limites de 1790. V. Protocole dos conlerences de Paris, du .{ novembre 1815, dans mon Nouveau Recueil, t. Il, p. 068; traité de Paris, du 20 novembre 1815, ibid., t. II, p. 685.
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ment réunis sons ceux de Castille et d'Aragon ; 3^ le Portugal européen (la Lusitanie et les Algarves) ; 4» en Italie : A, la Lombardie autrichienne , y compris Venise , avec ses possessions en Dalmatie, et la ci-devant république de Raguse, B, la Sardaigne, y compris la Savoie et Gênes, C, Parme, Plaisance et Guastalla, D, la Toscane, E, Modène, F, Massa avec Carrara, G, le duché de Lucques, E, San- Marino, l, Piombino, K, les Etats de l'Église, L, le royaume des Deux-Siciles ; 5^ en Suisse, la Confédération helvétique renfermant dans ses vingt-deux cantons les treize anciens cantons, une partie des anciens États agrégés et alliés, et les districts nouvellement réunis à elle {b). — III. A l'ouEST : 1<* le royaume-uni de la Grande-Bretagne {V Angleterre et ï Ecosse) et d'Irlande; 2® le royaume des Pays-Bas (les anciennes Provinces- Unies), les anciens pays de Généralité, et une partie de la Belgique. — IV. Au NORD : l*' le Danemark; 2» la Suède et le royaume de Norwége; 3^ l'empire de toutes les Bussies avec la partie de la Pologne rétablie (c) et soumise à son sceptre ; 4» la Gallicie; 5» la Prusse avec le grand-duché de Posen; 6° la ville de Cracovie (d). — V. A Test : 1° la Turquie; 2° une partie des possessions de la Bussie, et 3» de V Autriche, savoir : les États de Hongrie (les royaumes de Hongrie,
(&) V. les actes sur la formation actuelle de la Confédération helvétique, dans le t. IV de mon Nouveau Recueil, p. 161-213.
(c) F. les actes sur la dissolution de la Pologne, 1795-1797, dans mon Recueil, t. VI, p. 699; sur la reconstruction partielle de la Pologne, nommément du duché de Varsovie, F. le traité du 3 mai 1815, et l'acte du congrès de Vienne, art. 1, dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 226 et suiv., et p. 383.
{d) F. l'acte du congrès de Vienne, art. 5 et suiv., dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 385.
d^Esclavonie, de Croatie et le grand-duché de Transylvanie), et le royaume à'Illyrie (e).
[Nous présentons dans un ordre différent le tableau des États souverains qui relèvent du droit des gens. Les États souverains aujourd'hui se divisent en États monarchiques et en États républicains.
Les États monarchiques revêtent différentes dénominations. On trouve en Europe :
Les empires de France, d'Autriche, de Russie et de Turquie ;
Les États;; du Saint-Siège ;
Les royaumes de Bavière, — de Belgique, — de Danemark,
— d'Espagne, — de la Grande-Bretagne et d'Irlande, — de Hanovre, — |de Grèce, — des Pays-Bas, — de Portugal, — de Prusse,
— de Saxe^ — de Sardaigne, — de Suède et de Norvège, — de Wurtemberg, — d'Italie ;
Les grands-duchés de Bade, — de Hesse, — de Luxembourg, — de Mecklembourg-Strélitz, — de Saxe-Weimar-Eisenach ;
L'électorat de Hesse ;
Les duchés d'Anhalt-Bernbourg, — d'Anhalt-Gœthen, — d'Anhalt-Dessau, — de Brunswick-Wolfenbuttel, — de Holstein et Lauenbourg, — de Holstein-Oldenbourg, — de Limbourg, — de Nassau,— de Saxe-Cobourg,— de Saxe-Gotha,— de Saxe-Hildburghausen, actuellement Saxe-Altenbourg, — de Saxe-Meiningen ;
Les principautés de Lichtenstein, — de Lippe-Detmold, — de Schaumbourg-Lippe, — de Reuss-Greitz, — de Reuss-Schleitz, et de Reuss-Lobenstein, — de Reuss-Ebersdorff, — de Sclnvartzbourg-Rudolstadt, — de Schwartzbourg-Sondershausen, — de Waldeck, — de Hesse-Hombourg.
Les États républicains de l'Europe sont les cantons de la Suisse, les villes libres et auséatiques de Hanibtturg, lirème et Lubeck, la ville libre de Francfort, et la république de Saint- Marin.
Nous n'avons pas compris dans ce tableau la ville de Cracovie que nous rangeons parmi les Etats mi-souverains. Cu. Y.]
{c) y. Patcnlc tlu .i aoul l8ll3, dans le Journal île irancfurl, 1810,
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L'ancien empire d'Allemagne se composait d'États qui, quoique jouissant de la supériorité territoriale , ne pouvaient se considérer comme entièrement souverains , à cause du lien de soumission qui les plaçait sous le pouvoir législatif et judiciaire de l'empereur et de l'Em^pire. On les désignait souvent par le nom de mi-souverains. Le nombre de ces États avait déjà beaucoup diminué à la suite de la cession de la rive gauche du Rhin à la France par le traité de Lunéville, de 1801. de la sécularisation de nombre d'États ecclésiastiques, et de la disposition faite de plusieurs États séculiers et de villes impériales , en vertu du recès de députation de 1803; comme plus tard, par la soumission de divers États sous la souveraineté d'un de leurs anciens co-États, d'après les dispositions de l'acte de la confédération du Rhin en 1806.
Mais, depuis la dissolution de l'empire germanique en 1806, l'ancienne catégorie d'États mi-souverains a entièrement cessé en Allemagne, vu que, 1^ les princes et États médiatisés par la confédération du Rhin ou par la France n'ont pas été, ni n'ont pu être rétablis dans leur ancienne position, mais ont été placés , en vertu du congres de Vienne, conditionnellement sous la souveraineté des princes auxquels ils sont tombés en partage; 2° que la souveraineté entière des membres immédiats de la Confédération germanique a été reconnue par ledit acte du congrès , à condition de remplir les engagements résultant pour eux de la confédération germanique, dont ils font partie.
Le faible lien qui attachait encore plusieurs États d'Italie
à l'empire germanique , et qui engageait à les ranger, jusqu'en 1801 , en théorie, dans la classe d'États non entièrement souverains, ayant également disparu, l'Italie aussi ne se compose aujourd'hui que d'États entièrement souverains.
Il en est de même aujourd'hui des États qui composent la république helvétique.
On ne peut donc plus ranger en Europe sous la catégorie d'États mi-souverains, que tout au plus, 1^ les États unis des îles Ioniennes , sous la protection et la souveraineté de la Grande-Bretagne (a) ; 2" les princes de la Moldavie et de la Valachie (6); 3° la petite république de Poglizza en Dalmatie, relevant aujourd'hui de l'Autriche.
[La mi-souveraineté en vertu de laquelle un État a le droit d'intervenir dans le gouvernement intérieur ou dans les relations
{a) En comparant les actes par lesquels le sort ues îles Ioniennes a été réglé, avec ceux qui ont eu lieu par rapport à la ville de Cracovie, on verra sans difficulté pourquoi cette dernière doit se considérer comme souveraine, quoique sous la protection de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, mais pourquoi les sept îles Ioniennes, quoique aussi placées sous la protection de la Grande-Hretagne, ne sauraient être considérées comme pleinement souveraines. Comparez le traité additionnel à celui du 3 mai 1815, entre l'Autriche, la Prusse el la Russie, relatif à Cracovie, dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 251, et lacté du congrès de Vienne de 1815, art. 0 et suiv., ihid., p. 385, avec le traité du 5 novembre 1815, entre la Grande-Bretagne el les puissances alliées, au sujet des ilei> Ioniennes, ibid., p. 663.
(b) Le Bret, iîagasin, t. I, n. 2, p. 149; Busching, Mngazin, t 111, n. 3; V. le traité de Kaînardgi, de 1774, dans mon Recueil, t. IV, p. 006 de la I'', ou t. II, p. 'J86 de la i* édit.; la convention expl. de 1779, dans mon Recueil, t. III, p. 349 de la l'«. t. 111, p. 653 de la 2* édit.; le hatli-chérif de la Porte, du 28 décembre 1783, dans mon Recueil, t. m, p. 281 de la l", p. 710 de la 2* édit. ; le traité de Yassy, de 1792, dans mon Recueil, t. V, p. 67; le traité de Bucharest, de I8l2, dans mon Nouveau Recueil, t. III, p. 3'J7.
DIVISIONS POLITIQUES DES ÉTATS DE l'eUROPE. 97
extérieures d'un autre État, est susceptible de restrictions plus ou moins étendues qui sont réglées par les traités; mais dans tous les cas, l'État mi-souverain demeure un État investi du bénéfice de toutes les règles du di'oit international; on s'accorde, en général, à lui reconnaître le pouvoir de traiter comme puissance indépendante avec d'autres États, dans les cas et pour toutes les choses où aucune prohibition n'a été faite.
La nouvelle organisation territoriale de l'Europe a eu pour résultat de diminuer le nombre des États mi-souverains ; il convient cependant d'ajouter, à l'énumération faite par notre auteur, et contrairement à son opinion, la ville de Gracovie déclarée ville libre, indépendante et neutre, et placée sous le protectorat de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse par l'acte du congrès de Vienne et dont la situation a été modifiée par une convention signée à Vienne le 6 novembre 1846 entre la Russie, l'Autriche et la Prusse qui la déclare annexée à l'Autriche. La France, l'Angleterre et la Suède ont protesté.
On peut citer comme exemple d'États mi-souverains : La ville libre de Dantzig, placée sous le protectorat des rois de Prusse et de Saxe par le traité de Tilsitt ;
Le pachalik de l'Egypte, dépendant de la Porte Ottomane, suivant la convention signée à Londres le 15 juillet 1840, entre l'Autriche, la Prusse, l'Angleterre et la Russie ;
La principauté de Monaco, placée sous le protectorat de la Sardaigne par les traités de 1815;
La seigneiu-ie de Rniphausen, sur les côtes de la mer Baltique, qui conserve ses anciennes relations féodales avec le duché d'Oldenbourg.
Les îles Ioniennes sont aujourd'hui annexées au royaume de Grèce.
Les principautés de Moldavie, de Valachie et de Servie avaient été placées, en 1829, par suite du traité d'Andrinople entre la Russie et la Turquie, sous le protectorat de la Russie. La protection exclusive de cette puissance a été remplacée, aux termes des articles 22 et 28 du traité de Paris, du 30 mars 1 856, par la garantie, vis-à-vis de la suzeraineté de la Porte, des puissances entre lesquelles ce traité est intervenu, c'est-à-dire de la France, de l'Autriche, de l'Angleterre, de la Prusse, de la Russie et de la Sardaigne. V. Kluber, Droit des gens inoderne de l'Europe, édit. I. 6
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Guillaumin, L. I, ch. I^ § 4 et suiv. ; Wheaton, Éléments du droit international, i, 43; Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson^ § i9 ; Eschbach, Introduction générale à l'étude du droit, § 43. Cn. V.]
g 21. — États dont la souveraineté était contestée.
La reconstruction de l'Europe d'après les 'stipulations de l'acte du congrès de Vienne de 1815, du traité de Paris du 20 novembre 1815, et du recès général de Francfort du 20 juillet 1819, a fait cesser [a] une multitude de diverses prétentions à raison desquelles ou pouvait regarder comme non entièrement reconnue la souveraineté ou même la supériorité territoriale de plusieurs États de l'Allemagne, de la Suisse, de l'Italie et de la Belgique. Et si plusieurs des anciens États de rAllemagoe ont proteste contre les dispositions de l'acte du congrès de Vienne qui les laissa ou les rangea sous la souveraineté de tel membre immédiat de la Confédération germanique, non-seulement celte protestation est tombée d'elle-même à l'égard de tous ceux qui ont souscrit aux conditions qui leur ont été accordées, mais pour quelques-uns d'entre eux elle n'a pu mettre en contestation une souveraineté qu'ils n'avaient jamais possédée.
g 22. — Puissances maritimes et continentales. La plupart des Etats souverains touchent la mer par
(a) On ne prétend pas toutefois préjuger par là sur la totalité de cette multitude de conteslalions et de prétentions dont on a pu remplir autrefois des volumes. \ . Sciiwedeu, Theatnuii pretentionum illustruim, Lipsiaj, 1712; 2" édit., auj,MU('ntéc |)ar A.-F. Glafly, Leipsick, [''21, 2 vol. in-fol. ; J. Housset, les Intérêts présents des prétentions des Etals de l'Europe, etc., La Haye, 1710, 3 vol. in-i. K. en abréyé Gl'muer, Volkerrecht, t. ), j). 120 et suiv. Comparer aussi Kliueii, Ulfcniliches lieclU dca Icutsclitii iiundcs, g 62, 63.
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quelques-unes de leurs possessions, et peuvent, dans ce sens, s'appeler États maritimes ; mais on ne nomme proprement puissances maritimes que celles qui entretiennent une flotte de vaisseaux de ligne. Dans ce sens, il n'y a que V Espagne, le Portugal, la Sicile (Venise) et plus tard la France, dans le sud ; la Grande-Bretagne et les Provinces- Unies des Pays-Bas (aujourd'hui le royaume des Pays-Bas), dans l'ouest; le Danemark, la Suède, et plus tard la Russie, dans le nord; la Turquie dans l'est, qui se sont élevées à ce rang; les autres ou n'ont jamais été puissances maritimes, telles que V Allemagne [a] la Prusse , la Pologne, les États de la maison d'Autriche, la Suisse; ou bien ont cessé de l'être, telles que la Hanse teutonique et la république de Gênes; ou du moins tels que les États du Pape, Malte' la Toscane, et autres États de l'Italie, qui ont si peu de forces sur mer, que ce n'est que dans un sens plus étendu que le nom de puissances maritimes peut leur être appliqué (b).
Enfin, surtout depuis la fin du xvii^ siècle (c), on a souvent, même dans les actes publics , désigné en particulier du nom de puissances maritimes l'Angleterre et les Provinces-Unies des Pays-Bas, dont les principales forces sont les forces maritimes, alors dominantes sur mer.
(a) H. cornes de Bunau, dé Jure Imperatoris atque Imperii circa maria, Lipsiœ, 1744, in-4.
{b) Ce qui semble pouvoir même encore se dire de l'Autriche, quoique, depuis l'acquisition des États vénitiens, elle ait acquis plus de forces sur mer que ne lui en avait accordé jusqu'alors son littoral.
(c) Le comte de Hertzberg, Discours sur la véritaUe richesse des États, 1786, p. 16.
DE LA DIVERSITÉ DES CONSTITUTIONS DES ÉTATS DE l'EUROPE.
§ 23. — De la Souveraineté.
Il est peu de nuances de constitutions légitimes, il est peu de vices de constitutions, depuis le despotisme le plus absolu, jusqu'à l'ochlocratie la plus effrénée, dont l'Europe n'ait offert, ou n'offre encore des exemples. C'est à l'étude du droit public à les approfondir. 11 suffira pour notre but d'en donner ici une légère esquisse [a).
Le grand cbangement qui s'opère, lorsque, en passant de l'état naturel à l'état civil, les hommes se donnent une constitution, c'est la réunion de la volonté et des forces des individus eu une volonté et une force commune, par rapport à tout ce qu'exige 4e but de cette société, la sûreté et le bien-être de ses membres. Cette volonté et cette force commune forment la souveraineté , qui renferme le pouvoir lêgislalif, cxècuiif et judiciaire. Chacun de ces pou-
(a) J'ai exi)osc plus au long cette théorie dans l'inlroduction à mon Précis, Abriss (les Staaisrechts der curopaischcn Staaten, t. I, 179i, in-8.
DES DIVERSES CONSTITUTIONS EN EURr)P^. , Jj:^l
voirs appartient primitivemeDt au peuple; mais il n'est pas contraire aux droits de l'homme d'en remettre l'exercice soit en tout, soit en partie, entre les mains d'une personne physique ou morale, La diversité du partage dont ces trois branches, et chacune d'entre elles, sont susceptibles, fait naître cette prodigieuse variété de constitutions dout l'Europe offre les exemples, et qu'on range sous les trois classes de démocraties, d'aristocraties et de monarchies , sans toujours trop s'entendre sur le propre sens de ces termes.
[ Pour définir la souveraineté, notre auteur s'appuie sur la fiction, aujourd'hui abandonnée, d'un état de nature antérieur à l'état social. Nous avons montré plus haut, tout en reconnaissant avec Ahrens, Cours de droit naturel, p. 220, dans chaque société deux époques : l'une de formation instinctive, plus ou moins involontaire; et une époque de formation réfléchie, œuvre de raisonnement et de liberté ( V. les observations sur le § 2 ), que ces idées, qui ont eu cours au dix-huitième siècle, n'obtenaient de nos jours aucun crédit. Ce n'est pas à dire cependant que la souverameté du peuple ou de la nation ne soit un principe incontestable, mais sur l'étendue et sur l'intelhgence duquel les publicistes ne s'accordent pas facilement. Kant, en traitant de la souveraineté du peuple ( V. Éléments métaphijsiques de la doctrine du droit, traduits par J. Barni, Introd,p. clxxiv), et nous empruntons ici l'analyse du savant traducteur, reconnaît que la volonté du peuple est souveraine. Un peuple étant une réunion d'hommes, et par conséquent étant lui-même comme une personne, il est son maître et a le droit par conséquent de se donner la constitution et les lois qui lui conviennent. Mais cette souveraineté est-elle sans limites? — La volonté collective n'est pas plus sans règle que la volonté individuelle ; elle ne s'exerce légitimement que dans les limites du droit et de la justice. Cela est évident; mais, sous cette reserve, un peuple doit pouvoir se donner à lui-même la constitution et les lois auxquelles il doit obéir; sans cela il cesserait d'être son propre maître pour devenir l'esclave d'une volonté étrangère. - Aussi le peuple entier doit-il concourir à la loi; si la
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loi n'êmanaiL que d'une fraction du peuple, elle ne serait plus l'expression de la volonté générale, et le reste du peuple étant tenu d'obéir à une loi qu'il n'aurait ni faite ni consentie, serait ainsi retenu par la fraction usurpatrice du droit exclusif de suffrage dans une espèce d'infériorité et d'esclavage. Le droit de suffrage doit donc être universel, suivant Kant, sauf les mineurs, les femmes et tous ceux qui n'ont pas d'établissement fixe et ne sont pas tout à fait leurs maîtres. — Il distingue donc, dans le système électoral de la révolution française, des citoyens actifs et des citoyens passifs. Le peuple doit concourir à la loi à laquelle il est tenu d'obéir. Comment doit-il y concourir? Par des représentants. Le système direct, qu'ont pratiqué les républiques anciennes, a inévitablement pour effet l'anarchie et le despotisme. Nonseulement le pouvoir législatif, tout en émanant du peuple entier, doit être non direct, mais représentatif; U faut encore qu'il ne se confonde ni avec le pouvoir exécutif, ni avec le pouvoir judiciaire; la confusion de ces trois pouvoirs entraîne le despotisme. Cela se comprend. Dès que celui qui doit exécuter la loi, ou juger d'après elle, la fait aussi, il n'y a plus de garantie contre l'arbitraire de ses actes et de ses jugements. — Le gouvernement libre n'existe donc qu'à deux conditions essentielles : la première, c'est qu'il soit représentatif; la deuxième, c'est que le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire ne s'y confondent pas avec le pouvoir législatif. En cela Montesquieu avait fixé, avant Kant, les conditions d'un gouvernement libre. {V. Esprit des lois, liv. XI, ch. vi. D'après ce qui précède, on peut facilement définir la souveraineté en disant que c'est une force qui dérive d'elle-même, en dehors dv toute influence étrangère, avec pleine liberté, et qui a ses [iro-
pres lois.
La souveraineté est intérieure ou extérieure.
La souveraineté intérieure se révèle par le droit politique ou constitutionnel ; elle se décompose en trois pouvoirs bien distincts et dont nous avons déjii fait entrevoir l'existence : le pouvoir législatif, ou le pouvoir de faire les lois auxquelles la nation seni soumise ; le pouvoir exécutif, ou le pouvoir de gouverner et d'ad- ■ minisiror d'après ces lois; le pouvoir judiciaire, ou le pouvoir de juger eu interprétant ces lois et en les appliquant. La souverainet.' intérieure se réalise sous dilïérentes formes dont nous parlerons ci-après, (r. le i»aragraphe suivant.)
« La souveraineté extérieure n'est autre chose que l'indépendance de l'État vis-à-vis des autres États. Elle s'acquiert ou par la fondation de l'État lui-même, ou par la conquête qu'il a faite et qui a été reconnue de cette indépendance. La souveraineté est indépendante de la force ou de la faiblesse de l'État. On ne la considère pas comme altérée soit par des traités de tributs comme ceux qui ont longtemps pesé sur les puissances maritimes au profit des États barbaresques ou sur l'Espagne au profit du Saint- Siège, soit par les conventions de vasselage du genre de celles qui jusqu'en 1818 existaient entre Naples et le Saint-Siège, soit par des traités de protection comme ceux qui donnaient, au commencement du siècle, à Napoléon I«% le protectorat des États de la Confédération germanique. On verra plus tard que la souveraineté cesse notamment par le démembrement entier du territoire de l'État, et par la perte de son indépendance.
)) En effet, la souveraineté d'un peuple peut être modifiée soit par les stipulations des traités, soit par de certains avantages et de certaines concessions mutuelles que deux ou plusieurs peuples se seraient faits en se soumettant réciproquement à de certaines prestations positives ou négatives qui n'attaquent pas leur indépendance. Ces concessions, dont le motif est, par assimilation, le même que celui des servitudes dans le droit civil, ont été nommées, par cette raison, des servitudes du droit des gens. On peut les ranger sous quatre espèces différentes :
» 1° Celle qui limite l'exercice de quelques droits de souveraineté à l'extérieur, de manière cependant à n'en pas anéantir l'usage : tel, par exemple, lorsqu'un peuple s'engage à ne pas porter son armée, soit de terre, soit de mer, au delà d'une ;certame force, à ne pas conclure telles alliances, ou même à ne pas envoyer d'ambassadeur à telle ou telle puissance. Selon que ces concessions sont plus ou moins l'effet de la libre volonté de la puissance dont elles partent, elles sont plus ou moins compatibles avec son indépendance politique, laquelle serait anéantie, si, pour l'exercice de ces droits de majesté, cette puissance était subordonnée aux autres d'une manière absolue ou perpétuelle.
» 2° Celle qui résulte de la dépendance politique ou du lien vassalitique qui subsiste entre deux souverainetés, de manière que l'une soit censée émanée de l'autre et lui être subordonnée. Cette dépendance cependant, dont, du reste, les exemples sont rares
aujourd'hui, ne porte aucun préjudice à la jouissance par TEtul dépendant de tous les droits et avantages d'un État souverain, lorsque l'État suzerain laisse à l'État dépendant l'exercice entier et actuel de ses droits de souveraineté vis-à-vis d'autres nations.
» 3° Celle qui modifie l'exercice de quelque droit de souveraineté intérieure et en accorde la jouissance ou exclusive ou concurrente perpétuellement ou pour un temps à une puissance étrangère : tel, le droit de mettre garnison dans les forteresses de l'étranger, d'occuper une rade ou un port, d'y faire des armements ; celui d'exploiter les postes exclusivement ou concurremment avec le souverain du pays, celui du passage des troupes par le territoire étranger, même celui d'exercer une juridiction criminelle déterminée dans le pays : ce dernier exemple cependant ne se rencontre que dans les capitulations militaires que la Confédération helvétique a conclues avec plusieurs puissances.
» 4° Celle qui résulte de prestations perpétuelles, positives ou négatives, auxquelles une puissance s'est engagée envers l'autre et qui limite en elle l'exercice d'une faculté que sans cela elle aurait pu exercer. C'est ainsi qu'un État peut s'engager à Uvrer à un autre ou à lui acheter annuellement, ou à des époques et dans des circonstances convenues, certaines denrées ou objets d'un usage nécessaire. Il peut se soumettre à ne pas construire de forteresses sur un point donné, à ne pas y établir de port. On a même dû imposer l'obligation de démolir des forteresses existantes et de combler des ports. Les mêmes engagements peuvent avoir lieu au sujet des colonies ou du commerce dans certaines contrées ou avec certains objets. C'est ainsi que la défense du commerce ou de la traite des iNoirs est une espèce de servi Inde que se sont réciproquement imposée tous les peuples de l'Europe qui avaient coutume de se livrer h ce honteux Iralic.
» Dans tous les difi'érents cas dans lesquels il existe des servitudes de l'une ou de l'autre espèce entre i)euples l'essentiel est :
» r Que la puissance obligée à la prestation en connaisse exactement la nature et les limites et ne puisse pas être obligée à faire au delà ;
» 2" Qu'elle soit engagée en vertu d'un titre formel, c'est-à-dire d'une convention par elle conclue;
» 3" Qu'elle retienne pour tout le reste son libre arbitre ou le droit de se diriger par elle-même connue celui de la scuiveraineté
de son territoire^ qu'ainsi elle ne soit jamais subordonnée d'une manière absolue ou perpétuelle à d'autres puissances, sans quoi elle cesserait d'être une puissance aux yeux du droit des gens. » {Hepp, Cours de droit des gens professé à la faculté de droit de Strasbourg, inédit. )
Du reste, Pinheiro-Ferreira critique la définition de la souveraineté donnée par notre auteur :
« Si la souveraineté, dit-il;, consistait, ainsi qu'il le prétend, dans la réunion des trois pouvoirs, législatif, exécutif et judiciaire, il n'y aurait de souverains que les monarques absolus ; et encore, dans les pays sujets à cette forme de gouvernement, on regarde comme un abus toute intervention du pouvoir exécutif dans l'exercice du pouvoir judiciaire.
» D'après l'usage de tous les siècles, et chez toutes les nations, il n'y a que les monarques qui soient appelés souverains, et cela sans aucune distinction entre les monarchies constitutionnelles et les absolues.
» Cette seule observation aurait dû conduire les publicistes à la véritable définition de la souveraineté : car en quoi le monarque diffère-t-il du président d'un État républicain ? quelles' attributions appartenant au premier, et refusées au second, empêchent que celui-ci ne soit appelé souverain ?
» La question une fois posée sous ce point de vue, la réponse n'était pas difficile ; car personne n'ignore que la différence entre les chefs de deux États, monarchique et républicain, ne consiste que dans la réunion du pouvoir exécutif, dont tous les deux sont investis, au pouvoir législatif, dont les monarques, et non pas les chefs des républiques, ont l'exercice, soit dans sa plénitude, ce qui caractérise les monarchies absolues, soit conjointement avec d'autres représentants de la nation, à cet effet élus par la nation elle-même, ainsi que cela arrive dans les monarchies constitutionnelles.
» Il est donc évident que partout le mot souveraineté ne désigne que cette réunion des deux pouvoirs.
» Il est vrai que si l'on demande dans un État républicain qui en est le souverain, on est dans l'habitude de répondre que c'est le peuple. Mais ce n'est que par métaphore, puisqu'il serait absurde de le prendre dans le sens propre, savoir, que le peuple exerce les attributions de la souveraineté. Le peuple ne peut
exercer aucun pouvoir ; il ne peut que les déléj^uer, soit, c!i rlioisissant les personnes qui ont à les exercer, soit en donnant son assentiment à ce que ces personnes auront fait.
» Ce n'est donc pas dans le sens naturel qu'on peut donner au peuple l'épithète de souverain, c'est-à-dire celui qui exerce la souveraineté, mais dans le sens métaphorique, c'est-à-dire celui de qui dérive la souveraineté. »
Nous avons dit [suprà § 16) que les États sont des personnes morales, c'est-à-dire des êtres libres et raisonnables comme les hommes qui les composent; mais^ de môme que la famille, cette image première de l'État ne peut exister sans un chef, de même il est impossible d'admettre l'existence d'un État sans une autorité centrale, sans ce qu'on est convenu d'appeler un Gouvernement. A chaque État ou à chaque nation appartient le droit de régler l'exercice de sa souveraineté et de déterminer la forme de ce gouvernement pour lui remettre toute la part de cette souveraineté dont l'usage ne peut être constamment collectif, qu'elle ne peut elle-même conserver, et dont l'action directe et permanente détournerait ou absorberait l'activité au préjudice de ses besoins matériels, intellectuels et moraux. Dans le monde ancien comme dans le monde moderne, les formes de gouvernement ont été diverses : monarchies, républiques avec leur infinie variété, ligues, associations fédérales, tout a été et est encore employé pour organiser le gouvernement des États. On est amené à se demander si cette persistance dans la diversité des formes de gouvernement est un fait purement fortuit ou accidentel, si certaines formes sont destinées à l'emporter un jour sur les autres, ou si, au contraire, les influences de race, de quantité, d'origine, de densité des populations, les circonstances d'étendue et de configuration de territoire, de différence dans les croyances religieuses, de sympathie ou d'hostilité au sein de la nation ne perpétueront pas cette dissemblance? La réponse, à notre sens, ne saurait être douteuse, et l'on doit reconnaître avec M. H. Passy, Mémoires sur la diversité des formes de gouvernement, Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t. III, p. 5 et 355 que, « la diversité des formes de gouvernement n'est point un effet sans cause. Loin de là : elle émane d'un fait à la fois naturel et conslanl, de la dissemblance des Ltats eux-mêmes. Autant d'États, autant d'associations politiques au sein desquelles ne se
rencontrent ni pareillement actives ni en même nombre les causes de décomposition et de ruine^ et qni^ par conséquent, n'ont pas besoin, pour en contenir l'essor, de laisser aux gouvernements qui les régissent, la même somme de puissance souveraine. A la conservation des États qui en recèlent le moins, peuvent suffire des pouvoirs qui n'ont d'autre source que l'élection nationale; pour la conservation de ceux qui en recèlent davantage, il faut des pouvoirs dont l'existence et l'action ne dépendent pas autant des volontés mêmes dont il est indispensable qu'ils parviennent à dominer les discordances. C'est là ce qui, de tout temps, a produit non-seulement des républiques et des monarchies, mais des républiques où les dépositaires de l'autorité n'étaient pas dans toutes soumis aux mêmes restrictions dans l'usage qu'ils avaient droit d'en faire, et des monarchies oii la personne royale n'était pas non plus dans toutes en possession de prérogatives d'une égale étendue. » V. encore un autre Mémoire^ du même auteur, sur les formes des gouvernements, nouveaux Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, t. III, p. 359 et une note trèsétendue et très-complète de N. Pradier-Fodéré sur le § 3, liv. , tit. de Vattel, Le Droit des Gens, édit. Guillaumin. Ch. V.]
§ 24. — Des trois genres principaux de Constitutions.
Le caractère essentiel de la démocratie, c'est que le pouvoir législatif, partagé également entre les mains de tous les citoyens capables de voter, et libres de dépendances personnelles envers des individus, y est exercé, soit à l'unanimité, soit plutôt à la majorité des suffrages : celle-ci, une fois introduite, la loi qu'elle sanctionne est censée la volonté de tous, quand même elle ne le serait pas effectivement. L'état peut être encore démocratique quand ou en vient, presque inévitablement, à un système de représentation élective, tant que la majeure partie des citoyens éli librement ses représentants, les instruit, et demeure éligible. Mais lorsqu'on voit disparaître ou la liberté d'élection,
OU le droit d'instruire les élus, l'État ne conserve plus que la forme extérieure de démocratie, et cette liberté politique qui doit en faire l'attribut n'est plus qu'un fantôme offert aux dupes par des oligarques qui en usurpent les droits.
De plus, lorsque la qualité de citoyen actif (d'électeur ou d'éligible) se lie presque indispensablement dans les grands Étals à des réquisites quelconques, soit de fortune, soit de naissance, etc., qui ne conviennent plus qu'au moindre nombre d'individus ou de familles (familles privilégiées dans l'État), celui-ci se change en aristocratie, et en aristocratie héréditaire quand la naissance seule rend éligible ou tient lieu de l'élection. Enfin, l'exercice du pouvoir législatif (a) peut être remis, soit en tout, soit en partie, entre les mains d'une personne physique {monarque).
De même les pouvoirs exécutif et judiciaire, quoique siégeant, suivant une théorie générale, entre les mains de la nation, sont susceptibles d'être exercés par une personne morale ou physique; et cette délégation, surtout quant au
(a) Pour éviter tout malentendu, je fais observer qu'il faut distinguer les lois constitutives des lois civiles. Il est difficile d'imaginer qu'un peuple abandonne librement à un individu le droit de lui donner seul une constitution, ou de la changer, quoique le Danemark semble en avoir offert l'exemple en 1660, et la France, après 1800, surtout pour les filles républiques. Les lois constitutives ou fondamentales qui, dans les États monarcbi(iucs, lixent le rapport entre le monarque et les sujets, ont la nature d'une convention (jui suppose le concours effectif de deux parties, lors mèiiie (lu'ellos n'en ont pas la forme. Mais, quant aux lois (jui, dans un État constitué, lixont les di'oits et les devoirs des membres individuels par rap[U)rt à leur personne et à leurs biens, et dont il est (luestion ici, il ne répugne à aucun principe que l'individu puisse s'engager à considérer, dans ses actions extérieures, comme votées par lui-même les lois données par le monarque, comme d;ins les États les plus démocrati ques il est censé avoir voté ce qu'adopte la majorité des citoyens.
pouvoir judiciaire, est même indispensable dans toutes les constitutions.
[Il y a en effet trois principales formes de gouvernement : la forme autocratique^ c'est-à-dire celle dans laquelle un seul commande à tous; la forme aristocratique^ c'est-à-dire celle dans laquelle plusieurs commandent à tous ; enfin la forme démocratique dans laquelle tous commandent à chacun, et par suite à eux-mêmes. Ces différentes formes peuvent s'allier et former des gouvernements mixtes. Chacune d'elles est aussi susceptible de s'altérer et de dégénérer. Ainsi la forme aristocratique peut devenir oligarchique^ la forme démocratique peut devenir ochlocratique. Kant ne reconnaît que deux espèces de gouvernement, le républicain et le despotique.
Pinheiro-Ferreira critique la définition donnée par notre auteur des trois sortes de gouvernement, comme fausse et confuse, et il ajoute en quoi consistent suivant lui les différentes sortes de gouvernement :
« Toutes les fois que chacun des pouvoirs politiques peut être exercé par tout citoyen, sans aucune autre condition que celle d'obtenir, de la plupart de ceux de ses concitoyens dont il doit représenter les intérêts, le' témoignage légal de capacité pour l'exercice de tel ou tel pouvoir, le gouvernement se nomme constitutionnel.
» Tous ou quelques-uns des pouvoirs politiques appartiennentils à des castes privilégiées, le gouvernement est aristocratique.
w Le chef suprême du pouvoir exécutif l'est-il à vie, le gouvernement est monarchique. Ne l'est-il pas à vie, le gouvernement est républicain ou démocratique.
» Quelques publicistes caractérisent le gouvernement monarchique par la réunion des deux pouvoirs exécutif et législatif dans la personne du monarque ; et c'est ce que M. de Martens a sans doute voulu dire. Mais dans cette opinion on prend l'effet pour la cause.
)) Un des principes les plus importants de l'économie publique, c'est la séparation des pouvoirs ; et par conséquent il serait contradictoire- d'admettre un gouvernement dont la condition essen- I, 7
tielle serait la Yiolation de l'un des principes essentiels de tout gouvernement.
» Ce qui constitue donc le caractère essentiel du gouvernement monarchique, c'est la perpétuité du chef du pouvoir exécutif.
» C'est de cette perpétuité que dérive d'un côté la prérogative de son inviolabilité, et de l'autre la condition^, qui en est inséparable^ de ne rien faire dans l'exercice de ses fonctions sans le contre-seing des ministres responsables; condition qui permet d'admettre sa participation à l'exercice du pouvoir législatif avec la prérogative du veto absolu, à l'égal du corps législatif^ consistant en une ou en plusieurs chambres. »
V. encore;, pour le développement et la démonstration de ces principes^, Pinheiro-Ferreira, Cours de droit public, section I'"^ depuis le § 34 de l'article 2. , Cii. V.]
g 25. — Des différents genres de Monarchies.
Dans les monarchies illimUécs le monarque est dépositaire des trois pouvoirs réunis. Si, dans leur exercice, il n'est lié par aucune loi fondamentale positive [constitutionneUe},la monarchie est despotique, comme en Turquie (a) et dans une partie [b] de l'empire de toutes les Russies.
La monarchie est limitée {constitutionnelle)^ i» quand le monarque joint au pouvoir exécutif et judiciaire dont il est le chef une partie du pouvoir législatif, mais qu'à l'égard de celui-ci la nation y concourt encore par des représentants (états), en exerçant un suffrage, soit consultatif, soit décisif, tel qu'était autrefois, et tel qu'est de nouveau, quoique sur un autre pied, le cas en France (r); tel qu'il
(a) SiovKR, Hitiloriscii-statistische liescJircilnmg des Osmnnnischcn Ueichs, liamhour},', 178i, in-8. Lk Buet, Mayazin der Staatcn-und Kirchenhistoric, h. I, n. 2; b. H, n. 2.
(2>) Paix de ISysladt, de 1721, art. D, 10, II. Paix d'Abo, de 1713, art. 8, 9. Ces arlicles ont-ils |»ordu leur (brce a|iiès le traité de 1790?
(c) Maximes du Droif public, 2 vol. in- i. Boilainvilliers, Histoire des anciens parlements, avec quatorze lettres sur les assemblées des
l'est encore, quoique tiès-différemment, en Portugal (dans la théorie), en Hongrie, en Bohême, en Suède, dans le royaume des Pays-Bas et en Allemagne (d) , soit en le partageant avec le monarque, tel qu'en Angleterre (e). 2° La monarchie est encore plus limitée , lorsque les représentants sont autorisés à concourir même à l'exercice d'une partie du pouvoir exécutif ou judiciaire. Mais, lorsque le chef physique est exclu du pouvoir légis-
états généraux. Outre les assemblées des notables pour donner avis, et celles des états généraux pour consentir, il y a eu en France, dans les pays d'états, des états provinciaux dont il s'était conservé une ombre jusqu'à la révolution. Aujourd'hui la France, après avoir parcouru toutes les chances de la révolution, rendue à son souverain légitime, est une monarchie limitée par sa charte constitutionnelle.
{d) En Allemagne, non-seulement l'ancien empire romain était une monarchie limitée, et même des plus limitées; mais aussi la plupart des États monarchiques dont elle se composait jouissaient d'une constitution. Ces constitutions, quoique très - différemment nuancées, convenaient dans l'essentiel en ce que l'exercice du pouvoir monarchique était, en ce qui concerne la législation et les impôts, modéré par un concours quelconque d'états représentant les divers ordres de l'État (le plus souvent le clergé, la noblesse et les villes). La majeure partie de ces constitutions avaient, dans les temps plus récents, ou perdu une partie de leur vigueur, ou étaient tombées en désuétude, ou avaient succombé aux changements que les territoires ont fréquemment subis. Lors de la reconstruction de l'Europe et de la formation de la Confédération germanique, composée (aux quatre villes libres près) d'États monarchiques, le désir de faire régénérer aussi cette partie du bien-être national, sans exclure les modifications que les changements de circonstances pouvaient rendre désirables, fit stipuler, par l'article 13 de l'acte fédératif, que, dans tous les États delà Confédération, iry aura des assemblées d'états. Sur le vrai sens de cet article, V. la proposition présidiale à la date du 20 septembre 1819, et l'acte final des conférences de Vienne, signé le 15 mai 1820, art. 54-62, déclaré loi fondamentale de la Confédération par la résolution de la diète du 8 juin 1820.
(e) Sur le Danemark, la Suède et la Grande-Bretagne, on peut voir mon Abrégé du Droit public, Grundriss der Staalsverfassung der vornehmsten Europàischen Staaten, t. I, p. 19, 80, 143.
lalif, OU borne à la simple négative, quand même il posséderait le pouvoir exécutif cl judiciaire, soit en tout, soit en partie, la constitution n'est proprement plus monarchique (/'j, quoique le fjouvcrnement en conserve encore la forme.
§ 2G. — Des Monarchies héréditaires, électives et mixtes.
Les monarchies sont ou héréditaires, ou électives, ou mixtes. Dans les monarchies héréditaires le droit et l'ordre de succession (a) sont réglés par des lois fondamentales expresses ou tacites, ou par des lois de famille lorsqu'elles ont force de loi fondamentale; quelquefois même en Europe ils sont réglés ou conlirmés par traités avec des puissances étrangères. Dans les monarchies électives (b), le droit d'élire, siégeant primitivement entre les mains du peuple, peut-être délégué à ses représentants ou à quelques-uns d'entre eux. Dans les monarchies ecclésiastiques, il avait passé entre les mains des chapitres, ou, quant au pape, il a passé entre celles du collège des cardinaux.
{/) A peine pouvait-on encore appeler monarchique la première conslitution française de 1791, en ayant éganl au tit. III, art. 1, chap. ii, sect.I; chap. m, sect. III. V. Lacroix, Constitutions des principaux États (h VEnrope, p. 3i6.
(a) Dans tous les Ëtats monarchiques et héréditaires les princes sont préférés aux princesses, soit à lexclusion totale de ces dernières et de leur souche, tel qu'autrefois, et de nouveau aujourd'hui en France, aujourd'hui en Suède, en Sardaiiine; soit en leur préférant toutes les souches de princes, tel qu'en Danemark, en Espajine, en Sicile, en Prusse; soit en ne leur préléraiil que les princes de la même souche, tel qu'en Angleterre et en Portugal. Le détail ultérieur de ce point n'est pas du ressort de notre science.
{b) 11 n'existe plus aujourd'hui de monarchie proprement élective, excepte les Etats du Saint-Siège.
Il est des monarchies qu'on peut appeler mixtes, en considérant qu'elles tiennent de la succession élective et héréditaire : telle est la Russie, en tant qu'on regarde comme encore valable l'ukase de Pierre V^ au sujet du choix du successeur (c), et la Turquie, en tant qu'on peut attribuer au divan le droit de choisir un successeur au trône entre plusieurs descendants du prophète {d).
On appelle encore monarchie mixte (e) celle où l'héritier le plus proche a besoin de la confirmation de la nation pour régner. De cette forme de monarchie, autrefois fort usitée, il ne reste plus que de faibles vestiges dans les cérémonies du sacre de quelques rois en Europe.
§ 27. — Des Aristocraties illimitées, limitées et mixtes.
De même les républiques aristocratiques sont, 1** illimi' tées, quand les trois pouvoirs se trouvent réunis dans les mains d'une assemblée [sénat] composée de membres privilégiés (§ 24), comme autrefois à Venise et à Gènes; 2° elles sont mixtes , quand cette assemblée est composée de membres privilégiés et d'autres; 3<* elles sont limitées, quand l'exercice d'un ou de plusieurs des trois pouvoirs
(c) F. BusGHiNG, Magazin, t. III, p. 209, et Wôchentliche Nachrichten, 1774, p. 173, 339; Curtius, iïber das Russische Successionsgesetz, dans DE DoHM, Materialien fur die Statistik, 3'" lieferung, p. 391. L'opinion contraire est défendue par M. Schlôtzer, dans Brieftvechsel, heft XIII, p. G17, et Historische Untersuchungen ûber Russlands Reichsgrundge seize, Gotha, 1777, in-8. Le nouvel ukase de succession, du 8 janvier 1788, F. Hamh. Correspond., 1796, n. 80, confirmé en 1797, semble ne pas décider la question litigieuse.
(d) On pouvait encore considérer comme mixte la monarchie française créée par Napoléon, en ce qu'il s'était réservé le droit d'adopter les enfants de ses frères. (F. mon Recueil, Suppl., t. IV, p. 267.)
(e) AcHENWALL, de Regnis mixtœ successionis, Gottingae, 1762, in4.
exige encore l'avis, le consentement ou la participation d'autres représentants du peuple. Dans ce dernier cas l'aristocratie s'approche de plus en plus de la démocratie, et s'y perd, quand le sénat de privilégiés, collectivement pris, est assujetti aux sanctions du peuple.
g 28. — Des Démocraties.
Dans les États purement démocratiques, le peuple, en réunissant en ses mains les trois pouvoirs, est despote; il peut plus que le monarque le plus absolu : il peut annuler sa constitution; et le pouvoir le plus arbitraire exercé sur ses membres se couvre du voile de la volonté de tous (a).
g 29. — Des systèmes d'États et des États composés.
Lorsque plusieurs États souverains s'unissent par une confédération égale, soit pour la défense et la garantie commune de leurs droits (comme l'union helvétique et aujourd'hui la Confédération germanique), soit, en outre, pour l'exercice commun de certains droits de souveraineté (comme autrefois les Provinces-Unies des Pays-Bas), ils forment un système d'Élats confcdcrès, qui, dans son rapport avec les étrangers, peut se considérer comme une pcr-
(a) Si ce qui vient d'être dit peut servir à distinguer les formos extérieures des constitutions, pour les connaître à fond, il ne sul'iU pas de s'informer de la distribution /cf/a/c des trois pouvoirs, il faut descemlre jusqu'aux ressorts plus cachés par lesquels celui qui exerce l'un trouve les moyens d'empiéter sur l'autre, ou de le paralyser; moyens (pii rendent (luchinelois despote le sinq)le agent du pouvoir exécutif, et qui peuvent lier les mains à un monai(|ue illimité. Alors souvent les disputes sur les formes de gouvernement ne si-nililent jilus i\\\\\\\ jeu de mois ilont on anmse le peuple en l'opjtrimant.
sonne morale, formant une puissance quoique sans former un État, tant que ses membres ne reconnaissent pas audessus d'eux un pouvoir souverain et commun, quoiqu'ils soient tenus à l'observation des lois sanctionnées en conformité de leur pacte fédéral ; ils ne formeraient pas encore un État, quand môme ils auraient revêtu une personne physique de la charge héréditaire de chef de l'union (comme autrefois le prince stathouder de l'union des Provinces-Unies des Pays-Bas, ou aujourd'hui le chef électif des États-Unis d'Amérique). Mais lorsque plusieurs États se réunissent sous un pouvoir souverain et commun, ils forment un État composé. Tel était le cas, en Allemagne, par rapport aux États de l'Empire (non par rapport aux anciennes possessions de l'Empire en Italie).
[Nous avons parlé au § 20 des États mi-souverains qui sont déjà_, à vrai dire, des États composés. Le droit des gens reconnaît encore plusieurs autres classes d'États qui, contrairement à la loi ordinaire, d'après laquelle chaque État existe distinct des autres États sous un souverain spécial, sont ou réunis sous la dénomination d'un prince commun ou liés entre eux par les liens d'une confédération. Wheaton, Éléments du droit international, I, 48, reconnaît encore l'existence des États tributaires ou vassaux qui, soumis à d'autres États par un système féodal, ne cessent cependant pas d'être considérés comme des États souverains tant que ces relations n'affectent pas leur souveraineté. 11 cite l'exemple des principales puissances maritimes de l'Europe qui ont longtemps payé un tribut aux États barbaresques sans qu'il en résultât aucune altération de leur indépendance et de leur souveraineté. De même le roi de Naplesest demeuré vassal du Saint-Siège depuis le onzième siècle jusqu'en 1818 sans que ce rapport féodal ait ôté quelque chose à sa souveraineté.
Lorsque plusieurs États sont unis sous un souverain commun.
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il y a lieu de distinguer la réunion personnelle de la réunion réelle. La réunion qui n'a lieu que dans la personne du prince régnant est purement personnelle ; dans ce cas, les Étals conservent leur souveraineté respective, sont gouvernés par leurs propres lois et ont une administration distincte. C'est ainsi que le roi de Prusse était prince souverain de la principauté de Neucliàtel, faisant partie de la Confédération suisse sans être réuni à la monarchie prussienne. Longtemps les royaumes de la Grande- Bretagne et de Hanovre ont été soumis au même prince, mais chacun d'eux avec ses propres lois et une administration distincte. Il y a au contraire réunion réelle, comme le fait observer Esch- BACH, Introduction générale à Vétude du droit, § 44, quand deux États, dont la constitution, la législation et l'administration restent distinctes, ne forment plus, aux yeux du droit international, qu'une seule personne morale dont la souveraineté extérieure est tout entière entre les mains du souverain sous lequel ces deux États sont réunis. Telles sont la Suède et la Norwége. — On peut encore considérer comme union réelle celle des divers États qui composent la monarchie autrichienne. Wheaton, Eléments du droit international, \, p. 53, appelle union incorporée, celle (pii existe entre l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande et qui en fait un seul État uni sous la môme couronne et la même législature, bien que chacun de ces royaumes conserve dans beaucoup de cas des lois spéciales et une administration distincte. 11 est plus difficile de définir et d'apprécier les caractères de l'union établie par le congrès de Yienne entre la Russie et la Pologne.
L'histoire présente des États souverains unis ou associés par un lien fédéral j les caractères et les conditions de cette union varient suivant qu'ils forment un système d'États confédérés, Staatenbund, tels que la Confédération germanique et, dans de certaines limites, la Confédération helvétique, ou un Etat composé, suivant quehiues auteurs, un yourer?iement fédéral suprême, Bundestaat, tel que l'Union américaine. Dans le système d'Étals confédérés chaque État conserve l'exercice de sa souveraineté intérieure et extérieures 11 est tenu, il est vrai, d'exécuter les décisions d'intérêt général pri^•es par le corps fédéral conformément au pacte, mais ces décisions ne peuvent être appliquées dans chacun de ces États confédérés, que par l'action du gouvernement local de cet État et en vertu de sa propre autorité. Dans un Etat
composé, au contraire, le gouvernement fédéral est souverain et suprême ; dans la sphère de ses attributions il agit et sur les États membres de la confédération, et directement sur les citoyens de chacun de ces États dont la souveraineté particulière se trouve ainsi diminuée. L'État composé est seul une puissance souveraine. Par suite de cette distinction, on comprend qu'il n'est licite à aucun des États de l'Union américaine de traiter directement, sans l'assentiment du congrès, avec une puissance étrangère, tandis que dans la Confédération germanique, chaque État est libre de ses alliances. (F. Wheaton, ibid., p. 56. Vattel, Le droit des gens, édit. Guillaumin, L. I, ch. I, § 10 et note i. — V. aussi EscHBACH, Introduction à l'histoire générale du droit, §44.) Ch.V.]
CHAPITRE ly
DE LA RELIGION DES PEUPLES DE l'eITROPE.
§ 30. — Progrès du Christianisme.
Une partie considérable de l'Europe, et raômede l'Asie et de l'Afrique, avait déjà embrassé le christianisme faj, lorsque, au commencement du septième siècle, Mahomet vint l'obscurcir des ténèbres de sa nouvelle doctrine. Bientôt ses successeurs, peu contents d'avoir introduit, le fer à la main, leur religion en Perse, en Syrie, dans l'Asie Mineure et en Afrique, se jetèrent au huitième siècle sur l'Espagne, et s'en emparèrent. Cependant, successivement repoussés, ils furent entièrement chassés de la Péninsule au commencement du dix-septième siècle. D'ailleurs, par le soin des églises d'Occident, la religion chrétienne fut propagée en Allemagne au septième siècle, en Suède, en Danemark, en Bohème au dixième, enfin en Prusse au treizième siècle; de même, surtout par les missionnaires d'Orient, elle fut introduite en Hongrie, en Pologne, en Russie. Mais la faiblesse des
(a) Si'iTii.KU, Ciuitdris.s dcr Ceschichtf dcr christlirlu'ii Kirche, y »'(lil., 17U1, iii-S.
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empereurs d'Orient et de leurs voisins mit les Turcs à même de gagner pied ferme en Europe dès Tan 1360, et, en s'emparant de Constantinople en 1453, d'y jeter les fondements du seul empire où la religion chrétienne ne soit pas la religion du pays, et qui s'est conservé à l'abri de la politique des puissances européennes, succédant à leur zèle religieux.
§ 31. — Des Églises orientale et occidentale.
De plus, dans le sein de l'Église chrétienne, on vit s'élever entre deux évéques (les plus éminents de tous, surtout depuis la chute de ceux d'Alexandrie et d'Antioche) , entre celui de Rome et le patriarche de Constantinople, des disputes et des haines dont, au milieu du onzième siècle, résulta le schisme total entre l'Église orientale et l'Église occidentale. La première, établie aujourd'hui en Russie, tolérée en Turquie et dans plusieurs autres États, n'a point de chef visible et général ; la seconde, établie dans tout le reste de l'Europe, jusqu'au seizième siècle a reconnu pour chef visible en fait du spirituel, le pontife romain (duquel s'est même rapprochée conditionnellement une partie de l'Église grecque, sous le nom de Grecs unis).
§ 32. — Des Catholiques et des Protestants.
La réforme que Luther enseigna en Allemagne, et celle que Zwingli, puis Calvin, montrèrent en Suisse, se répandirent bientôt dans d'autres pays : celle de Luther, d'abord en 1525, en Prusse, peu après en Danemark, plus tard en Suède ; celle de Calvin, en Hollande et en France : l'une et l'autre servirent de modèle à celle qui s'opéra en Angleterre et en Ecosse. Cependant, non-seulement dans l'intérieur de
plusieurs de ces États on vit s'élever des haines, des persécutions, des troubles, et mômes des guerres civiles, soit entre les réformés et les catholiques, soit entre les disciples de Luther et ceux de Calvin ; mais bientôt la religion devint le motif ou le prétexte de ces sanglantes guerres des nations qui s'élevèrent en Europe aux seizième et dix-septième siècles. Un nombre considérable d'États de l'Europe se sépara entièrement de l'Église romaine, sans former désormais aucune société générale en matière ecclésiastique ; le reste des membres de l'Église romaine continua à considérer le pape comme chef visible de l'Église, censée une et indivisible, mais en limitant de plus en plus son autorité, en conformité du système adopté, ou des concordats conclus avec le Saint-Siège [a). La France révolutionnée, peu contente de rompre tout lien étranger en fait de religion, bouleversa sa propre constitution religieuse, et, sous le masque d'une tolérance apathique, dressa des autels à l'irréligion. Il était réservé aux puissances dont les efforts réunis ont opéré la reconstruction de l'Europe, de revendiquer les droits de la religion et de l'autel, et de cimenter, indépendamment de la diversité des cultes chrétiens que professent ces souverains et leurs sujets, une Sainte- Alliance [b), manifestant leur détermination inébranlable de ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans Tad-
(a) On trouve une liste de ces concordats dans Li: Bret, Vorîesungen iiber die Statistik, t. II, p. 35"2. Les concordats plus récents, depuis 17r)8, se tronvenl dans mon Recueil des traités et dans ses Suppléments, jusipi'en 1818.
(/)) Sainle-Alliance du 'li) septeml)re 181."), dans mon Xouvcau Recueil, t. Il, p. 050, solenuell(Mncntconrirmée dans la déclaration du 15 r.ovembre 1818. Y. mon Aouveau Rceueil, t. IV, p. ô5i.
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ministration de leurs États respectifs, soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de cette religion sainte (religion du Dieu Sauveur), préceptes de justice, de charité et de paix.
§ 33. — Des Religions tolérées.
Quant à la diversité des cultes chrétiens, il y a en Europe des États où la seule religion protestante jouit d'un exercice public, tel qu'en Danemark , en Suède, en Angleterre; d'autres où cet exercice n'est accordé qu'à la religion catholique romaine, tel qu'en Espagne, en Portugal, en Italie ; d'autres où les droits civils et politiques des deux religions sont égaux, tel qu'en Allemagne aujourd'hui, d'après les dispositions de l'acte fédéral du 8 juin 1815 (a). Le degré de liberté accordé à d'autres religions qu'à celle du pays diffère d'après les lois fondamentales , les traités avec les puissances étrangères, et, à leur défaut, dépend de la volonté de chaque État, guidée par les principes d'une sage tolérance. Il en est de même de la tolérance d'autres sectes religieuses qui ne forment nulle part la religion du pays, telle que celle des sociniens, des anabaptistes, des frères moraviens, etc., et des droits desquelles, ainsi que de ceux des juifs, il est rarement {b] question dans les relations étrangères des États de l'Europe.
[Les conditions sous lesquelles le libre exercice de sa religion est assuré à chaque citoyen rentrent moins, aujourd'hui
(a) Art. 16, dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 353.
(&) F. cependant des exemples dans J.-J. Moser, Versuch, t. VI, p. 96, et dans mon Recueil des traités, 1. 1, p. 398; F. aussi l'acte fédéral de la Confédération germanique, art. 16.
uious égaux aux Etats catholiques et aux États nrotesln,.t« • il laisse a chacun d'eux la faculté d'adopter l'un ou 1' urcult Cha que souvcram obtient dans ses États le libre droit de ré omaUo,' ma,s a la charge d'assurer aux sujets de la confess on ï^e "u;
jouissaient au 1" janvier 1626, avec taculté d'emporter leurs
d TaÎiLT ""''""""• "'^^'^ ""•" '^ constituUon ; dérti" de 1 Allemagne signé à Vienne, le 8 juin 1813, reconnaît anv diverses confessions les mêmes droits civils et po t Z" mais sans leur assurer l'égalité du culte. P"'mqiies, mais
\r,^J^V^ '''' '=""^*^'«"'=«^ c'est-à-dire la faculté pour chaque ndividu d admettre dans le for intérieur telle ou telle croyanëe
constitutions. Il y a néanmoins une distinction à faire entre les culte reconnus, c'est-à-dire entre ceux dont l'existence es"recon nue et protégée par les lois, en d'autres termes ceux qu , ul e senee légale, et ceux qui sont simplement tolérés, auorisé pan gouvernement. Les cultes reconnus aujourd'hui en F née salaries sont le culte catholique, les cultes protesUints de a nfession dAugsbourg et réformés, le culte Israélite. 1 ro,« dos droits et des devoirs particuliers et sont soumis à un régime de protection et de surveillance. "
Aux anciennes rigueurs a succédé, au point de vue religieux, dans les différents Etats de l'Europe, un régime moins exclusif mais la tolérance des gouverncmenls a encore beaucoup à «a-iier I. Angleterre a relevé les catholiques dos nombreuses incapacités qui les rappaient, mais elle niaiiKieiit les exclusions proimntees contre es l.sraélitos. En Espagne, en Portugal, au Diésil, la
A lie e dans d'autres Etals de l'Allemagne, les cultes dis- .In s sont plus ou moins tolérés, et ceux qui les professent sont généralement admis à la jouissance des droits civils et politiques l'.n Russie et en Grèce la religion grecqu.' est dominant,., mais •haiiue étranger conserve l'exercice de son culfc i:» ïuiquie les
DE LA RELIGION DES PEUPLES DE l'eUROPE. 123
événements accomplis il y a quelques années ont rassuré les populations chrétiennes en faisant disparaître les distinctions de race et de religion. Enfin, en Amérique et en Belgique, le principe de la séparation absolue et de l'indépendance respective du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel est devenu un principe fondamental du droit public intérieur. V. infrà, § 112 et 113. Ch. y.]
CHAPITRE PREMIER
DE l'acquisition DE PROPRIÉTÉ PAR OCCUPATION.
g 34. — Des Droits acquis, en général.
En distinguant des droits absolus et innés de l'homme ceux qu'il peut acquérir, soit sur des choses qui l'environnent, soit sur des personnes, tendant à exiger de celles-ci de faire ou d'omettre ce à quoi elles ne seraient naturellement pas obligées, ou ne seraient tenues que par les seuls devoirs moraux, tous ces droits acquis supposent un fait suffisant pour en procurer la possession juridique, c'est-àdire un litre et un moyen d'acquérir. Ce fait est, entre les nations comme entre les individus, ou l'occupation ou les conventions; le titre général, c'est la loi naturelle.
[On a vu, suprà, au § 10, que les nations avaient, comme les individus, des droits innés ou absolus. Connue eux aussi, elles ont des droits acquis et le livre II est consacré ù l'exposition de ces droits. Ch. V.1
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g 35. — - De l'Occupation.
La propriété est le droit de posséder exclusivement une chose, et d'en disposer de même. Dans l'état primitif de l'homme, personne n'a un droit de propriété sur des choses qui l'environnent; dans ce sens elles sont resnullius ; mais tous ont un droit égal d'en faire usage pour leurs besoins, leur avantage, leur agrément, et c'est à quoi se borne celte communion primiiive de biens tant vantée (a). Cependant la loi naturelle ne défend pas, dans la généralité, d'acquérir une propriété exclusive. Mais jusqu'où le permet-elle ? et quels sont les réquisites pour qu'un acte unilatéral, tel que celui de l'occupation, puisse imposer à autrui le devoir de s'abstenir d'un usage qui primitivement lui était libre? Ces questions ne sont pas sans difficulté; elles ont été différemment résolues par ceux qui ont traité du droit naturel {h).
[M. Cousin a dit : « Le principe du droit de propriété est la volonté efficace et persévérante, le travail, sous la condition de l'occupation première. » {Histoire de la philos, mor. au dix-huit, siècle, VIW leçon.) En effet, quand on s'occupe de l'acquisition du domaine international, on arrive promptement à reconnaître que le principe de l'acquisition du droit de propriété découle de la possession ou détention d'une chose, avec l'intention de s'en servir comme d'un droit propre, combinée avec l'activité phy-
(a) CoccEji Grotius illustratus, lib. II, cap. ii, § 2; Kant Metaph. Anfangsgriïnde derRechtslehre, t. I, chap. i, § 6, p. 65.
(h) F., par exemple, Grotius, de Jure helli et pacis, lib. II, cap. n, § 5; PuFFENDORF, de Jure nat. et gentium, lib. IV, cap. ccccxv; Locke, on Civil Government , cap. iv; Feder, Lehrhuch der praktischen Philosoph. Naturrecht, hauptstuck n, abschii. 1, § 13: Kant, Metaph. Anfangsgrimde der Rechtslehre^ 1. 1, cap. i, g G et suiv.; cap. u.
sique ou intellectuelle de l'homme^ c'est-à-dire le travail. Tous les modes d'acquérir doivent ctre ramenés à ces termes, qu'il s'agisse de la propriété individuelle ou de la propriété d'État à État.
Les jurisconsultes romains considéraient l'occupation comme le titre principal qui confère la propriété. Quod enim nullius est, id ratione naturali occupanii conceditur. (Dig. liv. XLI_, tit. I, fr. 3.) Ils rétendaient au butin fait sur l'ennemi dans une guerre régulière {prœda bellica), et même à la personne de l'ennemi vaincu qui, fait ainsi esclave, devenait la propriété du vainqueur. (Dig. L. 5, § 7, de acq, rer. dom.; ib., L. 1, § \, de acq. vel amitt. poss.) Presque tous les auteurs qui ont écrit sur la propriété ont partagé les doctrines du droit romain. V. notamment GROTius,rfe Jure belliac pacis, lib. II, cap. ii; Puffendorf, de Jure naturœ et gentium,iit. lY, chap. vi; Blackstone, Commcntair sur les lois anglaises. Cependant il est arrivé, aux dix-septième et dix-huitième siècles, que plusieurs publicistes et jurisconsultes, tout en adoptant ce principe, ne l'ont pas regardé comme suffisant et conférant à lui seul l'usage exclusif de la chose, occupée. De la théorie de l'occupation on est arrivé à celle de la spécification ou de l'appropriation, en attribuant au travail une valeur et en lui donnant une garantie qu'il n'avait pas encore obtenues. L'industrie qu'une personne avait dépensée à une chose, le cachet de personnalité qu'elle lui avait attribué en la transformant et en l'utilisant pour ses besoins est devenu le titre et l'origine de la propriété. L'activité humaine a reçu sa récompense. Mais si, comme le fait observer Ahrens, Cours de droit naturel, p. 372, cette doctrine est plus rationnelle que celle de l'occupation, elle ne donne pas encore la véritable raison de la propriété. Car la transformation, loin de créer la proiiriélé, la présuppose. Ce n'est ni l'occupation ni rappntpriation, ajoute Ahrens, qui constituent la propriété. On doit en chercher les fondements dans des actes qui seuls peuvent eti'c considérés comme créant des obligations générales, c'est-à-dire les conventions et la loi.
Kant se rai)pro('he de cette doctrine. 11 n^garde, il est vrai, le droit du premier occupant comme le fondomenl de l'aciiuisilion originaire du sol, mais il repousse Topinion d'après huiuclle le Iravaii appli<|ué à une terre, complète cette acijuisition ou la
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transforme. Suivant lui^ les formes nouvelles que le travail peut donner à la terre ne doivent être considérées que comme des accidents. Il faut toujours supposer la légitime possession de la substance. Celui qui ne serait pas déjà en légitime possession de cette substance même ne pourrait les faire valoir. Kant va plus loin. Non-seulement le travail ne peut servir de fondement à la première acquisition du sol, mais encore il la suppose. Le travail peut être le signe extérieur de la prise de possession, mais il n'est pas nécessaire. Cette opinion de Kant est très-habilement combattue et réfutée par M. Jules Barni, dans l'introduction analytique et critique qui précède sa traduction des Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, par E. Kant, p. xxxi et suiv. Il établit que le travail est le fondement véritable du droit de propriété, au moins en ce qui concerne l'acquisition originaire du sol de la terre. 'Mais en même temps, poursuit M. J. Barni, il reconnaît que si, logiquement, ce droit préexiste à l'établissement de la société civile, il est impossible qu'il s'exerce en fait d'une manière fixe et durable en dehors de cet état de société. En un certain sens, il est très-vrai dire que dans l'état de nature il n'y a pas de mien et de tien possibles ; ils n'existent véritablement que du jour où il y a une société publique capable de les reconnaître et de les garantir ; c'est là ce qui a trompé et Montesquieu et Mirabeau K Parce que l'exercice du droit de propriété est impossible en fait dans l'état de nature, ils ont cru que ce droit
^ [ « Comme les hommes ont renoncé à leur indépendance naturelle pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la communauté naturelle des biens pour vivre sous des lois civiles. Ces premières lois leur acquirent la liberté; les secondes, la propriété. » (Montesquieu, Esp. des Lois, liv. XXVI, ch. xv.) — « Une propriété particulière est un bien acquis en vertu des lois. La loi seule constitue la propriété, parce qu'il n'y a que la volonté politique qui puisse opérer la renonciation de tous et donner un titre commun, un garant à la jouissance d'un seul. » (Mirabeau, Hist.parlem., V, 325.) — En considérant la loi civile comme la source de la propriété, Montesquieu et Mirabeau admettent implicitement qu'elle dépend de la volonté du législateur. Elle se trouve ainsi exposée aux volontés les plus capricieuses et les plus arbitraires. Ficbte est moins absolu que Montesquieu et que Mirabeau en reconnaissant dans la propriété un droit personnel, et en demandant seulement un contrat ou une convention sociale pour la garantir et l'organiser intérieurement. Ch. V.]
dérivait lui-môme de l'état civil. Il n'ont pas vu que, loin d'avoir pour principe une institution civile, c'est lui au contraire qui appelle et exige l'établissement d'un état de société où il puisse trouver une garantie suffisante. Kant a été plus pénétrant que ces publicistes, en reconnaissant que le droit de propriété préexiste à l'établissement de l'état civil ; mais il a reconnu que l'état civil est seul capable d'en assurer l'exercice, et c'est précisément la raison qui rend nécessaire et obligatoire à ses yeux l'établissement d'un état de ce genre. — C'est donc avec raison que Bentliam a dit, Traité de législation : « La propriété et la loi sont nées ensemble et mourront ensemble. Avant les lois, point de propriété ; ôtez les lois, toute propriété cesse. » Mais il faudrait ne pas confondre le droit avec le fait. Alors même que le second ne pourrait se produire, le premier n'en serait pas moins légitime. Kant est évidemment dans l'erreur, sur les deux points que nous venons d'analyser; il est incontestable que l'occupation primordiale engendre la possession et devient le premier rudiment de la propriété. Le travail vient ensuite qui dépose le témoignage de l'activité personnelle dans les lieux occupés, continue cette occupation à travers l'espace et le temps, et s'oppose ainsi à une occupation nouvelle. Par le travail, l'homnie s'approprie la portion de terre qu'il occupe ; il la féconde de ses sueurs, et entre pour ainsi dire en société avec elle. Ch. V.]
g 36. — Conditions requises pour que l'occupation soit possible.
Pour que l'occupation soit physiquement et moralement possible, il faut, l°que l'objet de la propriété soit de nature à être exclusivement possédé par une nation ou par un individu; 2^ qu'il soit nécessaire, ou du moins d'une utilité réelle pour l'acquéreur, de le soustraire à la communauté primitive d'usage (a); 3° que cet objet soit encore res nulliuSy ou le soit redevenu. Le droit de propriété étant le môme pour tous les honinics, indépeudanuncnl de leur re-
{h) n.MUiEYnAC, Aot. ad l*iri KMmui, lil». IV, cap. iv.
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ligion et de leurs mœurs, la loi naturelle n'autorise pas les peuples chrétiens à s'attribuer des districts déjà efiectivement occupés par des sauvages [b) contre le gré de ceux-ci, quoique la pratique n'offre que trop d'exemples de semblables usurpations (c).
[V. infrà, § 37.]
§ 37. — Conditions requises pour que l'Occupation ait eu lieu effectivement.
Supposé que l'occupation soit possible, il faut encore qu'elle ait eu lieu effectivement; que le fait de la prise de possession ait concouru avec la volonté manifeste de s'en approprier l'objet. La simple déclaration de volonté d'une nation ne sufiit pas, non plus qu'une donation papale (a) ou qu'une convention entre deux nations [b], pour imposer à d'autres le devoir de s'abstenir de l'usage ou de l'occupation de l'objet en question. Le simple fait d'avoir été le premier à découvrir ou à visiter une île, etc., abandonnée
(b) GuxTHER, E. V. R., p. 10. Il n'en est pas de même des districts simplement détenus par des peuples nomades. Pfeffel, Principes de droit naturel, liv. III, chap. iv, § 21.
(c) Raynal, Histoire philosophique des établissements des Eiiropéens aux Indes, en divers endroits.
(a) Bulle du pape Nicolas V en faveur du Portugal, de 1454, Dumont, Corps diplomatique, t. III, part, i, p. 200; Bulle de Sixte IV, de 1481, ScHMAUSS, Corp. Jur. gent., t. I, p. 112; Bulle d'Alexandre III, de 1493, pour le partage du nouveau monde entre le Portugal et l'Espagne, ScHMAuss, l.cit., p. 130; Dumont,^. cit., part, n, p. 302.
{h) Traité entre l'Espagne et le Portugal, conclu à Tordesillas, en 1494 (lequel, omis dans les anciens recueils, se trouve en espagnol dans le premier volume des suppléments à mon Recueil, p. 371, et, en français, dans ScHOELL, Abrégé de Vhistoire de M. Kock, t. III, p. 235) confirmé par le pape en 1506. Rousset, SitjjjjL, t. II, part, i, p. 28. F., en général, Gunther, E. V, R., t. II, p. 7, note a.
ensuite, semble insuffisant, même de l'aveu des nations, tant qu'on n'a point laissé de traces permanentes de possession et de volonté ; et ce n'est pas sans raison qu'on a souvent disputé entre les nations, comme entre les philosophes, si des croix, des poteaux, des inscriptions, etc., suffisent pour acquérir ou pour conserver la propriété exclusive d'un pays qu'on ne cultive pas. La loi naturelle semble prescrire à l'acquisition de la propriété des bornes beaucoup plus étroites que celles que l'aveu, les conventions, les usages des nations, lui assignent aujourd'hui, quoique encore ce point du droit des gens positif, si fréquemment agité depuis le seizième siècle, par rapport aux possessions hors de l'Europe, ne soit rien moins qu'uniformément régie entre les puissances européennes, dont les déclarations sont assez souvent difficiles à concilier (c).
[L'occupation, qui, avec la conquête et la cession, sont aujourd'hui les seuls modes de conférer à un Étal la propriété d'un territoire, devient chaque jour plus rare. 11 n'est réservé qu'à quelques navigateurs luirdis de pénétrer dans des régions lointaines et inexplorées; mais, même dans cette liypothose , on s'est demandé jusqu'à quel point la prise de possession nominale d'une terre nouvelle par la plantation d'un poteau ou d'un pavillon, ou par l'érection d'une croix, était suffisante pour en assurer la propriété à une nation et si, même en admettant de sa part l'intenlion de s'api)roprier le territoire vacant ou habité par ipiehjues
(c) F., par exemple, la déclaration de l'Angleterre aux Espagnols, de 1580, dans CAMitnr.Ni Annales, h, a, et la conduite tenue par elle en 177^1, en (piittanl les ilesdcFalkland, dans mon nemeil a, t. III, p. 252; h, t. II, p. -i. Sur les contestations mémorables survenues en Amérique, aux hides, en Arriipie, V. Gijmmkm, /. cit., t. Il, p. 13 et suiV.
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hordes sauvages, il n'était pas nécessaire de joindre h la prise de possession animo domini une possession effective et permanente par un établissement et les travaux qui doivent l'accompagner. A l'exemple de notre auteur, nous devons, au nom des véritables lois de la justice, protester contre l'usage invétéré des nations qui, en invoquant la civilisation, n'hésitent pas à s'emparer de territoires occupés par d'autres peuples, sous le prétexte que ces peuples sont sauvages. Le droit de propriété des individus et des nations ne dépend pas du degré de culture intellectuelle de ces individus et de ces nations. Il est respectable par lui-même et en dehors de toute condition de civilisation. Sans doute on ne saurait empêcher la prise de possession de la terre, et faire que, n'appartenant à personne, elle demeure toujours un bien vacant. Mais, en supposant même des contrées désertes et inhabitées, on ne saurait considérer comme une prise de possession réelle le débarquement accidentel et passager d'un navigateur dans ces contrées et la prise de possession par lui au nom de sa nation . De pareils actes rappellent la distribution que les papes faisaient au seizième siècle d'une grande partie de la terre au profit des souverains de l'Espagne et du Portugal. {V, Dalloz, Jurisprudence générale, v° Droit naturel et des gens, n« 67.)
De son côté, en partant des principes exposés par notre auteur au § 35, Heffter, Is Droit international public, traduction par M. Bergson, fait observer, au § 70, que l'occupation n'est admise que pour les choses qui ne sont pas déjà possédées par un détenteur antérieur et que dans aucun cas elle ne s'applique aux hommes, si ce n'est à ceux qui se soumettent volontairement ou que la guerre a rangés sous la domination d'un vainqueur. C'est donc surtout aux contrées éloignées^ aux îles inconnues que s'applique aujourd'hui l'occupation, sous la réserve toutefois du droit à l'indépendance en faveur des peuples barbares. Que les nations civilisées établissent avec eux des rapports de commerce ou d'amitié, qu'elles leur demandent les vivres dont elles peuvent avoir besoin, et qu'elles soUicitent des concessions de terrain dans des vues de colonisation, c'est ce que le droit des gens admet; mais il repousse la contrainte, malgré les trop nombreux exemples que l'histoire nous présente et dont la fréquence ne saurait atténuer l'abus et le fâcheux caractère.
L'occupation n'a d'effet qu'à une double condition ; elle exige
de la part de rocccupaiU l'intention bien arrêtée de soumettre à son pouvoir, d'une manière durable, un objet qui n'a pas de maître; en second lieu, il faut qu'il y ait prise de possession. C'est elle en effet qui révèle l'intention d'une appropriation durable et exclusive. De simples paroles, des actes sans portée ne suffiraient pas : ils laissent des doutes sur les intentions de l'occupant.
On admet généralement que la prise de possession peut avoir lieu par un mandataire. Dans le cas de prise de possession simultanée par plusieurs puissances et sans limitation de ses effets, l'occupation est commune. Ch. Y.]
§ 38. — Jusqu'où s'étend l'occupation.
Une nation qui occupe un district doit être censée avoir occupé toutes les parties vacantes qui le composent; sa propriété s'étend môme sur les places qu'elle laisse incultes, et sur celles dont elle permet l'usage à tous. Les limites de son territoire sont ou naturelles, telles que la mer, les rivières, les eaux, les montagnes, les forets; ou artificielles, telles que des barrières, des bornes, des poteaux, etc. Les montagnes, les forêts, les bruyères, etc., qui séparent le territoire de deux nations, sont censées appartenir à cbacune des deux jusqu'à la ligne qui forme le milieu, à moins qu'on ne soit convenu de régler différemment les limites, ou de les neutraliser. A défaut de limites certaines, le droit d'une nation d'exclure des nations étrangères des terres ou îles voisines ne s'étend pas au delà du district qu elle cultive, ou duquel du moins elle peut prouver Toccupation (a) ;
(a) V. des exemples de conteslnlions de ce ^'cnre dans Moseu, Bcy- Irtigc, l. V, p. 515, 5'2I, 556. Sur la conleslation entre l'Espaj^ne et l'Angleterre, élevée en 1790 au sujet des côtes occidentales de l'.Vmérique, V. Hist. polit. Ma(in%xn, 1790, h. II, p. 182; Nouvelles extraordinaires, 1790, n"' ;]9, 47, 53, 01,02, 00, 08, 70, 79. S5, dans mou lU'Cucil M, I. III. |). iS'i: ^. I. IV. |t. 'i92.
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à moins que, de part et d'autre, on ne soit convenu de ne pas occuper certains districts, îles, etc., en les déclarant neutres (6),
[Pinheiro-Ferreira fait sur ce paragraphe les observations suivantes :
« Quoique la résolution du problème de la fixation des frontières entre deux États limitrophes dépende principalement des circonstances locales, il y a un certain nombre de principes généraux qui doivent servir de guide aux deux gouvernements dont l'intention est de prévenir par ce moyen les mésintelligences que sans cela on a raison de craindre entre les peuples situés sur les lisières des deux États,
» Ce sont ces principes que M. de Martens aurait dû exprimer dans cette partie de son ouvrage ; il n'a fait qu'en indiquer quelques-uns très-vaguement. Tâchons d'y suppléer sommairemen!, en nous rapportant, pour de plus amples détails, à notre Cours de droit public, part, i, sect. II, § 24.
)) Lorsque, sortant de la dernière peuplade appartenant à l'un des deux pays, on s'achemine vers la première du pays limitrophe, à quel point faut-il placer la limite qui doit les diviser ?
» L'intervalle qui sépare les deux peuplades limitrophes peut être absolument uniforme, en sorte qu'il n'y ait pas plus de raison de s'arrêter à tel point qu'à tel autre ; et alors rien de plus naturel que de marquer la division à égale distance des deux peuplades.
» Mais lorsque, d'un côté, il existe une population beaucoup plus nombreuse que de l'autre, et que l'intervalle présente aussi une étendue considérable, la raison exige que la ligne de division partage cet intervalle dans la proportion même des populations limitrophes.
» Cependant il est rare qu'une uniformité si absolue, telle que
(b) Exemples, entre l'Angleterre et la France, dans les traités de 1713, 1748, au sujet des Antilles; entre l'Angleterre et l'Espagne, de 1774; entre l'Espagne et le Portugal, de 1777. V. Moser, Versuch^ t. V, p. 25, Beijtrdge, t. V, p. 97, 354, 452, 460; Idem, Nord-america, t. III, pi 316 ; mon Recueil Oj 1. 1, p. 634 ; b, t. II , p. 545,
nous venons de la supposer, se trouve entre les deux pays. Pour l'ordinaire il y a des accidents naturels, tels que des rivières, des lacs ou des montagnes, qui les séparent, et dès lors, c'est moins l'étendue de terrain que des avantages d'une tout autre importance qu'il faut prendre en considération.
» M. de Martens ne fait mention que des rivières et des lacs ; il en sera question dans la note suivante. Disons ici quelque chose relativement aux montagnes.
» Les versants, les pentes et les gorges des montagnes sont les trois objets qui doivent fixer ici notre attention, tant pour ce qui regarde les intérêts de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, que pour ce qui concerne le bon service de l'administration et la sûreté, soit interne, soit externe de l'État ; car, nonseulement l'intérêt individuel de chacun des pays limitrophes, mais encore le maintien de leur harmonie et de leur bonne intelligence, exigent que les pentes et les versants regardant l'un des deux pays lui appartiennent en propriété.
» De même, les gorges des montagnes prêtant des facilités aux malfaiteurs de l'un et de l'autre pays pour se soustraire aux poursuites de la justice, et aux gouvernements voisins pour faire des attaques imprévues sur les provinces limitrophes, il est indispensable de laisser à la disposition des gouvernements des deux États les entrées de ces gorges contiguës à leurs pays, afin qu'ils y établissent des fortifications ou des postes de surveillance, selon que chacun le croira plus convenable à la tranquillité publique. » Ch. V.]
g 39. — Des Lacs et des Rivières.
Les lacs, les rivières que borde le territoire occupé, et les îles qui s'y trouvent, appartiennent à la nation maîtresse du territoire, à l'exclusion de tous les étrangers. Les rivières qui traversent les Etats attenants, appartiennent à chacun de ces États, à raison de leur territoire. Quant aux lacs et aux lleuves limitrophes, ils doivent être censés avoir été occupés par la nation maîtresse du rivage jusqu'à la rive opposée, lorsque celle-ci n'est encore la propriété de per-
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sonne. Mais si les deux rives sont occupées par deux nations différentes, et qu'il ne conste pas laquelle a occupé la première, l'égalité des droits des nations mène naturellement au principe confirmé dans une multitude de traités (a), que chacune des deux nations est maîtresse de la rivière et des îles qui s'y trouvent jusqu'au milieu de la rivière. Cependant rien n'empêche d'en disposer différemment par traité (6), et d'attribuer à l'une des deux nations le droit sur tout le fleuve (c), quelquefois même sur une partie de la rive opposée. Ces mêmes principes sont applicables aux lacs bordés par les possessions de plusieurs nations [cl].
Dans les fleuves navigables, c'est le courant du fleuve qu'on a communément en vue, en convenant de prendre
{a) MosER, Versuch, t. V, p. 284, 288, 307; Gunther, E, V. R,, t. II, p. 20, note b.
[h] Traité d'Utrecht, de 1713, entre la France et le Portugal, art. 10 ; traité entre la Prusse et la Pologne, de 1773 ; entre rAutriche et les Provinces- Unies des Pays-Bas, de 1785, etc. F. aussi Moser, Versuch, t. V, p. 229; Beytrdge in Friedensmten, t, V, p. 237; Gunther, t. II, p. 21, note c.
(c) Sur les prétentions des quatre électeurs à l'égard du Rhin, V. Sammlung von Staatsschriften nach AUehen Caris VII, b. II, p. 963; Sartorius, Prog. de navigatione Rheni, Gottingse, 1798, in-8. Les stipulations de l'acte du congrès de Vienne relatives à la navigation du Rhin et d'autres rivières qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États (dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 434 et suiv.), n'ont pour objet que la liberté de la navigation et non l'empire sur ces rivières. Sur la libre navigation des rivières en Pologne, V. les traités du 3 mai 1815, entre la Russie, l'Autriche et la Prusse, annexés à l'acte du congrès de Vienne (dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 225, 236).
(d) Strauchius, de Imperio maris, cap. iv, § 3; Buder, de Dominio maris Suevici, vulgo lacus Bodnmici, Jenae, 1742, p. 35, in-4; dissertation à laquelle on trouve annexée une déduction contre l'empire pré, tendu- par la maison d'Autriche sur le lac de Constance, de 1711. Moser Nachbarliclies Staatsrecht, p. 440; Gunther, E. V. lî., t. II, p. 55.
le milieu pour limite. Cette limite change donc, si le courant change; ce qui cependant n'inllue pas sur la propriété des autres parties une fois acquises. Mais dans le cas où un fleuve changerait totalement de lit, le lit desséché resterait partagé entre les deux nations, comme l'était le fleuve. Les simples atterrissements n'altèrent pas la ligne qui sert de limite (e).
[Notre auteur s'est proposé dans le présent paragraphe et dans ceux qui vont suivre de déterminer l'étendue du territoire d'une nation. Et d'abord, que faut-il entendre par le territoire d'une nation? La définition donnée par la loi romaine est toujours vraie ; Territorium est universitas agrorum intra fines cujusque cwitatis : quod ah eo dictum quidam aiunt, quod magistratus ejas loci intra eos fines terreisdi, id est submoveiidi, jus habef. (Dig. de Verb. signif., 1.239, § 7.) Il faut entendre par le territoire d'une nation tout l'espace dans lequel les dépositaires de l'autorité publique peuvent faire exécuter, même par l'emploi de la force, les volontés du souverain .
Chaque nation est propriétaire de tout le territoire qu'elle occupe. H suit de là qu'elle l'est aussi des choses que renferme ce territoire et, par suite, des fleuves, des rivières, des lacs compris et enveloppés dans ce territoire. Mais qu'advient-il lorsqu'un fleuve, une rivière ou un lac forme la limite du pays ? Suivant \attel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. I, ch. xxii,§200, et c'est aussi l'opinion de noire auteur, ce fleuve, celte rivière, ce lac appartiennent à la nation qui s'est emparée du pays : on doit présumer de la part de la nation l'inteulion di^ bo les réserver, et cette présomption prend une force nouvelle quand elle a fait usage de l'eau pour la navigation ou pour la pèche. Si, par une possession immémoriale, elle aexercé sans contradiction desdroilsde souveraineté sur les eaux du fleuve, de la rivière ou du lac, son droit ne peut plus être contesté par l'Elat riverain '. Dans le doute sur
(e) Grotius, lil). !I, cap. ni, jJ 17.
* [ Un arrêt du oouseil*, du '^2 jauvicr \1'1(\, rcuilu à uiio l'-poiiuc où lo comtat d'Avi^'non apparlenail au pape, dôoido (pie le Uliôno, ipii formait
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le point de savoir laquelle des deux nations s'est emparée la première de l'eau qui les sépare,, et si les faits de possession, en général faciles à constater, ne déterminent pas d'une manière évidente la souveraineté de l'un des deux peuples, les deux nations riveraines sont présumées avoir occupé au même moment leur territoire respectif, et la domination de chacune d'elles s'arrête au milieu du cours d'eau ou des eaux du lac, sous la réserve, bien entendu, des dispositions contraires stipulées dans les traités intervenus entre les puissances riveraines.
De ce qu'un fleuve ou une rivière appartient en entier à l'un des deux États, et que l'État qui en est propriétaire a seul juridiction sur le fleuve et en règle seul la navigation, il ne s'ensuit pas qu'il ait le droit, au préjudice soit de l'autre État, soit des États qui reçoivent les eaux dans leur cours inférieur, d'en disposer d'une manière qui leur serait préjudiciable par l'absorption ou par le détournement.
On vient de parler des traités qui peuvent intervenir entre les puissances riveraines, au sujet de l'exercice, de la jouissance, do l'extension de leurs droits ou de leur renonciation. L'histoire diplomatique en présente de fréquents exemples. C'est ainsi que, par le traité de Westphalie de 1 648, confirmé en cela par d'autres traités postérieurs, la navigation de l'Escaut fut fermée aux provinces belges en faveur des Hollandais. Le traité de Vienne de 1815 déclare libre la navigation commerciale du Rhin, à la charge de règlements particuliers pour ce fleuve et pour le Necker, le Mein, la Meuse et l'Escaut qui sont également déclarés libres depuis l'endroit où ils commencent à devenir navigables jusqu'à leur embouchure. En 1821, un acte signé à Dresde, le 12 décembre, contient des stipulations semblables pour la navigation de l'Elbe, de la part des États riverains. Enfin le traité de Paris, du 30 mars 1856, assure, par les articles 15 et suiv., la liberté de la navigation du Danube. {V. Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 180 et suiv. ; Massé, le Droit commercial, 2^ édit., 1. 1, § 110 et suiv. ; Heffter, le Droit international public, traduction par M. Bergson, § 130 et 136; de Cussy, Phases et causes célèbres, du droit maritime des nations, 1. 1, p. 140, et t. II, p. 533,
la limite séparative des deux territoires, appartenait en entier à la France. V. Merlin, Rép., \\Rivière, § 1, n° 4; V, encore Grotius, de Jur. belli ac yacis, lib. II, ch. ni, n" 18. Ch. V.]
EU Carathéodory, le Droit iniern. eoncernant ies grands œurs d'eau, et ci-après, § 153.)
Pinheiro-Ferreira • signale avec raison ce qu'il y a d'indécis et d'incomplet dans ce que dit notre auteur des droits des nations sur les rivières, sur les lacs qui bordent ou traversent leur pays, sur les mers adjacentes ou sur l'Océan : « Rien de plus vague, » ajoute-t-il, que le principe énoncé au commencement du § 39, » que les lacs et les rivières bordant le territoire et les îles qui » s'y trouvent appartiennent à la nation maîtresse du territoire, » à l'exclusion de tous les étrangers^ » Mais l'erreur est encore plus grave, lorsque, dans le paragraphe suivant, il étend la même doctrine aux détroits et aux golfes.
« Plus loin, il soutient que le droit exclusif même sur les golfes et les mers adjacentes à un pays, peut être acquis par celui-ci aussi loin qu'il le voudra, 1°, dit-il, contre une nation individuelle qui consent à le reconnaître; 2° même sans ce consentement en tant que le maître du rivage se voit en état de maintenir cette acquisition à l'aide du local et d'une flotte.
» Il est vrai que M. de Martens ajoute qu'il faut pour cela que la sûreté des possessions territoriales de la puissance qui s'attribue ce droit offre une raison justificative pour l'eocclusion des nations étrangères. Mais cette supposition n'est qu'une iiction; car, aussi loin que la sûreté de l'État exige d'étendre la limite maritime, le droit de l'y établir ne dépend pas des moyens que le gouvernement peut avoir ou ne pas avoir de la maintenir : et là où il faut fonder un droit sur les moyeiTs de le soutenir, il n'est plus question de droit, mais seulement de force.
» Lorsqu'il s'agit des rivières ou des lacs qui séparent drux pays, il y a deux points de vue sous lesquels on doit considérer la nécessité de fixer la ligne des limites : l'un est relatif aux usages que l'on fait, soit des lacs, soit des rivières et de leui^ eaux; l'autre e.st relatif aux besoins des propriétaires riverains, à la conservation même des rives et des travaux publics (pii s'y rapportent, et enlin à la juridiction des autorités du pays, qui, ne (levant pas l'ctendro au delà des frontières, ont besoin de savoir où elles doivent s'arrêter.
» Cluant à cette dernière considération, on lixe assez généralement la froiilière au milieu du lil,()u du moins du canal navigable tant des rivières que da^ lacs.
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» Quant aux convenances riveraines, on ne saurait rien prescrire en général^ et ce n'est que par des conventions particulières que les gouvernements animés d'un esprit de conciliation et agissant de bonne foi peuvent parvenir à des arrangements équitables.
» Pour ce qui concerne l'usage de la rivière qui sépare les deux pays (car pour les rivières qui les traversent tous les deux^ nous en parlerons ci-après), il leur est utile à tous deux de s'accorder la plus grande liberté compatible avec le maintien des droits des propriétaires riverains et la conservation des travaux publics pratiqués sur les deux rives ; car le droit de propriété étant pleinement respecté, toutes les fois qu'on ne vous trouble pas dans la jouissance de ce qui vous appartient, vous ne sauriez gêner votre voisin dans l'usage de la rivière qui vous sépare, dès que, par cet usage, il ne porte point préjudice à vos propriétés, soit sur la rive, soit sur les eaux adjacentes.
» Ce n'est donc que par un esprit de jalousie que les gouver- . nements, ne pouvant pas empêcher absolument la navigation, la pêche et autres usages que les peuples limitrophes sont en droit de faire de la rivière ou du lac commun, y opposent, sous différents prétextes, une foule d'obstacles.
» Nous avons indiqué dans la note précédente les principes généraux qu'on peut établir au sujet des frontières entre deux pays limitrophes, et nous avons vu la divergence d'opinions qu'on observe parmi les publicistes à cet égard. On doit s'attendre à les trouver moins d'accord lorsqu'il s'agit des frontières du côté de la mer.
» En effet, du côté de terre, quelque étendue que soit la frontière, il est toujours possible à un gouvernement vigilant de protéger avec plus ou moins de promptitude tous les points que des forces étrangères pourraient être dans le cas d'attaquer.
» Mais pour repousser des attaques tentées par des vaisseaux qui, de la haute mer, se dirigeraient sur les points de la côte où il n'y aurait pas de fortifications, il faudrait pouvoir y envoyer sur-le-champ des forces maritimes, et le plus souvent le mal serait irréparablement fait longtemps avant qu'on pût y remédier.
» Aussi tout le monde est d'accord qu'il faut tracer à une distance convenable des côtes une ligne de respect en dedans de laquelle l'étranger, même dans l'absence de toute force, ait à se
conduire comme s'il se trouvait sur le territoire du pays, dont cette ligne sera dès lors considérée comme la frontière maritime.
» Mais à quelle distance faut-il placer cette frontière? Plusieurs publicistes la bornent à la plus [forte portée de canon, ainsi établi sur la pointe la plus saillante de la côte visible; d'autres rétendent aussi loin que de la haute mer on peut avoir vue de terre ; d'autres enfin, pour éviter tout ce que ces différentes propositions ont de vague et d'incertain, fixent la ligne de respect à deux, quatre, et même six milles de la côte la plus proche.
» Toutes ces propositions sont également arbitraires et gratuites, parce qu'en effet on ne peut rien déterminer en général à ce sujet. Ce n'est que par des conventions entre les puissances, et eu égard aux circonstances locales, que ces sortes de frontières» encore plus que celles du côté de terre, doivent être déterminées. Ce qu'en général on peut dire là-dessus^ c'est qu'on doit avoir en vue de veiller à ce que la tranquillité et le libre trafic des habitants des côtes, ainsi que la navigation et la poche côtière, soient mis à l'abri de toute insulte : ce qu'on ne peut se flatter d'obtenir si, par des conventions expresses, ainsi que nous le disions tout à l'heure, les gouvernements ne s'obligent à faire respecter par les vaisseaux de leurs nations la ligne dont on sera convenu.
» Mais il ne faut pas pousser au de là de certaines limites ce que nous entendons désigner ici par l'expression de ligne de respect. Ce que cette phrase conventionnelle commande d'observer, c'est de ne rien entreprendre, en dedans de cette ligne, de ce que le gouvernement du pays aurait droit d'empêcher comme i)ortant atteinte à la propriété ou à la sûreté de sa nation.
» On peut donc apprécier, d'après ces principes, jusqu'à quel point est insoutenable la prétention de quelques puissances à percevoir un certain droit des vaisseaux qui, piu* force de mer ou par suite de leur navigation, longent leurs côtes en dedans de cette ligne.
» Tout aussi insoutenable, mais [ilus révoltante encore, est la prétention de certains autres gouvernements, qui exigent des vaisseaux qui naviguent en dedans de cette ligne frontière de rendre des honneurs et des saints à leurs forteresses.
» Cependant il ne faut pas confondre avec ces absurdes prétentions le droit (jue s'arrogent (pielijues ituissanccs d'exiger des vaisseaux (pii passent à une certaine dislance de leurs côtes le
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paiement d'un certain tarif pour l'entretien des fanaux, des bouées et des moyens de sauvetage qu'elles ont ou prétendent avoir établis sur la côte à l'usage des navigateurs. Ici;, du moins^ lorsque réellement ce service est par elles rendu à la navigation^ on ne saurait regarder leur réquisition comme dénuée de fondement. Cependant les mêmes principes qui font aux autres nations un devoir de contribuer de leur part à l'entretien de ces établissements, leur assurent le droit de ne le faire qu'avec connaissance de cause, c'est-à-dire en réglant de gré à gré le tarif des contributions d'après la réalité et l'importance des services.
» Presque tous les gouvernements, partant du principe qu'ils doivent protection à l'industrie de leur pays, se permettent de Saisir ou d'arrêter comme suspects de contrebande les vaisseaux étrangers par la seule raison qu'on les a rencontrés naviguant en dedans de cette ligne. Une pareille pratique ne peut résulter que du déplorable système de police préventive, qui punit comme coupables les actions les plus innocentes, sans autre motif que la facilité de passer de là à une action criminelle. » Ch. Y.]
§ 40. — Des Détroits de mer, des Golfes et de la Mer voisine.
Ce qui vient d'être dit des rivières et (les lacs est également applicable aux détroits de mer et aux golfes, surtout en tant que ceux-ci ne passent pas la largeur ordinaire des rivières, ou la double portée du canon.
De même une nation peut s'attribuer un droit exclusif sur ces parties voisines de la mer (mare proximum) susceptibles d'être maintenues du rivage. On a énoncé diverses opinions (a) sur la distance à laquelle s'étendent les droits du maître du rivage. Aujourd'hui toutes les nations de l'Europe conviennent que, dans la règle, les détroits,
(«) LoccENius, de Jure maritimo^ dans Heineccii, Scriptores rei maritimœ, p. 921; Bodinus, de RepuUica, lib. I, cap. x, p. 170, édit. de Paris; Bynkershoegk, de Dominio maris, cap. ii, ou dans ses Opcra omnia, t. Il, p. 12G et suiv.
les golfes, la mer voisine, appartiennent au maître du rivage, pour le moins jusqu'à la portée du canon qui pourrait être placé sur le rivage. Dans nombre de traites on a même adopté le principe plus étendu des trois lieues {b).
[Il y a lieu, sur ce point, de distinguer entre la pleine mer et la partie de la mer rapprochée du rivage, entre les mers ouvertes à tous à raison de leur position naturelle et celles qui sont renfermées dans le territoire d'une ou de plusieurs nations. Nous nous occuperons d'abord ici, comme l'a fait notre auteur, de la partie de la mer rapprochée du rivage et des mers ou parties de mer renfermées dans le territoire d'une ou de plusieurs nations. On verra ci-après, au § 43, que la pleine mer ne peut devenir l'objel d'une propriété plus ou moins exclusive, d'une part parce que son usage est inépuisable et innocent en lui-même, d'autre part parce que, n'étant pas de nature à être occupée, personne ne peut s'opposer à son usage; mais de ce que la mer n'est pas susceptible de l'appropriation de l'homme, par suite de l'impossibilité pour lui de la retenir sous son obéissance et d'en exclure les autres hommes, et aussi à raison de son immensité et de sa qualité d'être inépuisable, il résulte que pour les parties de l'Océan qui ne réunissent pas ces conditions, pour celles qui par leur nature peuvent subir la domination de l'homme, et l'exclusion des autres, pour celles, enfin, dont l'usage commun ne saurait être maintenu sans nuire à la nation intéressée, et qui sont susceptibles de propriété, le principe de la liberté s'efface et disparaît. Cela a lieu notamment pour les mers territoriales, et pour les mers fermées. Par l'expression de mers territoriales il faut entendre celles qui baignent les côtes d'une nation et lui servent pour ainsi dire de frontière. Ces mers sont soumises à la nation maîtresse de la cote qu'elles baignent et peuvent être réduites sous la puissance de la nation propriétaire qui a dès lors le droit d'en exclure les autres. La possession est continue, entière, de même que s'il
(h) Pi'EiFEL, rrincipcs du Droit nature}, liv. 111. clmp. iv, ^ If); VF.iirr.L, Selecta capita Juris lient ium maritimi, g D; (iiMiiER, 7:^. V.H-, {. II. p. ;{8el suiv.
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s'agissait d'un fleuve^ d'un lac, ou d'une partie de territoire continental. Aussi tous les traités reconnaissent aux nations dans un intérêt de navigation, de pêche^ et aussi de défense, le droit d'imposer leurs lois dans les mers territoriales qui les bordent, de même que tous les publicistes s'accordent pour attribuer la propriété de la mer territoriale à la nation riveraine. Mais on s'est longtemps demandé quelle était l'étendue de cette partie privilégiée de la mer. Les anciens auteurs portaient très-loin les limites du territoire maritime, les uns à soixante milles, c'était l'opinion générale au quatorzième siècle; les autres à cent milles. Locce- Nius, de Jur. marit., lib. V, cap. iv, § 6, parle de deux journées de chemin; Valin, dans son Commentaire sur Vordonnance de 1681, propose la sonde, la portée du canon ou une distance de deux lieues.
D'autres auteurs ont pensé que l'étendue de la mer territoriale ne pouvait être réglée d'une manière uniforme, mais devait être proportionnée à l'importance de la nation riveraine. Au milieu de ces opinions contradictoires, il faut, suivant Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, 2« édit., t. I,p. 83 et suiv., pour fixer ces principes, remonter aux causes qui ont fait excepter de la règle de la liberté des mers, les eaux baignant les côtes et qui les ont fait ranger dans le domaine de la nation riveraine. Ces causes étant que ces portions de la mer sont susceptibles d'une possession continue; que le peuple qui les possède peut en exclure les autres; enfin, qu'il a intérêt à prononcer cette exclusion, soit pour sa sécurité, soit à raison des avantages que lui procure la mer territoriale, le domaine maritime doit cesser là où cesse la possession continue, là où la nation ne peut plus exercer sa puissance, c'est-à-dire là où cessent d'atteindre les machines de guerre. En d'autres termes, la plus grande portée du canon placé à terre, est la limite de la mer territoriale, terrœ potestas finitur ubi finitur armorum vis; et nous devons ajouter que la plupart des traités ont adopté cette règle; beaucoup de peuples l'ont reconnue dans leurs lois et leurs règlements intérieurs ; presque tous les publicistes l'ont regardée comme rationnelle, notamment Grotius, Hubner, Bynkershoeck, Vattel, Galiani, Azuni, Klûber.
Au reste, le domaine maritime ne se mesure pas de chacun des points du rivage. On tire habituellement une ligne fictive d'un
promontoire à l'autre et on la prend comme point de départ de la portée du canon ; cela se pratique ainsi pour les petites baies, les golfes d'une grande étendue étant assimilés à la pleine mer. , La conservation du domaine de la mer territoriale par la nation riveraine, n'est pas subordonnée h l'établissement et à l'entretien d'ouvrages permanents, tels que batteries ou forts : la souveraineté de la mer territoriale n'est pas plus subordonnée à son mode d'exercice que la souveraineté du territoire même.
Ajoutons un mot sur les mers fermées ou intérieures qui sont les golfes, rades, baies ou parties de mer qui no communiquent ;\ l'Océan que par un détroit assez resserré pour être réputées faire partie du domaine maritime de l'État maître des côtes. La qualité de mer fermée est subordonnée à une double condition : il faut d'une part qu'il soit impossible de pénétrer dans cette mer sans traverser la mer territoriale de l'Etat et sans s'exposer à son canon ; d'autre part, il faut que toutes les côtes soient soumises à la nation maîtresse du détroit. Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. I, p. 9», ajoute qu'il croit pouvoir poser comme principe, qu'une mer ne peut être regardée connue fermée, et par suite devenir propriété privée, que lorsque le détroit qui en forme l'entrée est tellement étroit qu'il fait en entier i)artic de la mer territoriale ; et que tous les rivages de celle mer appartiennent à la nation propriétaire du détroit. Mais il n'est i)as douteux que l'accord unanime de tous les peuples propriétaires des rivages d'une mur intérieure, et du détroit qui y donne entrée, ne soit équivalent à l'accomplissement des deux conditions que nous venons d'indiquer. Cu. Y.]
§ 41. — Des Mers atljacenles.
Mais une nation ne pcut-ollc acquérir un droit exclusif sur dos Ileuvcs, des détroits, des golfes trop larges pour (Mre couverts par les canons du rivage, ou sur des parties d'une mer adjacente qui passent la portée du canon, ou même la dislance de trois lieues? rSul doule d'abord qu'un Ici droit exclusif ne puisse cire acquis contre une uulioii iu-
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(lividuelle qui consent à le reconnaître [a). Cependant il semble raème que ce consentement ne soit pas un réquisite essentiel pour une telle acquisition, en tant que le maître du rivage se voit en état de la maintenir à l'aide du local [b) ou d'une flotte, et que la sûreté de ses possessions territoriales offre une raison justificative pour l'exclusion des nations étrangères. Si de telles parties de la mer sont susceptibles de domination, c'est une question de fait de savoir lesquels de ces détroits, golfes ou mers adjacentes, situés en Europe, sont libres de domination, lesquels sont dominés [clausa], ou quels sont ceux sur la liberté desquels on dispute (c).
g 42. — Des Parties de la mer libres ou sujettes.
On reconnaît généralement comme libres, !« le détroit de Gibraltar hors de la portée du canon {a); 2° la nier d'Espagne; 30 la mer d'AquUaine; 4" la mer du Nord {b); 5« la mer Blanche: 6^ la McdUcrranée.
On ne conteste pas le droit exclusif, 1° de la Grande- Bretagnr sur le canal de Saint-Georges; 2«duroi de Danemark sur le granc^t le petit Belt, et sur le détroit du Sund [c); 3"* des Turcs sur V Archipel, sur la mer de Maria) Paix d'Utrecht entre la France elle Portugal, art. 10; convention entre l'Espagne et la Grande-Bretagne, de 1790, dans mon Recueil a. t. m, p. 184; b,t. IV p. 492.
(b) Bynkershoeck, de Dominio maris, cap. m.
(c) Sur cette question illustre, F. Hagemeister, Sylloge dissertationum de imperio maris, Francofurti, 1663, in-12; Cocce i, Grotius illustratus, t. IV; et les écrits dans Ompteda, Litteratur, § 218 etsuiv. • Kamptz, § 172 et suiv.
(a) Polit. Jourri., 1783, p. 684.
(6) V. cependant Gunther, E. V. R., t. Il, p. 41. (c) Le Sund a neuf milles de longueur; il en a quatre de largeur 1. 9
mara, sur les détroits qui conduisent à la mer Noire; 4» du roi de Naples, depuis 1815 de nouveau, sur le détroit de Messine; 5° de la Hollande sur le Zuyderzée; 6" du roi de Suède sur le golfe de Finlande.
'Mais on a souvent et vivement contesté, 1* à la Grande- Bretagne l'empire et la propriété sur les quatre mers qui baignent cette île {d), particulièrement sur le canal Britannique et le Pas-de-Calais; 2° à la république de Venise l'empire de la mer Adriatique (e) ; 3° à la république de Gênes celui du golfe de Gênes (f) ; 4° il y a eu de même de vives contestations sur l'empire de la Baltique [g), tant entre les États qui la bordent, qu'cà l'égard des étrangers auxquels le Danemark, qui en tient les clefs, se croit encore aujourd'bui autorisé à la fermer contre toutes les hostilités en temps de guerre (Ji) .
près de Copenhague, et un demi-mille près d'Elsencur. (Busching, Erdheschreibung^ t. I, p. 120.) Le peu de profondeur du Sund sur les bords de la Scanie force presque les vaisseaux à passer sous le canon de la forteresse de Cronenbourg.
(d) Seldexi, Mare claii>sum, 1G35, in-fol., et dans Cocceji, Grotitis illustratus; the Sovereignfy of tlie Bristish seas in the year 1G33 proved hx] records, history and the municipollaws of the kingdom, by sir John rJoRROUGHs, 1G5I, in-12; Welwood, de Dominio maris, Haga3- Comitum, 1703; et, pour l'opinion contraire, Th. Graswixkel, Vindicatio maris liberi adversus yYELWOOD^Ua^iv, 1653, in-4 ; Corn, van Byxkershoeck, Dissert, de dominio maris, dans ses Quœst. Juris pnhlici.
(c) V. la liste des écrits qui ont j)aru sur cet objet dans Gunther, E. V. R.,t. II, p. 40.
if) V. les écrits cités i)ar Guntmer, E. V. Ih, t. II. p. 47.
(flr) Mare liatticum, id est, Ilistorica Deductio vtri rcgum, Dam\vne an Poloni.f, pr.rdiclum mare se desponsotum agnosatt, 1738, fti-4; Anti-Mare Baiticuni. 1030, in-4; Sivimann, </c J»/r marithno, lih. I, cap. VI, n. 170 .sipi.
[h] V, la déclaration du Daneuiaik aux puissance* belligérantes, de
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îi y a de même, lîors de l'E^iropc, ur.e miiltitiiue de contestalions relatives sui tout aux mers adjacentes des possessions des Européens en Afrique, aux Indes et en Amérique (i); une partie seulement en a été réglée par traité.
[C'est avec raison que Pinheiro-Ferreira reproche à notre auteur de confondre des objets tout à fait distincts. Le détroit du Sund, celui de Messine et ceux qui mettent en communication la mer Noire et la Méditerranée ne peuvent être assimilés au canal de Saint-Georges^ au Znyderzce et même au golfe de Finlande. Les peuples situés sur les bords des premiers, ne sauraient en disputer l'usage aux autres nations. Il n'y a aucun inconvénient pour eux dans cette jouissance ; loin de là, la libre navigation de ces détroits peut leur devenir très-profitable ; mais s'il s'agit de détroits ou de golfes dont le libre usage ne pourrait être accordé aux nations étrangères sans détriment pour les peuples riverains^ ceux-ci ont le droit de ne pas admettre les étrangers qui refuseraient de souscrire aux conditions sous lesquelles on consent à les recevoir. Il est évident, en effet, d'après les principes exposés aux précédents paragraphes, que tous les golfes et détroits ne sauraient appartenir dans toute leur étendue à la mer territoriale des États dont ils baignent les côtes. Pour les golfes et détroits d'une grande étendue, la souveraineté de l'État est limitée à la portée du canon qui serait tiré de terre ; plus loin, ces golfes et détroits sont assimilés à la pleine mer et leiu* usage appartient à toutes les nations. D'après M. de Cussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 97, au nombre des golfes et détroits que l'on peut considérer comme appartenant à la mer territoriale soumise aux lois et à la surveillance de l'État riverain, on peut signaler la mer ou golfe d'Azow et la mer de Mamara ; — le Zuyderzée et le Dolard ; — les golfes de Bothnie et de Finlande; — le golfe de Saint-Laurent dans
l'an 1780, et les réponses, dans mon Recueil a, t. II, p. 84; b, t. III, p. 175.
(ï) Sprengel, Geschichte der Europiier in Indien, 1. 1, }). 35 et suiv.; MosEH, Nordamerica, t. If, p. 401, 583; t. \U, p. 350.
l'Amérique septentrionale ; — une partie du ^'olfe du Mexique, dans la mesure respective indiquée pour chacune des nations dont le territoire est borné par ce golfe ; — le fond du golfe Adriatique, dans les parages de Venise, Trieste, Fiume, etc.; — les golfes de Xaples , Salerne, Tarente, Cagliari, Salonique, Coron, Lépante, etc.; — les détroits ou canaux d"Écosse, de Messine, du Sund, du grand et du petit Belt, de Constantinople, des Dardanelles, d'Iénikalé, d'Euripe, etc. Sont considérés comme mer libre les détroits ou passages de mer dans lesquels le navire, en se tenant au centre, est liors de la portée du canon : tels sont le détroit de Gibraltar, le canal de la Manche, les détroits de Mozambique, Bering, Malacca, Davis, Bass, Torrels, etc., et même le détroit du Sund, malgré les droits de navigation établis autrefois au profit du Danemark, et sur lesquels nous reviendrons ci-après, au § 153. La liberté des mers serait illusoire, si l'usage des détroits qui servent de communication d'une mer à l'autre était entravé. Des conventions et des usages contraires existent, nous ne saurions le nier ; mais malgré ces exceptions, comme le fait observer M. de Cussy, le principe n'en demeure pas moins intact. Notre auteur rappelle les anciennes prétentions de l'Angleterre, de Venise, de la république de GC'nes, à la propriété des mers qui les bordent ou les environnent ; non-seulement ces prétentions ont été contestées, mais le temps en a fait justice et la cause de l'entière liberté des mers au profit de toutes les nations, fait chaque jour des progrès. Ch. V.]
? i3. — Dp rOcéan.
Toutefois, ni lo va>to Oi-éan, qui couvre la plus grande partie de notre globe, ni la moi* des Indes, formant l'une des quatre mers dans lesquelles on le divise idéalement, Dont pu être acquis exclusivement par une nation quelconque. Ce n'est pas la diliiculté îeule d'en maintenir la possession qui s'y ojqiose : c'est le défaut d'une raison justificative pour soustraire ii la communauté primitive d'usage ce qui suflit au.\ besoins communs de tous. La jalousie de commerce u'eat pas un litre à une telle exemption, et ni la
DE l'acquisition PAR OCCUPATION. 149
priorité du temps, ni les concessions papales, ni la prescription, n'ont pu frustrer le reste des nations de l'univers de la jouissance d'un droit commun à tous (a). Aussi, malgré les prétentions exclusives formées par le Portugal et par l'Espagne au seizième siècle, aucune des nations de l'Europe n'ose plus aujourd'hui contester, dans la généralité, la liberté de la mer des Indes et des autres trois grandes parties de l'Océan, bien qu'il reste encore des prétentions sur des parties importantes de ces mers (6), et bien qu'une nation puisse renoncer à son droit de navigation en faveur d'une autre, qui seule alors acquiert un titre à l'en empêcher (c).
[11 n'y a pas, dans les annales du genre humain, de question plus controversée par la plume des philosophes et des publicistes et plus débattue par les armes, que celle de la liberté des mers, en d'autres termes, que la question de savoir si l'empire de la mer peut appartenir à une nation à l'exclusion de toutes les autres; de telle sorte que cette nation n'y laisse naviguer et commercer les
(a) Grotius, Mare liberum, seu de jure quod Batavis competit ad Indica commercia, 1609, in-8; et ensemble avec d'autres écrits sur cette matière, dans les ouvrages de Hagemeister et de Cocceius, cités plus haut (g 41, notée, p. 139j.
(b) V., par exemple, Mémoire de l'Espagne, du 4 juillet 1790, dans Hist. polit. Magasin, 1790, b. H, p. 182; les déclarations et contre-déclarations entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, du 24 juillet 1790, dans mon Recueil a, t. III, p. 166; &, t. IV, p. 488; le traité, ibid.^ a, t. III, p. 184; b, t. IV, p. 492.
(c) Traité de 1648, entre l'Espagne et les Provinces-Unies des Pays- Bas, art. 5, 6; traité devienne, de 1731, entre l'Autriche et l'Angle terre, avec accession des Provinces-Unies des Pays-Bas, de 1732, dans Rousset, SuppL, t. II, part, ii, p. 288 et suiv. Sur la question si l'Espagne est autorisée à doubler le Cap pour naviguer aux Indes orientales, V. N. Nederl.Jarboeken, 1788, part, ii, p. 1826-1921, et mes Ermhlungenmerkwûrdiger Falle, t. II, n. 12.
autres qu'au gré de ses convenances. L'historique de ces vicissitudes nous entraînerait au delà des limites du commentaire. Di-ons seulement que plus la prédominance d'exclusion d'une puissance sur le monde s'est affaiblie, plus les abus de la force sont devenus rares, plus aussi la question s'est dégagée, éclaircie et a été ramenée à la solution qu'elle doit avoir, c'est-à-dire à la liberté. On a vu au dix-septième siècle l'Espagne et le Portugal revendiquer à titre de découverte et de conquête la souveraineté des mers du nouveau monde et en obtenir la concession du pape Alexandre VI. Plus tard l'Angleterre prétendit à l'empire et à la propriété des quatre mers qui l'entourent. Selden, l'adversaire de Grotius qui, de son côté, soutenait le droit de tous les hommes à la libre navigation, au commerce et à la pèche dans l'Atlantique et la mer Pacifique, Selden, disons-nous, se faisait l'interprète et le défenseur de cette prétention. Venise, à son tour, affectait la souveraineté de la mer Adriatique, et l'empire ottoman celle de la mer Noire. Mais il est fait justice depuis longtemps de toutes ces prétentions sur les mers closes ou ambiantes. Le droit commun des nations à la navigation et au commerce est aujourd'hui acquis. Et comment, en effet, défendre comme une propriété exclusive ce qui ne souffre même pas de domicile? La mer, comme l'air, la lumière, le soleil, étant d'un usage, moralement et matériellement, inépuisable et innocent, n'est pas susceptible d'appropriation, c'est-à-dire d'être retenue sous la puissance immédiale et absolue de celui qui en réclame la propriété, du moins pour la pleine mer, la partie la plus rapprochée du rivage, ou les mers qui sont renfermées dans les terres d'une ou de plusieurs nations demeurant susceptibles d'appropriation.
Aussi peut-on, en résumé, fornuder les proposilions suivantes :
4° La pleine mer est hbre et ne peut, dans aucun cas, devenir la propriété exclusive d'une nation ;
2° L'usage de la .mer pour la navigation, le (onuncrce et la pêche, appartient à tous les peuples sans exception; ce droit est un droit naturel, primitif et iualiénable;
3° On ne doit excc[)ter de cette règle que les parties de la mer sur lesquelles il est possible d'établir une puissance réelle et continue, c'esl-à-flire les mers territoriales et les mers fermées. V. l'ouviiigc; récent de M. E. Caucuv , le Droit mariliiue inlcmutiunjl, t. Il, I». 1)2 el jxifisim. Cii. V.]
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§ 44. — Effets de la propriété ; Empire.
La propriété renfermant le droit d'exclure d'autres de tout usage et de toute disposition qu'ils pourraient en faire, elle autorise aussi à prescrire des lois et des conditions à ceux auxquels on en permet un usage quelconque. En ce sens, l'empire est la suite naturelle de la propriété illimitée. Dans tous les autres cas, l'empire sur des objets appartenant à autrui, ou n'appartenant à personne, pour être légitimement exercé, suppose le consentement de ceux contre lesquels on veut se prévaloir. Donc, si l'on peut s'imaginer qu'une nation exerce un empire sur des pays non occupés, sur des parties d'une mer commune et même sur le vaste Océan, cet empire suppose l'aveu des nations qu'on voudrait y assujettir, lequel, quant au vaste Océan, n'a jamais eu lieu ; quanta des parties d'une mer commune, il n'a eu lieu que dans les relations particulières de telle nation avec telle autre , ainsi qu'il sera dit plus bas, liv. IV, chap. IV, en entrant dans le détail des droits qu'on fait découler de la propriété ou de l'empire sur certaines mers.
[Vattel, liv. I, eh. xviii, § 204, divise le droit exclusif d'une nation sur le pays qu'elle occupe en droit de domaine et en droit d'empire. Par le premier, elle use et dispose de tout ce que le pays lui offre de ressources et d'avantages ; par le second, elle commande seule sur son territoire, permet et défend à son gré tout ce qui s'y fait. C'est ainsi qu'elle peut permettre à qui il lui plaît l'accès de son territoire, et par cette permission, elle s'engage à protéger l'é^tranger dans sa personne et dans ses biens, et celui-ci, de son côté, ne fera rien de nature à blesser ses mœurs et ses usages; il sera, de plus, soumis à ses lois de police et de sûreté. Quels sont les divers droits de pur droit civil qui appartiennent à
l'étranger, quels sont ceux au contraire dont il est exclu, c'est ce qui sera expliqué ci-après au § 90, en traitant du droit d'aubaine. Notre auteur semble admettre que les peuples pourraient renoncer à l'usage de la mer et la céder comme la terre. C'est l'opinion de Mo-HTESQviEV, Esprit des lois, liv. XXI, cli. xxi; de Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. I, cli. xxiii, § 284 ; de Grotius, de Jure belli ac pacis, liv. Il, cli. m, § 15. Cette doctrine ne saurait être admise; la mer ne peut, ni par sa nature ni par les lois du Créateur, être possédée, ni cédée, ni vendue, ni acquise, ni conquise, et toutes les conventions expresses ou tacites seraient nulles et sans effets obligatoires. (De Barrère, de la Liberté des mers^ t.I; Haltefeuille, Droits et dev. desnat. neut., t. I,p. 214. V. encore Azum, Droit maritime de l'Europe, première partie, ch. I, art. 1, § 16.' Dalloz, Jurispr. gén., \° Droit des gens, n. 74, croit qu'une nation peut valablement renoncer à la faculté de naviguer el de pécher sur telle ou telle mer. « Mais, ajoute-t-il, une convention peut seule entraîner renonciation d'une telle faculté sur une mer ; la prescription ou un long usage contraire ne suffirait pas, les droits de navigation, de pêche et autres que l'on peut exercer sur la mer étant des droits de pure faculté. »
Ch. V.]
g 45. — De l'Accession.
Entre les nations, comme entre les individus, le droit de propriété sur une chose renferme aussi celui sur ses accessions naturelles, telles que celles qui ont lieu par des atterrissemcnts et par alluvion. L'alluvion môme n'exige pas la preuve d'une occupation particulière [a], cependant, si le terrain est reconnaissablc, elle peut donner lieu à des indemnités.
(a) V. Grotuis, I. VIF, cliap. m, p. 17; Vattel, liv. I. rliap. xxii, g 208, 275; Gunther, /•;. T'. R., t. 11, p. 57. Sur les (Hsputes entre les états généraux des Provinces-Unies et la Zélancle, touchant U's hinitesiU^ Flandre et la propriété de Hoogeplaat, réglées par la transaction de 177G, V. Pestel, CommcfUarii de repid>l. Batavâ, g 2G8.
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[L'accession qui est la réuDion d'une chose avec une autre, de telle sorte que l'une devient l'accessoire de l'autre, n'a besoin d'aucun acte juridique particulier; elle est comme un accident inhérent à la substance même de la chose. On reconnaît en droit civil plusieurs sortes d'accession : l'accession naturelle, industrielle ou artificielle, et l'accession mixte, suivant qu'elle s'est opérée naturellement, artificiellement ou par l'action combinée de l'art et de la nature.
« Ce qu'il y a de remarquable, fait observer Proudiion, Traité du domaine de propriété, n" 524, à l'égard de ce mode d'acquérir, c'est que souvent il a lieu solâ rei potentiâ, ou par la force des choses, et sans le concours de la volonté du maître dont la propriété passe ainsi en d'autres mains...- Mais où est donc, ajoute Proudhon, n<* 525, l'empire capable de faire passer rationnellement et avec justice la propriété de l'un dans les mains de l'autre, sans le consentement du maître? C'est en consultant les décrets de la Providence, qu'il faut répondre à cette question ; c'est en réfléchissant sur l'harmonie des diverses parties du monde qu'il faut en chercher la réponse, parce que c'est là qu'on en trouve l'indication. L'acquisition qui s'opère par le droit d'accession, repose sur ce principe d'éternelle raison, qui veut que l'accessoire soit soumis à la loi du principal : c'est là un de ces décrets de l'ordre universel auquel tout paraît obéir dans la nature; c'est par l'empire de cette règle d'harmonie générale, que, dans le monde physique, l'attraction des grandes masses produit k gravitation des petites... » Ch. Y.]
CHAPITRE IL
§ 46. — Conventions. — Usage.
Le consentement mutuel des nations peut ajouter à leurs obligations primitives, en leur imposant de faire, d'omettre ou de souffrir ce à quoi elles n'étaient naturellement pas obligées, ou n'étaient engagées que par les simples règles de la morale ou de la décence. La base de ces obligations positives est donc la volonté des peuples. Cette volonté peut être, 1° expressément dùchrée par des paroles, ou par des signes substitués aux paroles ; 2" ou tacitement, par des actes qui, sans être substitués aux paroles, suflisent pour faire preuve d'un consentement obligatoire; 3° ou présumée, par runiformité des actes qui ont eu lieu jusqu'ici dans des cas semblables. De là une tiiple source de droit des gens positif : les convenlions expresses, les conventions tacites, Vot)scrvam'c o\\. l'usage.
P, M. — Des ïrailés publics.
On api elle Traités |)ul)lics ceuv (pii se font de nation à nation, par Toigane de leurs gouNcrnements. Les contrats
que, dans les monarchies, le monarque passe en son nom privé, ou les accords que le gouvernement fait avec des particuliers, ne sont pas qualifiés de traités publics (a), et sont étrangers à notre science.
La question de savoir jusqu'à quel point il peut apparnir à des parties sujettes d'un État de négocier et de conclure des traités publics avec des nations étrangères, doit être jugée d'après la constitution positive de chaque État. Dans le moyen âge on accordait fréquemment ce droit, même à des villes municipales et commerçantes. Les États mi-souverains de l'Allemagne en ont joui indubitablement d'après les lois de l'Empire (6). Ce qui reste encore d'États mi-souverains en Europe semble également pouvoir y prétendre. Mais, au reste, il est reconnu que dans les États souverains ce droit ne peut appartenir aux villes, aux états provinciaux, etc., qu'en tant qu'ils sont munis d'une permission spéciale du gouvernement, ou qu'une loi fondamentale fait exception en leur faveur; et que, hors ces cas, c'est un crime d'État que d'empiéter sur l'exercice de ce droit essentiel du souverain (c) .
[Le droit de négocier et de contracter des traités de nation à nation, est un des droits les plus essentiels de la souveraineté extérieure. Son exercice peut cependant, sans que la souveraineté soit détruite, être soumis à certaines restrictions ou modifications. Ainsi les États de l'union de l'Amérique du Nord ne peuvent
(a) Grotius, liv. II, cap. xv, § 1 et suiv. ; Vattel, liv. II, chap. xii, § 154.
(&) Paix de Westphalie, art. 8, § 2 ; Cap. imp., art. 6, § 4.
(c) MosER, Grundsàtze des Vôlkerrechts, p. 528; Scheidemantel, Allg. Staatsrecht, t. I, g 196.
contracter aucun traité avec une puissance étrangère, ou même entre eux, sans le consentement du congrès. Il est à remarquer, au contraire, que les États souverains faisant partie de la Confédération germanique n'ont pas renoncé à la faculté de conclure des traités d'alliance et de commerce, lorsque ces traités ne sont point en opposition avec les lois fondamentales de la Confédération.
L'État ne pouvant agir par lui-même, le [louvoir de contracter des traités avec les puissances étrangères est ordinairement délégué au souverain régnant dans les monarchies absolues et même dans les monarchies constitutionnelles, sauf dans certains cas, l'intervention des autres pouvoirs de l'Etat. Dans les républiques, ce pouvoir est dévolu au président, au sénat ou au conseil exécutif. Aux États-Unis d'Amérique, le consentement du sénat est essentiel pour rendre valable un traité conclu par le président. C'est, on le comprend, la constitution particulière de chaque État ou sa loi fondamentale qui sert de règle en cette matière, et détermine quels sont ceux des pouvoirs dont l'ensemble forme le gouvernement auxquels appartient le droit de f;nre des traités au nom de l'État. (Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 226.) En France, le droit de conclure les traités appartient exclusivement à l'empereur. (Art. 6 de la constitution de 1852).
Il est rare que les chefs d'État, rois, empereurs, ou magistrats suprêmes, investis du droit de faire des traités au nom de la nation qu'ils gouvernent, les fassent en personne. Habituellement ils désignent pour la négociation et la rédaction d'un traité un ou plusieurs mandataires revêtus de pouvoirs spéciaux et appelés pour cette raison plénipotentiaires. V. Vattki,, le Droit des (fens, édit. Guillaumin, hv.ll, ch. xu, i; i.ii cl la note de M. Pradier-Fodéré. Théodore Ortolan, Rèyles internilionliles et diplomatie cU' la mer, t. I, p. 91.
Du reste, el cette observation s'appli(|ne au présent paragraphe et aux paragraphes qui vont suivre, malgré des points nombreux d'anal()gi(ï inconleslablcs, on ne s;uuait assimiler cctniplétement aux conventions des particuliers l'ulrc eux les v'onveutions internationales. « Quoique les principes généraux qui les régissent, dit Théodore Oktolan, lU'jles internationales et diplomatie de la mer, t. 1, j). 8'J, soient les mêmes, les États, grandes agglomérations collectives, dillèrent trop des paitieuliers. simples
individus, dans leur nature, dans leur mode de résolution et d'action, dans leurs intérêts et dans les choses qui font l'objet de ces intérêts, pour qu'on puisse tirer de ces règles générales les mêmes conséquences de détail et d'application, à l'égard des unes qu'à l'égard des autres de ces conventions. Ainsi, bien qu'il soit vrai des conventions internationales, comme des conventions entre particuliers, que ces conventions ne sont valables qu'autant qu'il y a eu véritable consentement : ce qui concerne la violence, les manœuvres frauduleuses ou les erreurs substantielles qui seraient de nature à vicier le consentement, prend, à l'égard des nations, un caractère à part, et mérite dans la pratique une détermination particulière, appropriée à la nature des nations, à leur manière de vouloir et d'agir. Il en est de même de ce qui concerne la capacité et les pouvoirs des personnes qui forment la convention ; la manière de s'y faire représenter ; les choses ou les actes qui peuvent ou qui ne peuvent pas en faire l'objet; les causes licites ou illicites susceptibles de s'y présenter; enfin les formes exigées pour que les accords soient censés définitivement arrêtés et sanctionnés. Il y a inévitablem.ent, sur tous ces points, en ce qui concerne les conventions entre nations, des diiïerences notables qui ne doivent pas échapper dans l'application. » Ch. Y.]
î 48. — Conditions requises pour la validité d'un traité. I. — Autorité de ceux qui négocient le traité.
La validité d'un traité dépendant essentiellement du consentement mutuel des deux parties, il faut que celui qui signe un traité au nom de l'État ait été sufûsamment autorisé par celui-ci [a) à contracter ainsi qu'il l'a fait. C'est à la constitution positive de chaque État à déterminer jusqu'à quel point le monarque, dans les monarchies, ou
(a) Difficulté qui résulte delà à traiter avec un peuple en révolution, tant qu'un gouvernement fixe n'a pas encore été substitué à l'état d'anarchie et de factions. Les gouvernements légitimes et reconnus pour tels sont seuls autorisés à prendre des engagements obligatoires au nom de l'État qu'ils gouvernent.
tel conseil, dans les républiques, pourra seul, obliger la nation par les traités qu'il signe ou qu'il autorise des subalternes à signer [h).
Ce que promet le chef (c) ou le subalterne au delà des bornes de l'autorité qui lui est confiée, n'est qu'un simple sponsum [d], qu'un consentement subséquent, soit exprès, soit tacite de la nation, rend seul obligatoire pour elle.
Mais ce que promet un mandataire, ministre, etc., en restant dans les bornes du pouvoir qui lui a été donné, et sur la foi duquel la nation étrangère est entrée en négociation avecldi, est obligatoire pour l'État qui l'a autorisé, quand même il se serait écarté des règles de son instruction secrète. Le droit des gens universel n'exige pas à cet effet une ratification particulière. Cependant, vu la nécessité de donner aux négociateurs des pleins pouvoirs fort étendus, le droit des gens positif a introduit la nécessité d'une ratification particulière (e) pour ne pas exposer l'État à des préjudices irréparables, que l'inadvertance ou la mauvaise foi du subalterne pourrait lui causer; de sorte
{h] De Steck, Ahmussigungen, p. 53.
(c) Mémoires de de Torcy, t. III, p. 180; Mém. de Montgox, t. II, p. 25^, 491; t. \U, p. 70; Schmauss, Einleitxing in die Staatsicissenschaft, t. I, p. 389.
(d) Exemples de l'histoire romaine, dans Tite-Livk, liv. IX, chap. i; Chr. Thomasius, Diss. de sponsionc lîonwnnrum Caudind, Lipsia?, 108'i, in-4; le même, de Spnnsione Jlomannrum Xuinantind, Lipsiae, lG88;dn seizième siècle, Vattk.l, Droit des gens. liv. Il, chap. xiv, fi '212; (le la convention de Heichonhach, de 1790, dans mon Recueil a, t. III, p. 17 'i; b, t. IV, |). 500 et 535; de la convention entre le dnc d'York et le j,HMiéral Brune, de 1799, dans mon Recueil, t. Vil, p. 353,
(e) Vatti:l, liv. Il, i 15G; dk Ukal, t. V, p. G'iO; 11i:roi-i>, de Rafificalione, Lipsia*, IG87, in-'i; m: Mkilrn, de Jure ratihabitionis, Lipsiœ, 172'i, in-'i.
qu'on ne compte plus sur les traités qu'en tant qu'ils ont été ratifiés. Mais le motif de cet usage, qui remonte jusqu'aux temps les plus reculés, indique assez que si l'une des deux parties offre dûment sa ratification, l'autre ne peut refuser la sienne [f] qu'en tant que son mandataire s'est écarté des bornes de son instruction, et par conséquent est punissable ; et qu'au moins, dans la règle, il ne dépend pas du libre arbitre d'une nation de refuser sa ratification par de simples motifs de convenance (g).
Les traités signés immédiatement par les monarques qui y sont autorisés n'ont pas besoin de ratification [h). Mais il se peut que pour les rédiger en forme de lois il faille encore les présenter à la sanction des États ; ce qui est pourtant contre la rf'gle.
Les capitulations et autres arrangements militaires (i) des commandants d'uiie année ou d'un corps de troupes, etc., sont obligatoires indépendamment d'une ratification par-
(/■) l{L\}Viv.^^ Droit des gens. § 142, est d'une opinion contraire; et, comme il ne regarde la ratification comme nécessaire qu'en tant qu'elle a été expressément réservée dans les pleins pouvoirs ou dans le traité, ce qu'on n'omet guère aujourd'hui, il semble que cet auteur fasse découler de cette réserve le droit de refuser la ratification à son gré; ce dont je doute.
[g] Hartmann, Progr. de rarialione à pactis gentium ante ratificationes illicitd, Kilonise, 1736, in-4. Exemples de traités non ratifiés, dans Grotius, liv. II, cliap. xv, p. 617; de traités des Provinces-Unies dans Kluit, Ilist. fed. Belgii^ t. Il, p. 506; de traités de la France, dans DE Real, t. V, p. 644. Sur la paix de Belgrade, F. Laugier, Histoire de la paix de Belgrade. Sur la convention de la Haye, de 1790, F. G. de Herïzberg, Recueil, t. ni,p. 223, note *. Sur les raisons alléguées par la France pour refuser la ratification de la convention de 1796, du général Ernouf avec le cercle de Franconie, et du traité de 1797 avec le Portugal, V. mon Recueil, t. VII, p. 1 41 et 207.
{Il) The secret History ofthe armed neutrality, p. 46, note*.
(t) Disputes sur la question si la convenfion de Glosterseven, de 1757,
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ticulière, en tant qu'ils ne passent pas les bornes de l'autorité qui doit leur être confiée, ou que les ratifications n'ont pas été expressément résorvcos l'j); ce qui a lieu quelquefois, surtout pour les armistices généraux.
Mais lorsque les ratifications ont été échangées, elles rendent le traité obligatoire à dater du jour de sa signature (k), à moins qu'on n'ait expressément stipulé le contraire (/).
[Il est de règle aujourd'hui, dans la plupart des traités, de réserver la nécessité de la ratification. Lorsque la réserve a été faite, il n'y a pas de difficulté ; mais si elle n'a pas été exprimée, quelle sera la validité d'un traité souscrit par un plénipotentiaire dans la limite de ses pouvoirs ostensil)les? Cette question a été cou- I reversée; et l'on trouve dans Whkaton, Éléments du droit international, t. I, p. 229 et suiv., l'historique de cette controverse. La ratification n'est plus de pure forme : elle est au contraire un droit sérieux et réel. Aucun traité n'est définitif avant d'avoir été
était un arrangement militaire ou une convention de cour à cour, V. Teutsche Kriegscanaeley, b. V. [1757, b. IV], p. 5 J8; b. VI [1758, b. I]. p. 126; b. VII [1758, b. Il], p. 922; b. VIH [1758, b. III], p. 4; b. IX [1759, b. I], p. 050. Parallèle de la conduite du roi avec celle du roi d'Angleterre, électeur de Hanovre, Paris, 1758, in-4; Wahrhafte Vorstellungdes Betragens welches S. K. M. v. Gr.-Brit. ah Ctiurfiirst beohachtet hahen, 1758, in-4.
(J) Dispute à l'égard do la convention conclue à Oggersheim, le 2G janvier 1798, entre le général Lecourbe et le colonel de Traiteur, concernan Manheim, Nom. extraord., 1798, n. 12. Réservation de ratification dans l'armistice du 4 décembre 1799, entre le comte de Sztarray et le général Lecourbe, dans Posselt, Annalen, 1800, s. i, p. 20.
(/c) V. mon Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, g 41, note c; j^ 01, note y.
(/) Paix de Bàle, de 1795, entre la France et la Prusse, art. 12, entre la France et l'Espagne, art. 17, dans mon Recueil, t. VI, p. 495, 542; et la plui)art des traités de paix conclus depuis par la Ré[nil)li(iue fran çaise.
ratifié et la survenance de faits nouveaux et graves autorise le refus de ratifier. M. Pradier-Fodéré dans la note 1, sur le § 156, liv. II, ch. XII, de Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, fait connaître d'une manière complète l'état de la doctrine sur la ratification des traités.
Du reste, ajoute Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 87, la ratification dont le sens est de constater que le plénipotentiaire n'a pas outre-passé ses pouvoirs, ne fait que suspendre l'exécution du traité, et, dès qu'elle est donnée, le traité a un effet rétroactif, à moins de convention contraire. Moralement, la ratification ne peut être refusée quand le traité s'accorde avec les pleins pouvoirs exhibés par l'autre partie; mais il est d'usage de ne pas recourir à la contrainte même dans le cas où une des deux parties contraclantes a déjà transmis la ratification de son gouvernement. 11 y a, dans un refus non motivé, un manque aux convenances et une atteinte à la confiance de l'État auquel ce refus s'adresse, un juste sujet de mécontentement pour lui; dans certains cas même, matière à une demande d'indemnité. Lorsqu'au contraire la ratification a été expressément réservée, elle est indispensable; mais même alors, l'effet du traité remonte au moment oii il a été conclu.
L'exécution équivaut à la ratification. Cii. V.]
II. — Consentement déclaré
Un second réqnisite naturel pour rendre valide le traité, c'est que le consentement ait été effectivement et purement déclaré. Toutes les négociations qui précèdent une telle déclaration ne sont que des pourparlers qui n'ont rien d'obligatoire (a). De même, les arrangements pris par rapport à quelques articles du traité, sous la condition expresse ou tacite de convenir des autres, perdent leur va-
(a) F. mon Essai concernant les armateurs, § G5, p. 192; comparez, p. 117, notée.
leur dès qu'il conste qu'on ne peut point s'arranger sur ceux-ci (b) .
Au reste, comme tout dépend de la certitude de la volonté, et non de la manière de renoncer, le consentement peut être donné expressément ou tacitement, et dans le premier cas, ou verbalement (c) ou par écrit. Mais aujourd'hui, pour faciliter la preuve, on ne manque guère de rédiger par écrit ce dont on est convenu.
III. — Le consentement doit être libre
Le consentement, pour être valide, doit être libre. D'abord, en imaginant le cas d'une signature extorquée par une force physique, il n'y aurait point icà de consentement. Mais, dans le cas où la crainte d'un plus grand mal présent ou futur engagerait à signer, ce n'est pas le défaut de consentement qu'on peut alléguer pour revenir sur le choix qu'on a fait, quoique à regret. Alors la question de savoir si un tel traité est obligatoire, dépend de la justice ou de l'injustice des moyens employés pour l'extorquer. La force
(b) Tel est le cas de toutes les négociations de paix rompues par le rapport des ministres ; F. par exemple, Protocoll der Reichsfriedens- Deputntion sît Rastadt, b. VI, p. 95; Bcijlage, p. ;}7i.
(c) Il serait difficile de soutenir, avec M. NiiYKON, de Vi fœderum, speciatim de ohligatione successorum ex fœdcre, antcccssorum, g 23, que les puissances européennes ne rejrardont plus comme obligatoires les conventions verbales; mais, vu les inconvénients inséparables de toutes les déclarations de ce genre, il est sans doute important, non-sculoment do rédiger par écrit toutes les conventions conclues, mais d'insister même pour (jue toutes les propositions dans une négociation soient remises par écrit, ne lïit-ce même cpie dans une note verbale. Aussi plusieurs États ont-ils adopté pour |>riucipe constitutionnel de ne délibérer (pie sur des ])ropositi(ius qui leur ont été présentées par écrit.
illégitimement employée est une lésion, et non pas un titre pour acquérir des droits (a) ; la force légitime n'empêche pas de jouir de ses fruits (b).
Cependant, puisqu'il n'y a pas ici-bas de juge qui puisse prononcer, entre les nations, de la justice de leurs démarclies, l'égalité de leurs droits, leur liberté et leur indépendance exigent que, dans tous les cas douteux, elles considèrent la force employée de nation à nation comme non injuste quant aux effets externes (c), et que, conformément à ce principe, elles ne fassent point servir de raison justificative, pour se dédire d'un traité, l'argument que la supériorité des forces de la partie adverse les a forcées de le signer; le seul cas, tout au plus, excepté où l'injustice de la violence serait palpable. En entrant dans l'idée d'une société naturelle ou positive subsistant entre les nations (g 9), ce priiicipe serait même fondé dans le droit social naturel de ces peuples.
[Le consentement doit être libre pour les traités comme pour les conventions entre particuliers. Le concours des volontés doit exister réellement; il n'est qu'apparent, ou plutôt il n'existe pas lorsqu'il est arraché par l'erreur ou par la ruse, ou lorsqu'il est entaché de contrainte, de manœuvres frauduleuses ou d'erreurs substantielles. On ne peut cependant pas considérer comme faisant obstacle à la manifestation de la volonté des circonstances qui rendent plus difficiles le choix entre plusieurs partis et la résolu-
(fl) PuFFENDORF, Droit de la nature et des gens, liv. lîl, chap. vu.
(6) Sur les traités signés par un prince ou un ministre prisonnier, V. les écrits allégués dans Kluber, Droit des gens, p, 142, note k.
(c) Sans doute que la partie adverse, persuadée de son bon droit, est autorisée à opposer la force à la force; mais ceci ne dispense ni du traitement d'ennemi légitime ni de l'observation des traités que le plus faible a signés, ou bien les guerres ne finiraient que par l'extermination de l'une des nations belligérantes.
tion qui doit être prise ; pour vicier le consentement,, il faut une contrainte telle qu'elle ébranle le courage ferme et persévérant, comme cela a lieu clans tous les cas où il y a danger pour l'existence morale et physique.
Heffter, Le droit international public, traduction de M. Bergson, § 85, reconnaît l'existence d'un pareil danger pour l'État, lorsque son existence est en péril; et pour le négociateur, dans tous les cas où sa vie, sa santé, son honneur, sa liberté sont sérieusement menacés et que la réalisation de la menace est entre les mains de celui qui menace. La contrainte ne saurait cependant vicier le traité, lorsqu'elle est antérieure à sa conclusion et qu'il s'agit, par exemple, de rendre la liberté à un négociateur caplif ou de délivrer un État dont la conquête a été faite. {V. encore sur ce point, Yattel, le Droit des gens, édit. Guillauniin, liv. II, ch. xn, § 157 etsuiv. et les notes de M. Pradier-Fodéré; Whea- TON, Éléments du droit international, t. I, p. 241, et les autorités qu'il cite.) Cii. V.]
ï 51- IV. — Le consentement doit être mutuel.
Il faut encore que le consentement soit mutuel, que la promesse concoure avec l'acceptation. Alors peu importe la forme qu'on choisit, soit celle d'un instrument commun signé par les deux parties, qui est la plus usitée aujourd'hui, soit celle d'une déclaration et contre-déclaration en forme de lettres, de notes, etc. (a). Le plus souvent l'acceptation suit la promesse; mais il est des cas dans lesquels on peut l'inférer d'une déclaration précédente [b].
(a) Anciennement les traités en forme de lettres étaient fort usités : mais on trouve aussi des exemples modernes de celte forme, par exemple, e traité de 17-21), dans Uousset, SuppL, t. II, part, ii, p. '281, et nombre d'exemples modernes de conventions en forme de décUiralions, comme en 177'2, 1787, 1790, dans mon HcciteH a, t. III, p. 98, 103, IGG, 170; h, t. 11, p. 170; t. IV, p. Il;;, 500; et même d'ordonnances ayant la nature de traités, connue celles de la Russie et de l'Autriclie, de 1785, dans n)on Henicil a, l. II, p. (;-20 et (l;{-2; /', t. IV. p. 72, 81.
{b) Par exemple, déclaration de la Suède au Danemark, du 7 novembre,
Le consentement doit frapper le même objet. L'erreur à l'égard de l'objet essentiel du traité rend celui-ci invalide, vu qu'elle exclut le cansentcment, qu'il s'agisse d'une simple erreur, ou de celle qui a été causée par la mauvaise foi de la partie contractante ou d'un tiers (c). Mais celui que sa propre négligence a induit en erreur peut être tenu à une indemnité. La bonne foi, qui doit présider à tous les traités des nations, défend de prendre les mots dans un sens inusité, à moins d'en avertir [cl).
[La conclusion et la validité d'un traité ne sont assujetties à aucune forme particulière. Le consentement doit être mutuel et, comme le fait observer notre auteur, il faut que la promesse concoure avec l'acceptation. Ce consentement mutuel peut être donné expressément ou tacitement. Au premier cas, il est verbal ou écrit; il se constate soit par un acte signé par les plénipotentiaires des parties qui figurent au traité, soit par des déclarations ou contre-déclarations, soit sous la forme de lettres ou de notes. Wheatoïn, Éléments du droit inter national, t. 1, p. 228, ajoute : « Mais l'usage moderne exige que les consentements verbaux soient, aussitôt que possible, convertis en consentements écrits, afin d'éviter les contestations; et toutes communications puresur le maintien de la paix, et contre-déclaration du Danemark à la Suède, du 9 novembre 1772, dans mon Kecueil a, t. III, p. 248; b, t. II, p. 170. Ici la déclaration renfermait d'avance l'acceptation de la contredéclaration. Mais, par exemple, la Russie avait proposé en 1780 à la Hollande d'accéder au système de la neutralité. Les Hollandais en prirent la résolution le 20 novembre 1780. Le traité formel ne fut signé que le 5 janvier 1781. De quelle époque datait l'obligation pour la Russie de satisfaire aux engagements qui résultaient de là pour elle? F. les différends survenus à cet égard, dans mon Recueil a, t. If, p. 117; t. IV, p. 379, 382, 389, 394, 399; b, t. III, p. 211-240; et dans mes Enahlungen merkw. Falle, t. III, n. 3, p. 59.
(c) PuFFENDORF, Dïoit de la nature et des gens^Wy. III, chap. vi, § 6; Grotius, liv. II, chap. xi, n. 6; chap. xii, n. 12.
(</) V.vTïEL, liv. II, chap. xv, g 231 et suiv.
ment verbales qui précèdent la signature définitive d'une convention écrite, sont considérées comme renfermées dans l'acte luimême. Le consentement des parties peut être donné tacitement, dans le cas d'un accord fait sous une autorisation imparfaite, en agissant d'après lui comme dûment conclu. » Ch. V.J
g 52. — De la Lésion.
L'inégalité seule des avantages n'est pas pour les nations une raison justificative pour se dédire d'un traité sons le prétexte de lésion, vu que, 1° c'est à chaque partie contractante à peser d'avance les avantages et les désavantages qui résultent pour elle du traité; 2^ qu'il n'est pas contraire à la loi naturelle de se faire promettre de plus grands avantages par une autre nation qu'on ne lui en accorde; 3^ et tandis que, dans l'état naturel on ne peut ni déterminer le degré de lésion nécessaire pour résilier, ni prononcer sur l'existence d'une telle inégalité, le propre avantage des nations doit les engager à ne pas faire usage d'une exception qui saperait les fondements de tous les traités (a), et par conséquent la base de leur sûreté réciproque.
Toutefois le droit de propre conservation autorise la nation à s'écarter d'un traité qu'elle ne pourrait plus accomplir sans causer sa propre perte; cette faculté est même une condition tacite de tous les traités, et notamment des alliances. S'il est aisé d'abuser du principe, c'est en vain qu'on voudrait en disconvenir : mais ce n'est pas sur la distinction entre le monarque cjni promet, et le peuple qui accomplit, qu'on peut vouloir le faire reposer (b).
(a) Exemple de la renoncialion à la lésion évidente, énorme, et trèsénorme, delà part de Pliilippe V, du 1*2 novembre 1712. V. Actes et mémoires de la paix d' Ut redit, part, n, p. 104, 1S5.
{b) V. cepeiulant le système de Frédéric II, dans la prélace de son
[Un État ne saurait se dégager des obligations d'un traité en invoquant la lésion ou l'inégalité des avantages qui en résultent pour lui: tous les publicistes sont d'accord sur ce point. [V, notamment Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 83.' Ce serait en effet une erreur que de prétendre, comme on l'a fait, que d'après les principes du droit des gens, la validité d'un traité est subordonnée à l'existence de prestations réciproques, que chaque concession de la part d'un État doit se payer par un équipollent. La liberté et l'indépendance même des États repoussent un système qui limiterait les manifestations de leur volonté etles inspirations de leur politique. Mais ces publicistes d'accord sur le principe général, reconnaissent en même temps, en s'appuyant sur le droit de conservation de soi-même, que lorsqu'un traité concourt directement à la perte de l'État, cet État a le droit de s'en écarter. V. Théodore Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. I, p. 98. Ch. V.]
§ 53. — Des Traités non obligatoires.
L'impossibilité physique dans laquelle une nation se trouverait d'accomplir un traité conclu par elle le rend non obligatoire, mais ne la dispense pas d'une indemnité, si cette impossibilité a été prévue ou causée par sa faute. Il en est de même de l'impossibilité morale à l'égard des traités dont l'accomplissement blesserait les droits d'un tiers [a). De deux traités conclus avec diverses nations, s'ils sont incompatibles, le plus ancien doit être préféré, sauf l'indemnité à fournir à l'autre nation si la collision peut se prévoir, et si la partie contractante peut être présumée l'ignorer {b) .
Histoire de mon temps, exposé en 1746, et différemment en 1775; C. de Hertzberg, Mémoire historique sur la dernière année de la vie de Frédéric 11, 1787, p. 33 et 41, in-8.
(a) C'est sous ce prétexte que la France refusa à Marie-Thérèse, en 1740, de satisfaire à la pragmatique sanction, alléguant des traités antérieurement conclus avec la Bavière.
(&) Par exemple, les Turcs promirent à la Russie, dans le traité de 1774, d'accorder à son ministre le rang immédiatement après celui de
[11 nous suffira^ sur cette matière délicate, de renvoyer aux excellentes observations de M. Hautefeuille, des Droits et des Devoirs des nations neutres, 2^ édit., 1. 1, p. 9 : « Les traités, dit-il, sont en général obligatoires pour les peuples qui les ont consentis; cependant ils n'ont pas cette qualité d'une manière absolue. Le traité inégal, ou môme égal, contenant la cession ou l'abandon gratuit d'un droit naturel essentiel, c'est-à-dire sans lequel une nation ne peut être considérée comme existante encore comme nation, telle par exemple que l'indépendance même partielle, ne sont pas obligatoires. Us peuvent continuer à recevoir leur pleine exécution, tant que les deux parties engagées continuent à les maintenir par le concours de leurs deux volontés, ils existent tant que les deux peuples persistent à désirer leur existence ; mais tous les deux ont toujours le droit de les rompre, en ce qui concerne l'abandon ou la cession du droit essentiel, en prévenant l'autre partie, en dénonçant le traité. La raison de l'inefficacité des transactions de cette nature est que les droits naturels de cette qualité sont inaliénables, et pour me servir d'une expression du droit civil, qu'ils sont hors du commerce. Les traités inégaux qui ne contiennent aucune atteinte aux droits essentiels, et sont conclus pour un temps déterminé, sont obligatoires pour tout le temps fixé. Mais s'il n'y a pas de terme stipulé pour leur durée, la partie dont le consentement a été forcé par les circonstances, peut toujours s'en alîrancliir en observant les mêmes formes. Il on est de même des conventions même égales dans lesquelles les droits naturels essentiels sont respectés, qui statuent seulement sur les intérêts privés et secondaires des peuples, elles sont toujours obligatoires pour tout le temps fixé pour leur durée; mais lorsqu'aucun terme n'a été lixé, lors même qu'elles ont été déclarées perpétuelles, elles n'ont d'existence que par la continuation des deux volontés qui les ont créées; la stipulation de perpétuité n'a d'autre effet que d'éviter la nécessité de renou-
rcmperciir romain ; ocpondant ils avai(Mil di'jà aecorilô oo pas à la France, par les traites (11! KiOi, arl. \Î0, '11; île I(i7;5, art. 10; de I7i0, art. 1. C'est ainsi ipie l'Anlriche no pouvait pas céder au roi de Sanlaigne, par le traité de Wornis, de 17'j3, le nianinisal do Finale, dont elle avait déjà dis|)osé antérioiireuient en faveur de la répuhli(iue de Gènes. Elle devait donc rindoinniser ; oc ipii se lit, (pioique imparfailcmenl, par le traité d'Ai\-la-Cliapelle. de ITiS. préliin,. art. 7; dclin., art. 12.
vclcr la convention pour assurer la continuation des mêmes relations, lorsque les deux peuples désirent qu'elles ne cessent pas d'exister. Les traités même inégaux contenant des cessions territoriales, stipulant des indemnités pécuniaires, enfin des conditions ayant pour objet un fait certain et déterminé, devant être exécuté de suite ou dans un délai déterminé, sont toujours obligatoires, en ce sens que non-seulement ils doivent être exécutés dans le délai convenu, mais encore que le peuple qui les a exécutés ne peut revenir sur les faits consommés en vertu de la convention. Enfin les traités qui se bornent à rappeler les dispositions de la loi primitive, à constater, à rappeler les droits qu'elle confère aux peuples, et à régler le mode de leur exercice entre les nations contractantes, sont toujours obligatoires, non-seulement pendant tout le temps stipulé par les parties, mais encore lorsqu'ils n'ont pas reçu de limites, pendant tout le temps de leur existence, c'est-à-dire jusqu'à ce que, d'un commun accord, les nations aient modifié les dispositions relatives à l'exécution. La raison de cette différence est facile à saisir*, la loi naturelle est, par sa nature même, toujours obligatoire. Les traités qui rappellent ses dispositions et règlent leur application, doivent nécessairement avoir la même perpétuité, puisque dans le cas même où ils cesseraient d'exister, les principes ne cesseraient pas d'être exécutoires, de la même manière qu'ils l'étaient, pendant le temps oii les stipulations étaient en vigueur. » V, encore nos observations sur le § 7 in fine. Gh. V.]
§ 54. — Effet des Traités en général.
Des traités valides et obligatoires résulte pour les nations, comme pour les individus, le droit, l'' d'exiger de la partie contractante l'accomplissement des stipulations qu'ils renferment, et de l'y forcer même en cas de refus, pourvu qu'on y ait dûment (a) satisfait de son côté; 2" d'obliger
(a) Ceci ne suppose pas toujours qu'on ait satisfait à tous les articles du traité avant que l'autre- ait commencé à y satisfaire, vu que la justice n'exige, et que la prudence ne permet pas qu'un souverain accomplisse de son côté seul les stipulations avant d'être assuré par le fait que l'autre en fera autant.
I. dO
les étrangers à ne pas nous troubler dans la jouissance de ce droit conventionnel, et, par conséquent, à ne pas empêcher la partie contractante d'y satisfaire.
■ [D'après les principes du droit des gens comme d'après les règles du droit civil^ les engagements résultant des conventions internationales durent aussi longtemps qu'ils ne sont pas remplis^ et il n'appartient pas à une seule des parties de briser le lien qu'elle a contracté; ils sont bonœ fîdei contractus, sous la réserve toutefois des observations qui précèdent. Leur effet n'embrasse pas seulement les stipulations littérales; il s'étend encore à tout ce qui est conforme à leur nature et à ce qui rentre dans les intentions des contractants. {V. sur ce point les développements dans lesquels est entré HeffteR;, le Droit international public, traduction de J. Bergson, § 94.)
L'effet obbgatoire des traités, quelle que soit leur nature, ne peut être opposé aux États qui n'y ont pas participé et qui ne figurent pas parmi les contractants. Ils n'en doivent tirer ni i)ro(it ni détriment, et, s'ils avaient lieu d'en cire altcinls ou blessés, il leur appartiendrait évidemment ou de protester ou de prendre des mesures conservatoires. Ch. V.]
g 135. — Traités conditionnels.
De même que les traités des particuliers, ceux des nations sont ou purs oi\ conclitionnels ; et les conditions sont ou suspensives on résoluloires, expresses ou [aciles(a)\ conclus pour un temps indéfini ou détermine, fixant ou le commencement de raccomplissement (pactutn ex die) y ou le terme AesdL durée [pactum in dicii}]. Il siiflit de toucbcr ici ces
(a) C'est ainsi, par oxemplo, qno tous les cartels conclns entre les puissances hellij^éranles, lors même «ju ds auraient été conclus pour un nombre iixe d'années, ont pour condition résolutoire ré[iO(iue de la paix, lors même qu'elle aurait lieu avant le laps de temps délcrminé, et qu'il surviendrait une nouvelle {guerre.
points à l'égard desquels les principes du droit des gens naturel et positif ne s'écartent guère des simples principes du droit naturel des individus.
g 56. — Objet des Traités.
En tant que toutes les stipulations tendent à nous procurer des avantages, et qu'il y a une obligation imparfaite pour les nations comme pour les individus de promouvoir leurs avantages réciproques, on peut soutenir, avec Mendelssolm («), que tous les traités tendent à changer les obligations imparfaites en obligations parfaites. Cependant on ne saurait disconvenir que, 1® il y a des traités publics qui ne tendent qu'à la confirmation d'obligations déjà naturellement parfaites, sans pour cela être superflus {b); 2^ qu'il en est d'autres qui confirment les obligations imparfaites et les renforcent par là sans pouvoir les changer en parfaites (c) ; 3° qu'il y a enfin des traités par lesquels on se promet ce qu'à proprement parler, et vu la collision avec d'autres devoirs, on n'avait pas même le droit imparfait d'exiger ou d'attendre (d).
[En général^ la première condition à rechercher dans tout
(a) Moses Mendelssohn, Phœdon, p. 219; Jérusalem, p. 53.
{h) De ce nombre sont surtout beaucoup d'articles des traités avec les États barbaresques; mais on en trouve aussi des exemples dans les traités entre les puissances chrétiennes.
(c) De ce genre est le traité de la Sainte-Alliance, du 26 septembre
(d) Par exemple, que le prince de Ceylan promette aux Hollandais de faire exclusivement avec eux le commerce d'épiceries, il a le même devoir imparfait de faire le commerce avec d'autres nations; mais, quant à la concession d'un commerce exclusif, il n'avait pas même une obligation imparfaite de l'accorder à une nation déterminée.
traité, est celle de savoir si l'obligation qu'il consacre est moralement et physiquement possible. On s'accorde à reconnaître comme moralement impossibles les conditions qui blesseraient l'ordre moral ou seraient contraires à la destination des États qui est de se développer dans leur liberté. Seraient sans effet, toutes stipulations relatives à l'établissement de l'esclavage, à l'exclusion de tel ou tel État des rapports internationaux nécessaires à la satisfaction de ses besoins physiques et moraux, au mépris des engagements pris vis-à-vis des tiers. F. une note de M. Pradier- Fodéré, sur le § 161, liv. Il, cli. xn de Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin; Heffter, le Drdt international public, traduction de J. Bergson, § 83.
Du reste, les distinctions établies par notre auteur sur l'objet des traités, sont plus subtiles qu'exactes. En général, les traités ont pour objet la prestation d'une chose ou d'un droit, la fixation d'un but à atteindre, la formation d'un lien social et politique. C'est ainsi que l'on trouve dans l'histoire politique des Etals un grand nombre de traités par lesquels une nation accorde à une autre nation un certain droit avec ou sans réciprocité, avec ou sans équivalent, confirme un rapport juridique préexistant, le précise ou le dissout. Il y a des traités de cession ou d'abandon par achat, échange ou donation -, des traités de délimitation de frontières ; des traités de partage ; des traités relatifs aux dettes d'un État vis-à-vis d'un autre Éiat. V. Heffter, le Droit international public, traduction de J. Bergson, § 90. V. aussi ci-après § 57. Sous un autre rapport, on peut encore distinguer les traités inlernationaux en deux grandes catégories : la première comprenant les conventions par lesquelles deux Etats règlent des inlénMs spéciaux, tels les 11 ailés d'extradilion, de propriété lilléraire, artistique et industrielle, les conventions postales, les règlements relatifs aux pêcheries, aux chemins de 1er, aux télégraphes électriques; la seconde embrassant les traités qui engendrent des relations permanentes entre deux ou plusieurs Etats pour un but déterminé. A cette classe se rattaehenl les traités de eonnnerce, de navigation, (runil'orniité de iioids et mesures, d'alliance olïensive et défensive. Cii. V.]
^ 57. — (lonros do Convonlions.
Les traités des nations, coninic ceux des parliculiors.
sont OU bienfaisants, tels que la donation, le prêt à usage, le dépôt (a), ou onéreux, tels que la vente, le contrat de louange, l'échange, et nombre de conventions destituées de noms particuliers, ou bien tantôt l'un, tantôt l'autre, tels que le pi^êt à consommation, le mandement; il y a peu de genres de ces conventions dont le droit des gens de l'Europe ne fournisse des exemples [b). Mais tandis qu'à l'égard de la plupart d'entre elles le droit des gens pratique ne s'écarte pas de la simple théorie des lois naturelles, on se contentera d'examiner en leur lieu celles à Tégard desquelles il offre quelques modifications, sans entrer ici dans un détail superflu à l'égard de chacune d'elles.
g 58. — Distinction entre les Conventions transitoires et les Traités.
On divise ensuite, en général, les traités en conventions transitoires, qui s'accomplissent d'un seul coup, et en traités proprement dits, qui obligent à des prestations successives, quoique dans la pratique on ne suive pas toujours cette distinction dans le choix des termes dont on désigne les arrangements faits entre les nations. Les traités de cession, de limites, d'échanges, et ceux môme qui constituent une servitude de droit public, ont la nature des conventions transitoires; les traités d'amitié, de commerce, de navigation, les alliances égales et inégales, ont celle des traités proprements dits, fœdera.
Les conventions transitoires sont perpétuelles par la nature de la chose; de sorte qu'une fois accomplies, elles subsistent indépendamment des changements survenus
(a) RoussET, Siippl.^ t. II, part, i, p. 200. {h) GuMHER, E. V. K,, t. II, p. 92.
dans la personne du monarque, dans la forme du gouvernement, et même dans la souveraineté de l'État contractant, tant qu'elles n'ont pas été mutuellement révoquées; une guerre même, survenue pour un autre motif, ne les fait pas tomber d'edles-mc^nes, quoiqu'elle autorise à en suspendre l'effet, et quelquefois à les révoquer.
Les traités proprement dits, au contraire, encore qu'ils aient été faits pour toujours, tombent d'eux-mêmes, quand, 1"* l'État qui les a contractés perd son indépendance ou vient à se dissoudre (a) ; 2° lorsqu'il change volontairement sa constitution, et que le traité a éié coiiclu en vue de la constitution précédente (b); 3° enûn, dans tous les cas d'une guerre entre les puissances contractantes, seulement à l'exception des articles arrêtés pour le cas de la rupture. En cas de guerre survenue, il n'est donc pas même nécessaire de dénoncer formellement à l'ennemi les traités, comme cela se pratiquait autrefois (c) ; ce qui ne se fait plus aujourd'hui que quand des circonstances particulières y engagent {cl). Il faut par conséquent renouveler.
{n) Exemple de la dissolution de la Pologne, en 1795.
{b) Dispute sur cette question, si, après la révolte des Pays-Bas cent: e l'Espagne, les Provinces-Unies pouvaient encore s'appuyer du traité conclu pour les Pays-Bas, en 1495 avec l'Angleterre, en I5iiavecle Danemark : Kum, Hist. fœderum, t. II, p. 490. r>v.\KERSiiOEK, Qiurst. jur. publici, t, II, ca|». xxv, p. 272. Aitzema, Ilistoria pacis, lit). I, p. 26, 32; lib. XVi, p. 277: lih. XXIV, p. G50. Les traités non conclus en vue d'une lonstitulion déterminée ne cessent pas d'être obligatoires lorsque celle-ci cliange. C'est ce (pie la France elle-même reconnut par le décret de la Convention nationale du 17 novciidire 179.5; dans mon Recueil, t. VI, p. 447.
(c) Leuinitz, Codex jiiris gttUium, préface.
((/) C'est ainsi ipie la Grande-Bretagne déntnça ses traités avec la rrpul)li(|uc desProvinces-l'nies, en avril 1780, longtemps avant la déclara-
lors de la paix, ceux des traités antérieurs qu'on a encore l'intention d'observer (c).
Cette distinction entre les conventions transitoires et les traités serait encore plus importante si nombre de traités, et nommément les traités de paix, n'étaient pas composés d'articles de l'un et de l'autre genre, mixtes, ce qui met de la difficulté dans l'application des principes énoncés.
[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations suivantes :
(( La doctrine enseignée ici par M. de Martens^ relativement à la cessation des traités^ surtout par le fait d'une guerre survenue entre les deux nations, quoiqu'elle ne soit pas généralement adoptée, est entièrement conforme à nos principes: nous en avons même déduit les fondements au § 45 de la deuxième section de notre Cours de droit public; ce que M. de Martens n'a pas cru à propos de faire ici. En nous rapportant donc à ce que nous avons dit là-dessus à l'endroit cité, nous arrêterons pour le moment notre attention sur une sorte de traités que M. de Martens ne fait que mentionner, et auxquels aussi tous les autres publicistes semblent ne pas avoir donné la valeur qui leur appartient : j'entends parler des traités que les gouvernements font quelquefois entre eux avec la clause exorbitante qu'ils sont et demeureront convenus à toujours, à moins que les deux parties contractantes ne s'accordent à les rétracter ou à les modifier.
» De pareilles conventions n'ont jamais été ni ne sauraient être prises à la lettre; car il serait absurde de penser que la génération présente ait le droit de lier les générations futures à des conventions bonnes ou mauvaises au moment où elles ont été contractées, dussent-elles sacrifier la postérité de l'une des parties contractantes à la postérité de l'autre.
tion de guerre, sans doute pour n'être plus tenue aux stipulations qu'ils renfermaient pour le cas d'une rupture.
(e) F. mon Programme von Frneuenmg der Vertriige in den Friedenssçhli'issen der Europ<'iisciieii M<Jchte,GoUinsue, 1707, in-8.
» Les traités ne lient les nations quaussi longlt-mps que le prinçijK' sur leqiul repose leur validité continue ti"e\i>lt'r. eest-àdire aus<i hiniilt'inps que, de rarooniiilissemenl conscienoieiix et exact des oMij^ations qu'il impose à chacune des deux parties, il ne proxienl à aucune des dommages qu'elle ne saurait éviter, et dont l'autre ne saurait l'indemniser. D'après les lois civiles, c'est le cas de rescinder de lumne fui tout contrat entre les particuliers; et lorsqu'ils ne peuvent pas s'accorder entre eux, l'intervention de l'autorité publique n'est pas invoquée par eux pour annuler le contrat, qu'aucune autorité ne saurait anéantir, mais pour déclarer si en eiïel la lésion alléguée par celle des deux parties qui demande la résiliation a efTeclivement lieu.
» Toules les fois dctnc que deux peuples se trouvent à cet égard dans le même cas qui aurait donné lieu à la résiliation du contrat entre deux particuliers, les obligations résultantes de leur convenlion ont cessé d'exister. La seule ditîerence qu'il y a entre les jiarticuiiers et les nations, c'est que les premiers peuvent apl»eler l'au Irrité publique au secours de leur bon droit, tandis que les nations sont réciuites à la seule ressource de Kurs propres forces. Mais ici il n'est pas question de savoir cornaient elles peuvent faire valoir leurs droits, mais si elle^; ont réellement ces ilroits. « V., du reste, Vattel, édit. Guillaumin, le Droit des gens, liv. 11, ch. xn, ^ lo3 et tî*2 ; Sch.malz, le Droit iks gens européen, liv. 11, ch. vui, Wheaton, Èlèwenifi du droit internaiioml, t. 1, p. 242; Théodore Ortol.\n, Règles intenuttion/iles et di{>îoinatiede la mer, 1. 1, p. 101. Cq. V.]
^ 1)9. — Du rapport entre plusieurs articles d'un Traité.
Lorsqu'un traité est composé de plusieurs arlioîes, il faut distinguer les articles prinapaïur de ceux qui ne sont qn"(ïrcessoircs: les articles qui se trouvent en liaison parleur conlenii, articles connc.icStàc ceux entre lesquels il n'y a point de tels rajiports, non connexes (a). Tous les articles principaux, qu'ils soient connexes ou non quant au contenu,
[a) Woir, Jka ijentfum. c^*. \ni. |î \0i2.
sont dans une liaison générale, en vertu de laquelle cbacnn de ces articles a pour condition l'accomplissement des autres, et ne peut être considéré comme un traité séparé, à moins de supposer qu'on Tait expressément signé comme tel {h). — Lorsque les articles principaux tombent, les articles accessoires tombent avec eux (c), quoiqu'il y ait des cas où la politique empccbe de sen écarter; mais ia rupture d'articles accessoires ne fait pas tomber les articles principaux, et n'autorise pas môme sur-le-champ à les rompre. C'est d'après ces principes qu'on doit juger du sort des conventions mixtes dans les cas indiqués § 58, qui font expirer les traités.
[ « Une erreur fort commune, dit Pinheiro-Ferreira^ parmi les jurisconsultes, et à leur exemple parmi les publicistes, c'est de regarder la signature du contrat ou convention comme l'origine de l'obligation. Ces écrivains ont confondu l'obligation civile avec l'obligation naturelle. Certes il y a clés cas oi:i les législateurs, pour fermer la porte à une foule de litiges qui deviendraient interminables, ont sagement établi qu'on regardât comme nul et non avenu tout contrat dont on ne pourra pas produire un document par écrit, et signé par celle des deux parties contractantes de qui l'on exige l'accomplissement du contrat. Mais cette disposition des lois n'est qu'une précaution destinée, ainsi que nous
[h) Telle paraît être l'intention dans le traité de 1772 entre le Danemark et Alger, (\an& mon Recueil, t. VI,, p. 138, dans lequel chaque article a été muni d'une signature particulière. C'est pour empêcher une semblable interprétation qu'en ajoutant à un traité des articles séparés, munis d'une signature particulière, on a coutume de déclarer que ces articles seront considérés comme s'ils étaient insérés dans le document principal.
(c) r. cependant J.-J.Moser, roncier VerbincUidikeit der Friedensschliisse heij entstehendem neuen Krieg, dans scsVennischten Abhandlungvn, t. I, n. i, p. 24.
venons de le dire, ù empêcher autant que possible les litiges qui doivent s'élever sur l'existence du contrat. L'écriture est une preuve du contrat, mais elle n'est pas le contrat, car ce n'est qu'à la suite de celui-ci qu'elle a eu lieu ; et dans maintes occasions on n'exige pas la production de l'écriture pour croire à l'existence du contrat, dès qu'on peut la prouver, soit par l'aveu de l'autre partie contractante, soit par des témoins, soit enfin par d'autres faits qui ne laissent aucun doute dans l'esprit du juge à cet égard.
» Ce n'est donc pas parce qu'on a signé les stipulations d'un traité, mais parce qu'on s'y est engagé, ou qu'on devait s'y engager, qu'on est tenu de les accomplir. Je dis qu'on s'y est engagé, ou qu'on devait s'y engager; car il y a deux sortes de devoirs pour les nations comme pour les individus : les uns qui dérivent de la nature même des rapports subsistant entre les deux parties ; les autres qui, pour être valables, ont besoin de stipulation expresse. Dans le premier de ces deux cas, si nous nous engageons expressément, nous ne contractons point des obligations nouvelles, nous ne faisons que reconnaître celles qui existaient déjà indépendamment de ce contrat. Mais il arrive très-souvent qu'aucune sorte de devoirs spéciaux ne nous liant à quelqu'un, nous contractons volontairement avec lui des rapportes qui donnent origine à des devoirs réciprocjues ; et c'est là le seul cas oii l'on peut dire que l'obligation dérive du contrat : mais le contrat lui-môme n'est que le résultat nécessaire des rapports nouveaux que nous avons formés avec l'autre partie envers laquelle nous nous trouvons engagés.
» Ainsi, ni l'écrit, ni la signature, ni même notre consentement, n'y sont absolument pour rien. Si les rapports, qui seuls peuvent donner origine aux obligations en question, existent entre nous et la partie qui se croit en droit d'en exiger l'accomplissement, nous sommes tenus à la satisfaire, bon gré mal gré, et indépendamment de toute convention ou i)acte exprès, car ce n'est pas la reconnaissance du devoir (jui doime origine au devoir.
» Ainsi ce n'est pas j)arce que deux gouvernements ont conclu ensemble telle ou telle convention, ([ue leurs nations sont tenues d'en accomplir li's oldigalions, mais ^tarce que les rapports d'où ces obligations dérivent cctntinuent d'avoir lieu entre les deux p(!uples, (jue ceux-ci, aussi bien (jue si c'étaient deux individus dans la société, sont tenus d'observer les sliimlations ilu contrat.
Il est indifférent sans doute que les rapports qui servent de base à cette réciprocité de devoirs aient existé indépendamment de la volonté des deux peuples, ou qu'ils dérivent des rapports qui se sont formés entre eux par le fait de leur choix : du moment que ces rapports existent, la réciprocité de devoirs, qui en est la suite nécessaire, commencera d'avoir lieu, et continuera aussi longtemps que ces rapports subsisteront. Les conventions peuvent servir à convaincre les deux parties de la sincérité que chacune d'entre elles apporte à l'accomphssement de ces devoirs, sans qu'on puisse dire pour cela que ce sont elles qui donnent naissance à ces mêmes devoirs.
» Aussi, du moment où les rapports d'où ces devoirs tiraient leur origine auront cessé, l'une des parties aura beau alléguer les conventions contractées avec elle et signées par l'autre partie, celle-ci est autorisée à lui répondre qu'on ne saurait concevoir l'existence de l'effet après que la cause a cessé d'exister; et cette réponse, qui serait catégorique entre deux individus qui auraient contracté en vue de circonstances qui ont cessé d'exister pour tous les deux, et sans la faute ni de l'un ni de l'autre, acquiert une force irrésistible lorsqu'il est question de deux nations; car, dans le premier cas, il y a identité des personnes contractantes, tandis que, dans l'autre, ceux qui ont contracté ne sont plus ceux qui doivent accomplir : or, ce que les trépassés ont contracté entre eux ne saurait obliger les vivants qu'autant que cela peut être compatible avec les intérêts et des uns et des autres ; et il serait de la dernière absurdité de prétendre, ainsi que nous l'indiquons ci-dessus, que la génération actuelle d'un pays doit faire le sacrifice de ses intérêts à la génération actuelle de l'autre, parce que les gouvernements de jadis, non contents de commander à leurs comtemporains, se sont follement imaginé que même après leur trépas ils continueraient de commander à toutes les générations dans l'avenir. » Ch. V.]
§ GO. — Traités réels, ou personnels.
Sous une double acception du terme, on divise les traités proprement dits en personnels et réels : 1° quant à Y objet, on appelle personnels ceux qui ont été conclus en faveur
de îa personne, ou même de la famille du monarque contractant; on appelle réch ceux qui ont été conclusimmédiatement pour le bien de l'État; 2° quant à la durée on nomme personnels les traités dont la durée est liée à la vie des contractants ou de leur famille; on nomme réels ceux dont la durée est indépendante des changements survenus ta cet égard. La plupart des traites qui sont personnels dans l'un de ces deux sens le sont aussi dans l'autre.
Tous les traités entre les républiques sont réels, il en est de même de tous ceux qui ont été conclus pour un temps déterminé ou pour toujours. Quant aux traités contractés par les monarques, soit entre eux, soit avec des républiques, sans qu'on ait déterminé expressément leur durée, on doit consulter les termes employés, les circonstances, et même la constitution des États contractants {a). Aujourd'hui on a coutume de s'expliquer si cîairemciit à cet égard, que les disputes sur cette question ne touchent guère que les traités plus anciens, et par conséquent elles sont rares.
§ 61. — Importance de cette distinction.
Ce qui rend cette distinction importante, c'est que les traités réels sont obligatoires pour tout successeur, qu'il parvienne au trône à titre de succession ou d'élection, sans qu'il soit nécessaire de les renouveler expressément (n); tandis que les traités personiuds exjtirent, 1° i)ar la mort
(n) (îuoTirs, liv. il, cliap. xvi, ji 1(1; Vatiki., liv. II, clia|). xii, g 190. (a) (iHOTirs, liv. Il, cliai». \iv. ji 10; clia|). xvi, j^ 10; ISkyron, de Vi jœderum inlcrycnU'n, GoUiuyuo, 1778, in-4.
(le ceux à la personne desquels ils sont liés; 2« pnr leur abdication volontaire ou forcée, à moins qu'ils n'aient été cimentés pour maintenir la partie contractante sur le trône, et que celle-ci ne conserve encore le droit et l'espoir d'y remonter [b]; 3» quelquefois même par le changement de constitution de l'État dont le chef a contracté, à moins qu'on ne consente de maintenir le traité (c).
[Celte distinction ne peut plus être admise. S'il arrive quelquefois que le chef d'un État, roi ou empereur, en vertu de son pouvoir, conclut des traités relatifs soit à sa personne, soit à sa famille, ces traités, bien que touchant, dans certains cas, indirectement, aux intérêts de son royaume ou empire, ne sont pas de véritables traités publics. Aussi Pinheiro-Ferreira a-t-il raison de déclarer que des traités ne concernant que les intérêts personnels des souverains sont d'un ordre privé et n'appartiennent pas au droit des gens. « L'auteur, dit-il, donne ici trop d'importance à une distinction qui, lorsqu'elle n'est pas triviale, est absolument fausse et opposée aux principes les plus élémentaires du droit public.
(( Ce qu'il nomme dans ces deux paragraphes des (raiiés personnels, ne peut être que des traités dont les stipulalions concernent les intérêts personnels du souverain contractant ou n'a de valeur que pendant la vie de ce même souverain.
» Si nous prenons donc la distinction faite par l'auteur dans ce second sens, rien de plus insignifiant que de remarquer que les traités conclus pour un certain temps cessent d'être valables après que ce temps sera expiré.
» Mais si l'épithète de personnel est donnée par M. de Martens à
(b) Traités de la France avec Jacques H, d'Angleterre; Pacte de famille des Bourbons, de 1761.
(c) Décret de l'Assemblée nationale de France, du 26 août 1790, sur la continuation des engagements de la nation envers l'Espagne, dans mon Recueil, t. VI, p. 413.
des traités qui ne concernent que les intérêts personnels des souverains,, ce sont des objets tout à fait privés, et qui n'entrent pas dans le domaine du droit des nations.
» Les temps sont loin de nous, où les rois se permettaient de dire : l'État, c'est moi. Le langage du siècle auquel nous appartenons, langage qui seul doit trouver place dans un traité du droit des gens, c'est que les conventions conclues entre les gouvernements d'après leurs constitutions respectives, dans l'intérêt de leurs États, conventions que M. de Martens désigne ici sous le nom de conventions réelles, sont les seules qui puissent figurer réellement au nombre des conventions qu'il soit permis au droit des gens dej^ecoimaître.
» Quant à ce que M. de Martens remarque en troisième lieu, que quelquefois le changement de la constitution d'un des États contractants suffit pour que les traités antérieurs cessent d'être obligatoires, ce n'est qu'une conséquence des principes que nous avons établis dans la note précédente. » Ch. V.]
§ 62. — Des alliances égales et inégales.
On divise encore les traités en égaux et inégaux; mais on ne doit pas confondre l'égalité du traité et celle de l'alliance. L'égalité du traité dépend de la proportion qu'il y a entre les avantages stipulés des deux côtés, et c'est à la politique à les peser {a). L'égalité ou l'inégalité de l'alliance dépend du rapport établi par le trallè entre les contractants; si ce rapport est inégal, tel que dans les traités de protection, de tribut, de vasselage, l'alliance est inégale; sinon elle est égale, quand même il aurait subsisté antérieurement au traité un rapport inégal d'honneur entre les deux parties. Le plus souvent l'inégalité de Talliance est compensée par l'inégalité hiverse du traité.
(a) Sous ro point de vue, une alliance peut titre égaie lors môme (|uc les secours promis ne le sont pas, et vice i^ersd.
[Il nous semble plus clair et plus exact de dire qu'il existe des traités égaux et des traités inégaux, les uns qui interviennent entre deux nations libres et indépendantes, n'obéissant qu'à leur propre volonté^ à leur intérêt, bien ou mal compris, et dégagé de toute contrainte, en un mot, agissant dans toute la plénitude de leur liberté naturelle; les autres, qui sont imposés par l'un des contractants à l'autre, et dans lesquels, par conséquent, l'indépendance de l'une des parties ne concourt pas, la violence imposant, dans ce cas, silence au droit. (Hautefeuille, des Droits et devoirs des nations neutres, 2^ édit. t.I, p. 9. F. aussi Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin,liv; II, ch.xii, § 172 et lanote 1. Ch. Y.]
g 63 . — Des moyens d'affermir les Traités.
L'expérience ayant fait voir de tout temps que les nations sont souvent plus promptes à conclure des traités qu'à y satisfaire, on a eu recours de bonne heure à plusieurs moyens accessoires pour mieux s'assurer de leur observation.
Parmi ces moyens, quelques-uns étaient ridicules ou indécents, et ont été proscrits dès longtemps dans les pays où, surtout comme en Allemagne, on les avait employés (a).
D'autres avaient rapport à la religion, tels que le serinent (b), la communion, le baiser de la croix [c], la soumission à la censure ecclésiastique du pape, etc. (d) ; moyens fournissant aux papes l'occasion favorable de se
(a) J.-S. Bruisquell, de Picturâ famosâ, dans ses Opuscula, p. 753. J.-L, Klïjber, de Picturâ contumeliosâ, Erlangge, 1787, in-4. Union entre les Électeurs de l'Empire, en 1338, dans Schmauss, Corpus juris puhl., p. 55.
{h) Grotius, liv. II, chap. xiii.
(c) Traité de Gardis, de 1661, entre la Russie et la Suède.
(d) Traité de Cambrai, de 1529, entre François I»» et Charles V, dans DuMONT, t. IV, part, ii, p. 7.
mêler (les affaires temporelles des souverains sons le prétexte de connaître du péché [e], et aux souverains de se faire dispenser des traités. De ces moyens, le serment seul n'est pas encore entièrement hors d'usage, quoique, entre les Etats monarchiques, on n'en trouve que peu d'exemples (f) postérieurs à la paix de Westphalie, et peut-être aucun dans le dix-huitième siècle [g].
Le gage et l'hypothèque ont été souvent employés comme des moyens pour garantir l'accomplissement d'une obligation (/i), tant entre les États souverains que, surtout autrefois, entre les membres de l'empire d'Allemagne, le plus souvent pour assurer le remboursement d'un emprunt ou la prestation d'une indemnité promise; quelquefois pour garaiitir l'observation d'un traité entier (i).
De même, les otages ont été souvent pris ou donnés pour mieux garantir l'observation de toutes sortes d'obligations imposées à celui qui les fournit : on s'en sert encore aujourd'hui, particulièrement pourgaiantir raccomplissoment de quelque article d'un traité, et surtout en temps de guerre, pour assurer la négociation ou l'accomplissemenl
(c) Leibmtz, préface au Codex diplom.jnr. gcntium, dans Vattfl, liv. II, chap. XY, § 222.
(f) Paix des Pyrénées, de 1G59. Reiioulet, Histoire du règne de Louis XI r, t. III, p. 125. Paix de Ryswick, entre la France et l'Espagne, de 1G97, art. 38.
{g) On en trouve encore dans les traités des Suisses. Traité d'alliance entre la France cl les Suisses, de 1777. Moskr, Versuch, t. VIII, p. 2S7. Rcnouvelleinenl du traité entre les cantons callioli(iues et les (irisons, de l'an 1780, dans mon Recueil, t. VI, p. 20(1. Acte de confédération entre les vingt-deux cantons lielvéti(|ues, du 7 août 1815, dans mon .\ourrau Recueil, t. IV, |t. 173. Koriimle du serment, p. I8l.
(/() (liMnKH, t. Il, p. 15;5. Armistice du 20 septembre 1800, dans mon Recueil, t. VII, p. 410.
(/) Traité entre la Suède et le l)anem:uk, de lG5i.
des capitulations {j) ; rarement aujourd'hui, comme autrefois, pour un traité entier conclu en temps de paix.
Enfin, l'un des moyens les plus usités dans tout le cours du moyen âge, c'était de choisir de part et d'autre de puissants sujets et vassaux pour garants, loarrandi, ou pour conservateurs de paix, auxquels la partie lésée aurait le droit de s'adresser pour obtenir le redressement de ses griefs, et qui seraient même obligés, en cas de besoin, de l'assister de leurs armes contre leur propre monarque et suzerain, pour forcer celui-ci à satisfaire au traité. Mais, surtout après que, au quinzième siècle, les monarques eurent réussi à rabaisser la puissance de leurs vassaux, et à mieux affermir le repos intérieur, ce moyen, devenu insuffisant et dangereux, changea de forme, et, dès le commencement du seizième siècle, on substitua, aux propres sujets réciproques, des États étrangers, qu'on sollicita de se charger de la garantie et de la conservation des traités. De là l'usage de ces garanties modernes (/î), de plus en plus fréquentes, mais dont l'utilité est plus spécieuse que réelle (/).
Si les garanties ont été en premier lieu introduites comme un moyen accessoire pour affermir l'accomplissement d'un traité de paix, elles sont aujourd'hui d'un usage plus général, et s'étendent aussi à d'autres traités, aux possessions,
(j) Wenck, Codex juris gentium, t. II, p. 352.
{k) De Stech, von den Geisseln und Conservatoren und dem Urs prunge der Garantien, dans ses Versuche ilher verschiedene Gegenstande, etc., 1712, n, 5, p. 48. Neyron, Essai sur les garanties, Gottingue, 1777, in-8. V. en général van Ompteda, g 276 ; van Kamptz, § 250.
{l) « Toutes les garanties, dit Frédéric le Grand dans son Histoire de mon temps, OEuvres posthumes, t. I, chap. ix, p. 229, sont comme de l'ouvrage de filigrane, plus propre à satisfaire les yeux qu'à être de quelque utilité. » Cependant son règne offre l'exemple de nombre de garanties auxquelles il a eu part.
et généralement à tous les objets dont il peut importer de s'assurer la jouissance avec le secours d'un tiers. Dans les traités entre deux puissances, la garantie de Y accomplissement du traité ne peut être fournie que par une tierce puissance; mais pour d'autres points elle peut être réciproque. Dans les traités entre un plus grand nombre de puissances la garantie même du traité peut être réciproque.
Les garanties ont en général la natuie d'une alliance défensive mais vague ; les obligations qui en résultent sont soumises aux mêmes principes. Il en sera parlé plus au long dans le livre VIII, cbapitre v[, des Alliances, et chapitre viii, du Rétablissement de la paix.
[Comme, dans l'état actuel des sociétés, il n'existe entre les nations d'autre supérieur commun que Dieu, les traités qui régissent leurs rapports et engendrent des obligations ne sont garantis par aucun pouvoir humain ; il a donc été nécessaire, à défaut du sentiment de justice et de respect à la foi promise qui porte les hommes à tenir leurs engagements, d'aviser au moyen de corroborer, eu dé[)it de l'intérêt et des passions, les stipulations qui interviennent entre deux ou plusieurs États. Suivant Hri fter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 90, les moyens employés pour atteindre ce but sont et surtout étaient, indépendamment des solennités religieuses, la remise de gages comme la cession momentanée d'une }tortion du territoire, la clause de dommages-intérêts en cas d'inexécution, les otages, le cautionnement, la garantie par des tiers dont la puissance assure l'ellet des traités. V. sur le serment une note de M. Pradier-Fodéré sur le § 228 liv. 11, cil. XV de Vatti:!., /(! Dvuit des gens, édit. (^.uillaumin. Cii. V.]
g (l'i. !)(> lu ('.onlirniatioii cl du RcnouvolUMnont des Traités. Tant qu'un Iraité subsiste d'ajirès l'iiitculion des parties contractantes, il n'a pas besoin de conlirmalion ; et, d'un
autre côté, lorsqu'il a perdu sa force, il faudrait le renouveler, non le conlirmer, s'il doit être observé à l'avenir. Cependant, pour obvier autant qu'on le peut aux pénibles disputes entre les souverains sur la validité d'un traité public antérieurement conclu, il est d'usage, l'' que lors de leur avènement au gouvernement, les monarques, soit héréditaires, soit électifs, déclarent généralement aux puissances avec lesquelles ils sont liés par traités qu'ils sont disposés à observer les traités conclus parleurs prédécesseurs (a), bien que cette déclaration générale, souvent énoncée seulement de vive voix par l'organe des ministres, ne soit pas toujours sufflsante pour couper les disputes sur tel traité individuel; 2° que, même en signant en temps de paix des traités de limites, etc., on confirme expressément ceux des traités antérieurs qui s'y rapportent, et qu'on veut encore conserver, en cassant au contraire expressément ceux qu'on veut faire cesser [h]; 3° que, dans les traités de paix, on renouvelle et confirme non-seulement ces traités, qui ont été manifestement rompus par la guerre, ou révoqués, mais ceux même à l'égard desquels il pourrait s'élever quelque doute; usage qui, malgré ses inconvénients, semble être préférable au rétablissement vague de l'état des choses tel qu'il subsistait à l'époque de la rupture (c). Toutefois le silence
(a) Algemeine Geschichte der vereinigtenNiederlande, t. VII, p. 247. Archenholz, Mémoires de la reine Christine, t, III, p. 197.
(6) Traités entre l'Espagne et le Portugal, 1777, 1778, dans mon Recueil a, t. I, p. 634, 709 ; h, t. II, p. 545. Traité de commerce entre le Danemark et la république de Gênes, 1789, dans mon Recueil a, t. IV, p. 532; ?>, t. IV, p. 438.
(c) F. mon Programme uher die Erneuerwig der Vertrage in den Friedensschlilssen der Europ, Muchte, 1797, in-8.
seul qu'on y a gardé par rapport à tel traité, n'est pas toujours une preuve de ce qu'il n'est plus obligatoire; tandis que, d'un autre côté, le renouvellement d'un seul ou de plusieurs articles ue prouve pas celui du traité entier {d), et qu'au reste, en général, l'effet du renouvellement ou de la confirmation d'un traité ne s'étend qu'à ce qui, dans ce traité, concerne les droits des puissances qui le renouvellent (e).
[On trouve de fréquents exemples, dans l'histoire diplomatique des dix-scptièmo et dix-huitième siècles, de la confirmation d'anciens traités ; c'est ainsi que les traités de Westplmlie et d'Utrecht ont été con(irmt''s dans presque tous les traités de paix ou de commerce intervenus postérieurement entre les mêmes parties. Mais comme la plupart des conventions internationales renferment des stipulations de plusieurs sortes, il est souvent difficile de distinguer celles qui sont perpétuelles de leur nature et celles que la guerre ou d'autres circonstances éteignent ou modifient, ou rendent désormais inapplicables à un nouvel état de choses. «C'est pour cette raison, dit Wheaton, Éléments du droit internaiional, t. I, p. 256, et par abondance de précautions qu'on insère souvent dans des traités de paix des stipulations, qui remettent en vigueur et confirment expressément des traités antérieurement existants entre les parties contractantes, et contenant des stipulations de caractère permanent, ou qui repoussent de quelque autre manière rinlenlion que pourrait avoir l'une ou l'autre des parties de ne [)as exécuter les obligations ct)utenues dans de pareils traités antérieurs. » Cii. V.]
[d) Disputes enti-e la lliissio et la Siunle sur la paix de Nystach, de 1721; ai)iTs la pai\ d'Alto, de 17i:5, dans Mosiu, Vcrsuch, I. VI, p. ;}1)1.
((•) Sur la ([uesliiu), si la Hussie est devenue liarante des traités de Westphalie, en Karanlissiinl celui de Teselien, de 177!), (jui les oonlirme, V. plus bas, liv. VIII. cliap. mm, la liste des auteurs (\\\\ s"en sont occupes.
g 65. — Des Conventions tacites.
Dans les conventions expresses, le consentement mutuel est manifesté par des paroles ou par des signes [a) qu'un usage reconnu a substitués aux paroles ; dans les conventions tacites le consentement des deux parties, ou de Tune d'entre elles, est manifesté par des actes qui en offrent la preuve. Supposé que de tels actes aient eu effectivement lieu, la convention tacite qui repose sur eux est tout aussi obligatoire et irrévocable que celle qui a été cimentée expressément, vu que la force du consentement ne dépend pas de la manière dont il est énoncé, mais de la certitude de volonté.
Une multitude d'actes peuvent servir de preuves de consentement pour un cas présent; il est beaucoup plus difficile d'en trouver qui fassent preuve d'un engagement à des prestations futures et successives : pour leur attribuer cette force, il faut au moins qu'ils aient été entrepris non-seulement librement et avec connaissance de cause, mais encore dans la persuasion fondée d'être obligé de les entreprendre, ou qu'ils soient de nature ti ce que l'uniformité de conduite pour l'avenir soit une suite nécessaire de celle qu'on a tenue une fois [b).
(a) Par exemple, en arborant un drapeau blanc, en faisant battre la cbamade, etc.
(h) Par exemple, en acceptant la république de Venise pour médiatrice du traité de Westphalie, on prouvait qu'on reconnaissait son indépendance; l'Empire, en déterminant par le recès d'Empire de 1654, d'entretenir un bon voisinage avec les Provinces-Unies des Pays-Bas, et ratifiant l'art. 53 de leur traité avec l'Espagne, reconnut leur indépendance aussi bien qu'elle eût pu l'être par un acte formel qui n'a jamais eu lieu. (F. Meermann, de Solutione vinculi quod olim fuit inter S. R. 1. et Fœd. Belg. IîapM&L,Lugd.-Bat., 1777, in-4.)
Sous de telles conditions un seul acte peut prouver le consentement tacite; mais la preuve est renforcée par la répétition fréquente de ces actes. Au reste, la plus petite partie de notre droit des gens repose sur de vraies conventions tacites; encore renferme-t-elle plutôt des renonciations ou des prestations unilatérales, que des obligations réciproques. Ceux qui sont d'opinion différente à cet égard semblent confondre les conventions tacil :> et les usages.
DE L USAGE ET DE L ANALOaiE.
g 66. — De la nature de l'Usage.
S'agit-il d'actes auxquels une nation n'est tenue que d'après les règles de l'humanité, delà bienséance ou de la politesse, que par conséquent elle est en droit d'entreprendre ou de ne pas entreprendre : non -seulement un seul de ces actes, mais encore la plus fréquente répétition qui en aurait uniformément eu lieu pendant des siècles, n'offrirait pas la preuve qu'une nation a voulu s'obliger parfaitement vis-àvis d'une autre à continuer à l'avenir sur le même pied; elle ne lui ferait point perdre le droit rigoureux de cbanger à cet égard de conduite, dès qu'elle le jugerait à propos, et même sans en rendre compte à personne. Cependant une telle manière uniforme d'agir fait naître la présomption fondée et raisonnable que, dans des cas futurs et semblables, la nation se conduira sur le même pied sur lequel elle s'est conduite jusqu'ici, tant qu'elle n'a pas déclaré le contraire.
Une présomption de ce genre peut même quelquefois
naître d'un seul acte (a); cependant elle est fortifiée par la suite du temps et par la fréquence d'actes uniformes qui l'ont fait passer en usage.
On peut conclure de là que, lorsqu'une nation a l'intention de s'écarter de cet usage ou de l'abolir, elle doit en avertir à temps celles des nations étrangères que la présomption qu'elle leur a fait naître pourrait induire dans une erreur nuisible. Et bien que ce devoir, considéré par luimême, ne soit qu'un devoir imparfait, il est encore plus sacré pour des nations liées ensemble par des traités d'amitié et de commerce ; d'ailleurs il est reconnu et respecté par toutes les nations de l'Europe.
[Les rapports internationaux et le développement de la civilisation ont amené l'établissement d'usages et de coutumes sur certaines matières qui sont aujourd'hui reçues par la presque unanimité des peuples. Ces usages et ces coutumes n'ont jamais été consignés dans un traité; ils n'ont jamais fait l'objet d'une convention spéciale et positive, mais ils sont en petit nombre et règlent l'application de quoique partie du droit primitif V. Hau- TEi'EuiLLK_, des Dwits et devoirs des nations neutres, 2** édit.^ t. I, p. H. Ch. V.l
j^ 07. — Des motifs qui garantissent la durée de l'Usage.
Toutefois le simple usage ne renferme qu'une obligation imparfaite; il ne peut donc pas être extorqué par la force, et chaque nation conserve le droit de s'en écarter et de l'abolir, pourvu (pfelle en avorlisso à temps. Cette partie considérable de noire droit des gens positif, qui est fondée sur des usages, parait donc reposiM' sur de faibh^s bases, et
(a) Piir cxcrniilt», eu (Idiiniuil lihrcinciil uiio l'ins ;"i un piinor li's litres (IcMajesIr, delloi, de.
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sujette à de continuelles vicissitudes. Cependant, moins cet usage a de force intrinsèque, plus il se réunit d'arguments externes pour en assurer jusqu'à un certain point la durée : tels sont, 1° la force naturelle de l'habitude, qui, dans des actes de moindre importance et fréquemment répétés, exerce son pouvoir sur les nations comme sur les individus; 2^ le propre avantage qui résulte de la continuation de certains usages; S*» le désir de passer aux yeux des étrangers pour une nation éclairée, civilisée et bien intentionnée : d'un autre côté, la crainte de la rétorsion à l'égard du même point; la crainte de nous voir refuser d'autres points d'usage en compensation de ceux auxquels nous nous refuserions; la crainte que d'autres nations pourraient faire cause commune contre nous dans le refus d'usages qu'il nous importe de voir observés, et enfin la crainte que la violation d'usages pratiqués entre les nations amies pourrait être interprétée par d'autres comme l'avant-coureur de lésions effectives dont elles seraient menacées de notre part (a), et sous ce point de vue être considérée comme une raison justificative pour prévenir les hostilités auxquelles on se croit exposé.
§ 68. — Du rapport entre le Droit conventionnel et coutumier.
Au reste, l'histoire de tous les siècles, et particulièrement celle de nos jours, fait suffisamment voir que de simples
(a) Par exemple, il est d'usage qu'un ministre accrédité prenne congé avant de partir ; il est d'usage de n'exclure aucun ministre étranger de puissances amies des fêtes auxquelles les cours invitent le corps diplomatique : l'un et l'autre n'est qu'un simple usage ; on se souvient cependant des différends survenus en 1750, entre les cours de Berlin et de Pétersbourg, par la non-observation de ces usages, interprétée comme preuve des mauvaises intentions des cours.
usages changent avec le temps et avec les circonstances. Il n'en est pas de même de ceux qui ne sont que confirmatoires de la loi naturelle, et qui ne sont susceptibles de changements qu'en tant que celle-ci admet des modifications conventionnelles.
D'un autre côté, ce qui, dans l'origine, n'était que simple usage, est quelquefois changé en obligation parfaite, par des conventions expresses ou tacites ou aboli par elles (a); comme il se peut de même que ce qui a été réglé par traité soit ensuite déclaré aboli ou changé par l'usage.
g 69. — De l'Analogie.
Enfin l'analogie (a) offre encore une source féconde de décisions dans les affaires des nations. C'est l'application de ce qui a été réglé pour de certains cas à l'égard d'autres cas semblables, et qui n'ont pas encore été déterminés. On sent que toute la force et la justesse de l'analogie reposent sur la ressemblance effective des cas que l'on compare, et sur lesquels on fonde l'induclion.
[L'analogie est la ressemblance de certains faits et de certains principes non contestes avec des faits et des princii)es qu'il convient de juger et d'apprécier. Dans le droit civil l'analogie est également une règle d'interprétation des lois. Cii. V.]
(a) Par exemitle, l'ancien usage de défrayeriez minisires étrangers fut al)oli par traité entre la Russie et la Suède. (T. le traité de 17'21, an. 20.)
{a) KLÏJnER, Ocffenlliches llecht des teutschcn Blindes, ^ OI-G'j.
CHAPITRE IV
§ 70. — De la Prescription, d'après le Droit des gens universel.
Une des questions les plus importantes du droit des gens, c'est de savoir si la prescription (à) doit être considérée comme une des sources du droit des gens; si par elle on peut acquérir des droits ou les perdre; si le droit des gens universel la reconnaît; si elle a été introduite par le droit des gens positif de l'Europe.
Nul doute qu'ainsi qu'on peut renoncer expressément à la propriété, ou a d'autres droits qu'on possédait, on ne le puisse aussi tacitement par des actes qui font preuve de renonciation, et qu'on ne puisse par là autoriser d'autres à l'acquisition de ces biens, de ces droits ou immunités. Mais, en demandant si la prescription a lieu entre les nations, on a en vue fie savoir si le simple non-usage de la propriété ou
(a) Grotius, liv. II, chap. iv. Puffendorf, du Droit de la nature et des gens, liv. IV, chap. xii. Vattel, liv. II, chap. xi. Cujacius, adLeg. 1, D., de Usucapione. Feder, Redit der Natur., t. I, cap. ii, sect. I, § 22; cap. m, § 79. Gunther, t. II, p. 117. Kant, Metaphijsische Anfangsgrûnde der Rechtslehre, t. I, abschniU ii, Episod.; abschnitt von der idealen Erwerbung, p. 130.
de tel autre droit, si le silence gardé voloiilairement, et avec connaissance de cause, lorsqu'un autre possède notre propriété, ou lorsqu'il dispose de nos droits, quand ce nonusage, ce silence, ont été continués pendant longtemps, suffisent pour nous faire perdre notre propriété ou nos droits, et pour les faire acquérir irrévocablement par le possesseur actuel. Or, le simple non-usage, le simple silence, considérés en eux-mêmes, n'ont pas la force de la renonciation ou du consentement, en tant que nous ne sommes pas obligés de faire usage de notre bien ou de protester. Une telle obligation cependant n'existe pas dans la rigueur de la loi naturelle; la simple interruption des actes de possession n'éteint point notre droit [b] : on ne saurait non plus nous accuser d'une coupable négligence ; et bien que le silence peu usité que nous gardons puisse faire naître une présomption d'abandon, cette présomption seule ne suffit pas pour nous faire perdre nos droits : la prescription n'est donc pas fondée dans la rigueur du droit naturel. L'avantage mutuel des nations semble, à la vérité, exiger qu'on la reconnaisse : on pourrait donc en faire un principe du droit naturel social (c) par rapport à ces nations reconnues pour vivre dans une société générale; cependant on n'a rien gagné encore, tant qu'on ne peut fixer l'espace de temps nécessaire pour l'acquisition ou pour l'extinction des droits par prescription et il est évident que le droit naturel ne peut pas fixer cet espace de temps avec la précision nécessaire.
Le possesseur d'une chose est, à la vérité, autorisé à continuer sa possession tant qu'aucun autre no peut prouxw nn
{h) V. cependant Kant, /. cit., g 33, p. t3t.
(c) Gbotius, l. cit., ë9; Wolff, Jus gentium, g 3GG.
droit mieux fondé que le sien : or, en imaginant une possession tellement immémoriale, qu'on ne saurait prouver qu'avant lui et ses prédécesseurs un autre eût possédé cet objet [cl), il résulterait des circonstances qu'il n'aurait à céder aux prétentions de personne. Mais cet avantage naturel de la possession, favor possessionis, ne peut être que très-improprement appelé prescription immémoriale (e).
[C'est une question bien ancienne et toujours controversée que celle de savoir si la prescription est de droit naturel et des gens, ou seulement de droit civil. Cujas; t. ï, sur la loi 1 Dig., de usur. et usurp., soutenait que la prescription est de pur droit civil, et qu'elle est contraire tant à la loi naturelle qu'au droit des gens. Grotius, de Jure belli et pacis, lib. 11, cap. iv, adopte la même opinion, mais d'une manière moins affirmative ; il incline même à admettre qu'entre ceux qui n'ont d'autre loi commune que le droit naturel, la longue possession est un bon titre à alléguer. PuFFEr^DORF, Dv. de la nat. et des gens, ch. xi, § 9 et 12, se prononce dans ce dernier sens, et son opinion est suivie par Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, chap. xi, § 141 et 147; plus récemment M. de Rayneval, Inst. du droit de la nat. et des gens,i^. 155, combat cette doctrine, en tant qu'elle a pour objet de faire valoir la prescription d'État à État, comme moyen d'acquérir, légitimé par le droit des gens; mais Merlin, Rép., \° Prescription, sect. 1, § 1, 3% réfute M. de Rayneval. Son raisonne-
(d) Dans tout autre sens la possession immémoriale n'opère pas plus un droit exclusif, d'après le droit naturel, que la prescripUon de 30, 40 ans, etc. V. cependant le projet de déclaration de Droit des gens remis par le député Grégoire à la Convention nationale de France, au mois d'avril 1795, dans le Moniteur, 1795, n. 217; et M. Gebhard, Recueil, t. 1, p. 9; et sur ce point, l'extrait ci-dessus de la Préface de l'édition allemande de 1796 de mon Précis.
{e) J.-G. Walther, Diss. de prœscriptione inter liheras gentes, ad Hug. Grotu de Jur. hell. et pac, lib. II, cap. iv, g 1-9; Witteb., 1751, § 17. GUNTHER, E. V. R, t. II, p. 131.
ment, dit-il, se réduit à dire qu'il n'y a point de loi positive qui ait clabli la prescription d'État à État, qu'elle est bien, même entre les nations, conforme à Yéquité; mais que chaque souverain, à qui on l'oppose, est seul juge de l'application qu'on prétend lui en faire, et que la force seule doit décider. Rien de plus vrai. Mais de là s'ensuit-il que la prescription n'est pas de droit naturel? Qu'est-ce que le droit naturel, si ce n'est cette équité qui parle à la conscience de tous les hommes? et l'équité peut-elle commander une chose, sans que le droit naturel la commande en même temps? Du reste, M. de Rayneval n'est pas le premier qui ait soutenu qu'une nation ne peut pas prescrire contre une autre. Pierre Dupuy avait défendu la même doctrine dans une dissertation intitulée : Si la prescription a lieu entre les princes souverains, et qui se trouve dans le Recueil des traités touchant les droits du roi très-chrétien, imprimé à Paris en 1655. Mais un célèbre professeur d'Helmstadt, Werlhof, l'a réfuté pied à pied, dans ses Vindiciœ Grotianidogmatis de Prescriptione inter génies libéras, contra illustrem scriptorem Gallicum Petrum Puteanum. Merlin conclut en disant que la prescription est véritablement de droit naturel et de droit des gens, et ce principe une fois convenu, il en résultera toujours que si la prescription n'a pas lieu d'État à État, elle doit du moins produire tout son effet entre les particuliers qui habitent dûs Étals diflérents. V. encore en ce sens Troplong, de la Prescription, sur l'art. 2219, et Dalloz, Jurisp gén., v'^ Prescription, n*» 37, et Droit des gens, n° 84.
(( Notre auteur, dit Pinheiro-Ferreira, ainsi que la plupart des jurisconsultes, confond ici la loi de la prescription avtc le droit de prescription ; en sorte qu'à les entendre il ne saurait y avoir un droit de prescription là où il n'y a pas une loi de prescrijition : d'où ils ont conclu que personne ne pouvant donner des lois aux nations, il ne peut y avoir pour elles un droit de prescri[)lion; et que, par conséquent, la propriété nationale ne peut jamais être prescrite.
» C'est une grave erreur... Commen(;ons par la ]trcscription d'après les lois civiles.
» Ces lois n'accordent ni n'ôtent i\ personne le droit de propriété, ainsi que M. de Martens et les autres publicistes de la même école se le sont imajiiné. Au contraire, ce n'est (pie p;iri'e que le législateur en suppose la perte d'un côté et raccpiisilion
de l'autre qu'il intervient comme un arbitre pour fixer, non le droit, mais l'époque ; parce que c'est l'époque et non le droit qui peut être un objet de contestation entre les parties.
)) Par le simple fait d'avoir laissé jouir un autre de notre propriété pendant un certain temps, comme s'il en était le maître, sans que nous ayons songé à l'interrompre dans sa possession en faisant valoir notre droit, nous sommes censés l'avoir perdu, par la raison toute simple, qu'après avoir abandonné nos droits pendant un grand nombre d'années, nous ne saurions être admis à les faire valoir contre celui qui» de notre consentement, a consacré ses capitaux et ses fatigues à fertiliser un terrain à la propriété duquel nous ne pouvons alléguer de meilleur droit que le capital et le travail que nous y avons peut-être employés nousmêmes. Ainsi, celui à qui nous voudrions en contester la propriété a acquis sur la terre abandonnée un titre de possession pour le moins aussi sacré que celui que nous pourrions lui opposer.
» Telle est l'origine du droit de prescription entre les citoyens ; et puisque pareil fait peut avoir lieu entre les nations, on ne saurait mettre en doute qu'il peut y avoir aussi prescription entre elles, de même qu'entre les citoyens.
» Certes, personne n'est autorisé à fixer l'époque à laquelle le droit de propriété doit être censé prescrit entre deux nations. Ce n'est que par des négociations qu'on peut parvenir à convaincre l'ancien propriétaire que son droit est en effet prescrit, lorsque le nouveau propriétaire pourra lui prouver qu'il est vis-à-vis de lui dans une situation analogue à celle que les lois civiles ont supposée exister de citoyen à citoyen, au bout de trente ans ou de tout autre terme qu'elles auront fixé. Mais, encore une fois, il n'est nullement question ni du droit, ni du fait, mais seulement de l'époque à laquelle l'un et l'autre ont commencé d'avoir lieu. » Ch. y.]
§ 71. — De la Prescription, d'après le Droit des gens positif.
Dans la pratique des peuples de l'Europe, les puissances, à la vérité, provoquent souvent dans leurs écrits à la prescription; elles semblent aussi en redouter les effets, en
ayant recours à des protestations pour conserver leurs droits; et tandis qu'elles-mêmes se croient en devoir d'empêcher, par des déclarations faites à temps, que les présomptions qu'elles ont fait naître n'induisent d'autres nations dans une erreur préjudiciable (§ 66), elles paraissent avouer par là l'obligation de rompre le silence à l'égard des droits qu'elles ne veulent pas abandonner.
Cependant la manière dont les puissances s'expliquent dans leurs écrits au sujet de la prescription est si variable [a), souvent même si contradictoire, que ce n'est pas sur ces assertions, dictées par les circonstances, qu'on peut asseoir une opinion fixe; souvent aussi, dans les actes publics, le terme de prescription est improprement employé pour désigner la perte de droits auxquels on aurait renoncé par des actes positifs qui font preuve de consentement. Les protestations sont quelquefois nécessaires pour empêcher que des actes qu'on prévoit ne pouvoir éviter ne soient interprétés comme faisant preuve de consentement ; dans d'autres cas même le choix de la voie la plus sûre des protestations ne prouve pas que les puissances croiraient perdre leurs droits en ne protestant pas. Enfin, le devoir de rompre le silence pour ne pas induire d'autres en erreur au sujet de la présomption qu'on a fait naître, quoique reconnu en Europe, ne l'est pas comme une obligation parfaite.
Et tandis que d'ailleurs aucune convention, soit géné-
(a) V. des oxeinplcs de dilTôronts {^uMiri's dans Moskr, Versuch, l. V, j). 'i; lidjtrdye, t. I, p. Il; t. V, p. '2. Gr>TiiEH, E. V. /{., l. Il, \). 12(1. Mémoires des commissaires de S. M. T. C. et de ceux de S. M. Britannique, sur les possessions, etc., des deux couronnes en Améri(iue, 4 vol. iii-4; 1755,3 vol. in-S.
raie soit particulière, aucun usage même n'a fixé l'espace de temps requis entre les nations pour prescrire, la prescription proprement dite ne peut pas non plus être considérée comme introduite entre les puissances souveraines de l'Europe; et l'on ne gagnerait rien en soutenant le contraire.
11 n'en est pas de même de ces États non entièrement souverains, qui reconnaissent encore au-dessus d'eux un législateur commun qui a pu introduire la prescription et la régler par des lois. Dans le rapport mutuel de ceux-ci, la prescription peut donc sans doute sortir son effet [b); mais dans leurs relations avec des puissances étrangères il n'en peut être question que dans les cas qui sont du ressort des tribunaux du souverain de ces premiers, et qui doivent se juger d'après les lois du pays.
(b) PuTTER, Beytrdge z-u dem teutschcii Staatsrecht, t. J, p. 297. Ln dissolution de l'Empire germanique n'a pas entraîne l'abolition de toutes Jesloisde l'empire non relatives à son ancienne constitution. L'acte de la Confédération du Rhin de 1806, art. 11, prononçait cette abolition; mais cet acte même, qui d'ailleurs n'embrassait pas l'Allemagne entière, ayant été aboli déjà en vertu des traités de 1813, il semble que, nonobstant la souveraineté des membres de la Confédération germanique, la prescription doit encore être considérée comme règle de décision dans les affaires de ces États entre eux.
DES DROITS RECIPROQUES DES ETATS, RELATIVEMENT A LEUR CONSTITUTION ET A LEUR GOUVERNEMENT INTÉRIEUR.
DES DROITS DE CHAQUE NATION SUR SON TERRITOIRE
§ 72. — Droit de Propriété sur son Territoire.
Lorsqu'une nation a dûment occupé un territoire (§ 35), le droit de propriété qu'elle acquiert par là sur toutes les parties de ce territoire l'autorise à s'en servir à l'exclusion des étrangers, et à en disposer de toutes les manières qui ne blessent pas les droits parfaits d'un tiers. C'est à elle-même à s'arranger sur le partage des propriétés particulières qu'obtiendront les individus. Ce qui n'a pas été assigné en partage à quelqu'un de ses membres, ou ce qui cesserait dans la suite d'avoir un propriétaire particulier, reste ou redevient la propriété commune de la nation, soit qu'elle l'administre sur le pied d'une propriété particulière, soit qu'elle en abandonne l'usage à tous ses membres, soit même
qu'elle n'en fasse encore aucun usage [a); un cirangcr, au moins, n'a rien à y prétendre.
Ces mômes principes ont lieu lorsque ce n'est pas par occupation, mais par cession, que la nation a acquis la propriété de son territoire, en vertu d'un traité entièrement libre, ou du moins valide. Ceci peut influer sur le partage des biens entre les anciens et les nouveaux habitants; mais le droit d'exclure les étrangers est le même. Toutefois une nation ne pouvant céder que ce qu'elle possède encore, les aliénations antérieurement faites par elle, et les servitudes de droit public qu'elle a validcment constituées, doivent être respectées (b) par la nation qui se fait céder le territoire.
[Le droit exclusif de chaque État indépendant sur son territoire, que ce droit dérive de l'occupation, de la conquête ou de la cession confirmée par un long laps de temps ou par des traités, comprend en nir'iiie temps les biens publics composant le domaine de l'État et les biens appartenant à des particuliers, et incorporés dans le territoire de l'État ; mais avec cette distinction : les droits de l'État sur les biens composant son domaine sont absolus et exclusifs à la fois de ceux des nations étrangères et de ceux de ses propres sujets, tandis que, à l'égard des biens appartenant aux particuliers ou aux universalités, ce droit se réduit au domaine éminent, c'est.-ii-dire au droit d'exiger le sacrifice des intérêts privés et des propriétés particulières dans le cas seulement d'absolue nécessité. On ne peut supposer que celui ou ceux qui sont revêtus d'un gouvernement de protection aient le droit de confisquer des biens des particuliers, de s'en attribuer la jouissance ou d'en dis[)oser arbitrairement : ce sérail, dit l*uoi'i>iiON, du Domaine public, t. 1, p. 2, mettre Taulorilé suprême en con-
(a) GiiNTiiF.u, K. V. li., I. if.p. '211;. iioU' /'.
{b) Ilislon'srh polltisriirs l/f/r/c; /n, I>;iii(I V, p. hDs.
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traclictioii avec la loi de sa propre nature ; car, du moment que cette autorité n'a été établie que pour protéger les droits de tous, celui ou ceux qui en sont revêtus ne pourraient, sans se livrer à la plus odieuse fortaiture, faire servir à l'envahissement des propriétés la force dont ils furent armés pour la défendre. {V. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. I, ch. xx, § 235 à 244; Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson, § 64, 69 et 70.)
Les publicistes ne sont pas d'accord sur l'étendue des droits qui résultent pour l'État du domaine éminent. Cette dislinction a trouvé des contradicteurs. Certaines doctrines socialistes aboutissent à considérer l'État comme investi d'un droit de propriété préexistant, comme propriétaire primitif de tous les biens dont il confère à son gré l'investiture aux particuliers. Celui qui détient n'est alors que possesseur en vertu de l'investiture que l'État lui a consentie.
La doctrine, qui donne pour base à la propriété la distribution des terres par l'État, c'est-à-dire l'investiture par le souverain n'est pas nouvelle. Elle est, comme le disait M. Paillard de Villeneuve, Gazette des Tribunaux du 24 mars 1855, fille de la conquête et mère de la féodalité. En effet, et nous analysons ses observations, après l'invasion, les chefs des Francs firent le partage des terres conquises. Ce fut là l'origine des fiefs. Pour les vainqueurs;, le principe de la propriété ce fut la conquête, et bientôt on n'en connut plus d'autre en France. Le roi, représentant de la nation, avait donné la terre; il en avait détaché le domaine utile, mais il s'était réservé le domaine éminent. Alors le droit de souveraineté et le droit de propriété se trouvaient confondus dans les mêmes mains. Ce fut là le principe féodal. A cette époque, le seigneur avait en lui une double qualité : il était souverain, car il exerçait les droits régahens; il était aussi suzerain, parce qu'il avait donné des fiefs à ses vassaux, moyennant l'obligation du service mihtaire et l'hommage lige. Comme suzerain, au moment de la concession du fief, il avait retenu le domaine éminent ; à chaque mutation, le fief tombait en commise, et le seigneur ne permettait aux héritiers de le relever que moyennant un droit de relief qui est l'origine de notre droit de mutation. Mais comme le droit de souveraineté et le droit de suzeraineté étaient réunis dans la même personne, on les con- I. 12
fondit l'un et l'autre, et l'on crut que c'était à la souveraineté qu'était attaché le domaine éminent. L'origine de cette confusion est indiquée par M. Guizot, Cours sur Vhistoire de la civilisation en France, t. III, 3« leçon. Il en résulta une erreur qui n'est pas encore complètement dissipée. On proclama que le roi, et le roi c'était l'État, avait été le propriétaire exclusif de toutes les terres, et qu'il en avait conservé le domaine éminent. Cela eût été vrai, si, en effet, toutes les terres eussent été possédées en vertu de concessions féodales, qui d'anneaux en anneaux eussent remonté jusqu'au roi. Mais à côté des terres féodales, à côté des fiefs, il y avait les alleux qui étaient terres franches et libres, qui étaient possédées en vertu du droit naturel et ne relevaient que du droit individuel. Aussi, même sous l'empire de la féodalité, il n'était pas exact de dire que le droit de propriété n'était qu'une délégation du souverain, et que le souverain avait le domaine direct de toutes les terres. La consécration du droit individuel que riiomnie imprime sur la chose qu'il crée ou qu'il féconde par son travail et son intelligence, se retrouve même à une époque où dominaient les eflets de la conquête.
C'est également pour consacrer la véritable base de la propriété dans l'appropriation par le travail que M. Troplong, Traiti' de la propriété d'après le Code civil, chap. vi, p. 33 et 34, dit au sujet de la théorie préconisée de nos jours que l'État a été le propriétaire primitif de toutes choses : « Si la comnmnauté, l'État, la société, ont occupé le sol, planté des bornes et récolté animo domini; s'ils ont fait tout cela en tant qu'unité collective, ils seront propriétaires comme le serait un particulier qui en aurait fait autant. Mais s'ils n'ont pas exercé les actes primitifs d'appropriation, si ce sont des particuliers qui s'y sont livrés pour leur propre compte, les choses ne sortent de leur état d'inoccupation originaire que pour entrer dans le domaine individuel. C'est ce qu'avait parfaitement décidé la sagesse des lois romaines ; toutes les clioses non créées par l'homme sont, à leurs yeux, res nullius, tant que l'activité humaine ne s'en est pas saisie. Quod ante nuUius est, id naturali ratione occupauti concedilur (Insl., de rer. div., § 12.) Je le répMe donc, la comiiuinaulé, l'État, la société, grande ou petite, n'ont rien à prétendre originairement sur les choses inoccupées. Os choses ne sont à IH'rbonnc; l'État, collection de tous les individus, ne saurait
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avoir ici un droit que la raison refuse à chaque individu. Si ce n'est pas lui qui a créé la matière^ si, sans l'avoir créée, ce n'est pas lui qui l'a occupée et se l'est assimilée par un fait émané de lui, on ne voit pas d'où lui viendrait un droit primaire et éminent de propriété, » et plus loin, ch. xvi,
p. 97 et 98 : « L'État n'est pas le propriétaire suprême, ainsi que le veulent certaines écoles, ainsi que l'a pratiqué TOrient, ainsi que l'ont décrété toutes les constitutions infectées, même à leur insu, du principe oriental. Le droit individuel est le seul vrai, le seul légitime, le seul rationnel. L'État n'a sur la propriété que les droits attachés au commandement politique. Comme souverain, il a droit à l'impôt; comme administrateur suprême, il fait des lois pour régler, dans un sens favorable à l'intérêt général, l'usage des propriétés privées. Mais ces lois ne sont que des lois de protection et de garantie: le législateur n'intervient pas comme maître de la chose ; il agit comme arbitre et régulateur, pour le maintien du bon ordre et de la pohce. » Ch. V.]
§ 73. — Empire.
Lorsqu'un peuple, devenu maître d'un territoire, se donne une constitution, le pouvoir souverain qu'il établit s'étend sur tous les biens, soit privés, soit publics, qui se trouvent dans ce territoire, et sur toutes les personnes qui l'habitent ou qui y entrent.
Le choix de la constitution dépend du vœu de la nation même, et, dans la règle, aucun étranger n'a le droit de s'en mêler.
CHAPITRE II
DES DROITS QL'I PEUVENT APPARTENIR A UNE NATION SUR LA CONSTITUTION DE l'aUTRE.
§ 74. — Principe général.
Comme la diversité des constitulions repose sur le partage OU la léniiion des trois pouvoirs, et sur le choix de celui ou (!e ceux qui seront les dépositaires de ces pouvoirs appartenant primitivement à la nation (§ 23) tout arrangement à cet égard est à considérer comme une alïaire intérieure de la sof'iété, qu'elle peut régler à l'exclusion de tous les étrangers : de sorîeque, en se formant en premier lieu en État, il dépend d'elle de se doiuier une constitution (juelconque, soit monarchique, aristocratique ou démocratique, et de clioisir, entre les diverses nuances dont ces trois constitutions sont sus('eplii)Ies, (elle qu'elle juge lui convenir le mieux, sans qu'aucune nation étrangère soit autorisée ;\ la déclarer vicieuse; le choix tl'un chef dans les monarchies, soit temporaire, îi vie ou héréditaire, cl de même celui des memhres des (onseils dan^ les répnhliques, dépend d'elle et non des étrangers; enlin ce ne sont pas
les étrangers qui ont le droit de l'empêcher de changer sa constitution, lorsqu' elle-même a sanctionné ce changement.
Toutefois, en supposant même que sur ces différents points la nation soit d'accord avec elle-même, on doit admettre qu'il existe des cas où des nations étrangères pourraient s'opposer à de tels changements, soit comme contraires à des droits qui leur auraient été accordés à titre particulier, soit comme incompatibles avec leur propre sûreté et leur conservation. Si, comme il ne manque guère d'arriver, la nation elle-même est partagée d'opinion et de volonté, on ne peut refuser à telle nation étrangère le droit, 1» d'offrir ses bons offices ou sa médiation pour terminer à l'amiable les disputes élevées, et de les interposer lorsqu'on les ac • cepte; 2° de prêter toute sorte de secours à celui des deux partis qui est autorisé à le provoquer, et qui l'a réclamé effectivement ; 3" de s'immiscer, même de son chef, dans une telle dispute, lorsqu'un droit acquis à titre particulier, ou le soin de sa propre conservation, l'y autorise.
Or, comme, par une suite naturelle de l'indépendance des États, chaque nation se conduit d'après ses propres lumières, il est peu surprenant que les exceptions, qu'on ne peut rejeter en théorie, soient tellement étendues dans la pratique, qu'elles semblent emporter la règle ; de sorte qu'il n'est guère de contestation importante relative à la constitution intérieure d'un État à laquelle des puissances étrangères ne trouvent le prétexte de prendre part, lorsquelles le jugent à propos, sans croire s'écarter par là du droit des gens et du principe reconnu de l'indépendance et du libre vœu des nations; d'autant pins que cette
question, si telle résolution peut être considérée comme le vœu libre de la nation, est souvent des plus douteuses [a).
Toutefois, il importe de distinguer encore la diversité des cas qui se présentent, comme lorsqu'il s'agit, 1° de la succession dans les États monarchiques; 2" des changements partiels de la constitution; 3° d'une révolution tendant à un changement, soit de la personne du monarque, soit de toute la forme du gouvernement.
[Les questions d'intervention ont toujours été des plus délicates. Il est évident et incontestable que d'après les principes du droit des gens, tout État souverain, république ou monarchie, faible ou fort, a la pleine et entière jouissance de tous les attributs de la souveraineté intérieure, que par suite, il est affranchi de toute pression extérieure ; mais cette jouissance trouve sa limite dans cette aulre loi, à savoir qu'il ne faut pas porter atteinte à la jouissance de la même souveraineté chez les autres États. Ainsi, par exemi)le, une nation a le droit de changer complètement sa constitution et sa forme de gouvernement, de modifier les rapports et les attributions des différentes branches du pou voir, de changer même la personne du souverain sans autoriser par là d'autres peuples à intervenir dans ces cliangcmenis ou à les critiquer, ou à en tirer un motif de guerre. On s'accorde cependant à reconnaître le droit d'intervention dans tous les cas suivants : 1° lorsque les modifications apportées à la forme du gouvernement ou le changement dans la personne du prince s'accomplissent sous l'action de principes inquiétants pe)ur le
(ff) Sans doute (lue le vœu libre de la nation ne se manifeste pas à ras|)e('t des baïonnettes, et (jue ee (jui reste lors»|u'on a expulsé les {jens de bien ne t'ornie pas la nation; mais il y a d'autres cas pour lesquels il se pi'ésente des ipieslions vrainicnl douteuses, et à réi,'ard desquelles les nations ne se jrouverucniui jamais d'après les principes d'une lliéorie abstraite et subtile.
repos, la sûreté ou l'indépendance des autres nations, pour la conquête, par exemple, ou pour la propagande ; 2° lorsque la nation au milieu de laquelle ces changements s'opèrent fait appel aux secours d'une autre nation; 3° enfin lorsqu'une puissance étrangère s'est engagée par des traités de garantie ou par des pactes de famille à maintenir la constitution et les pouvoirs publics d'une nation, à moins que le changement ne s'opère entre le prince et le peuple d'un commun accord, auquel cas l'intervention n'a plus de raison d'être. Notre auteur admet l'intervention de la part d'une puissance tierce, lors même que le souverain et son peuple agiraient d'accord pour changer la constitution si elle s'est fait attribuer ce droit ou si elle a lieu de craindre pour elle les suites d'un tel changement. Dans le cas de guerre civile, Martens admet encore le droit pour une puissance tierce d'offrir ses bons services ou sa médiation, et de leur donner effet s'ils sont agréés, de venir au secours du parti qui lui paraît avoir le bon droit pour lui, d'intervenir directement et sans aucune demande, si elle croit ses intérêts menacés. Du reste, s'il est facile de déterminer en principe les limites du droit des États souverains et le point où commence pour eux celui d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre État, l'appréciation des faits n'est que trop souvent remise à la mobihté des intérêts, et depuis un demi-siècle, au milieu des cinq ou six interventions qui ont été pratiquées, le monde a vu la force seule, à défaut de la justice, prononcer en souveraine. Il est juste de dire que l'Angleterre, comme le faisait observer M. Labiche à la fin de 18S6, dans le journal la Presse, professe le principe presque absolu de la non-intervention dans les affaires intérieures des États. Elle n'admet d'exception à ce principe que dans le cas où la sécurité et les intérêts essentiels d'un État sont menacés d'une manière sérieuse et immédiate par les événements intérieurs d'un autre État. Et, même dans ce cas, elle ne considère l'exercice du droit d'intervention que comme ne pouvant être justifié que par la plus urgente nécessité, par une nécessité absolue. Quels seront ces cas? Les documents anglais s'abstiennent de le dire, et laissent par conséquent à l'arbitraire de la force le soin de les spécifier. Il y a une règle cependant, et cette règle sort clairement de la doctrine anglaise de la non-intervention qui est la vraie, qui est a seule garantie des États faibles contre les abus de la force.
L'intervention, celte atteinte aux droits souverains d'un État, ne peut être justifiée que par la nécessité de sauvegarder les droits également souverains de l'intervenant, et n'est légitime que quand ces droits sont sérieusement menacés. L'intervention, en d'autres termes, c'est la guerre, et toutes les circonstances qui donnent à un État une cause légitime de guerre, lui donnent en même temps un juste sujet d'intervention.
Kant, dans son ouvrage de la Paix perpétuelle, professe cette opinion qu'aucun État ne doit s'immiscer de force dans la constitution et le gouvernement d'un autre État. Il demande par quoi il y serait autorisé. Par le scandale qu'un souverain donnerait à ses propres sujets? Mais le scandale serait plutôt une leçon, et en tout cas, le scandale n'engendre aucune lésion. Kant reconnaît cependant que si, par l'effet d'une discorde intérieure, un État venait à se fractionner en deux parties, dont chacune formât un État particulier, le secours porté à l'une d'elles ne constituerait pas l'immixtion dans la constitution d'un autre Etat, puisqu'il y aurait alors anarchie. Excepté ce cas, il n'appartient pas à des puissances étrangères d'intervenir dans les affaires d'un autre peuple indépendant. L'intervention serait une violation de ses droits, un scandale et un danger pour l'autonomie de tous les États. On peut même ajouter que l'intervention dans les aiïaiies intérieures et extérieures d'un État, qu'on ferait dériver uniquement de la nécessité de maintenir l'équilibre des puissances, serait, dans la plupart des cas, une atteinte aux principes généraux de l'indépendance des nations. 1'. Théodore Ortolan, Règles internationales et di plumât ie de la mer, I. I, p. 103. V. aussi les notes de M. Pradier-Fodéré sur les § :iO, :iS, liv. III, ch. IV, de Vatïel, le Droit des gens, édit. de Guillaumin; Dalloz, Jurisprud, gén., \° Droit des gens, n. 86 et suiv.)
Un publicisto éminent, longtemps ministre des Etals-Unis à Berlin, Henry Whkaton, Eléments du droit internutional, t. 1, p. 77, nous semble, dans ses docirines sur l'intorvenlion, céder trop facilement à renlraînement de la politiiiue américaine, dont il a été l'habile rei)résentant auprès de plusieurs cabinets euro[)éens. « Le droit de chaque Étal indépendant, dit-il, d'augmenter son territoire national, sa population, ses richesses et. sa puissance par tous les moyens innocents et légitimes, tels que rac()uisitioii pa<'iii(pie de nouveaux donuiines, la d^'f-oiivcrte et la
colonisation de pays inconnus^ l'extension de la navigation et de la pêclie^ l'accroissement de ses revenus, l'amélioration de son commerce et de son agriculture, l'augmentation de ses forces navales et militaires, est un droit de souveraineté incontestable et généralement reconnu par l'usage et l'opinion des nations. L'exercice de ce droit ne peut être limité que par le droit correspondant et égal des autres États, droit qui dérive du droit primitif de sa propre conservation. Quand l'exercice de ce droit porte atteinte à la sécurité des autres États, ou lorsqu'il se trouve en opposition directe avec l'exercice des droits souverains de ces États, il n'est pas difficile de lui assigner des limites précises. Mais dans les cas oii il suppose seulement un danger éventuel pour la sûreté des autres, des questions de la plus grande difficulté peuvent s'élever ; mais ces questions appartiennent plutôt à la science de la politique qu'à celle du droit public.
» Les occasions oii le droit d'intervention peut s'exercer pour empêcher l'agrandissement d'un État quelconque par des moyens innocents et légitimes, tels que ceux que nous venons d'indiquer, sont rares et ne peuvent se justifier, excepté dans le cas où l'augmentation des forces militaires et navales d'une puissance aura pu inspirer de justes craintes aux autres puissances. Le développement intérieur des ressources d'un pays, ou l'acquisition de colonies et de pays loin de l'Europe, n'ont jamais été considérés comme des motifs suffisants pour justifier une intervention. On semblerait même avoir généralement pensé que des colonies, loin de contribuer à augmenter la puissance du pays métropolitain, contribuent plutôt à l'affaiblir. L'augmentation des richesses et de la population d'un pays, qui est sans contredit un des moyens les plus efficaces pour augmenter sa puissance, se fait trop insensiblement pour pouvoir inspirer à d'autres pays de justes motifs d'alarme. Croire que les nations ont le droit d'intervenir par la force pour empêcher le développement de la civilisation et pour détruire la prospérité des nations voisines, est une supposition dont l'injustice est si manifeste, qu'il n'est pas besoin de la réfuter. L'intervention pour maintenir l'équilibre des puissances a ordinairement pour objet d'empêcher un souverain déjà puissant d'incorporer des provinces conquises dans son territoire, ou d'augmenter ses États par mariage ou par successioTi, ou d'exercer une influence dictatoriale sur la politique d'autres États
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indépendants » V. encore, sur la question d'intervention, une
brochure récente de M. Hautefeuille, intitulée : Le principe de non-intervention et ses applications. Cli. V.]
§ 75. — De la succession dans les Monarchies héréditaires.
D'abord, quant au choix d'un chef dans les États monarchiques, sans doute que, dans la théorie, la nation seule a le droit, 1^ de conférer à une famille le droit héréditaire de gouverner, et de régler entre les membres de celle-ci et le droit et Vordre de succession ; 2*^ de choisir, après l'extinction de la souche habile à succéder, un nouveau chef, en lui accordant un droit personnel ou héréditaire de gouverner; 3o en cas de dispute entre plusieurs prétendants, de reconnaître pour chef celui dont elle juge le droit le mieux fondé (a), ou sinon de choisir à sou gré entre ces prétendants (h).
Cependant, dans la pratique, 1" un prétendant étranger se croit autorisé ta poursuivre le droit qu'il s'attribue, même en mettant les armes à la main, et en sollicitant le secours de ses alliés; 2" de tierces puissances allèguent tantôt leur amitié et le bon voisinage, tantôt leurs traités avec tel des prétendants, tantôt le soin du maintien de l'équilibre,
{a) Ce droit a aussi été réservé à la nation dans les lois de plusieurs pays. F., sur le Portugal, les lois de la diète de Lamego, dans SciiMAuss, Corp. Jur. gent., p. \, et le manifeste des États de 1641, dans Ddmo.nt, Corps dipL, t. VI, part, i, p. 202; sur l'Angleterre, l'acte du parlement, de 1707, G ann., cap. vu, dans mon Recueil Sammlung (1er ltcic'}isgrund(jesctze, t. I, p. 9il. Il a été exercé entre autres en France, on 1317; en Aragon, en 1410; à Neufchàtel, en 1707.
(h) Conlerez .l.-H. Houmku, Principia juris publici vnivcrsalis, lih. lil, cap. IV, ((iO; et, d'un autre rôté, Hakukyuac, dans ses notes sur l*n l'KNDOiir, Droit de la nature et des gens, liv. VII, cliap. vu, '^, ir>, et dans ses notes sur Grotiis, Droit dr la uattirc et des grnw liv. Il, cliap, VII, (J 27, note 'i.
tantôt un droit qu'elles auraient acquis à litre particulier, pour s'immiscer dans ces affaires domestiques, soit en se bornant à offrir et à interposer leurs bons offices ou leur médiation, soit môme en ayant recours à la force des armes.
Et c'est ainsi que depuis des siècles, surtout depuis l'introduction du système de l'équilibre, la plupart des disputes de succession dans les grands États de l'Earope ont été terminées (c) plutôt au gré des nations étrangères, et par des traités conclus avec celles-ci, que par le libre vœu de la nation du sort de laquelle il s'agissait, et dont assez souvent le suffrage n'a pas même été consulté. Toutefois cette influence, tantôt médiate, tantôt immédiate, que s'arrogeaient autrefois les papes sur la disposition des couronnes (d) a été affaiblie depuis que môme les puissances catholiques ne leur permettent plus de se mêler des affaires temporelles.
§ 76. — Du Choix dans les Monarchies électives.
De même, dans les monarchies électives, c'est à la nation, ou à ceux qui ont le droit de la représenter à cet égard (§ 26), de faire le libre choix du nouveau chef, et les nations étrangères n'ont pas plus le droit de gêner ce choix, soit positivement, soit négativement (a), que de soumettre à leur examen la légalité d'une élection que la nation reconnaît pour valide.
{d) Vattel, liv. I, chap.v, § 67.
(a) Van Justi, oh die Protestationen der auswurtigen Monarchen wider eine aufdie Wahl gehrachtePerson su Beherrschung eines Wahlreichs in dem Natur-xind Vôlkerrecht einigen Grund haben, dans ses Historisch und jurislische Schriflen, t. 1, p. 185.
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Cependant, premièrement, on ne peut refuser à une nation étrangère la liberté de recommander tel candidat pour être élu, ou de dissuader, à l'amiable, du choix do tel autre; secondement, il se peut qu'un droit conventionnel ou coutumier autorise telle nation à donner u..e exclusive; troisièmement, la propre sûreté et le soin de maintenir l'équilibre peuvent quelquefois justifier l'opposition formée contre le choix d'un chef déjcà trop puissant; quatrièmement, enfin, tant que l'opinion de la nation sur la validité de telle élection est partagée, et particulièrement lorsque chacun des deux partis a élu un chef, on ne peut, dans la généralité, disconvenir du droit des nations étrangères de se ranger du côté de celui des deux partis dont le droit leur paraît le mieux fondé, et même de venir à son appui lorsquelles sont appelées au secours.
Il n'est donc pas étonnant que presque chaque élection des grands princes électifs en Europe, tel que le pape (&), le ci-devant empereur romain (c), et le roi de Pologne {d)^ ait été induencéc par des États étrangers, se fondant en partie sur quelque droit particulier.
[h) W. Otto, de Jure imperatoris circa electionempontificis romani, cap. I. Sur le droit des puissances de donner l'exclusive lors de l'élection d'un pape, F. Haeuerun, Rômisches Conclave, p. 151, 153; G.-L. Bon M ER, Pnnc/p ta Juris canonici/i 49G; Moser, Staatsrecht, t. III, p. 359. Sur rinllueuce niôdiate qui ri'sulte de leur droit de présenter pour le chapeau de cardinal, V. l?onMER, Joe. cit., g 128; Moser, Staatsrecht, t. IV, \). 7; llAEREitLiN, lac. cit., p. ii5 ; conférez Hoi^sset, Suppléin., t. V ; Cércnwnial diplom., t. H, p. 4.
(f) BuDER, do Lcgads principum cxternortim ad cicclionem Imperatoris-, dans ses Obscrvationcs Juris, n. i, p. 13.
(d) Sur les droits des trois cours à l'égard de l'éloclion d'un roi de Pologne, y., ([uaul à la Bussie, mon Hccucil a, t. IV, p 13',), li'j, 587, 5%; 6, l. 11, p. l:'J; (juant a l'Aulriclie, mou Recueil a, l. IV, p. 120;
§ 77. — De la Reconnaissance du nouveau Monarque. Il est d'usage (a) que les monarques, tant héréditaires qu'électifs, notifient leur avènement au gouvernement à tous les États avec lesquels ils sont en liaison; ils s'exposeraient même sans cela à n'être pas reconnus.' C'est un motif de plus pour observer cet usage, même entre les puissances belligérantes (6). On y répond par des compliments de félicitation. L'une et l'autre notification se fait par écrit, par courrier, ou par des ministres ordinaires ou extraordinaires; quelquefois même par des missions d'éclat (c). lAisage particulier de cour à cour doit décider de la forme. Entre égaux, on a coutume d'observer l'égalité sur ce point. On a quelquefois refusé d'agréer le compliment de notification ou de félicitation {d) si l'on se croyait autorisé à le demander d'une manière plus distinguée.
[Il est évident, d'après ce que nous avons dit précédemment, que la souveraineté intérieure n'a pas besoin de la reconnaissance des
b, t. II, p. 109; quant à la Prusse, mon Recueil a, t. I, p. 494; h, 1. 11^ p. 149.
(a) Les papes se croyaient en droit d'exiger des ambassades d'obédience, ensuite appelées de révérence. (Buder, de Legationibus obedientiœ Romam missis.)
{h) C'est ainsi, par exemple, que la reine Ulrique-Éléonore de Suède notifia à Pierre P'' son avènement au trône, et que celui-ci, quoique en guerre avec la Suède, y répondit par un compliment de félicitation.
(c) Exemples de la Hollande, dans les Mémoires du comte d'AvAux, t. IV; p. 284; de Venise, dans Moser, Versuch, t. 111, p. 101; Beyirdge mm Europdischen Gesandschaftsrecht, p. 36.
((i) Disputes entre la Sardaigue et Venise, en 1774, dans Moser, Versuch, t. II, p. 71 ; Beytrâge zum europàischen Gesandschaftsrecht ,^. 3G et suiv.
autres puissances; elle résulte suffisamment de la conformité de son acquisition avec le droit public intérieur de l'État sur lequel elle s'exerce. Néanmoins, l'usage s'est établi de faire connaître aux autres États ou à leurs représentants les changements qui surviennent dans la personne du chef de l'État. C'est un moyen d'assurer la permanence des bons rapports. S'il arrivait que le droit du nouveau monarque héréditaire ou électif fût contesté, et que la reconnaissance des autres puissances fût refusée, il pourrait en résulter une interruption des relations internationales V. Heffter, le Droit international^ traduction de M. Bergson.
Ch. V.]
§ 78. — Des changements partiels de la Constitution.
Libre dans le choix de son chef, une nation souveraine n'a point non plus de lois à recevoir des étrangers lorsqu'elle s'accorde à faire des changemrnls partiels à sa constitution actuelle, soit pour étendre, soit pour restreindre le pouvoir de celui ou de ceux entre les mains desquels elle avait disposé des parties du pouvoir souverain. Ni la garantie de la constitution précédente (a), ni la crainte que ce changement intérieur ne pût donner à l'État plus d'énergie (6), n'offrent aux étrangers des raisons justificatives pour s'y opposer.
Il est des cas où des contestations survenues dans l'intérieur sur de tels points de la constitution peuvent autoriser des étrangers à |)ren(lre une part quelconque a ces affaires domestiques, soit pour offrir, de leur chef, leurs bons offices, soit pour satisfaire à une garantie dont ils se sont chargés (c), et qu'on réclame légitimement, soit qu'ils
[a) V- sur la Pologne, les actes cités g 7(1, note />, p. ^08, pour la garantie de la couslihition polonaise de 1773-1775. (/>) Ai)KLU.\r., S'/(u;/.v/iji/()r»V. t. VII, p. 40,51. (c) 1048, 1781.
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se fondent sur un droit acquis à titre particulier [d], ou qu'ils soient guidés par le soin du maintien de leur sûreté, compromise par les troubles du voisin.
Mais jamais le droit des gens ne justifiera les efforts d'une nation étrangère pour exciter des troubles politiques dans un autre État, pour y ressusciter d'anciennes contestations entre le chef et les membres (e), ou pour y semer le germe d'une révolution totale (/"). Le prétexte d'y propager ce que, d'après ses lumières, elle juge être la meilleure des constitutions, ne saurait la justifier. Le fanatisme politique est tout aussi condamnable que le fanatisme religieux; hypocrite comme lui, il est, s'il se peut, encore plus à redouter.
[Pinheiro-Ferreira présente sur l'alinéa 2 de ce paragraphe les observations suivantes :
« C'est une erreur consacrée parmi les jurisconsultes de Vécole positive, que de croire, ainsi que M. de Martens le fait ici, que toute convention passée entre deux gouvernements est obligatoire, quelles que puissent en être les stipulations.
» Cette assertion est fausse à l'égard des conventions unilatérales ; elle ne l'est pas moins à l'égard de celles qui concernent des affaires étrangères à l'une des parties contractantes. Il n'y a que la force ou la ruse, ou une complaisance coupable, qui
{d) Tels que ceux qu'une nation conserve à l'égard des provinces cédées sous des conditions réservées ; V. par exemple, les traités entre l'Empire et la France, de 1648, 1679, 1697, 1714; entre la Suède et la Russie, de 1721, 1743; entre le Danemark et la Suède, de 1814, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. 666.
(e) Ilùt.pol. Magasin, b. IV, V, VL
if) Décret monstrueux de la Convention nationale de France, promet tant secours à tous les peuples qui voudront lever l'étendard de la révolte, du 19 novembre 1791, dans mon Recueil, t. VI, p. 741 ; IJist. Pol. Magazin, b. XIII, p. 170, 171, 183, 226.
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aient pu faire consentir un gouvernement à contracter, au nom de la nation qu'il représente, l'obligation d'attendre le consentement d'une puissance étrangère pour savoir à qui accorder la couronne, ou si l'on doit faire tel ou tel changement à la constitution de l'Etat, si l'on doit élever des fortifications sur tel ou tel point de ses frontières, etc., etc. De pareilles stipulations, toutes les fois qu'elles ont eu lieu, n'ont pu servir qu'à prouver la faiblesse de l'une et l'insolence de l'autre des deux parties contractantes. Or, jamais des contrats ainsi arrachés par la force n'ont pu être allégués comme des titres sur lesquels il fût permis de fonder le bon droit.
» Lorsque les habitants de deux territoires différents ont vécu quelque temps sous un même gouvernement, et que ceux de l'un contestent à ceux de l'autre le droit de se constituer en nation indépendante et de rompre les liens qui existaient auparavant entre eux, il est sans doute libre à toute nation de prendre ou de ne pas prendre connaissance de leur différend. Si en en prenant connaissance elle se décidait à assister de ses moyens celle des deux parties qu'elle croirait dans son droit, la morale universelle ne pourrait qu'applaudir à sa résolution.
» Mais il ne faut pas confondre, ainsi que le font ordinairement les publicistes, le cas dont nous venons de parler avec celui cité par M. de Martens, de deux partis qui, dans une nation, se font mutuellement la guerre au sujet du système de gouvernement à adopter dans le pays, ou du chef qui doit les commander tous les deux. Un peuple peut avoir bon droit, aussi bien qu'il peut ne pas l'avoir, à prétendre qu'un autre ne rompe pas les liens sociaux que peut-être depuis des siècles ils avaient cimenlés entre eux pour leur bonheur commun. Mais jamais un parti ni un gouvernement ne peuvent avoir le droit d'imposer leur aulorité à un peuple, quelque petit qu'il puisse être, et quels que soient les articles du pacte social dont ce parti ou ce gouvernement voudrait se prévaloir adii de faire respecter leurs prétentions. La raison en est que les gouvernements n'existent que par les peuples et n'ont été créés que pour les peuples; mais les peuples existaient avant les gouvernements, et ne sont pas là par les gouverneuients ni pour les gouvernements. » Cn. V.]
g 79. — Des Révolutions.
Enfin, supposé le cas extrême qu'nne nation refuse toute obéissance à la personne de son chef, en le déclarant déchu du droit de la gouverner (a), ou qu'une province sujette d'un autre État se déclare indépendante et souveraine (b), ou bien que, par une révolution totale, un État renverse sa constitution actuelle pour lui en substituer une autre (c), il y a deux points essentiels à distinguer lorsqu'il s'agit de juger de la conduite que le droit des gens permet ou prescrit aux nations étrangères de tenir; savoir : 1^ la reconnaissance de l'ancien ou du nouvel ordre de choses; 2" l'appui à prêter à l'un ou à l'autre des partis opposés, dont l'un adopte, l'autre rejette le nouvel ordre de choses, et dont l'existence est moralement démontrée, du moins dans les premiers temps de telles révolutions.
§ 80. — De la Reconnaissance politique.
Quant à la simple reconnaissance, quoique le fait de la possession d'indépendance acquise par celui des deux partis qui s'est écarté de l'ordre de choses, jusqu'alors reçu, ne décide pas de sa légitimité, il semble qu'une nation étrangère, n'étant pas obligée déjuger de cette légitimité, peut, toutes les fois que celle-ci est douteuse, se permettre de s'at-
(a) Exemples de l'histoire ancienne, dans C.-G. Heyne, Progr. Reges a suis fugati externâ ope in regnum reducti, Gottingae, 1791 ; exemples plus récents des Pays-Bas, en 1581; de l'Angleterre, en 1688, lors de l'exclusion de Jacques II, et de ses descendants et agnats catholiques.
{h) Le Portugal, en 1641; plusieurs colonies anglaises de l'Amérique septentrionale, en 1776; les Provinces belgiques, en 1790.
(c) Venise, en 1298; l'Angleterre, en 1649; la France, en 1792.
lâcher au seul fait de possession^ et traiter comme indépendant de son ancien gouvernement l'État ou la province qui jouit dans le fait de l'indépendance, et, de même, traiter comme monarque celui qui dans le fait tient les rênes du gouvernement, sans blesser par là les devoirs d'une rigoureuse neutralité.
Il n'en serait pas de môme si l'injustice de la révolte était uianifeste ; et, tandis que le parti opposé ne manque guère de la considérer comme telle, il n'est pas surprenant que, premièrement, même la simple reconnaissance, lorsqu'elle précède la renonciation de la partie intéressée (a), soit souvent interprétée de sa part comme une preuve du défaut d'amitié et même de neutralité; secondement, que les puissances intéressées à ne manquer à aucun des deux partis, tâchent d'éviter prudemment les actes trop marqués de reconnaissance.
Toutefois, vu l'indépendance des nations, ce n'est pas à de tierces puissances qu'un État a un compte à rendre de la coiiduite qu'il tient à cet égard {h), quoique le désir de conserver avec elles ses liens d'amitié et de correspondance puisse être un motif de pins pour lui d'user de modération.
Au reste, la reconnaissance d'un monarque ou d'une constitution de la part d'États étrangers, quel que soit leur nombre ou leur pouvoir, ne saurait porter préjudice aux
[a] AciiENw.vLL, ûc Jure in .rmuhim re<jni, rulgo p}\rt€u<kntem, Marbiir^xi, I7'i7, in- 'i. V. Stec.k, von Erixcntuuuj der L'nahlninuiykeit einer Nation, dans ses Vcrsuche, 1783, n. 8, p. 'lO et suiv. ; Gi >TiiEU, £". V. R., t. I. p. 78.
{!)) y. les acics vulve les puissances coalisées et le Ihineniarek, en 17DJ, dans mes Erzuhlundcii mcrkwurdiger Bechtsfàllc, t. 1, p. 315.
droits de ceux qui seraient autorisés à contredire la légitimité de cet avènement ou de cette constitution.
[« De tous les cas d'intervention mentionnés ici par M. de Martens, dit Pinheiro-Ferreira, il n'y en a pas un seul qui ne soit contraire au premier de tous les droits des nations, leur indépendance.
» Envers qui la tierce puissance peut-elle s'être engagée à garantir la constitution d'un État? Envers le monarque ou l'aristocratie contre la nation ? Il est inutile de nous arrêter à démontrer l'absurdité de cette supposition. Envers une autre puissance également étrangère ? Mais ce serait une pétition de principe ; car c'est précisément là ce qu'il s'agit de savoir, de quel droit une puissance étrangère prétend intervenir dans les affaires intérieures d'un pays.
» En quoi peut consister ce titre particulier d'intervention, si ce n'est en un traité ou une convention ? car, hors cela, il ne saurait s'appuyer que sur la force : mais alors revient la même question, de savoir avec qui un pareil contrat a été stipulé ?
» Il n'y a que les mauvais gouvernements qui se permettent d'invoquer l'argument que M. de Martens cite en troisième lieu, que la sécurité de leurs États les force d'intervenir dans les dissensions intestines des États limitrophes; je veux dire dans ces luttes qui de temps en temps s'élèvent entre les gouvernements et leurs peuples. Jamais un gouvernement juste et sage n'a vu s'allumer chez lui le flambeau d'une véritable révolte : et dès lors les peuples, témoins des malheurs qui ne manquent jamais d'accompagner ces commotions politiques, ne peuvent que bénir le ciel de leur avoir accordé un gouvernement dont la sage administration les garantit de pareils désastres.
» Aussi l'histoire est là pour nous apprendre qu'en effet jamais la contagion de la révolte n'a franchi les frontières des nations libres et heureuses; tandis que des peuples gémissant, à de très-grandes distances les uns des autres, sous les chaînes du despotisme, se sont réciproquement encouragés par l'exemple pour secouer le joug qui les opprimait. Ce n'est donc pas le voisinage, mais la ressemblance des malheurs qui entraîne les peuples à
imiter le courage de ceux qui les premiers ont osé briser les chaînes dont la tyrannie les avait chargés. Aussi, toutes les fois que les gouvernements, cédant aux inspirations d'une fausse polilique, ont adopté les principes que M. de Martens proclame ici^ ils n'ont fait qu'accélérer l'affranchissement de ces mêmes peuples dont ils se proposaient de river les fers ; et loin d'éviter que la contagion de la liberté ne pénétrât dans leurs États, ils ont été surpris en rentrant chez eux de trouver des citoyens là où ils n'avaient laissé que des esclaves.
» M. de Martens, comme s'il se repentait des principes un peu libéraux qu'il avait hasardés au commencement de l'alinéa, se hâte d'y apporter un correctif, en exceptant le cas où la révolte serait d'une injustice manifeste ; mais il ne nous dit pas quels sont les caractères auxquels on peut reconnaître cette injustice, et encore moins de quel droit une tierce puissance peut se permettre de prononcer à cet égard, sans porter atteinte à cette indépendance des nations, dont l'auteur est forcé de convenir, que, vu V indépend ajice des nations, ce n'est pas à de tierces puissances que VÉtat a un compte àrendre de la conduite qu'il tient à cet égard.
» M. de Marlens nous dit bien que la nation étrangère, n'étant pas obligée de juger de la légitimité de l'insurrection, peut se permettre de s'attacher au seul fait de possession, et traiter comme monarque celui qui dans le fait tient les rênes du gouvernement, sans blesser par là les devoirs d'une rigoureuse neutralité; mais il ajoute, que les puissances intéressées à ne manquer à aucun des deux partis, tâchent d'éviter prudemment les actes trop marqués de reconnaissance.
» Toutes ces doctrines appartiennent à ce code de sagesse que l'école positive appelle la haute diplomatie, c'est-à-dire des phrases sans signification, pour sacrifier les peuples aux velléités des gouvernements.
» La légitimité des gouvernements ne dérive que de la Wrre obéissance des peuples. Dès que ce dernier fait est mis hors de doute, ce serait agir inconséqueinnicnt que de refuser de reconnaître comme légitime le gouvcniciuent de la nation qui s'est constituée indépendante. Far le fait de cette libre obéissance il est devenu ce qu'on appelle un gouvernement de droit.
» C'est sans doute en faisant allusion à cette expression, que M. de Martens nous dit qu'il est permis aux tierces puissances de
reconnaître le gouvernement du pays insurgé comme un gouvernement de fait, parce que, ajoute-l-il, ce n'est que par le fait de la possession qu'il est gouvernement vis-à-vis des tierces puissances, qui ne sont pas obligées de juger de sa légitimité.
» Cette opposition entre le fait et le droit, empruntée à la loi civile, est absolument fausse lorsqu'il s'agit de la légitimité d'un gouvernement considéré relativement à un autre gouvernement.
» Un gouvernement, avons-nous dit ci-dessus, ne l'est de droit que parce qu'il est librement obéi par le peuple auquel il commande.
» Il n'y a donc de gouvernement de fait, par opposition à gouvernement de droit, que celui qui n'est obéi que par la force, c'est-à-dire les despotes et les conquérants.
» Ce n'est donc pas relativement à l'ancien gouvernement que celui du peuple insurgé peut être nommé gouvernement de fait ou de droit.
» Quoi qu'il en soit des prétentions du gouvernement dépossédé, si le peuple insurgé obéit librement à son nouveau gouvernement, on ne saurait refuser à celui-ci le titre de légitime ; c'est un gouvernement de droit.
i) Il peut y avoir sans doute un intervalle pendant lequel on ignore si en effet tout le peuple obéit librement au nouveau gouvernement. En pareil cas, sans nier ni affirmer qu'il y ait cette obéissance générale, on reconnaît le fait d'une obéissance partielle ; et voilà le sens dans lequel on emploie l'expression de gouvernement de fait, par opposition à celle de gouvernement de droit.
» Or, dès que le droit ne se rapporte qu'au peuple sur lequel le gouvernement exerce son pouvoir, et nullement au gouvernement dépossédé, sous quel rapport peut-on manquer à celui-ci en traitant avec celui-là ?
» Certes, toutes les fois que de pareilles insurrections ont eu lieu, les gouvernements dépossédés ont toujours prétendu que les autres gouvernements devaient s'abstenir de tout rapport avec ces peuples insurgés : mais toujours cette prétention a été regardée comme non fondée. En effet, le gouvernement étranger, par ses rapports avec les parties dissidentes, ne vise pas à s'immiscer dans les querelles qui les divisent. S'il traite avec le gouvernement
du peuple insurgé, ce n'est pas qu'il songe à décider de quel côté est le bon droit : il ne fait que traiter, dans les intérêts de sa nation, avec celui qui peut seul, dans le moment actuel, faire observer ce dont on sera convenu. Le gouvernement dépossédé ne peut donc exiger, sans extravagance, que les autres nations supportent les pertes et dommages qui peuvent leur advenir de l'interruption de leurs rapports avec le peuple insurgé pendant tout le temps que son impéritie ou sa faiblesse l'empêchera d'y rétablir l'autorité qu'il n'a pas su y conserver.
» Les ménagements auxquels M. de Martens fait allusion, et qu'il veut qu'on observe en traitant avec le peu|)le insurgé, par égard pour le gouvernement dépossédé, ne sauraient jamais partir d'un pareil principe de complaisance de gouvernement à gouvernement, lorsqu'il s'agit des intérêts les plus graves des nations.
» La puissance qui voudrait traiter avec le gouvernement encore non assuré ne peut se dissimuler que la condition essentielle de la légitimité, l'obéissance de la nation, ou n'existe pas encore, ou est pour le moins douteuse : dès lors elle ne saurait reconnaître ni le droit du gouvernement à commander ou à contracter, ni le devoir de la nation d'obéir ou d'exécuter le traité.
» 11 y a cependant des conventions dont l'objet est borné, soit quant à la nature des conditions, soit quant au temps pendant lequel les conditions peuvent laisser l'espoir qu'elles seront accomplies par le gouvernement contractant, et par cette partie de la nation dont l'obéissance actuelle lui a conféré le droit de contracter en son nom.
» De telles conventions, sans engager toute la nation, puisque, par supposition, elle est partagée en deux partis, n'en obligent pas moins et le gouvernement qui a contracté et ceux qui, par le fait de leur obéissance, lui en avaient conféré le j)Ouvoir. » V. encore, sur ces divers points, ce que nous avons dit suprà, v5 74, (7a DroU (ri7iterr('7)tion. Cm. V.]
g 81. — Secours efToclifs.
S'agit il d'une part eflWiivo h proiulrc on faveur de l'un dos doux parlis, d'abord, cos révolutions nu'';:ies élant dos airuircs domcsliqnos, ce n'esl pas dans la règle, mais dans
les cas ci-dessus indiqués, et formant rexception, que les nations étrangères sont autorisées à s'en mêler en prêtant secours ou protection à l'un des deux partis, et en s'écartant par là des bornes de la neutralité. Or, la morale autorise à secourir l'opprimé, et défend d'appuyer l'usurpateur : c'est donc la justice ou l'injustice de la cause qu'ils épousent qui les justifie ou les condamne devant leur conscience; cependant le parti contre lequel ils agissent, opinant contrairement sur la justice de la cause, interprète ce secours comme une lésion du droit des gens, et les circonstances seules décident jusqu'à quel point il en poussera son ressentiment.
§ 82. — De l'Accommodement entre les deux partis. Enfin, lorsque le parti opposé renonce à ses prétentions, soit que les révoltés rentrent sous l'obéissance envers leur ancien gouvernement, soit que le prétendant ou le possesseur renonce librement au trône (a) auquel il aspirait, ou qu'il possédait, ou l'État aux droits qu'il avait sur d'anciennes provinces (6), les nations étrangères ne sauraient plus se refuser de reconnaître l'ordre de choses qui résiilfe de là, et il est peu nécessaire (c) d'obtenir d'elles une reconnaissance formelle.
(a) Stanislas Leczinsky, en 1735; Stanislas-Auguste, en 1795; Napoléon, en 1814 et 1815.
(5) Par exemple, l'Empire, en reconnaissant l'indépendance de la Suisse et celle des Pays-Bas, en 1648 et en 1654; l'Espagne, en reconnaissant l'indépendance des "Provinces-Unies des Pays-Bas, en 1649, du Portugal, en 1668; la Grande-Bretagne, en reconnaissant l'indépendance des États-Unis d'Amérique; la France, en renonçant par le traité de Paris, du 20 novembre 1815, à la plupart des pays réunis à la FrancQ. depuis 1790.
(c) Van Steck, von Erkenmmg der Unabhângigkeù einer Nation, dans ses Versuche, 1783, n. 8, p. 49 et suiv.
DES DIFFERENTES BRANCHES DE LA CONSTITUTION ET DU GOUVERNEMENT INTÉRIEUR, ET DES DROITS QUI PEU- VENT APPARTENIR A CET ÉGARD AUX PUISSANCES ÉTRAN- GÈRES ET A LEURS SUJETS.
§ 83. — Considération générale.
Quoique la constitution ait pour but général la sûreté et le bien-être des membres, et que tous les actes du gouvernement dussent tendre vers ce même but, il est nécessaire de distinguer les différents moyens par lesquels ou peut atteindre ce but, et rien n'empêche de considérer ces différents moyens comme autant de droits [à] faisant partie du pouvoir législatif, judiciaire, ou exécutif; ou bien de distinguer en général ceux qui concernent les affaires intérieures de ceux qui louchent les relations étrangères, les droits essentiels et accidentels, généraux et particuliers, ecclésiastiques ou séculiers, etc. •
Quollo que soit la division que l'on adopte à cet égard, il
((/) Si .I.-J, Wovs^EM^ Contrat social, chap. ii, regardç comme un charlalanismc la division dos diverses parties du pouvoir souverain, ceci semble ne revenir (lu'à un jeu de mots.
est constant que, relativement aux puissances étrangères, d'un côté, chaque nation jouit exclusivement de ces droits, et qu'ils s'étendent et peuvent être exercés librement par elle sur tous les sujets, soit naturels du pays, soit étrangers, et sur tous les biens qui se trouvent dans l'enceinte du territoire; mais que, d'un autre côté, ils ne sauraient, dans la règle, s'étendre au delà des limites de ce territoire; de sorte que non-seulement un État n'est pas autorisé à les exercer sur un territoire étranger, mais aussi, à la rigueur, les actes, qu'en vertu de ces droits il aurait exercés chez lui, ne sortiraient point d'effet nécessaire chez l'étranger.
Cependant, en ayant égard aux usages et même aux traités qui subsistent entre les puissances de l'Europe, et qui forment leur droit des gens positif, on rencontre de fréquents exemples, 1° que des nations étrangères sont autorisées à demander en faveur de leurs sujets qui entrent ou habitent dans tel pays étranger, ou qui seulement font chez eux le commerce avec les sujets de celui-ci, qu'à leur égard on fasse, omette ou tolère ce à quoi, d'après la rigueur de la loi naturelle, cet État n'était [^as tenu; 2° que souvent les actes que tel État a entrepris chez lui sortissent chez l'étranger des effets auxquels, à la rigueur, on n'avait pas le droit de prétendre.
Il résulte de là des droits réciproques d'État à État, approchant assez de ce qu'on aj)pe!le servitudes de droit public ou des gens; et rien n'empêche même d'employer ce terme (6), pourvu qu'on ne confonde pas ces droits réci-
(6) J-H. Felz, de Servitvtibus Juris puhlici, seu de Jure in alieni
proques, et reposant en partie sur un simple usage, avec ces servitudes de droit public particulières et unilatérales, en vertu desquelles tel État individuel est parfaitement obligé à faire, à souffrir, ou à omettre quelque chose chez lui en faveur d'un État étranger, sans être autorisé à en exiger la réciprocité.
[Les principes exposés dans ce paragraphe par notre auteur manquent de clarté. S'il a simplement voulu constater à nouveau et l'indépendance des États comme un principe essentiel du droit des gens et l'existence d'usages ou de conventions qui dans beaucoup de cas et sous plusieurs rapports assimilent les étrangers aux nationaux, rien de mieux ; mais une fois engagé dans cette voie^ il devait montrer comment les progrès de la civilisation, le développement du commerce, les sentiments de conciliation qui animent de plus en plus la grande famille humaine, améliorent partout la situation de l'étranger, sous quels rapports cette amélioration profite à sa personne et à ses biens, quelles charges et quels devoirs sont généralement imposés à l'étranger qui touche au territoire d'une nation étrangère à titre de simple voyageur ou qui y fonde des établissements permanents. Ces différents points sur lesquels on peut consulter Heffter, Le Droit international, traduction de M. Bergson, § 00 et suiv., ne sont pas suffisammeijt précisés dans les paragraphes qui suivent.
Ajoutons qu'il est nécessaire de protester contre l'expression de servitudes de droit public ou des gens, employée pour désigner les rapports des étrangers avec la puissance sur le territoire de laquelle agit leur j)crsonnalit.é et se développent leurs intérêts. Cette expression est inexacte en elle-même, et son emploi aurait en tout cas, à raison de l'existence des servitudes de droit public particulières et unilatérales, l'inconvénient de prêter à une confusion contraire à la vérité des faits et des situations. Cii. N'.l
icrritorio, Arfionlor., 1701, 1737. C.-J. Exgelbrecht, de Srrvitu'.ibus Juris publxci, Holmsiiul., 17 Ij; Lijts., 17 i.', iii-i.
§ 84, — De l'Entrée, du Passage et du Séjour des Étrangers.
Le droit exclusif de chaque nation sur son territoire l'autoriserait à en fermer aux étrangers l'entrée, tant par terre que par mer; par conséquent aussi à n'accorder l'entrée, le passage, le séjour, qu'à ceux qui en auraient obtenu la permission spéciale. S'il est inique de leur refuser le pas- Si ge innoceut, c'est à elle à juger si le passage qu'on demai de est tel {a), et à se conduire en conséquence.
L' tranger doit respecter cette sanction. Il est cependant des '-as exceptés où sa propre conservation l'autoriserait à cp rer sans permission, et même à forcer l'entrée et le pas- : âge en cas de refus : tels sont ceux des dangers de la mer, ou la crainte de l'ennemi; telle peut encore être la suite de sa position géographique par rapport à son voisin (b). Mais dans aucun cas l'étranger ne peut avoir le droit de s'établir dans un autre État ou d'y acheter des biens-fonds (c) contre le gré de celui-ci.
Cependant, depuis des siècles, un traitement plus humain a succédé en Europe à l'ancienne rigueur contre les étrangers, qu'on n'a conservée que par rapport aux colonies des
(a) G.-L. BÔHMER, de Jure principis libertatem commerciorum resiringendi, § 16, dans ses Electa Juris civilis, t. III, exerc. 19.
[h] Hertius, de Servitute naturaliter constitutâ cum inter diverses populos, tum inter ejusdem reipuhlicœ cives, dans ses Opuscula, part. II, t. III, p. 130, 154. On ne peut déterminer jusqu'où peut s'étendre ce droit de nécessité. II est évident que s'il pouvait être permis aux États qui entourent un petit État enclavé, de refuser aux habitants de celui-ci le passage, ce serait les exclure de tout commerce avec le reste de l'univers. Si l'Espagne fermait le passage aux habitants du Portugal, il les exclurait de toute communication continentale avec le reste du monde. Les droits de propriété peuvent-ils s'étendre jusque-là?
(c) MosER, Versuch, t. VI, p. 37; Gunther, t. II, p. 216.
Européens dans d'antres parties du globe. Relativement à leurs possessions européennes, toutes les puissances s'entr'accordent aujourd'hui généralement, en temps de paix, la liberté de l'ontréo, du passage et du séjour, tant par terre que par mer, et sur des rivières bordées par plusieurs États. Cette liberté est conOrmée dans une multitude de traités de paix, de limites et de commerce; mais, n^ême à défaut de traités, elle repose sur un usage généralement reconnu, et dans quelques États, sur leurs propres lois fundamentales [d). Dans bien des États on permet même aujourd'hui aux étrangers d'acheter des biens-fonds, soit eu vertu des lois, soit en conformité des traités (e).
Toutefois cette liberté, généralement accordée aux étrangers, étant subordonnée au bien de l'État, elle ne déroge aucunement au droit de chaque puissance, 1" de s'informer du nom (f) et des qualités de l'étranger qui entre, et d'en exiger la preuve, s'il y a lieu : c'est à quoi servent les passeports (g), auxquels on ajoute préalablement foi lorsqu'il conste qu'ils ont été dressés par ceux qui en ont Taiitorité,
(d) Sur rAllcmagnc, V. Paix d'Osnabruck, art. 9, g 2, et le pacte fédéral de 1815, art. 18; sur l'Angleterre, Magna Charta, g 30; mon Sammlung von lieichsgrundgesetzen, t. I, p. 7'2.']. Mais la liberté de l'entrée et du passage n'emporte pas encore le droit de naviguer et de faire le commerce sur les rivières bordées par le même territoire; les dispositions que renferme à cet égard le règlement ajouté à l'acte du congrès de Vienne de 1815 ne concernent que les États riverains, et non les nations étrangères.
(e) Traité entre la Russie et l'Autricbe, de 1785, art. C4 ; entre la Russie et le Portugal, de 1787, art. 36; et nombre d'autres traités.
(/*) Sur le droit de voyager incognito, V. Mosek, Versuch, t. V!, p. 44 J GoTHKR, t. Il, p. '219, note f.
(f/) J.-C.. Langius (J.-W. Tkxtor), f/r Litteris comm^'ilus, Heidelb., 1G79, in-4 ; J.-W. Exgelukkcut, de Jure percgnnantiutu, Helmst., 171 1> in-'j; l'HKDKRSuour, Anweisung fur Justizbcomtc, t. I, p. 177 cl suiv.
tels que les souverains étrangers, les départements civils ou militaires, les ministres, etc.; 2o de défendre l'entrée à ceux qui sont suspects, ou de les faire sortir; 3^ d'exempter des classes déterminées d'étrangers [h] de cette liberté générale, soit en leur défendant pour toujours, ou pour le présent, l'entrée sans permission spéciale, soit en ne leur accordant qu'un séjour limité. D'ailleurs, cette liberté ne s'entend que d'un petit nombre d'individus non armés; l'entrée et le passage d'un nombre de gens armés, ainsi que de tout convoi militaire quelconque, suppose toujours une réquisition et une permission préalables (i) ; et, par le même principe, en permettant l'entrée de navires marchands, on n'accorde pas de même sans permission spéciale celle des vaisseaux de guerre, excepté les cas de nécessité, et ceux de traités {j] dans lesquels on aurait fixé le nombre de vaisseaux de guerre qui pourront entrer dans les ports, ou passer sous les canons sans réquisition préalable.
[Pinheiro-Ferreira fait sur ce paragraphe les critiques suivantes :
(h) MosER, Versuch, t. VI, p. 43; Gunther, t. II, p. 220; Polit. Journal, 1791, p. 409.
[i) Souvent ce point' a été expressément réglé par traités : par exemple, entre l'Espagne et les Provinces- Unies, en 1609, art. 10; entre l'Angleterre et les Provinces-Unies, en 1661, art. 3 et 4; entre le Portugal et l'Espagne, en 1715, art. 19, etc. (F. Kluit, Hist. fœderum, t. lî, p. 450.) En Allemagne surtout, une multitude de traités récents ont fixé le mode d'après lequel des criminels ou des vagabonds pourront être convoyés par le territoire, ou livrés aux autorités.
ij) F. surtout les traités avec le Danemarck, le Portugal, et plusieurs États de l'Italie. Le nombre des vaisseaux est différemment fixé à 1, 3, 6, et même à 8, quelquefois avec distinction entre les différents ports du mémo État.
« L'auteur, dit-il, suivant sa méthode, accumule dans un seul alinéa une foule de doctrines dont chacune devrait faire l'objet d'un long chapitre. Mais comme il se borne pour l'ordinaire à dire ce qu'on fait, ou tout au plus à affirmer ce qu'on peut ou ce qu'on doit faire, sans se mettre en peine d'en alléguer les raisons, on conçoit les motifs de cette concision. Nous ne saurions approuver cette méthode, pas plus que nous n'adoptons les doctrines antisociales de ce dernier alinéa.
» M. de Martens, sans trop s'occuper des véritables motifs des différents usages dont il fait mention ici, cherche à les justifier par la crainte des suites fâcheuses qui, selon lui, sont à appréhender si on accordait de trop grandes facilités à l'entrée des étrangers.
» Il faut qu'un gouvernement soit bien convaincu de sa nullité ou de sa faiblesse, pour appréhender qu'un malheureux réfugié puisse se soustraire à sa surveillance jusqu'au point d'ourdir impunément dans le secret des plans de conspiration contre l'État.
» Il est vrai qu'on en a vu des exemples ; mais quand même il serait permis d'ériger en règles générales ce qu'on ne doit regarder que comme de très-rares exceptions, il faudrait remarquer que jamais particulier ne saurait se soustraire à la rigueur des lois, si les lois pouvaient conserver quelque force sous un gouvernement énervé et corrompu.
» C'est donc à la corruption des gouvernements, et à cette coupable indolence qui les jette dans les voies commodes de ce qu'ils appellent police préventive, et non pas à de véritables dangers de la chose publique, qu'il faut attribuer cette foule de mesures vexatoires, aussi contraires à la liberté naturelle du citoyen qu'aux devoirs de l'hospitalité envers l'étranger.
» S'il y a une vérité évidente, c'est sans doute ce principe de droit universel, que personne n'est en droit de s'opposer aux volontés d'aulrui, à moins qu'elles ne portent atteinte ii sa sûreté, à sa liberté ou à sa propriété.
» Lors donc qu'un étranger arrive chez nous, ce n'est qu'au cas ofi son séjour pourrait blesser nos intérêts qu'il nous serait permis de lui défendre l'entrée dans le pays, et de lui refuser une hos|»i(alité qu'à sa j^lace nous trouverions injuste qu'on nous refusât; car, l'étranger est-il un homme industrieux? nous ne pouvons ipie gagner à entretenir des relations avec lui. soit qu'il
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s'établisse au milieu de nous, soit qu'il ne fasse qu'y séjourner en passant. N'est-ce qu'un vagabond ? vous n'avez qu'à lui appliquer les dispositions des lois que vous avez ou que vous devez avoir_, non-seulement pour arrêter le vagabondage, mais pour faire des vagabonds des membres utiles à la société. Est-ce un voleur, un assassin de profession? ou vous en êtes informé, ou vous l'ignorez : dans le premier cas, vous avez le droit de mettre à l'hospitalité que vous lui accordez des conditions qui lui donnent la conviction du sort auquel il doit immanquablement s'attendre s'il persiste chez vous dans les voies du crime ; si vous l'ignorez, il ne peut pas être coupable à vos yeux, et rien ne vous autorise à exercer envers lui d'autres mesures que celles de la surveillance que l'on doit exercer généralement envers tout individu dans un pays bien administré.
» Aussi voyons-nous qu'aux États-Unis de l'Amérique septentrionale, ce pays classique de la liberté civile, personne ne se croit en droit de demander à l'étranger s'il a obtenu de son gouvernement la permission d'émigrer ou de voyager ; personne ne s'enquiert, dans les intérêts de l'État, de ce qu'il peut avoir fait ailleurs. Il ne commence à exister pour ses nouveaux concitoyens que du jour où il aborde le sol de l'Union ; et cependant, loin que cette facilité dont l'étranger y jouit ait jamais exposé le pays aux suites que nos publicistes affectent d'en appréhender, il est de fait que nulle part au monde on ne connaît moins de crimes, nulle part on ne connaît moins ce que c'est que le vagabondage.
» Nous ne nous arrêterons pas ici à faire sur le transit des troupes les observations que l'importance de la matière semblerait exiger ; car cette note doit se borner au point de vue sous lequel l'auteur a considéré cet objet. » Ch. V.]
g 85. — Du Pouvoir législatif.
L'étranger admis dans l'État est sous la protection des lois et du gouvernement; il leur doit obéissance.
Le pouvoir législatif s'étendant sur toutes les personnes et sur tous les biens qui se trouvent dans l'État, l'étranger y est soumis dès son entrée. Les lois civiles générales lui sont
applicables (a), à l'égal du citoyen, en tant que les lois mêmes, ou les traités, ne font point d'exceptions, soit en sa faveur, soif à son désavantage [b].
[Le principe rappelé .par notre auteur est incontestable ; tout État indépendant est investi d'un pouvoir exclusif de législation pour ce qui concerne les droits personnels de ses nationaux et pour les biens mobiliers et immobiliers dépendant de son territoire, et appartenant soit à ses nationaux, soit à des étrangers ; la loi du pays doit être obéie par tous ceux qui sont placés ou qui viennnent se ranger sous sa tutelle. L'art. 3 du Code Napoléon le consacre d'une manière positive en déclarant que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. Mais que faut-il entendre par lois de police et de sûreté ? Cette expression générique comprend, en dehors de son acception usuelle et limitative, les différents actes, ordonnances, règlements, etc., des fonctionnaires publics agissant dans le cercle de leurs attributions ; et il ne s'agit pas seulement des personnes étrangères habitant le territoire, mais également de celles qui ne font qu'y passer ou voyager. Ch. V.]
§ 86. — De l'efTet des Lois dans les Pays étrangers.
Dans la règle, la loi ne sort d'effet que dans l'État pour lequel elle a été donnée, et ne s'étend point sur d'autres États ni sur leurs sujets. Cependant, 1^» le demandeur étran-
(a) PuFFEXDGRF, de Jure nat. et gcntium, lib. III, cap. v, g i. .I.-P. Wai.dkck, Tnstilutinnes Juris civilis, ^ 83, 84 (cd. 179'i); Entwurf einer allgemcincn Gesctzgehnng fur die preusxischen Staaten, Einleilung, g :Vl.
{h) Anciennement on avait introduit de fnMiuentes inégalités de lois au désavantage des élrangors. (F., par exemple, (uTscHMn)T, Mcrcntur.v Icgnm atuiJiojnvnndœ ratio, ^ r2; Frank, Institut. Juris camhialis, lib. II,sect. V, tit III, g 'i ; manliss. ed , g i; Uode. Crundsiitse des tcutschcn Priratrcchts, jJ '.W \.) Aujourd'lini l'expérience ou la crainte de la rétorsion <mi a diminué le nombre II en reste cependant encore, V. l{oimG()i.N(;, Tableau de ri'Jspagnc, t. II, p. 3-2.)
ger, quoique absent, doit se laisserjuger d'après les lois du pays où il plaide; 2^ la validité d'un acte doit partout être jugée d'après les lois du pays où il a eu lieu (a) ; 3» il est des cas où des particuliers se sont validement assujettis aux dispositions d'une loi étrangère; A^ d'autres, où telle loi étrangère a obtenu la force de droit subsidiaire (6); o^mais en outre, souvent des privilèges, des traités, ou même l'usage, permettent à certains étrangers, ou à tous ceux de leur nation, d'être jugés d'après leurs propres lois (c); 6^ comme aussi, enfin, un usage général étend l'effet des lois fixant le rang, la dignité, et autres prérogatives des membres de l'État, même sur des pays étrangers où ceuxci pourraient se présenter.
Ces cas exceptés, les puissances étrangères ne sauraient être obligées par les lois et les ordonnances d'un autre
[a) Frank, de Conflictu Jurium cambialium diversorum, in mantissa Juris cambialis^ tit. II, III; Hertius, de Collisione legum, dans ses Opuscula, t. I, part, i, p. 169; H. Gocceji, de Fundatâ in territorio et plurium locorum concurrente Potestate^ dans ses Exercitationes curiosœ, t. I, n. 54.
(&) C'est ainsi que, dans le moyen âge, les statuts de la ville de Lubeck avaient obtenu force de loi subsidiaire dans divers États de l'Allemagne, et les statuts de la ville de Magdebourg même dans plusieurs villes polonaises. Ces cas sont rares aujourd'hui; cependant il en existe encore dans la jurisprudence féodale et dans celle des lettres de change.
(c) F., par exemple, le contrat de la ville de Hambourg avec les marchands anglais, de IG71, dans Marquard, de Jure mercatorum App., p. 194. Souvent les traités de commerce accordent aux consuls, surtout dans le Levant, de juger les causes entre leurs compatriotes d'après les lois de leur patrie. (Van Steck, Handlung's-Vertràge, 1782; le même, Essai sur les consuls, 1796, in-8.) — Il est généralement reçu qu'un vr.iseau de guerre peut, même dans un paragc étranger, exercer sa juridiction d'après les lois de son souverain. (F. Vattel, Droit des gens, liv. I, ch. xix, g 21G.)
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État; elles ne sont pas non plus tenues de les publier, ou d'en pcrmotire la publication chez elles, quoique, à la réquisition d'une puissance amie, ces [)ublications ne se refusent que lorsque la teneur de l'ordonnance empêche d'y consentir (rf).
[Il y a dans cette matière deux principes en présence dont la conciliation n'est pas toujours sans difliculté malgré leur corrélation intime. On vient de voir au paragraphe précédent qu'à raison même de son indépendance chaque nation possède et exerce seule et exclusivement le pouvoir législatif et la juridiction dans toute l'étendue de son territoire ; mais en même temps son pouvoir ne va pas au delà de ses frontières ; elle ne peut, ainsi que le fait observer Foelix, Traité de droit international privé, 3^ édit., t. 1, n. 10, affecter directement par ses lois, lier ou régler des objets qui se trouvent hors de son territoire, ou affecter et obliger les personnes qui n'y résident pas, qu'elles lui soient ou non soumises par le fait de leur naissance. S'il en était autrement, si chaque nation pouvait réglementer les personnes ou les choses se trouvant hors de son territoire, l'on verrait disparaître l'égalité des droits qui doit régner entre les nations et la souveraineté qui appartient à chacune d'elles. Counnent alors déterminer les effets que les lois étrangères produiront sur le territoire d'une nation? Suivant M. Fœlix, loc. cit., n° 11, ces effets dépendent absolument du consentement exprès ou tacite de cette nation qui peut, sans aucun doute, se refuser à l'application des lois étrangères dans son territoire. Cette prohibition peut être absolue ou partielle; et quand l'État a formulé des dispositions positives sur l'une ou l'autre de ces hypothèses, les tribunaux sont tenus de s'y conformer, (le n'est qu'à défaut de ces dispositions que les tribunaux peuvent, dans chacune des espèces qui leur sont soumises, rechercher jusqu'à quel point il y a lieu d'appliquer les dispositions des lois étrangères. Quant au consentement d'une nation à l'application de lois étrangères dans
(d) MosEU, Vcrsuch, l. MU, p. 5K
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son territoire, il est exprès ou tacite : il est exprès lorsqu'il résulte soit de lois, soit de traités conclus avec une nation étrangère; il est tacite quand on en trouve la révélation dans les décisions des tribunaux ou dans les actes de l'autorité administrative. On comprend que l'utilité réciproque des États ait inspiré chaque gouvernement lorsqu'il accorde aux lois étrangères certains effets, et lorsqu'il reconnaît la validité d'actes passés en pays étrangers. Toutefois, ainsi que le constate M. Fœlix, loc. cit., la convention tacite qui s'est formée entre les nations sur l'application des lois étrangères n'est pas la même partout. Quelques États ont adopté le principe de la réciprocité complète, en traitant les étrangers de la même manière que leurs sujets sont traités dans la patrie de ces étrangers. C'est le cas en Autriche, en Prusse et en Bavière. D'autres États, l'Angleterre et la France notamment et à plusieurs égards, regardent certains droits comme inhérents absolument à la qualité de citoyen, de manière à en exclure les étrangers ; ou bien ils attachent une telle importance à quelques-unes de leurs institutions, qu'ils refusent l'application de toute loi étrangère incompatible avec l'esprit de ces mêmes institutions. Mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'aujourd'hui toutes les nations ont adopté, en principe, l'apphcation, dans leur territoire, des lois étrangères, sauf les restrictions exigées par le droit de souveraineté et l'intérêt de leurs propres sujets. Ainsi, sous ce premier rapport, aucune nation ne saurait renoncer aux principes fondamentaux de son gouvernement, ni adhérer à des principes de morale ou de politique dangereux pour sa sécurité, inconciliables avec son bien-être et contraires aux inspirations de ses devoirs et de la justice. Ainsi, une nation chrétienne ne pourrait tolérer sur son territoire la polygamie ou l'inceste, l'exécution de conventions ou de dispositions contraires à la morale, l'emploi de châtiments et de cruautés tolérés chez des peuples arriérés en civihsation, l'esclavage, par exemple, avec ses conséquences. Fœlix, loc. cit., n^» 15, in fine. — V. encore Heffter, Le Droit international, traduction de M. Bergson, § 60 et suiv.
Bien que le principe de l'application des lois étrangères sur le territoire d'une nation appartienne essentiellement au droit des gens, il rentre aussi dans le domaine du droit privé, puisqu'il s'agit d'en apphquer les dispositions, à la suite d'une convention, ou pour régler les droits des étrangers sur des objets situés
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dans le territoire, ou pour la répression de faits illicites. C'est donc aussi aux ouvrages sur le droit civil qu'il convient de recourir pour l'appréciation des hypothèses variées qui peuvent se présenter. V. notamment Dalloz, Jurisprudence générale, y" Droits civils, et Zachari^, le Droit civil français, édit. Massé et Ch. Vergé, § 49 et suiv. Ch. V.]
i 87. — De l'effet des Privilèges par rapport aux Étrangers.
On peut considérer comme une annexe du pouvoir législatif, le droit d'accorder des privilèges en faveur de certaines personnes, physiques ou morales, ou de certaines choses^ Tout privilège de ce genre renferme un droit accordé au privilégié, et une obligation imposée à d'autres de le respecter. Cette obligation ne pouvant être imposée qu'à ceux qui sont soumis à nos lois, il en résulte que, bien que nous puissions accorder des privilèges à des étrangers, en tant qu'il s'agit de les faire valoir contre nos sujets (a), et bien que des privilèges accordés à nos sujets puissent quelquefois s'opposer à des étrangers lorsqu'ils plaident dans nos tribunaux, qui les respectent, ou qu'ils voudraient entreprendre chez nous quelque acte contraire au privilège, aucun État ne peut accorder des privilèges qu'un autre État serait en devoir de faire observer chez lui; et si le moyen âge cdire nombre d'exemples de privilèges de ce genre accordés par les papes et par les empereurs {b), les droits même du pape sont aujourd'hui assez généralement restreints dans les mêmes bornes apportées à son pouvoir lègislulif.
(a) J.-H. HbiiMER, Principia Juris puhlici univcrsalis, p. sp., lib. Il, cap. V, ^ 58; Moser, Versuch, t. VII, p. '-^75.
[b) MosEK, Staatsrccht, t. I, p. 327.
[« Il est question^ dit Pinheiro-Ferreira, dans cet alinéa, de savoir jusqu'à quel point l'étranger doit se soumettre aux privilèges qui existent dans un pays ; et là-dessus M. de Martens a raison de dire, en général^ que puisque les nationaux se soumettent à ces privilèges, ce n'est pas à l'étranger de vouloir en être exempté.
» Il y a cependant des exceptions à cette règle générale. Je n'en citerai qu'un seul exemple, celui de la poste aux lettres. Les principes sur lesquels reposent mes observations à cet égard peuvent être aisément appliqués à tous les autres cas.
» Aussi longtemps que ce monopole ne compromet que les intérêts du pays où il est en usage, l'étranger n'est pas en droit d'y opposer la moindre réclamation. Dès que la loi du pays, c'est-àdire le consentement de ses habitants, y autorise le gouvernement, celui-ci est dans scm droit lorsqu'il exerce ce monoj^ole envers ceux qui le lui ont permis.
» Mais de quel droit peut-il se saisir de la propriété étrangère, du moment où elle touche ses frontières, l'arracher du pouvoir de ceux à la garde de qui elle avait été confiée, et cela sans offrir aux personnes intéressées la moindre garantie conire les abus que ses agents pourront commettre dans une aussi délicate commission ? Car, je vous demande, quels sont les moyens que l'habitant de la Suède a d'exiger réparation de l'atteinte portée à sa correspondance dans l'un, peut-être dans tous les différents États qu'elle a à traverser pour arriver en Espagne, puisqu'elle a été enlevée de force par l'établissement des postes à la personne qu'il en avait chargée ?
» Ainsi ce monopole, qui est une des plus lourdes impositions dans tous les pays, et une infraction du pacte social par rapport au citoyen, est, par rapport aux étrangers, une violation du droit des nations. »
Les règles établies par notre auteur relativement à l'effet des privilèges par rapport aux étrangers et aux nationaux, ont de nos jours moins d'importance que dans les temps anciens. L'égalité devient le droit commun des nations, et en France, du moins, il n'y a plus comme autrefois de privilège pour le paiement des impôts, ou pour le choix des juridictions. Dans ses observations, Pinheiro-Ferreira nous semble bien à tort ranger le monopole de la poste aux lettres au nombre des privilèges que notre auteur I. 14
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aurait eus en vue. La justice et l'utilité des monopoles attribués à l'État dans un intérêt d'ordre public ou dans des vues de fiscalité^ peuvent être discutées au point de vue de l'économie politique et du droit public intérieur ; mais dès qu'un monopole, celui de la poste notamment,, est accepté par un État, il serait assez singulier de consacrer au profit d'un étranger, sans caractère officiel, une immunité comme celle réclamée par le publiciste portugais. Quelle que soit la faveur qui s'attache à la qualité d'étranger, elle ne peut aller jusqu'à faire prononcer en sa faveur une exception au droit commun, et lui assurer un traitement meilleur que celui des nationaux. Gh. V.]
§ 88. — Des Droits relatifs aux biens des Étrangers. I. — Des impôts.
Les frais qu'exige le gouvernement doivent être supportés par ceux qui profitent des avantages de son établissement. A défaut de domaines suffisants à celte fin, il faut avoir recours aux impôts. On peut lever des impôts, même sur des étrangers qui font un séjour chez nous, en considérant, 1» qu'ils jouissent delà protection de l'État; 2" qu'on peut imposer cette condition à leur admission. Ceci a lieu, à plus forte raison, à l'égard des étrangers qui s'établissent chez nous pour y gagner leur vie. Le droit des gens rigoureux ne défend pas même d'imposer phis fortement les étrangers que les citoyens.
Dans la pratiiiue, les impôts personnels ne so lèvent guère sur des étrangers, qu'en tant qu'ils prolongent leur séjour, ou s'établissent dans le pays (a). Les impôts réels qui affectent les biens, soit meubles, soit immeubles, se
{a) C'est à clia(|ue pays à faire des règlements à cet égard. (F., par exemple, sur le Hanovre, Willich, Auszug ans den Braunschtceig' Lùneburgischen Landexordnungcn, p. 7Gli).
perçoivent indistinctement sur ceux qui les possèdent , soit étrangers (^), soit naturels du pays, en tant qu'ils ne jouissent pas d'une immunité particulière. Souvent les traités de commerce portent qu'on n'imposera pas plus fortement les sujets réciproques que les naturels du pays.
Il est moins douteux encore que ces péages, qui ne sont qu'une contribution proportionnée aux frais qu'exigent les établissements tendant à la sûreté et à la commodité des routes, tels que les ponts, les chaussées, les fanaux, les balises, etc., peuvent être levés sans distinction sur tous ceux qui profitent des avantages de ces établissements.
[C'est bien à tort que notre auteur semble reconnaître que le droit des gens n'interdit pas d'imposer plus fortement les étrangers que les citoyens. Cela ne serait conforme ni aux inspirations de l'équité ni aux saines doctrines de l'économie politique. L'intérêt des États doit leur faire repousser toutes les mesures qui auraient pour effet d'éloigner les étrangers dont l'industrie et la fortune sont les utiles auxiliaires de la prospérité générale. Les biens immeubles des étrangers sont soumis aux mêmes impôts que les immeubles des nationaux, et quant aux contributions qui pèsent sur la personne ou sur les meubles, il est d'usage de ne les exiger des étrangers que lorsque leur présence prend les caractères d'un établissement permanent. V. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. Il, ch. viii, § 106, et la note de M. Pradier- Fodéré. Ch. Y.]
U. — Des Douanes, du Droit d'Etape, etc.
Los douanes sont des droits payés pour la liberté de l'importation, de l'exportation, ou du transit des marcban-
(6) Sur l'immunité des étrangers introduite autrefois dans quelques États de l'Allemagne, mais aujourd'hui presque partout abolie , V. Mynsinger, Ohservationum Centuria \, obs. xxii, éd. de 1615.
dises. Nul doute que, d'nprès le droit des gens, chaque nation souveraine ne soit en droit de les établir, de les hausser lorsqu'elle le juge à propos, et d'introduire à cet égard telle inégalité entre les naturels et les étrangers, ou entre les étrangers de différents pays, qu'elle le juge convenable à ses intérêts. La liberté de commerce vaguement accordée aux étrangers ne les met pas à couvert des douanes et de leurs changements. Il faut donc avoir recours aux traités pour s'assurer d'un traitement égal ou plus favorable (a).
Il est peu naturel d'établir des douanes entre les provinces d'un même État; cependant l'Allemagne n'est pas le seul État qui en ait offert l'exemple. Dans l'état actuel de l'Allemagne, la souveraineté des membres qui la composent les autorise sans doute à lever des douanes même sur les sujets d'autres États de la Confédération. Cependant les graves inconvénients qui en résultent font désirer qu'à l'exemple des principes adoptés par l'acte du congrès de Vienne pour faciliter le commerce et la navigation sur les rivières (b), on puisse convenir aussi au moins de la modération des douanes dans l'intérieur de l'Allemagne , même sur terre.
Si le droit d'étape, de crone, et autres droits qu'inventa le moyen ûge, en haine du commerce et des étrangers, peuvent se justilier par la rigueur du principe qui permet d'assujettir chez nous le commerce étranger à toutes sortes de conditions, ils n'en sont pas moins onéreux et
(rt) F. Steck, Ahliondlung vnm Sund-Zollc, dans ses Vcrsuchc, p. 39; dkMarii.n, Tableau des- droits et usages du Sund,Co[)cn\u\{:[ic, 1778, iii-8.
{b) Uèi,Mements sur la libre navi^Mtiou tlt's riviiTOs, annexés à lacle du congrès de Vienne, dans mon Aouveau Recueil, t. II, p. 'i34.
vexatoires pour le commerce des étrangers, surtout des
voisins c .
[Il y aurait beaucoup de choses à dire, au point de vue de l'économie politique, sur le réginrie des douanes, sur les causes qui ont présidé à leur établisseinent, sur l'esprit qui doit inspirer le régime douanier des grandes puissances de l'Europe, sur la tendance qui doit les porter vers des mesures de nature à faciliter les échanges de peuple à peuple, et en général toutes les relations internationales ; mais tout cela ne rentre que bien indirectement dans le domaine du droit des gens. V. le Dictionnaire de l'économie politique, v° Douanes.
Quant au régime intérieur de l'Allemagne, assez analogue, au temps où écrivait notre auteur, à celui de la France avant 1789, il a subi de profondes modifications toutes conçues dans un esprit d'uniié auquel on ne saurait qu'applaudir.
Les États de la Confédération germanique, quoique réduits par des médiatisations successives du nombre de plus de trois cents, avant la dissolution de l'Empire, à celui'de trente-huit, après le congrèsde Vienne, étaient hérissés de toutes parts d'une multiplicité infinie de lignes de douanes, et les regrets .exprimés par notre auteur n'étaient que trop justifiés. Chaque État avait les siennes. De là, pour le commerce, des entraves et des difficultés intolérables, et, pour les gouvernements, une très-forte dépense annuelle qu'il était possible de diminuer considérablement, en ramenant la ligne de frontières qu'il s'agissait de surveiller dans l'intérêt des douanes, à 690 milles d'Allemagne, au lieu de près de 3,000 milles, que l'on comptait alors, non compris la frontière vers l'étranger. La Bavière et le Wurtemberg s'entendirent les premiers, en 1 828, pour réaliser entre eux une association doua-
(c) L'abolition des droits d'étape en Allemagne a été également stipulée comme règle dans les susdits règlements, et c'est aux commissions chargées aujourd'hui de l'exécution de ces dispositions, surtout à l'égard de la navigation du Rhin et de l'Elbe, à aviser aux moyens d'en réaliser la promesse. F. Nau, Beytraye zur Kenntniss und Befôrderung des Handels und der Schiffarth, Maynz, 1818, 2 vol, in-4; se continue encore.
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nière et commerciale, en vertu de laquelle les douanes furent supprimées sur leurs confins. La même année la Prusse conclut de son côté avec le grand-duché de Hesse et les duchés d'Anhalt, un traité fondé sur les mômes principes, et Ait cet exemple suivi par le royaume et les duchés de Saxe, le Hanovre, l'électorat de Hesse, Brunswick et Nassau, Francfort et Brème, qui formèrent entre eux une troisième ligue commerciale dite de l'Allemagne centrale.
Cette troisième ligue, par sa position intermédiaire, gênait les deux autres, qui se mirent chacune de son côté en travail pour en opérer la dissolution. Les duchés et principautés de la Thuringe, la Hesse électorale et la Saxe s'en détachèrent et accédèrent à l'Union prussienne, qui finit par s'entendre également avec la Ligue du midi. Le Zollverein, l'Association douanière allemande, dont la Prusse est le centre et la puissance dirigeante, était ainsi constituée en 1833. Bade et Nassau finirent égalcnent par s'y rallier en 1836. Le Hanovre, le Brunswick et Oldenbourg, restèrent en dehors, comme membres d'une association distincte connue sous le nom de Sieuerverein (Union des droits).
Les renouvellements Su pacte d'association marquent trois périodes dans l'histoire du Zollverein. La première avait duré huit ans (de 1834 à 1841), la seconde douze (de 1842 à 1853). La troisième qui s'ouvre en 1854, doit, aux termes du traité du 4 avril 1853 qui reconstitua le Zollverein, avoir la même durée que la précédente.
Deux faits considérables, ainsi que deux crises violentes, ont signalé le début de cette troisième période. Le premier est l'acce'ssion du Hanovre et de ses alliés du Steuerverein à l'Union prussienne ; le second, la conclusion d'un traité do conmierce avec l'Autriche, traité dans lequel de largos concessions réciproques ont été stipulées entre les parties contractantes, comme un acheminement vers une fusion ultérieure de leurs systèmes douaniers.
L'Autriciie avait émis, dès la lin de 1840, son plan d'union ausiro-alloinando. Il rencontra une forte opposition ciioz lo gouvernoinonl prussien. La crise arriva à son comble par la coalition de Diunistiidt. <|ui mit la désunion entre la Prusse et les principaux l'Uats (hi midi do rAlleinagno, favorables aux vues de
l'Autriche et mécontents des avantages particuliers offerts par le gouvernement prussien au Hanovre, qu'il lui importait de gagner pour ouvrir à son commerce le libre chemin du littoral de la mer du ^'ord. Le Zollverein était menacé de dissolution ; cependant la considération des grands intérêts financiers et commerciaux qui s'attachaient au maintien de l'Union^ l'emporta à la fin. M. de Bruck se rendit à Berlin pour ménager un accommodement entre les deux grandes puissances allemandes^ et ses habiles négociations aboutirent à la conclusion du traité de commerce du 19 février 1853, qui règle leurs rapports actuels. Les difficultés avec les petits États ne pouvaient dès lors tarder à s'aplanir également, et le traité du 4 avril de la même année, déjà mentionné plus haut, reconstitua le Zollverein, accru d'un marché de plus de 2 milUons d'âmes par l'incorporation du Hanovre et de ses alliés.
Aujourd'hui le Zollverein comprend presque toute l'Allemagne S si l'on excepte l'Autriche, le Mecklembourg sur la Baltique, les duchés allemands qui relèvent du Danemark, et les trois villes libres anséatiqucs de Lubeck, de Hambourg et de Brème, et offre, sur un territoire à peu près égal à celui de la France, une population de 32,772,000 âmes, chiffre officiellement adopté pour base de la répartition proportionnelle du produit des douanes, jusqu'à l'époque du prochain recensement. Les
< [Les États compris dans l'union ou association commerciale de l'Allemagne — Zollverein, — sont les suivants : le royaume de Prusse, le royaume de Bavière, le royaume de Saxe, le royaume de Wurtemberg, l'électoratde Hesse-Cassel , le grand-duché de Luxembourg, le grand-duché de Bade, le grand-duché de Hesse-Darmstadt, la principauté de Lippe, le duché de Brunswick, le duché de Nassau, le grand bailliage de Hombourg, la ville libre de Francfort, les territoires formant le rayon douanier de la Thuringe, savoir : le grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach, les duchés de Saxe-Meiningen, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg et Gotha, les principautés de Schwarzbourg-Sondershausen et Schwarzboug-Rudolstadt, les principautés de Reuss-Schleitz, Reuss-Greiz et Reuss-Gera, enfin les trois duchés d'Anhalt, les principautés de Waldeck et Pyrmont, les deux principautés de Hohenzollern, et quelques enclaves du Hanovre, du Mecklembourg-Schwerin et de l'Oldenbourg; et depuis, le traité conclu en 1851, les États compris dans le Steuerverein, c'est-à-dire le Hanovre, le Brunswick, le duché d'Oldenbourg. Gh. V.]
recettes des douanes s'y sont bornées, en 1854, année très-mauvaise, à 23,157,000 thalers (86,839,000 francs), dont 1,930,000 thalers provenant de celles du royaume de Hanovre et du duché d'Oldenbourg. L'année suivante a donné un produit plus élevé.
Le tarif du Zollverein, si on le compare au régime commercial de la plupart des autres pays, est très-libéral ; la modicité des droits qu'il établit et l'absence de toute prohibition absolue lui donnent ce caractère. Cependant, le principe d'une protection modérée du travail national s'y est maintenu. Ainsi, tout en dégrevant beaucoup de matières premières, l'association a élevé les droits d'entrée sur certains produits, comme les tissus légers, les cotons filés et les fers, très-faiblement imposés dans l'origine.
Le tarif autrichien, au contraire, a conservé longtemps un caractère essentiellement prohibitif, dont le gouvernement impérial ne s'est appliqué que dans les dernières années à tempérer la rigueur excessive. Le nouveau tarif du 6 décembre 1853 est fondé sur les bases suivantes : rapprociiement du régime de l'Association allemande autant que possible, adoption de droits spécifiques à l'exclusion des droits ad valorem, levée des prohibitions, protection efficace du travail du pays, graduation des droits d'après la quantité de travail employée, dégrèvement des matières premières et des denrées alimentaires de première nécessité ; à la sortie, droits de balance et simplification des formalités. L'un des éléments les plus actifs de la fusion projetée des intérêts commerciaux, devra être l'uniformité du système des monnaies, I)oids et mesufes.
L'Autriche a englobé par des traiti^'s dans son réseau de douanes, la petite principauté de Lichtenstein en Allemagne, et les duchés de Parme et de Modène en Italie jusipraux événements qui ont détruit la prépondérance de son influence dans la péninsule italique. Elle ne considère son régime actuel que comme un régime de transition, et tend visiblement à préparer les voies d'une union complète avec le Zollverein, pour l'époque où son traité de commerce avec ce dernier touchera à son terme, (^oinme elle embrasse un territoire supérieur en étendue à celui de l'Union prussieiuie, et peuplé de près de 40 millions d'âmes, celte combinaison, si elle se réalise, aura pour ellVt de créer dans l'Lurope centrale un marché deux fois élendu comme la France avec 70 millious de cousommaler: -,
lequel n'embrassera pas seulement l'Allemagne, mais encore les vastes dépendances hongroises et slavonnes de l'empire, et une partie de l'Ilalie septentrionale. L'Autriche par\'iendra-t-elle à son but ? Dans tous les cas, elle rencontrera de vives résistances dans l'opposition de la part de la Prusse, et pour défendre son influence, et aussi à raison de la difficulté de régler d'une manière équitable la répartition du produit des douanes et d'organiser l'administration collective et le contrôle de celles-ci sur une aussi vaste étendue de frontières dans des pays offrant l'assemblage des éléments les plus hétérogènes.
La ville de Brème a consenti, sans préjudice de sa franchise locale, à l'établissement, sur son territoire, d'un bureau et d'un entrepôt de douane {Zollinsel, île douanière^ du Zollverein, pour la simplification des acquittements de droits et des autres opérations de douane concernant les marchandises qui forment l'objet de son trafic avec l'intérieur du Zollverein. L'existence du Zollverein a été menacée dans ces derniers temps, d'un côté, par le refus de plusieurs États dépendant de la Confédération germanique d'accéder au traité de commerce conclu le 29 mars 1862, entre la France et la Prusse, d'un autre côté par la répugnance de cette dernière puissance à laisser entrer l'Autriche dans le Zollverein. V. Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson, § 243, et Richelot, l'Association douanière allemande ou le Zollverein. Ch. Y.]
III. — Du Droit d'aubaine, du Droit de détraction, de la gabelle d'Emigration.
C'est encore du droit d'exclure du territoire les étrangers, ou de ne les admettre qu'à des conditions inégales, qu'on a fait descendre le droit d'aubaine [a), ou le droit
(a) Sur l'étymologie du mot aubaine, V. du Gange, Étymol. Vocab ling. qall., et Ménage, Dictionnaire étymologique, au mot Aubaine. Sur l'origine de ce droit, V. Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXI, chap. XVII ; J.-F. Bonhofer, de Jure detractûs, cap. ii, sect. I, M^ ScHUBACK. de Suxonum Transportalione sub Carolo- Magno, cap. iv,
d'exclure les héritiers étrangers de la succession des biens de celui qui meurt chez nous, en les attribuant au fisc de l'État ou du lieu où il est décédé. Depuis que ce droit inique, le plus généralement exercé en France, et contre elle, après avoir été aboli dans une multitude de traités, ou res treint par plusieurs Etats au seul cas de la rétorsion, a été totalement aboli en France en 1790 [b), il ne reste plus en Europe qu'un très-petit nombre de relations dans lesquelles il pourrait en être encore question.
D'autres motifs de droit et de politique peuvent justifier, à la rigueur, le droit de détraclion, perçu sur les héritages quelconques transmis aux étrangers, et surtout la gabelle d'émigration qu'on lève sur les biens meubles et immeubles de ceux qui (piittent entièrement l'État où ils sont nés, ou dans lequel ils ont été établis pendant longtemps. Nombre d'États ont aboli ou limité l'usage de ces droits odieux, soit par traités particuliers, soit par des lois ou des déclarations générales; cependant ils subsistent encore aujourd'hui dans quelques relations (t).
Dans des temps plus récents, plusieurs États, nommément la Prusse et l'Autriche, se sont montrés très-faciles à abolir ce droit onéreux dans le rapport avec tous les États qui étaient prêts à la réciprocité. L'acte fédéral do la Confédération germanique a prononcé, art 18, Tabolition de ce droit en Allemagne, et le décret de la diète germanique du ?'^ juin 1817 (dnns mon Nouveau Recueil, t. 111, p. 130), en se fondant sur cet article, a pourvu à son ex-
(/>) Mon Cours diplomatique, liv. I, chap. i, ^ 18. (c) J.-K. HoMioFKu, Diss. qud Jus dctractûs superioritcUi territoriali vindicatur, Gott., 177;}, in-'j.
plication. Et, bien que ces dispositions n'affectent que les États de la Confédération, la Prusse et l'Autriche se sont prêtées avec facilité à étendre cette abolition même à celles de leurs provinces qui ne sont pas membres de !a Confédération (d).
[Le droit d'aubaine, jus albinagii, consistait pour l'État ou pour le souverain à recueillir la succession de l'étranger non naturalisé, mort sur son territoire sans héritiers regnicoles ; tandis que par le droit de détraclion ils retenaient seulement à leur profit une certaine partie de la succession qu'ils permettaient à l'étranger de recueillir.
Le droit d'aubaine ne fut pas ineonnu à l'antiquité, comme on l'a soutenu à tort (K. Carette, Lois annotées, t. 1, p. 40, note 2) ; le caractère de l'étranger, en Grèce et à Rome, semblait au contraire effacer et absorber le caractère de l'homme. A Lacédémone, l'étranger était exclu non-seulement de la vie politique ou sociale, mais encore il n'avait aucune participation à l'existence civile. A Rome, on eût difficilement compris l'immixtion de l'étranger, sa participation aux actes de pur droit prive ; il était un ennemi contre lequel devait s'élever éternellement la barrière des lois : « Âdversus hostem œterna auctoritas esto. » Ses biens n'étaient pas plus respectés que sa personne. Gicéron, de Orai., dit . « Morluo peregrino, bona aut tanquam vacantiain peregrinum cogebantur, aut privato adquirebantur, si peregrinus se ad aliquem veluti patronum adplicuisset, eique clientelam dedisset ; tune enim, illo mortuo, patronus, jure applicationis, in istius peregrini bona succedebat. » Bodun, Traité de la rép., liv. I, ch. Yi, ajoutait avec raison : « L'aubaine n'est pas un droit nouveau en France, comme les Italiens se plaignent... Anciennement, en Athènes, le lise prenait la sixième partie de la succession de l'étranger, et tous les enfants de ses esclaves; et, en Rome, la rigueur était bien plus grande, quoique die Diodore,
(d) F. plusieurs conventions qui ont eu lieu à cet égard, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 39 et suiv.
que les Égyptiens et Rotnains souffraient les héritiers des étrangers appréhender la succession ; et en parle comme étranger qui n'y a pas pris garde : car il est bien certain qu'il n'était aucunement permis à l'étranger de disposer de ses biens, et ne pouvait rien avoir du testament d'un bourgeois romain, mais le fisc emportait sa succession ...»
A Justinien revient l'honneur d'avoir confondu le droit civil et le droit des gens, et d'avoir assimilé, à presque tous les égards, l'étranger au citoyen romain.
Par quelles causes et dans quelles conditions le droit d'aubaine fut-il rétabli dans la suite ? Les opinions varient sans permettre d'arriver à une conclusion certaine. Les uns ont vu dans son rétablissement un retour aux idées romaines ; d'autres l'ont fait sortir du système des associations germaniques, d'autres, et Montesquieu, Esprit des lois, est du nombre, de la position même des étrangers dans un monde barbare où dominait la force brutale et oii le faible tombait inévitablement sous l'oppression du puissant, d'autres enfin, du régime féodal. Sous ce régime, l'étranger doit avoir son seigneur ; les comtes exigent de lui un cens, et le réduisent à l'asservissement. L'aubain n'est pas seulement l'homme d'une autre nationalité ; il devient tel par le changement de diocèse. Sous l'influence du clergé et par l'intervention des papes et des conciles, on permit aux aubains de s'établir en France, mais sans leur accorder le bénéfice d'aucun des droits civils appartenant aux regnicoles. Avec le progrès des temps et l'adoucissement des mœurs, ils purent acquérir et posséder, mais non transmettre et acquérir par voie de succession ou par testament. Leurs biens, à leur mort, étaient dévolus au roi; mais peu à peu, de nombreuses exceptions furent accordées pour favoriser les progrès du commerce et aider au développement des relations internationales. Des catégories de personnes, des villes et des provinces étaient placées en dehors de l'application du droit d'aubaine; des lettres de naluralité ou de déclaration accordaient individuellement cette faveur.
C'est surtout dans la seconde moitié du dix-huitième siècle que furent conclus des traités abolitifs du droit d'aubaine. La France en conclut successivement avec la Sardaigne et avec l'Espagne en 1700, avec le royaume des Deux-Sicilcs la même année, avec l'Autriche en 17(iT), avec la Toscane en 1708,
avec la Suisse en 1772, avec le Danemark la même année, avec les Pays-Bas en 1773, avec la Pologne en 1777, avec le Portugal en 1778, avec les États-Unis de l'Amérique du Nord la même année, avec la Russie en 1787. Le droit d'aubaine a été aboli en France, par un décret de l'Assemblée constituante des 6-18 août 1790, sans exception de nations et sans réciprocité. Rétabli par le Code de Napoléon, sur le principe de la réciprocité, art. 726, il a disparu de nouveau par l'effet de la loi du 14 juillet 1819, qui reconnaît aux étrangers le droit de succéder de la môme manière que les Français, dans toute l'étendue du royaume. V. sur cette matière Merlin, Rép. v° Aubain ; Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. viii, § 112 à 114 et les notes de M. Pradier-Fodéré; Kluber, Droit des gens, édit. Guillaumin, § 32 j Wheaton, Éléments du droit intern., t. I, p. 107; Laferrière, Hist.du Dr., t. II, p. 145; E. Jay, de la Jouissance des droits civils au profit des étrangers.
Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe, les observations suivantes: «L'habitude oià sont les écrivains de l'école positive d'employer le mot droit tantôt dans le sens de juste et honnête, tantôt dans celui de loi positive de tel ou tel pays, les rend insensibles à la choquante combinaison de l'expression droit inique, dont M. de Martens stigmatise ici le droit d'aubaine; en quoi l'auteur est en contradiction avec ses propres principes, puisqu'il reconnaît aux gouvernements le droit, non-seulement de mettre telles conditions qu'ils voudront à l'admission des étrangers, mais encore de les exclure absolument de leurs États.
» 11 n'est pas moins inconséquent lorsque, après avoir repoussé comme inique le droit d'aubaine, il soutient qu'on peut justifier à la rigueur les motifs de droit et de politique sur lesquels sont fondés les droits de détraction et de gabelle d'émigration, que cependant un moment après il qualifie de droits odieux.
y> Toutes ces incongruités d'expressions décèlent le manque de principes fixes des jurisconsultes de l'école à laquelle M. de Martens appartenait. Pour ces doctes jurisconsultes, tout ce qui a été une fois ordonné par des gouvernements assez forts pour en assurer l'exécution, peut ne pas être absolument juste ; mais on ne saurait lui contester le respect dû à la légitimité; cela devient par cela seul un des articles du code des nations.
» Plus tard, les progrès de la civilisation et des lumières ont- I. 15
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ils forcé les f^ouveriiements à abolir quelques-uns de ces restes de l'antique barbarie, nos jurisconsultes ne nianquenl pas de reconnaître que c'était effectivement un droit inique. Mais les cris de la raison n'ont-ils pas été assez forts pour contraindre les gouvernements à abolir d'autres lois tout aussi injustes, ces écrivains, toujours prêts à flatter le pouvoir, lors même qu'ils sont forcés d'avouer que la loi est odieuse, ne rougissent point d'assurer qu'elle peut être justifiée par des motifs de droit et de politique; comme s'il pouvait y avoir de droit contre le droit, et de la politique basée sur des lois odieuses !
)> Non, le citoyen n'est pas un serf attaché à la glèbe; son droit de propriété ne lui a pas été acquis à titre de vol ni de don gratuit, et réversible au gré de la société : c'est le fruit de son travail ou du travail de celui qui avait le droit de le lui céder. Personne ne saurait donc être en droit de le lui ravir, ou, ce qui revient au même, on doit respecter la possession où il en est, s'il s'avise d'en faire un autre usage que celui qu'il plaira à la société de lui prescrire, lorsque cependant il ne le tourne en aucune façon au préjudice de cette même société. Ch. V.]
§ 91. — Du Droit d'émigrer.
L'étranger, tant qu'il conserve cette qualité, et qu'il n'a point commis de crimes, ni contracté de dettes par luimême, conserve aussi le droit de quitter librement l'État dans lequel il a lait quelque séjour. S'il est des cas où il serait permis de le retenir quelque tenij^s malaré lui, ces exceptions sont rares, et ne truichent guère que le cas de représailles ou de rupture. Aussi cette liberté a-t-elle été non-seulement reconnue dans une multitude de traités, mais ic plus souvent même elle a été étendue aux cas de représailles et de ru|)ture.
Mais lorsque l'étranger a èiénaluralisc (a), soit expressé-
(a) MosEU, Versuch, l. VI, p. 8.
ment, soit par un séjour prolongé auquel les lois attribuent cet effet, il n'a pas plus le droit d'émigrer que ne l'ont les naturels du pays, à moins que cette liberté ne lui ait été réservée, ou que les conditions de la naturalisation n'aient été enfreintes {b).
De même, les sujets des provinces cédées par traité sont, dès leur cession, considérés comme les sujets naturels du pays qui fait l'acquisition; mais on stipule ordinairement un terme pendant lequel il leur sera libre d'émigrer et d'emporter avec eux leurs biens (c).
C'est au droit public universel et positif à déterminer jusqu'à quel point l'État est autorisé à restreindre ou à empêcher l'émigration des naturels du pays. Quoique le lien qui attache un tel sujet à l'État qui l'a vu naître, ou qui Ta reçu comme citoyen, ne soit pas indissoluble, tout État est en droit d'être informé préalablement du dessein qu'a un de ses sujets de s'expatrier, et d'examiner si, pour cause de crime, de dettes ou d'engagements non encore remplis envers l'État, il est autorisé à le retenir encore ; ces cas exceptés, il n'est pas plus autorisé à lui défendre Fémigration, qu'il le serait à l'égard des étrangers sujets temporaires. Ces principes ont toujours été suivis en Allemagne [d); ils ont été de nouveau sanctionnés par le pacte fédéral de la Confédération germanique, en ce qui concerne l'émigration des États d'un des membres de la Confédéra-
(b) F. sur les protestants en France après la révocation de l'édit de Nantes, Mémoires de d'Avaux, t. V, p. 169, 172; t. YI, p. 14,
(c) GuNTHER, E. V. fi., t. II, p. 308, note d.
{d) J.-J. MosER, Landeshoheit in Polizey-Sachen, cap. vi, § 5; J.-A.-L. Seidenstickek, de Jure emigrandi ex mor Germanorum, Gottingâe, 1788, in-4; E. Leth, de Jure emigrandi, Gott., 1788, in-4.
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tion vers ceux d'un autre membre (e). Si l'État a consenti à l'émigration perpétuelle, et de même, s'il a renoncé par traité à sa souveraineté sur telle province et ses habitants, l'ancien lien entre ces individus et leur patrie est totalement rompu, et l'on ne saurait plus invoquer contre eux la prétendue iiidéléhililé du caractère du sujet né de l'État (/•).
Il est contraire au droit des gens d'engager les sujets d'un autre État à émigrer [g], et celui-ci est autorisé à punir rigoureusement les embaucheurs, mais quanta ceux qui ont émigré de leur chef, il est permis à chaque État de les recevoir chez lui {h), tant qu'il n'a pas promis le contraire, et tant qu'il se borne à leur égard aux simples devoirs de l'hospitalité.
[Il y a lieu de distinguer, comme le fait notre auteur, relativement au droit d'émigrer, entre les étrangers et les nationaux. Quant aux étrangers non naturalisés, on ne saurait leur refuser le droit de quitter librement l'État dans lequel ils ont séjourné, s'ils n'y ont commis aucun crime et s'ils n'y laissent aucune dette en souffrance. La naturalisation et même une résidence prolongée
(e) V. l'acte fédéral de la Confédération germanique, du 8 juin 1815, art. 18.
(f) GuNTHER,£'. V. R., t. H, p. '25G; mon Erzahlungen merkwurdigef Fàlle, p. 21, '295. Sous ces points de vue, il serait impossible d'allier avec les principes du droit des {,'ens nombre de dispositions du décret de l'empereur Napoléon, du 25 août 1811, sur la condition des Française rétran;.^cr. (F. mon Nouveau Recueil, 1. 1, p. 409.)
ig) MosER, Versuch, t. VI, p. 118; Gunther, E. V. «., t. II, p. 301,
(h) S'ils ont l'intention de s'établir chez lui, il peut paraître utile de les oMip:or n produire le consentement de leur patrie naturelle, pour ne pas s'exjjoser à les voir réclamés, ("".elle permission demandée et obtenue, l'ancien lien semble rompu.
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ont pour effet d'assimiler les étrangers aux nationaux, et, dans ce cas, ils sont traités comme les sujets de l'État sur le territoire duquel ils se sont établis. V. sur cette assimilation et sur les représailles qui peuvent être exercées, Wheaton, Éléments du droit international, t. l, p. 386 et suiv.
Quant aux nationaux, et cette question rentre dans le droit public intérieur, le droit d'émigration en lui-même ne paraît plus aujourd'hui susceptible de discussion. 11 est difficile d'admettre qu'un État puisse s'opposer à l'émigration de ses sujets lorsqu'ils ont rempli toutes leurs obligations sociales, et notamment celle du service militaire. Heffter, le Droit international public, traduction par M. Bergson, § 59, croit cependant que l'État peut exiger du citoyen qui a l'intention d'émigrer la notification préalable de cette intention pour le mettre à même de constater s'il a rempli ses obligations. Il peut même attacher une clause pénale à l'omission de cette déclaration. Dès le siècle dernier, Bec- CARU, des Délits et des peines, § 35, édition Guillaumin, écrivait les lignes suivantes : « Une loi qui tenterait d'ôter aux citoyens la liberté de quitter leur pays, serait une loi vaine ; car, à moins que des rochers inaccessibles ou des murs impraticables ne séparent ce pays de tous les autres, comment garder tous les points de sa circonférence? comment garder les gardes eux-mêmes? .
» L'émigrant qui emporte tout ce qu'il possède, ne laisse rien sur quoi les lois puissent faire tomber la peine dont elles le menacent. Son déht ne peut plus se punir, aussitôt qu'il est commis; et lui infliger un châtiment avant qu'il soit consommé, c'est punir l'intention, et non le fait, c'est exercer un pouvoir tyrannique sur la pensée, toujours libre et toujours indépendante des lois humaines.
)) Essaierait-on de punir le fugitif par la confiscation des biens qu'il laisse ? Mais la collusion, que l'on ne peut empêcher, pour peu que l'on respecte les contrats des citoyens entre eux, rendrait ce moyen illusoire. D'ailleurs, une pareille loi détruirait tout commerce entre les nations; et si l'on punissait l'émigré en cas qu'il rentrât dans son pays, ce serait l'empêcher de réparer le dommage qu'il a fait h la société, et bannir pour jamais celui qui se serait une fois éloigné de sa patrie.
» Enfin, la défense de sortir d'un pays ne fait qu'augmenter.
dans celui qui l'habite^ le désir de le quitter, tandis qu'elle détourne les étrangers de s'y établir. Que doit-on penser d'un gouvernement qui n'a d'autre moyen que la crainte pour retenir les hommes dans leur patrie, à laquelle ils sont naturellement attachés par les premières impressions de l'enfance »
Kant, Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, traduction de Jules Barni, p. 102 et 208, n'hésite pas à accorder aux citoyens le droit d'émigrer, mais il leur refuse l'autorisation de vendre le sol qu'ils possédaient sur la terre natale pour en emporter l'argent avec eux. Cette défense n'existe plus que dans quelques États de l'Allemagne et en Russie.
Les Etats-Unis de l'Amérique du Nord ont profité plus que tout autre pays du courant d'émigration qui s'est établi entre l'ancien et le nouveau monde. D'après les pièces officielles consultées par M. William Bromwell, membre du cabinet américain, et mises à profit par lui dans son Histoire de l'émigration^ on voit que de 1819 jusqu'en 1856, c'est-à-dire en trente-sept ans, 4,212,624 émigrants se sont portés vers les contrées de l'Amérique du Nord. Le mouvement ne commença guère à se faire sentir que vers 1784, ne donnant, pour la première période décennale 1 1784-1793) qu'une moyenne annuelle d'environ 4,000 émigrants. En 1704, le courant s'accéléra tout à coup et porta vers les États-Unis 10,000 passagers. Mais les guerres du continent, le blocus des ports, la lutte maritime de l'Angleterre et de ses anciennes colonies d'Amérique eurent pour effet d'entraver jusqu'en 1815 la marche de l'émigration. Dès 1817, elle reprend son essor, et le chilï're des émigrants atteint cette môme année 22,240.
En 1819, la législature américaine, en vue d'encourager un mouvement qui apportait à l'Union un précieux surcroît de bras, de forces et de lumières pour dompter ses déserts et fonder ses industries, adopta diverses lois ayant pour objet de réglementer rinnnigralion, el i>rinci[)aleinent de prévenir les abus excessifs résultant dtî rencombremcnit des passagers à bord des navires. Aussi le courant va-t-il toujours en augmentant.
De 1819 à 182'J (Il ans) 128,502 ciini;raut6.
De 18:J0 à 18;t«J (lO ans) .'J:i8,38l
De 18i() h 1849 (10 ans) 1,427. 1^37
De 18.'>0 II IS-^r) (6 ans) •2.n8..'.(U
ToTAl 4,212,624 iinigrants
L'année 18o4 est celle qui a fourni à l'immigration le chiffre le plus élevé : 427,833, dont 206,000 Allemands.
En 1855, une réaction se fait sentir, le chiffre s'abaisse à 230,746, mais en 1856 il semble se relever.
Sur ce total de 4,212,624 étrangers accourus de tous les points du globe vers la terre d'Amérique, les documents officiels attribuent un chiffre de 2,485,080 au sexe mascuhn, contre 1,679,136 appartenant au sexe féminin. 48,408 individus demeurent sans sexe désigné. L'âge prédominant est de vingt à vingtcinq ans, puis de vingt-cinq à trente; mais comme beaucoup de départs se font par groupes de familles, les émigrants au-dessus de quarante cinq ans sont relativement nombreux; de même des enfants de dix ans, de cinq ans et même au-dessous : en 18'i4, on en comptait 36,481 de cette dernière catégorie sur un total de 460,000 individus.
Le principal port d'arrivée est New- York; viennent ensuite New-Orleans, Charleston, Boston, Baltimore, Philadelphie, Gaiveston et seize à dix-huit autres ports qui sont en général la route des États de l'Ouest et du Sud. Parmi ces derniers figure depuis 1850 San-Francisco, qui a reçu, par arrivages directs de mer, 62,852 émigrants.
Étudiée au point de vue des nationalités, l'émigration emprunte à l'Irlande son principal élément. 1,747,930 individus en sont sortis, dont moitié environ entre les huit ou neuf années de 1846 à 1854, c'est-à-dire durant une période marquée par la famine et la décimation des populations irlandaises. En 1855 l'émigration d'Irlande est tombée à 49,627 personnes, c'est-à-dire à moins du tiers de ce qu'elle était en 1853. Le Royaume-Uni, pris dans son ensemble, a donné à l'émigration, durant la période des trentesept années, 2,343,445 émigrants, ou plus de la moitié du nombre total. — Viennent ensuite :
L'Allemagne, pour 4 ,242,082
La Hollande, la Belgique et la Suisse 55,645
Le Danemark, la Suède et la Norwége 32, 500
La Pologne et la Russie 2,256
L'Amérique anglaise (Canada) 91 , 699
La Chine et les Indes orientales 16, 988
La France 188,725
L'Espagne, le Portugal et les îles 19,091
Les États d'Italie et dépendances 8, 354
La Turquie et la Grèce 231
L'Amérique espagnole et les îles 57,366
Les tristes événements qui s'accomplissent en Amérique ont contribué à ralentir le mouvement d'émigration signalé en Angleterre notamment, et qui, en 1861, ne s'élevait plus qu'à 01,770, tandis que, de 1832 à 1854, il avait atteint le chiffre de 368,704 (1852), de 329,937 (1853), de 323,399. 11 convient de faire observer que sur les émigrants qui s'embarquent en Angleterre, une certaine proportion du dixième au vingtième appartient aux pays étrangers.
Toutes les questions relatives à l'émigration ont pris de nos jours une importance extrême; on peut consulter sur cette matière le Dictionnaire de l'économie politique, \° Émigration, deux articles de M. Horace Say, publiés dans le compte-rendu de l'Académie des sciences morales et politiques, t. XXX, p. 435, et t. XXXI, p. 79; un ouvrage de M. Legoyt, intitulé : V Emigration européenne et ses conséquences politiques, morales ei économiques] enfin un autre ouvrage plus récent de M. Jules Duval, intitulé : Histoire de l'émigration européenne, asiatique et africaine, au XIX® siècle, ses causes, ses caractères, ses effets; enfin V Annuaire encyclopédique.
Pinheiro-Ferreira ajoute sur ce paragraphe les observations suivantes :
« Nous ne saurions, dit-il, adopter les principes sur lesquels M. de Martens prétend établir le droit des passe-ports ; car c'est à quoi se réduit le compte que, selon lui. tout habitant doit rendre au gouvernement du dessein qu'il a de sortir du pays, soit pour aller s'établir ailleurs, soit simplement pour voyager.
» L'État a incontestablement le droit de réprimer l'abus que les habitants feront de leurs droits, tant civils que politicjues ; mais aussi longtemps qu'on ne peut m'accuser de porter atteinte aux droits d'autrui, toute gène qu'on se permettra d'apporter à l'usage de ceux qui m'appartiennent est une provocation, un véritable attentat, surtout de la part du gouvernement, qui est chargé de itrotéger les droits de chaque citoyen.
» L'idée d'interdire à un citoyen probe et honnête le libre usage de ses droits, non parce qu'il en ait jamais abusé, mais parce que des hommes, dont les mœurs et le cafaclore sont tout à fait l'opposé du sien, en ont abusé, est la conception la plus inique dont l'esprit humain, dans ses délires, ait jamais été
capable. Telle est cependant la base de cette police préventive,, le plus grand fléau des sociétés modernes; ce sont ces principes que M. de Martens invoque ici à l'appui de l'usage inutilement vexatoire des passe-ports.
» Nous avons remarqué, en parlant des passe-ports, que sur de pareils prétextes on exige partout en Europe des étrangers qui arrivent dans un pays, qu'aux États-Unis de l'Amérique septentrionale^ où l'on a eu le bon esprit d'abolir cet usage, aucune des fâcheuses suites qui effrayent si gratuitement les gouvernements de l'Europe ne s'est fait apercevoir.
» On peut en dire autant de celles que M. de Martens nous donne ici comme raison pour exiger des passe-ports tant des nationaux que des étrangers qui voudront sortir du pays, ou même pour voyager dans l'intérieur, car la peur de nos gouvernements est allée même jusqu'à ce point. Un citoyen des État-Unis se croirait blessé dans tout ce qu'il a de plus cher au monde, sa liberté individuelle, si, pour traverser, dans sa propre patrie, dans quelque sens que cela pût lui convenir, le sol commun, les autorités s'avisaient d'exiger qu'il leur en demandât la permission; ou si, comme un serf attaché à la glèbe, on l'empêchait d'en sortir sans se munir au préalable d'une autorisation quelconque; car on ne conçoit pas la nécessité de demander ce qu'on ne saurait vous refuser. Et cependant on se tromperait très-fort, si l'on croyait que de cette liberté de voyager dans le pays, ou d'en sortir, il résulte plus de crimes ou une plus grande impunité que dans les États où le système des passe-ports est rigoureusement observé.
» Qui est-ce qui ignore que ce n'est pas la difficulté d'obtenir des passe-ports qui retient dans le pays les criminels? Qui ne sait pas que c'est le manque de moyens pécuniaires, la crainte de l'isolement où l'on va se trouver dans un pays étranger, dont on ignore le plus souvent la langue et les usages, et enfin que c'est l'espoir d'une protection qu'il ne peut se flatter de trouver dans un pays étranger, qui empêchent le criminel de se soustraire aux poursuites de la justice en quittant le sol natal? Lorsqu'on n'est pas retenu par de telles considérations, on trouve presque toujours, soit par la corruption, soit par la fraude, les moyens de se procurer, avant ou après avoir commis le crime, le passe-port qui doit en assurer l'impunité : ou bien on essaie, et le plus souven
011 réussit à s'échapper sans passe-port ; ear celui qui est décidé à braver toutes les lois divines et humaines se mei fort peu en peine de se conformer aux ordonnances de police, qui, insuffisantes pour contenir le criminel, en pèsent plus sur le citoyen honnête, pour qui elles n'auraient pas dû être faites.
» M. de Martens, en remarquant que la séparation qui a lieu quelquefois, d'un peuple en deux nations, fait cesser les devoirs qui liaient jusqu'alors les citoyens de toutes deux à une commune patrie, ajoute que dès lors on ne saurait inr. quer à leur égard la prétendue indélébilité du caractère de sujet né de l'État.
» Cette dernière remarque a besoin d'explication. Personne ne met aujourd'hui en doute que tout individu a le droit de quitter le pays qu'il considérait jusqu'alors comme sa patrie, pour aller s'établir dans un pays qui lui offre de plus grands avantages; mais ce serait une erreur d'en conclure que par là ses rapports avec son ancienne patrie soient tout à fait rompus. La protection dont il y a joui depuis le premier jour de sa naissance, les emplois, les distinctions et les honneurs que lui et les siens y ont obtenus, constituent une dette immense, que môme les services les plus éclatants ne peuvent avoir acquittés. Plus ces services auront été grands, plus votre dette sera grande ; car, pour rendre de grands services, il faut avoir de grands moyens ; et ces moyens, on ne les acquiert que par une éducation distinguée et par une longue expérience dans la carrière où ces services auront été rendus. Or, celte éducation, cette expérience, sans lesquelles vous n'auriez pas pu rendre ces services éclatants, à qui les devezvous, si ce n'est à vos parents, à vos amis, h vos concitoyens, en un mot, h votre patrie?
» Quelques individus, peut-être un grand nombre, ou le gouvernement même, et plusieurs gouvernements de suite, peuvent avoir été injustes envers vous; mais peut-on regarder la nation comme complice d'un fait qu'elle ignore le plus souvent, que rarement il lui est d;tuiié de redresser au moment même, et dont elle finit presque toujours par faire justice devant le tribunal do l'oiiiiiiou pubUipie?
» (lelui-lù sera toujours regardé comme un traitrc, qui, dans une guerre survenue entre les deux pays, prendra une part active contre l'une ou co!itro l'autre des deux nations belligérantes.
Il est même de l'intérêt de celle dont il tait actuellement partie de ne pas souffrir qu'il y prenne part, par égard pour la inorale publique, sans lapquelle la politique ne peut être qu'un système de déception et de crime; car on ne saurait avoir de la confiance en celui qui, foulant aux pieds la reconnaissance qu'il doit à sa patrie, à ses concitoyens, à ses parents, à ses bienfaiteurs, à ses amis, dorme la mesure de ce que peuvent en attendre ceux qui, dans sa nouvelle patrie, auraient de pareils droits à sa loyauté et à sa reconnaissance.
» Ce que je viens de dire relativement à la part active que l'émigré voudrait prendre à une guerre entre les deux pays, doit aussi s'entendre, proportion gardée, des emplois civils dans lesquels il aurait à intervenir, soit comme négociateur, soit comme juge, dans les différends entre les deux nations.
» On voit, d'après ces considérations, que Vindélébilité des rapports qui lient un citoyen à sa patrie n'est pas une idée aussi dénuée de fondement que M. de Martens prétend l'insinuer.
)) 11 est vrai que, dans le cas par lui figuré, de la séparation des deux peuples, qui jusqu'alors ne faisaient qu'une seule nation, chacun se doit de préférence à celui des deux partis auquel il a choisi de s'attacher. Mais, hormis les cas de collibion d'intérêts entre les deux peuples, et toutes les fois qu'il s'agira d'une contestation entre celui dont il s'est séparé et une tierce nation quelconque, ses devoirs envers ceux qui ont été naguère ses concitoyens reprennent leur vigueur, ainsi que nous le disions ci-dessus, puisque toutes les raisons que nous avons déduites en faveur de la patrie, considérée dans son ensemble, ont lieu par rapport à chacune de ses parties. » Ch. V.]
§ 91 6. — Du Renvoi des sujets naturels dans leur patrie.
D'un autre côté, chaque État étant obligé de prendre soin de ses propres sujets, et en cas de besoin de subvenir à la subsistance de ceux d'entre eux qui sont incapables de se nourrir, ou d'aviser au moyen d'utiliser leur travail, il ne peut se refuser à recevoir ceux qu'un État étranger lui renvoie parce qu'ils n'ont pas encore été naturalisés ex])rcssé-
ment ou tacitement par celui-ci, ou cédés à lui par leur patrie (a).
Ceci a donné lieu à plusieurs conventions, surtout entre les membres de la Confédération germanique, pour fixer aussi le mode d'après lequel se fera le transport de ces vagants par les États intermédiaires ; et il est fort à désirer que ces mesures puissent se généraliser, étant le seul moyen pour parer aux inconvénients que le simple renvoi sur les frontières fait naître réciproquement (b).
g 92. — Du Pouvoir judiciaire.
Dans la règle, le pouvoir judiciaire s'étend sur la personne et sur les biens de l'étranger comme sur ceux des naturels du pays ; et c'est à l'État seul à l'exercer. Cette règle souffre cependant des exceptions, 1° quant à ceux qui, en venu de V exterritorialité dont ils jouissent, sont exempts de la juridiction du pays, tels que les souverains étrangers et leurs ministres, avec leur suite et leurs biens (F. plus bas, liv. V et VU); 2° quant aux sujets des nations auxquelles on accorde le privilège de les laisser juger par leurs propres juges soit consuls, juges conservateurs, court-master, ou autres.
(a) Cette obligation est fondée sur les principes du droit public et du droit des gens universel; mais il semble essentiel de mieux fixer, par convention, les cas dans lesquels le lien entre l'ancien souverain et le sujet est censé tellement rompu, que l'obligation de le reprendre cesse ; car, aussi à cet égard, le caractère de né sujet de TÉtat n'est pas in'dé-' lébilc en sens de droit.
(h) V. la proposition faite à cet égard par les maisons grand-ducale et ducale de Saxe à la diète, et plusieurs déclarations (pii l'ont suivie de la i)art d'autres Klats; Prolocoles des séances de la diète genuani- <|ue, 181i), t. XXI, XXVIII, XXXII, XXXIII, ainsi que les exemples de. coiivcnlioiis déjà l'oruiées entre plusieurs États annexés auxdites décla- , rations.
§ 93. — De la Juridiction civile sur les Étrangers,
Non-seulement les étrangers vivant dans le pays doivent, dans la règle, s'assujettir aux tribunaux de l'État; tous les étrangers, quoique absents, s'ils ont des prétentions à former contre le sujet d'un autre État, doivent le poursuivre en justice devant le juge compétent du défendeur, en s'abstenant de voies de l'ait, dont l'usage, même entre les sujets de deux nations indépendantes, ne s'abandonne plus à l'arbitraire des particuliers, depuis que les lois et les tribunaux ont succédé aux horreurs du droit nmnuaire et à ces représailles privées, qui dans le cours du moyen âge, troublaient si souvent le repos des États (a).
D'un autre côté, tout État est strictement obligé d'administrer aux étrangers une justice aussi prompte et aussi impartiale qu'aux naturels du pays. Cependant, dans la règle, les étrangers n'ont aucun droit de demander qu'on établisse en leur faveur des tribunaux particuliers (b) ou des commissions (c) particulières, ou que leurs causes soient jugées les premières {d); ils doivent se contenter d'être traités à l'égal des sujets naturels.
l 94. — De l'effet des Sentences civiles prononcées dans les pays étrangers.
Lors donc que, 1** le tribunal était compétent, soit d'a-
- "(a) F. mon Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, chap. I.
(6) Sur les anciens tribunaux établis dans divers endroits pour juger les causes des étrangers, V. Willenberg, Exercitaliones Sabbatinœ, part. II, n. 62, de Judicio peregrinantis.
. (c) Traité de commerce entre la France et Hambourg, de 1769, art 9, renouvelé en 1789.
près la naturo de la chose, soit en conformité des conventions expresses ou tacites; 2° lorsque l'étranger y a été écouté dans les foriues du pays, et qu'à l'égiil du sujet on lui a ouvert les voies d'appel dans les cas où il est permis do s'adresser à un juge supérieur; 3° lorsque le cas devait se juger d'après les lois du pays, et que le fond de la cause a été jugé définitivement et en dernier ressort, la sentence doit être censée faire irrévocablement droit entre les parties (a) : de sorte que l'étranger contre lequel elle a été prononcée est aussi peu en droit de s'adresser à son souverain pour la faire réformer, que celui-ci est en droit de l'écouter à cette fin, en évoquant à son examen la justesse de l'application des lois du pays au fait sur lequel on a prononcé.
Par une suite naturelle de ce principe, il ne peut point appartenir à une puissance étrangère d'admettre chez elle un second procès sur la mène cause (6), et celui qui l'intenterait peut, dans tous les pays, être repoussé par l'e.rceptio rei judlratœ, que la sentence ait porté contre un sujet né dans le pays ou contre un domicilié [c].
De plus, avant même que la catise ait été Jélinitivement
(a) J.-A. Ford. Haas, Diss. de effcctu crrrptionis rei judicata? in territorio aliéna, GotUn},'ae, 1791, in-4; Vatïel, liv. Il, chap. vu,
(b) F. des exemples du conlraire dans Putteu, liechtsfille, b. III, t. I, p. 248. Comparez Moser, Zusàtze zu seinem neuen Staatsrecht, t. II, p 553 ; (i.-L. BoiiMKR, Jicchtsfdlle, h. I, alts. i, n. xiii, p. 102; un autre cas dans Moser, Staatsrecht, t. XXII, p. 201 ; Putter, Nàhere Erliivtcruwides Processes der huohsten lieicliS()erichte, p. 214-221 ; Deducivns-Itiblidth'k, t. II, p. 42, 6G ; Reuss, Teutsche Staatscanzeley, t. XIV, p. 50.
(c) V. cependant, sur les principes ado|)tés en Franre, Emkrit.on, Traité des assurances, t. I, p. 123; Haas, lue. cit., g 20.
jngée, le juge dont une fois la juridiction a été reconnue par les deux parties est en droit de la maintenir, en punissant celui qui, au mépris d'elle, voudrait s'adresser encore à un juge étranger; et celui-ci même devrait renvoyer la partie qui s'adresserait à lui [d). On devrait accorder au moins autant de force au choix une fois fait, quoique nécessaire, d'un juge ordinaire, qu'on en accorde partout à celui d'un juge compromissaire ; cependant la pratique n'est pas uniforme à cet égard.
? 95 — De l'Exécution des Sentences.
Toutefois le juge ne pouvant disposer des personnes et des biens qu'en tant qu'ils sont sujets à sa juridiction, un souverain étranger n'est pas tenu à^exècuter une sentence prononcée dans un pays étranger, sur les personnes ou sur les biens qui se trouvent dans l'enceinte de sa juridiction. Et, bien qu'il existe plusieurs traités entre des États souverains, amis ou confédérés, etc., portant promesse de telles exécutions (a), et que d'ailleurs on les accorde quelquefois dans des cas particuliers, par des motifs d'amitié, de voisinage ou de convenance réciproque, moyennant des rêversales de rendre la pareille (6), il s'en faut de beaucoup qu'on puisse considérer ces exécutions comme généralement usitées en Europe.
(d) F. cependant Haas, loc. cit., g 12 et suiv.
(a) F. par exemple, le traité entre la France et l'évêque de Bâle, de 1780, dans mon Recueil a, t. II, p. 93; h, t. III, p. 325; Simleri, de Repuhl. Helvet., lib. II, § 15, 17.
(h) Vattel, Droit des gens, liv. IV, chap. ii; Bohmer, Jus puhl. miv., psp., liv. I, chap. iv, g 6.
[L'exécution d'un jugement étant un acte de l'autorité publique^ le principe de l'indépendance des États exige qu'aucun acte de cette nature ne puisse être fait par un pouvoir étranger sans son assentiment. Mais^ ainsi que le fait observer Fœlix^ Traité du droit international privé, 3^ édit.^ n°^ 319 et suiv., les relations de bonne amitié, et des considérations d'utilité et de convenance réciproque ont fait admettre des exceptions au principe que les jugements ne peuvent recevoir leur exécution dans un État étranger. Les exceptions ont été établies tantôt par des traités de nation à nation, tantôt par des lois d'un État qui consacrent le principe de la réciprocité, tantôt par le simple usage. — Toutefois, ces exceptions ne s'étendent pas au point d'autoriser purement et simplement l'exercice d'un pouvoir souverain étranger dans l'État où l'exécution a lieu. Aucun État n'a consenti à souffrir que dans son territoire l'exécution du jugement étranger se fasse en vertu de la seule autorité du juge qui l'a rendu : partout l'État a réservé à ses propres juges le pouvoir d'ordonner cette exécution... Les législations diffèrent seulement sur la question de savoir si le juge du lieu de l'exécution accordera son autorisation, exequatur, sur simple requête ou commission rogatoire, ou bien s'il ne la donnera qu'après révision du fond de la contestation.
Le premier devoir du tribunal auquel on s'adresse pour obtenir l'exécution d'un jugement rendu à l'étranger est d'examiner si ce jugement renferme ou non une disposition contraire soit à la souveraineté de la nation dans le territoire de laquelle l'exécution devra avoir lieu, soit aux intérêts de cette nation, soit au droit public de cet État; et ce n'est qu'en cas de réponse négative sur tous ces points que le tribunal ordonnera l'exécution^, « même, ajoute Fœlix, lorsque le jugement a été rendu dans un i)ays dont les jugements reçoivent, en général, leur exécution dans l'État dont il s'agit. » Aux numéros 322 et suivants, Fœlix énumère les
' [Ainsi, suivant Fœlix, n° 321, on ne devra pas exécuter le jugement qui, au mépris des lois de compétence en vigueur dans le luème État, aura <lislrail un legnicole de la juridiction de son souverain, même dans le cas où le icgnicolo délendcur aurait volontairement plaidé devant les Irihunaux t'triinf,a'rs ; de même on ne devra pas exécuter un juj:;oment autorisani l'iiTrcstalion d'un esclave ou l'infliclion de cliiUimcnts corporels, un juf,'cmcnt consacrant la polygamie, l'inceste, des inlraclions aux douanes, aux lois sur h^s loteries, etc. Cn. V.]
exceptions au principe qui refuse l'exécution des jugements rendus en pays étrangers et indique l'étendue de chacune de ces exceptions. V. Vattel^ le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. Il, ch. vii^ § 84 et 85 et les notes de M. Pradier-Fodéré.
c( La doctrine contenue dans ce paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, qu'on n'est pas tenu d'exécuter les arrêts des tribunaux étrangers, est aussi fausse par la généralité dans laquelle M. de Martens l'a conçue, que par le principe sur lequel il l'établit.
» L'arrêt dont on demande l'exécution peut avoir été porté en matière civile ou criminelle ; et, dès lors, tandis qu'on ne saurait trouver de raison qui justifie le refus d'exécuter le premier, ce serait une grave erreur de croire qu'il soit loisible aux autorités executives ou judiciaires de l'autre pays d'exécuter ou de ne pas exécuter l'arrêt en matière criminelle Nous allons démontrer la raison de différence; mais il faut éclaircir auparavant l'équivoque du mot juridiction, sur laquelle M. de Martins fonde ses conclusions.
» Pour que l'arrêt ait été prononcé par le tribunal étranger, il faut qu'une plaidoirie ait eu lieu par devant lui entre le plaignant et le défendeur, ou son fondé de pouvoirs ; par conséquent aucun doute ne peut être élevé sur la compétence du tribunal, que les deux parties ont reconnue. Si donc cet arrêt est passé en force de chose jugée, il a, par le consentement même du plaignant, acquis pour le moins la qualité de loi de contrat ; et partout où il ira le devoir de l'accomplir le suit, car on ne saurait dire qu'en changeant de pays sa dette envers son créancier se soit éteinte.
» Arrivé dans le pays oià il veut ou s'établir ou se réfugier, il déclare par ce seul fait qu'il entend se soumettre aux lois et aux autorités de ce pays. Son créancier l'y suit ; et celui-là aussi contracte envers le pays qui l'accueille pareil engagement.
» En présence l'un de l'autre, et, comme auparavant, l'un débiteur et l'autre créancier, comment celui-ci peut-il faire valoir ses droits? Par la force? non; car les lois le lui défendent : mais elles ne sauraient prendre sous leur protection le coupable pour opprimer l'offensé ; et ce ne peut être qu'en offrant à celui-ci un moyen à la fois plus commode et plus efficace de réaliser ses droits par l'intervention des magistrats, qu'elles lui interdisent d'avoir recours à des voies de fait pour se rendre lui-même justice par ses propres mains.
» Les autorités du pays sont donc non-seulement autorisées, mais tenues de faire exécuter les arrêts prononcés par les tribunaux étrangers en matière civile, lorsque les deux parties se sont soumises à la juridiction de ces tribunaux, et qu'après avoir suivi les formes de la procédure voulues par la loi, l'arrêt a acquis la force de chose jugée.
» Mais en matière criminelle le cas est tout à fait différent. Le défendeur n'a pas consenti à être jugé par le tribunal qui l'a condamné; ou, s'il y a consenti, il proteste contre l'iniquité des juges ou la forme môme de la procédure. Peut-être a-t-il tort ; peutêtre a-t-il raison. Qui peut eu être le juge? Personne dans le pays oii il s'est réfugié. De tels arrêts ne sauraient donc y avoir d'exécution.
» Cependant, dans les intérêts de l'humanité tout entière, le crime ne doit jamais rester impuni. Nous verrons dans les notes suivantes comment les publicistes et les gouvernements ont tâché de sortir de cette grave difficulté. » Ch. Y.]
§ 96. — Du Déni de justice.
Mais dans les cas d'un déni ou d'une prolraction inconstitutionnelle de justice, ainsi que dans ceux d'une perversité évidente ou constatée du jnge, et dont on n'aurait aucun redressement à espérer par la voie ordinaire de la justice, les étrangers seraient autorisés à s'adresser à leur propre souverain pour obtenir de sa protection le redressement de leurs griefs (a), soit par des représentations, soit en leur accordant ou en décernant des lettres de marque ou (le représailles dont la plupart des traités modernes bornent l'usage, en temps de paix, à ces seuls cas {b).
ji 97. — Des cas à juger d'après les principes du Droit des jrens.
Le principe' qui Muit (ju'uiu^ nation ac(}uiesce à la sentence prononcée, par un Iribnnal éliangcM* et compétent.
{a) V. mon Krz(ililunr}cn uwrkwiirdiyer l'allc, \). '!(}. (h) V. mon Essai concernant les armateurs, ctiap. i, ^ 4.
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souffre une exception particulière à l'égard des cas dont la décision doit être puisée, non dans les lois particulières de tel État mais dans les principt^s du droit des gens universel ou positif.
Chaque nation ayant un droit égal de suivre ses propres lumières quant à ses principes, et aucune ne pouvant obliger l'autre d'acquiescer à l'interprétation qu'elle fait de ses traités, il semble que, lors même que dans de tels cas la compétence du tribunal de l'une d'entre elles a été reconnue dans la généralité, soit par les traités, soit par l'usage, et qu'on ne prétend point révoquer en doute l'intégrité du juge, l'autre cependant n'est pas tenue d'acquiescer à une sentence qui a pour base des principes qu'elle rejette; que par conséquent celle-ci, après avoir examiné les plaintes de ses sujets, sans par là vouloir s'ériger en juge supérieur, peut épouser leur cause, et, à défaut de sucrés de représentations à l'amiable, avoir recours à tous les moyens qui ont lieu dans les affaires survenant immédiatement de nation à nation [a], dont alors cette cause, quoique privée dans son origine, adopte la nature.
§ 98. — De la Juridiction volontaire.
î.es mêmes principes qui ont été exposés par rapport à la juridiction civile contentieuse en général, sont aussi applicables à celles qu'on lui oppose sous les noms de volon-
(a) V. les déductions dans la célèbre dispute survenue en 1752 à cet égard, entre la Grande-Bretagne et la Prusse,, au sujet des prises faites par les Anglais après 1745, dans mon Erzuhlungen merkwûrdiger Folle, t. 1, p. 236-284. Comparez d^M^û an impartial foreigner's Remarks upon the présent dispute between Englaiid and Prussia; et &uv l'issue, le traité de 1756, dans Wi;ack, Codex Juris gentium, t. III, p. 87.
taire et de mixte ; savoir : que tous les actes dos ces deux dernières branches ne peuvent s'exercer, dans la règle, que sur les personnes et les biens qui se trouvent dans le ressort du juge (a); de sorte que, par exemple, les constitutions de curateurs, les lettres d'émancipation , etc., n'affectent point les biens que le mineur possède dans un autre pays, à moins que les traités n'en disposent autrement (è). Mais la validité d'actes entrepris par le juge compétent, et celle des actes de juridiction purement volontaire qui ne supposent que la qualité, non la compétence du juge devant lequel il conste qu'ils ont été passés, doit être reconnue dans tous les pays où il s'agit d'en faire usage (c).
[Fœlix, Traite du droit international privé, n. 454, constate l'accord qui s'est établi entre les nations civilisées d'admettre réciproquement l'autorité des actes de juridiction volontaire. « Une nécessité^ dit-il, plus impérieuse que celle qui a fait admettre, dans divers États, l'autorité réciproque de la chose jugée en juridiction contenticuse, commande l'admission de l'autorité des actes de juridiction volontaire; en effet, les actes de juridiction volontaire sont d'une application bien plus fréquente dans les relations entre les nations (jue ne le sont les décisions rendues
{a)\\\^}iESES,deJnrisdictione, t. III, p. 40 et suiv. Reinh.vkt, de J7idice jurisdiclionem volimtarinm extra tcrritorium perperam cxcrcentp, Erfordian, 1735, in -4.
ih) Traité de commerce entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas, de 1731), art. 37. Wenck, Codex Juris gent., t. 1. p. 414.
(c) Tel est, par exemple, le cas d'un testament judiciaire, d'un plein pouvoir, etc. Sur la question, jusqu'à quel point ceci peut avoir lieu quant aux liypotlu'ques constituées devant un jnjre étranger, V. C. Schvve- DEH, de AucloriUite pnblicd nd pionoris, seu hypotfiec.r cnnstimtiotiem necessariâ, TubinpaB, 17ir<, dans ses Dissertations, t. II, p. 311 ; Plf- FE.NDOUK, Ohservntiones, t. III, ol).>. i.iii ; Stiu ufn, Hecittliche Hedcnken, t. I, n. 58, p. 49.
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par la juridiction contentieuse. Très-souvent les actes de la vie civile, passés entre des citoyens des divers États, deviendraient complètement impossibles, si l'on refusait en pays étranger toute autorité aux actes de juridiction volontaire ; même les regnicoles éprouveraient fréquemment un préjudice notable par le refus général d'admettre l'autorité des actes de juridiction volontaire passés en pays étranger et qui les concernent. »
Pinheiro-Ferreira croit qu'on a tort de se contenter de légaliser l'authenticité des actes émanés des autorités exerçant une juridiction contentieuse ou volontaire;... «en présence de cette législation, dit-il, les parties intéressées se croient suffisamment autorisées à exiger que dans les pays étrangers on considère de pareils actes comme légaux et valables quant à leur mérite intrinsèque. Cependant, en supposant même que les moyens de légalisation convenus soient suffisants pour constater l'authenticité de l'acte, on ne saurait en conclure que par là on en ait avéré la validité. Au reste, il s'en faut de beaucoup que les moyens adoptés la plupart du temps pour légaliser les actes venant de l'étranger les mettent au-dessus de toute exception, même pour ce qui concerne leur authenticité.
» Ce sont donc deux articles de la plus haute importance, dont les gouvernements devraient convenir entre eux, afin qu'à la présentation des actes émanés d'une autorité quelconque de l'un des deux pays par devant les autorités de l'autre, celles-ci puissent aisément décider par les seules formes dont ils seront revêtus, non-seulement s'ils dérivent de l'autorité qui s'y trouve nommée, mais encore si cette autorité était la compétente pour les délivrer, et s'ils se trouvent d'accord, pour le fond et pour la forme, avec les dispositions de la loi dans les pays d'où ils dérivent. » Ch. V.]
§ 99. — Du Pouvoir criminel.
Dans le sens le plus étendu, le pouvoir criminel renferme le droit de défendre par des lois pénales les actes contraires au but de la société, d'enquérir contre ceux qui se sont rendus suspects de crimes, de les juger, et d'exécuter contre eux la sentence. Dans un sens plus limité, on l'entend
??! LIVRE III. CHAPITRK ÏÛ.
de la juridiction erirainelle comme d'une partie du pouvoir judiciaire. Dans l'une et dans l'autre acception du terme le pouvoir criminel s'étend sur tous ceux qui se trouvent dans l'État, soit naturels, soit étrangers. Si les souverains étrangers et leurs ministres n'y sont pas assujettis à l'égal des autres étrangers, au moins l'État est autorisé à employer, en cas de besoin, contre eux tous les moyens que peut exiger sa sûreté, ainsi qu'il sera dit en son lieu (§ 172, 215 et suiv.).
{; 100. — Du Droit et de l'Obligation de punir.
Nul doute qu'on ne soit en droit de punir tout particulier étranger qui, en commettant quelque crime chez nous, a violé les lois qu'il était de son devoir de respecter. Il est même des cas où l'on est autorisé à punir un étranger qui, après avoir commis un crime dans un autre pays, vient se retirer chez nous (a) : on le peut de son chef, et à plus forte raison, à la réquisition de l'État dans lequel il a commis le crime, ou qui d'ailleurs serait autorisé à l'en punir.
Mais, quoique en vertu de la protection qu'on doit à tous les sujets, même temporaires, on soit obligé de rechercher et de punir les crimes commis chez nous, par qui que ce soit, conlre un étranger, avec la même sévérité que s'ils étaient commis contre un naturel du pays, quoique déjà, d'après la rigueur de la loi naturelle et plus encore d'après le droit des gens moderne [b), on soit tenu de punir confor-
(a) G.-L. BôiiMER, de Delictis extra territorium covimissis, EIcct., t. III, exerc. xx. Meister, VoUstândige Einleùung aur pcinlichen RechtsQelchrsomkeit, III. III, s. i, cap. x, g 14.
{b) Merc. hisl. itpolii., 17iS, I. II, p. 157; Moser, Versuch, t. VIII, p. 3b ; Adelu.ng, Staatshistorie, b. III, t. I, p. 236.
mémeut aux lois et à la constitution du pays (c) les crimes commis chez nous contre la sûreté, l'honneur, etc., d'un monarque étranger ou de ses sujets, il n'y a point d'ohli^dLtïon par faite de punir, même à la sollicitation d'une puissance étrangère, celui qui, après s'être rendu suspect ou coupable d'un crime contre elle, se réfugie chez nous, pourvu qu'on se contente de le tolérer, ou qu'on l'éloigné. Cependant, entre les nations civilisées et amies, on ne se refuserait guère directement à poursuivre, arrêter et punir ceux qu'un État étranger accuserait de crimes d'État, ou autres attaquant directement (d), soit l'honneur des souverains étrangers ou de leurs ministres, soit en général la sûreté des personnes ou celle des biens, lorsque la réquisition en aurait été dûment faite (e). Il n'en est pas de même des crimes de désertion et de contrebande, qu'on ne recherche et ne punit guère {f) chez l'étranger qu'en vertu de conventions particulières (g).
(c) MosER, Versuch, 1. 1, p. Wl ; t. VI, p. 80; Beytràge, t. IV, p. 284; Nouv. extraord., 1794, n. 27, 31, 47, 52 et 53.
(d) D'AvAux, Mémoires, t. V, p. 19.
(e) Hist. pol. Magazin, b. XV, p. 645; b. XVI, p. 160, 203, 264, 384; Nouv. extraordinaires^ 1794, n. 23, 27, Suppl. et suiv. Discussion récemment élevée entre les journalistes français sur la question : Jusqu'où s'étend Vhospitalité qu'un étranger réfugié en France peut réclamer. V. Journal de Francfort, 1819, n. 336.
if) Mercure hist. et polit., t. CXLII, p. 125.
(g) Exemples de punition de la contrebande stipulée par traités, F. le traité entre la Suède et la Sicile, de 1742, art. 7; entre le Danemark et la Sicile, de 1748, art. 7. Le crime de désertion n'est jamais puni chez l'étranger; mais l'extradition d'un déserteur, et des biens mobiliers qu'il a emportés avec lui, est souvent réglée par des cartels. Nombre de conventions de ce genre ont été signées dans des temps récents, surtout par la Prusse. (F. mon Nouveau Recueil^J.. IV, p. 293-320.)
[Indépendamment de l'extradition dont il sera question au paragraphe suivant, ou lorsque cette mesure n'est pas réclamée par un gouvernement étranger, un gouvernement peut contraindre un étranger à sortir de ses États en le faisant conduire jusqu'aux frontières. C'est ce qui en France est décidé formellement par la loi du 3 déc. 1849. Des dispositions analogues se rencontrent dans le Code de brum. an IV, art. 13 et dans la loi du 21 avril 1832, art 1.
Pinheiro-Ferreira critique toutes les distinctions adoptées par les publicistcs, et en partie mentionnées ici par Martens;il les trouve destituées de tout fondement... « Ce n'est pas, suivant lui, l'espèce du crime, ce n'est pas encore moins la qualité des personnes dont la digidté ou les intérêts ont été violés, qui font un devoir aux autorités du pays où le criminel s'est réfugié, de se saisir de l'afTaire, et de rendre justice à qui de droit.
» Le seul fait de la présence du plaignant ou de son fondé de pouvoirs et du défendeur, sur notre territoire, constitue nos magistrats dans le devoir de leur administrer justice dès qu'ils en seront requis. Ce n'est donc pas une affaire de complaisance, et moins encore une faveur dépendant de conventions spéciales ou sujettes à des exceptions, que la poursuite des crimes commis en pays étranger, du moment que le criminel se trouve établi ou est venu se réfugier chez nous, et où son accusateur, quel qu'il puisse être, un individu particulier, ou un gouvernement par son fondé de pouvoir, s'adresse à nos tribunaux pour demander que le coupable soit jugé d'après les lois dont il est venu chercher la protection, et dont par conséquent il doit subir la rigueur. »
Ch. V.]
§ 101. -— De l'Exlradition d'un criminel.
Mais, dans aucun des cas dont il vient d'cHre parlé, un État libre n'est rigoureusement obligé de consentira l'extradition d'un criminel ou prévenu de crimes, à la réquisition d'une puissance étrangère, que cet individu soit sujet de l'État auquel on adresse la réquisition, ou sujet, et même allaclié au scrsice de la puissance requérante, ou sujet
d'uue tierce puissance (a), lors même que !e jugement serait déjà prononcé.
Il est des États qui, comme la France^ la Russie et la Grande-Bretagne, se refusent constamment à de telles réquisitions, le seul cas des traités excepté (b).
[/extradition de propres sujets qui auraient commis un crime dans l'étranger ne s'accorde presque jamais, le cas des traités excepté (c).
Celle d'étrangers qui ont commis un crime chez nous se refuse aussi presque généralement.
Mais l'extradition d'un étranger sujet de l'État qui la réclame pour un crime commis chez lui, ou même contre lui, quoique non fondée dans la rigueur de la loi naturelle, s'accorde plus fréquemment, soit en vertu de traités, soit même par une simple déférence, ou moyennant des reversales, surtout lorsque l'individu se trouve au service de cet État.
Ls-Suisse accorde assez facilement de telles déférences (d). En Allemagne, les États du ci-devant i']mpire entre eux
(a) GuTJAHR, de ExliibiHone delinquentium, secundùm principia Juris puhlici universalis gentium, Romani atque Saxonici, Lipsiae, 1795, in-4; E. Buschler, Commentatio de principiis Juris civUis publici et gentium^ circa comprehensionem, punitionem vei rcmissionem peregrinorum, prœsertim ad requisitionem exiernx gentis, Gottingaj, 1800, in-4. .
{b) C'est ainsi que, dans le traité d'Amiens de 1801, enti-e la France et ses alliés et la Grande-Bretagne, l'extradition fut stipulée, art. 20, dans le cas de crimes de meurtre, de falsification ou de banqueroute frauduleuse. (F. mon Recueil, Supplém., t. II, p. 563.)
(c) Elle est même expressément défendue par les lois de plusieurs États, par exemple, de la Prusse et de la Bavière. (F. KlCber, Droit des gens, g 66, note h.)
(d) Vattel, Droit des gens, liv. Il, chap. vi, § 76 ; Moser, Versuch, t. IV, p. 123; t. VI, p. 428.
n'avaient aucune obligation générale de consentir aux extraditions, mais s'y prêtaient souvent, soit par traités, soit par l'effet d'une bienveillance mutuelle (e).
Il n'existe pas non plus d'obligation générale entre les membres de la Confédération germanique {[] : cependant de telles extraditions d'étrangers pouvant être acconl'^es sans préjudicier à la propre souveraineté de l'État et tendant à l'avantage mutuel des puissances amies, il est peu surprenant que le refus ouvert ou pallié de satislairt^' à une telle réquisition soit interprété comme une marque de mauvaise volonté, surtout entre des États confédérés.
L'extradition d'un sujet d'une tierce puissance s'accorde plus difiicilement à la réquisition d'une puissance étrangère, même chez laquelle le crime a été commis, afin d'éviter de se compromettre.
[La question de savoir si l'extradition, c'est-à-dire l'acte par lequel un gouvernement livre à un autre gouvernement, qui le réclame pour le juger, un individu prévenu de crime, de délit, est, d'après les principes du droit des gens, obligatoire en dehors de toute convention spéciale, partage les auteurs. Grotius, de Jure belli ac pacis, hb. II, cap. xi, § 3 à 5; Burlamaqui, Droit 7iaturely t. 11, part, iv, ch. ui, § 23 à 29; Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, lib. 11, ch. vi, § 76 et 77, et Kent, Comwentaries on american law, t. 1, p. 36 et 37 consi-
(e) llELSs MoHL, de Jurihus cl Obligationibus speciaJium rcrum publicarum Germaniœ inter se in exercemld jurisdictione criminali obviis, SliiUgard, 1787, in-4; Moser, yachbarliches Stautsvechl, lib. IV, cap. III, j^ 21 ; Wahl, de Foro arresti privilvgialo, § 25.
(/■) Sur l'étahlisseiuout passaj^^er d'une commission centrale à Mavence, et les (Iroils (|ui lui ont été accordés de requéiir l'extradition de prévenus de menées révolutionnaires dans les différents États de la Confédération, V. le protitcole de la 35* séance de la diète germanique de 1819'
dèrent l'extradition comme absolument obligatoire; d'autres, et Martens est du nombre, soutiennent qu'il faut une convention spéciale pour qu'un État soit tenu de consentir à l'extradition qui lui est demandée par un autre État. C'est aussi l'opinion de PuFFENDORF, EUmenta, lib. VIII, cap. m, § 23 et 24; de Yoet, de Siat., § 11, ch. I, n" 6; de Klûber, Droit des gens, édit. Guillaumin, § 66; de Kluit, de Deditione profugorum, § 1, p. 7; de Saalfeld, Handhuch des positiven Volkerrecht, § 40; de Schmaltz, Europdisches Volkerrecht, p, 160; de Wheaton, Éléments du droit international, t. \, p. 139; de Mittermâier, das Deutsche Strafverfahren, th. I, § 59, p. 314-319; de de Cussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. Il, p. 434; mais l'existence même des traités relatifs à cette matière ne prouvet-elle pas suffisamment qu'il n'y a pas d'usage général parmi les nations, à ce sujet, constituant une obligation parfaite et ayant force de droit international proprement dit? Il y a plus, et ce fait est signalé par Wheaton, loc. cit., dans les systèmes d'États confédérés, tels que la Confédération germanique et l'Union de l'Amérique du Nord, l'obligation de consentir à l'extradition est limitée aux conditions qui ont été stipulées dans les pactes fédéraux.
En France, l'Assemblée constituante avait voulu préparer une loi sur cette matière; mais le principe de l'extradition n'a jamais été réglé que par des conventions diplomatiques. Un décret du 23 octobre 1811 admet même en qu'un État libre n'est jamais rigoureusement obligé de consentir à l'extradition réclamée par une puissance étrangère d'un criminel ou d'un prévenu, que cet individu soit sujet de l'État auquel cette réquisition est adressée, ou sujet et même attaché au service de la puissance requérante, ou sujet d'une tierce puissance, lors même qu'un jugement de condamnation serait déjà prononcé.
En général, dans les traités relatifs à l'extradition de personnes poursuivies ou condamnées pour crimes ou délits, on observe certaines règles ; ainsi il est accepté qu'un État ne doit pas accorder l'extradition de ses nationaux, ni celle des personnes condamnées ou poursuivies, soit pour crimes politiques ou purement locaux, soit pour des délits légers, à moins, en ce qui concerne les réfugiés, qu'il ne s'agisse de condamnations ou de poursuites pour crimes graves et de droit commun. V. Wheaton, loc. cit.
FoELix, Traité du droit international ijrivé, 3'' édit., n° 612,
présente le tableau des traités conclus par la France au sujet de l'extradition. Le plus ancien de tous est celui conclu entre la France et l'Espagne le 29 septembre 1765. Dans la même année, vient celui avec le duc de Wurtemberg, les 3-6 décembre, stipulant l'extradition réciproque des brigands, malfaiteurs, voleurs, incendiaires, meurtriers, assassins, vagabonds. Le traité conclu entre l'Espagne et le Portugal, le 1" mars 1778, et auquel la France a donné son adhésion le 5 juillet 1783, stipule, par son article 6, l'engagement réciproque des puissances contractantes d'opérer l'extradition des individus originaires de l'autre État et accusés de fabrication de fausse monnaie ou de contrebande relativement à l'entrée ou à la sortie des marchandises et deniers prohibés dans les royaumes respectifs, enfin des déserteurs. Par les traités intervenus entre la France et la Suisse, le 2 fructidor an YI [\9 août 1798), 27 septembre 1803 et 18 juillet 1828 les deux États se garantissent l'extradition réciproque des individus poursuivis ou condamnés pour assassinat, empoisonnement, incendie, faux en écriture publique et en écriture de commerce, fabrication de fausse monnaie, vol avec violence ou effraction, vol de grand chemin, banqueroute frauduleuse, soustraction de fonds appartenant à l'État.
Par le traité de paix d'Amiens, du 6 germinal an X, 27 mars 1802, entre la Grande-Bretagne, la France, l'Espagne et la République balave, les parties contractantes conviennent de livrer à la justice les personnes accusées des crimes de meurtre, de falsification ou de banqueroute frauduleuse. Les conventions conclues entre la France et la Grande-Bretagne, le 31 août 1787 et le 7 mars 1815, contiennent» articles 8 et 9, rengagement réciproque des deux puissances de se livrer tous les individus poursuivis en justice pour oITenses connnises dans leurs possessions aux Indes orientales.
Le 22 novembre 1834, un traité, complété par la convention additionnelle du 22 septembre ISSI), a été conclu entre la France et la Belgique Par ce traité, los deux gouvernouKMits se promet ti'Ut réciproquement l'extraiiition des individus non regnicoles mis en accusation lui condanmés, pour l'un des crimes ci-après émimérés, par les tribunaux de celui des deux pays où le crime aura été cuminis, savoir: « 1° assassinat, empoisonne- » ment, parricide, infanticide, meurtre, viol; 2° incendie ; 3*' faux
» en écriture authentique ou de commerce, et en écriture privée, » y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, » mais non compris les faux certificats, faux passe-ports et autres » faux qui, d'après le Code pénal, ne sont point punis de peines » afflictives et infamantes ; 4° fabrication et émission de fausse » monnaie; 5° faux témoignage; 0" vol, lorsqu'il a été accompa- » gné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime; » 7" soustractions commises par les dépositaires publics, mais » seulement dans le cas où elles sont punies de peines afflictives » et infamantes; 8° banqueroute frauduleuse. » Aux termes de l'article 3, chacun des deux gouvernements se réserve cependant le droit de ne pas consentir l'extradition dans quelques cas spéciaux extraordinaires.
Le 23 mai 1838, il est intervenu entre la France et' la Sardaigne, une convention relative h l'extradition réciproque des individus mis en accusation ou condamnés dans leur pays respectif, pour les crimes énumérés dans le traité avec la Belgique : cette convention est limitée aux Français qui se trouvent dans le royaume de Sardaigne, et aux sujets sardes qui se trouvent en France ou en Corse : elle ne contient pas la réserve stipulée avec la Belgique.
D'autres traités d'extradition ont été conclus, savoir : avec l'Angleterre, le 13 février 1843; avec le duché de Lucques, le 10 novembre 1843; avec les États-Unis, le 9 novembre 1843, promulgué le 30 avril 1844; avec le grand-duché de Bade, le 27 juin 1844; avec le Luxembourg, le 26 septembre 1844, et le 24 février 1845; avec la Bavière, le 23 mars 1846; avec les Pays-Bas, le 7 novembre 1844; avec le royaume des Deux-Siciles, le 14 juin 1845; avec la Prusse, le 21 juin 1845; avec la Saxe, le 28 avril 1850; avec l'Espagne, le 26 août 1850; avec la république de la Nouvelle-Grenade, le 9 avril 1850; avec le Wurtemberg, le 25 janvier 1853; avec la Bavière, le 20 juin 1854; avec le Portugal, le 13 juillet 1854; avec le Hanovre, le 13 mars 1855; avec l'Autriche, le 13 novembre 1855; avec la république de Venezuela, en 1856; enfin un traité, destiné à remplacer la convention incomplète du 13 février 1843, a été conclu avec l'Angleterre, le 28 mai 1852.
11 existe des traités particuliers concernant l'extradition des déserteurs. Cette extradition a été stipulée avec le Wurtemberg
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par le traité du 3-9 décembre 1765 déjà cité, et avec les États- Unis par l'art. 9 du traité du 14 novembre 1788 et le 23 juin 1823; elle l'a été avec la Sardaigne^ le 10 juin 1782 et le 9 août 1820; avec les Pays-Bas, le 20 octobre 1821; avec la Bavière, le 9 mai 1827; avec la Prusse, le 25 juillet 1828; et avec l'Angleterre, le 23 juin 1854, relativement à l'extradition réciproque des marins déserteurs de la marine marchande des deux pays. V. pour tout ce qui est relatif aux marins déserteurs, de Cussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 89.
Une circulaire du garde des sceaux ministre de la justice, du 5 avril 1841, donne les diverses solutions suivantes, qui offrent le résumé des principes de la matière, du moins en ce qui concerne la France :
« 1° L'extradition ne s'applique pas aux nationaux réfugiés sur le territoire de leur patrie ; en conséquence, la France ne peut demander que l'extradition d'un Français ou d'un étranger, réfugié dans un pays autre que celui auquel il appartient.
« 2° L'extradition ne peut avoir lieu qu'à l'égard du prévenu d'un fait passible d'une peine afflictive et infamante, c'est-à-dire d'un crime autre qu'un crime politique, et non d'un délit... Par suite, si l'extradition d'un individu accusé à la fois d'un crime et d'un délit a été obtenue, il ne doit pas être jugé sur le délit. Par suite encore, si l'extradition a été obtenue, à l'égard d'un individu prévenu d'un crime ordinaire et d'un crime politique, il ne doit être jugé que pour le premier, et, après acquittement ou après l'expiration de la peine, il doit sortir de France sur l'ordre du gouvernement et dans le délai fixé.
)) 3° L'extradition énonce le fait qui y donne lieu, et ce fait
seul doit être recherché; de là il suit que si, pendant le procès
sur le crime qui a motivé l'extradition, il surgit des preuves d'un
* nouveau crime, une nouvelle demande d'extradition doit être
formée.
■ » 4° Le gouvernement est exclusivement compétent pour fixer la pori ('•{', d'une extradition et en interpréter les termes; les tribun;iu\ doivent surseoir jusqu'à sa décision.
» 5" Le gouvernement seul a qualité pour demander à l'étranger Textraditioii; les procureurs généraux peuvent seulement
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correspondre avec les magistrats des pays voisins, afin d'obtenir des renseignements.
» 6° Le procureur général doit transmettre à la chancellerie, avec lettre explicative, la requête d'extradition, accompagnée du mandat d'arrêt, ou de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, ou d'un arrêt de condamnation contradictoire on par contumace, suivant l'état de la procédure... — Les gouvernements belge et espagnol sont dans l'usage de n'accorder l'extradition que sur la production de l'arrêt de la chambre d'accusation.
» 7® Si, durant la demande d'extradition, le fait qui l'a provoquée à perdu le caractère de crime pour prendre celui de délit, ou s'il est intervenu un arrêt de non-lieu, le ministre doit en être averti sans délai, pour que la demande soit retirée, ou que le prévenu soit rendu à la liberté et conduit hors des frontières.
» 8° Lorsque le prévenu est livré, il est d'abord remis à l'autorité administrative, puis reçu par le procureur général, qui prend des mesures pour la translation au lieu où l'accusation doit être opérée.
» 9° Le gouvernement a exclusivement le droit de statuer sur les demandes d'extradition formées par les gouvernements étrangers, bien que les magistrats de ces pays adressent parfois directement aux magistrats près les tribunaux français des mandats, ordres d'arrestation, ou jugements de condamnation ; ces pièces doivent aussitôt être transmises à la chancellerie.
» lO'» C'est à l'autorité administrative qu'est confiée en France l'exécution de l'ordonnance royale qui accorde l'extradition.
» 11° Si l'étranger, dont l'extradition est accordée, est sous le coup d'une prévention ou d'une condamnation, les poursuites commencées, ou la condanmation prononcée, doivent être mises à fin avant l'exécution de l'ordonnance d'extradition,... sans toutefois que l'extradition puisse être retardée pour une autre cause que la vindicte publique, par exemple, parce que l'étranger serait retenu pour dettes.
» 12° Les commissions rogatoires ne doivent être transmises aux tribunaux étrangers, ou reçues d'eux, que par l'intermédiaire du gouvernement... La formule de réquisition que ces commissions contiennent par erreur doit être remplacée par celle d'invitation ou de prière, excepté à l'égard des commissions adressées dans les États sardes ; conformément à l'art. 22 du
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traité avec la Sardaigne, du 24 mars 1760^ les demandes d'extradition doivent, dan« les deux États^ émaner des cours royales (sénats). »
Le gouvernement consent à ce que des commissions rogatoires émanées des tribunaux étrangers soient exécutées en France; mais il les examine avant d'en autoriser l'exécution, pour s'assurer qu'elles ne contiennent rien de contraire aux lois françaises. Le magistrat auquel une commission rogatoire est transmise directement de l'étranger doit donc l'envoyer immédiatement au garde des sceaux.
L'extradition peut-elle avoir lieu à raison de faits commis antérieurement au traité qui l'autorise? Fœlix, Traité du dr. intern. yriv., n*' 614, se prononce pour l'aftirmative,- d'après ce motif que le traité ne fait que régler les droits préexistants.
Dans le cas d'extradition accordée par un gouvernement étranger pour le jugement d'un crime déterminé, on ne peut juger l'accusé à raison d'un autre fait, et cela quelque connexilé qui puisse exister entre les deux faits. Cire, du garde des se, 5 avril 1841; Legraverend, t. 1, ch. i, sect. VIIl, p. 112; Bourguigno.n sur l'art. 5 C. instr. crim.; Mangin, Action publ., t. I, n° 76; Le Sellyer, Traité dadr. crim.,i. V, n. 1954 et 1955; Foelix, Traité du dr. inlern. priv., n. 570, p. 5S0; Faustin Hélie, Inslr. crim., t 11, p. 719; MoRiN, Rép. du dr. crim., v° Extradition, n. 20.
Ch. V.]
g 10'2. — Des Réclamations faites par diverses puissances.
Il se pcul que l'extradition soit sollicitée à la fois par deux différentes nations, dont Tniie réclame l'individu pour le punir des crimes qu'il a commis contre ou chez elle, l'autre, en faisant valoir sur lui les droits que la naissance ou le service lui accorde sur sa personne (a). Dans de tels
{a) Sur raiïairo du comte do la Salle, à Dantzick, en I7'i8, F. mon Erzahlnn(]cn mcrIiW'irdiqor RcchisfiiUc^ t. I, p. ■21 . Sur l'arrestation de Nappcr-Tandy, etc., à Hambourf^, en 1798, V. le Moniteur, an VIII, n. 27, n. \{)0; Nouv. pnlit., 1800, n. :{, i; mes Erzahfutigen merincurdifjer lùillc, t. Il, n. 13.
cas, si l'État est informé d'avance de cette collision, et que toutefois il ne préfère pas de refuser à toutes les deux l'arrestation ou l'cxtradilion sollicitée, i! semble qu'il doive donner avant tout la préférence à la puissance au service de laquelle cet individu est attaché; mais que s'il ne l'est pas, la réclamation de la nation contre laquelle, et surtout chez laquelle le crime a été commis, doit être préférée à celle de la puissance dont l'individu n'est que le simple sujet.
Mais lorsque, en ignorant cette collision, l'État aune fois accordé l'arrestation ta la réclamation de l'une de ces puissances, c'est à celle-ci à répondre des effets de cette démarche qu'elle a provoquée, et ce n'est que de son aveu qu'un État qui veut ne pas s'écarter des bornes de l'impartialité pourrait se permettre la relaxation ou l'extradition en faveur de la réclamation de l'autre.
[ (( Avant de passer outre, dit Pinheiro-Ferreira, et d'examiner les doctrines que M. de Martens soutient dans ces§ 101 et 102, sur l'extradition des coupables, ainsi que celles dont il fait mention, écartons deux objections que les publicistes font généralement contre la doctrine que nous adoptons ici.
» Les tribunaux du pays, disent-ils, sont incompétents pour connaître de ce qui s'est passé entre des étrangers en pays étranger, non-seulement faute de juridiction, mais encore par l'impossibilité 011 ils seront la plupart du temps de se procurer les renseignements nécessaires pour pouvoir prononcer sur le différend, et de connaître les lois sous l'empire desquelles l'affaire en question, civile ou criminelle, a eu lieu entre les deux parties.
» Nous avons déjà prévenu la première de ces deux objections, en montrant que la collation de juridiction n'a pas besoin d'avoir heu avant le fait; mais que, par la seule alternative de devoir se faire justice lui-même en violant les lois du pays, ou de se la
faire rendre en leur conformité par les magistrats chargés de l'y administrer, le plaignant, en arrivant sur les lieux, lui ou son fondé de pouvoirs, a acquis le droit d'exiger que justice lui soit faite par ceux dont le défendeur ne saurait récuser l'autoriti' pour le punir, puisqu'il est le premier à l'invoquet- pour le défendi^e.
» Quant à l'incompétence des juges faute d'information, nos jurisconsultes n'ont pas réfléchi qu'ils confondent ici ce qui appartient aux parties avec ce qui concerne les juges. La juridiction de ceux-ci n'a rien de commun avec la possibilité ou l'impossibilité où les parties se trouvent de prouver leurs droits.
» La raison alléguée en troisième lieu, savoir, que les juges d'un pays ne peuvent connaître la législation de tous les pays d'oià l'on pourrait, d'après notre système, amener chaque jour des causes devant eux, est tout aussi futile; car c'est au plaignant qu'il appartient de citer les lois dont le.? dispositions ont servi de base au contrat qui fait l'objet du différend : si le défendeur est d'accord quant au sens de ces lois, le juge n'a pas besoin d'en avoir eu connaissance au préalable ; et si les deux parties ne sont pas d'accord sur l'intelligence de la loi, c'est à elles de fournir au juge les moyens de porter là-dessus un jugement avec connaissance de cause. Le juge n'a besoin de connaître que les allégations de l'un et de l'autre côté. Ces allégations sont-elles claires et positives, il décide en faveur de l'un ou de l'autre; ne le sontelles pas, il renvoie les parties, faute de preuves; non liquet.
» Enfin, pour finir de démontrer que, dans l'opinion même des publicités qui font ces objections, elle n'ont aucune force, il suffira de remarquer qu'ils s'accordent tous à dire que lorsque c'est un national et un étranger qui plaident sur des affaires qui ont eu lieu entre eux en pays étranger, les tribunaux du j^ays peuvent et doivent leur administrer justice. Or, parce que l'une des deux parties est naturelle du pays, il ne devient pas plus facile au juge de se procurer les renseignements nécessaires pour porter un jugement avec connaissance de cause; et s'il n'a pas besoin dans ce cas decoiuiailre les lois du pays où l'alTaire entre le national et l'étranger a eu lieu, d'où vient celte nécessité lorscjuc les deux parties sont des étrang(M-s?
» Ainsi, (lès (juc l'clranger (jui est venu s'établir dans le pays, on qui est venu y clicrclier un asile, |)eut y être appelé devant les tribunaux par les personnes qui se croient autorisées ii l'appeler
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en justice, soit au civil, soit au criminel, il ne reste aucun prétexte sur lequel on puisse fonderie droit d'extradition.
» Il y a cependant un cas d'exception que nous ne devons pas passer sous silence, d'autant plus que c'est la seule qu'on puisse citer, et que par cela même elle confirme la règle que nous venons d'établir en général.
» En effet, chacun étant le maître de disposer de sa personne entièrement à son gré, aussi longtemps que par là on n'offense point les droits d'autrui, s'il arrive que quelqu'un se soit engagé à prêter personnellement quelque service à un autre, et que pour se soustraire à cette obligation il se réfugie dans un pays différent de celui où le contrat a eu lieu, les tribunaux du pays, appelés à prononcer entre les deux parties, ne sauraient se refuser à contraindre cetui qui a contracté l'obligation de rendre le service personnel, à dédommager l'autre partie des préjudices qu'elle prouvera devoir lui résulter de la résiliation du contrat, ou faute de vouloir ou de pouvoir lui donner ce dédommagement, aller accomplir les conditions de son engagement. Tel est le cas des déserteurs du service militaire librement consenti, ou conformément à des lois qui ne présentent rien de contraire à la loi naturelle de l'homme et du citoyen, ou bien celui des matelots, qui, s'étant engagés pour le voyage de l'aller et du retour, abandonnent le vaisseau au service duquel ils s'étaient engagés. » Ch. V.]
§ 103. — Des Actes de juridiction criminelle sur un territoire étranger.
Chaque État ayant exclusivement le [)Ouvoir criminel dans l'enceinte de son territoire, tout acte de juridiction criminelle exercé dans un territoire étranger est à considérer, dans la règle, comme une grave violation du droit des gens. La poursuite armée d'un criminel [a], et à plus forte raison son arrestation et son enlèvement sur un territoire étranger,
(a) F. cependant Quistorp, Einleitung in die peinliche Rechtsgelehrsamkeit, t. II, § 824; Moser, Versuck, t. IX, p. 463. Conférez Ilamb. Correspondent, 1783, n. 184.
de même que sa transportation armée par le territoire (6), ne peuvent donc se justifier qn'en vertu d'une permission spéciale, d'une convention, ou d'une servitude de droit public. Aussi toutes les puissances de rEuro|)e s'accordentclles à consid( rer comme une grave injure (c) tout acte de ce genre qui, hormis ces cas, aurait été commis ou attenté.
Les États de l'Empire suivaient ces mêmes principes, tant envers les puissances étrangères qu'entre eux, si ce n'est que, dans ce dernier rapport, les lois de l'Empire (d) accordaient la poursuite armée dans quelques cas, sur l'extension desquels on n'était pas entièrement d'accord.
Aujourd'hui les États membres de la Confédération germanique se conduisent à cet égard, tant entre eux qu'envers des États étrangers, sur le pied des autres nations libres.
g 104. — De l'effet des Sentences criminelles.
Par une suite de ces mêmes principes, l'effet d'une sentence criminelle ne s'étend pas, hors des limites du terri-
(h) C'est pourquoi le transport armé de déserteurs, de criminels ou de vagabonds, suppose une convention, ou du moins une réquisition amiable. Nombre de conventions de ce genre ont été récemment conclues; on en trouve plusieurs dans mon No\ireau lltcueil, t II et IV.
(c) Exemples : Allfiemeine Geschichte der verciniyten ?îiederlande, t. VI, p. 377 ; PuFFENDOUF, Rcs gestx Vrid. Wilhelmi, lib. XI, g 103; MosER, Versuch, t. VI, p. 385, iG7. Clonfrrez aussi une brochure ayant pour litre : L'em|)ercur a-t-il pu légitimcMncut faire arrêter dans la Valleline les agents de la Convention nationale? in-8, qu'on trouve en allemand dans Uistnrisch polit. Matjazin, t. XV, st. i, n. 3. Atroce saisie et enlèvement du duc d'Engliicn sur le territoire badois, par ordre de Napoléon, en 180'i. (F. Schoell, Histoire abrégée, t. VII, p. 'HO.)
(d) Recès d'Kmpire, do lôôl), g 'ii, 26. Conf. Pl'tter, Institutioncs juris publici^ g 470, b* éd.
toire, sur la personne ou sur les biens de celui qui a été condamné; tellement que celui qui a été déclaré infâme chez nous n'encourt chez l'étranger qu'une infamie défait, non de droit [a); que le bannissement décrété dans un pays n'empêche aucun autre pays de tolérer le banni (6), et que la confiscation des biens prononcée dans un pays n'emporte pas celle des biens situés dans un autre : ce serait donc punir de nouveau le coupable, que de le priver dans un autre pays de son honneur (c) ou de ses biens, ou de le bannir après lui avoir accordé le séjour; ce qui toutefois exigerait une nouvelle procédure.
g 105. — Du Droit de faire grâce, ou d'intervenir.
De même, quoique chaque État ait le droit chez lui dé faire remise de la peine, en matière criminelle, ou défaire grâce au coupable, ceci ne saurait empêcher un État étranger de le punir.
Dans la règle, la détermination de la peine dépend de l'État qui l'inflige, et l'étranger n'a pas le droit de se mêler de cette affaire domestique. Cependant, 1^ il se peut que les traités aient fixé, même pour l'avenir [a), la mitigation
(a) Engelbrecht, de Servitulibus Juris puhlici, p. 98 et suiv,
(b) V. cependant, sur les anciennes lois de la Ligue jielvélique, Simler, Respublica Helretiorum, t. II, ^ 17; sur la ci-devant république des Provinces-Unies des Pays-Bas, Bymvershoeck; Quœstiones Juris puhlici, p. 299; et les arrangements pris en 1815 avec la France, à l'égard du séjour à accorder aux individus compris dans la liste de bannissement promulguée par la France le 24 juillet 1815, limités à quelques États seulement.
(c) Il est sous-entendu que celui qui a été privé par le juge compétent, de sa noblesse, de ses titres, de ses ordres, etc., n'a plus le droit de s'en servir dans les pays étrangers; mais ceci ne lait pas exception à la règle énoncée.
(a) Convention entre le Danemark et l'Espaane, de 1707, art. 4, I. 17 ,
de la peine de tels sujets criminels; 2° il est permis à une nation étrangère d'intervenir à l'amiable pour obtenir grâce ou mitigation de peine en faveur d'un de ses sujets, ou même d'un étranger [h); S» il est même des cas où l'incompétence manifeste du tribunal, ou l'injustice palpable du procédé, autoriserait une autre puissance à épouser, même les armes à la main, la cause de l'innocent qui était en droit de réclamer sa protection (K. plus bas, livre V.)
'i 106. - De la Police.
Soumis aux lois et aux tribunaux de l'État, l'étranger l'est de même à tous les actes que le gouvernement juge nécessaires pour prévenir ce qui, dans la généralité, pourrait nuire à la sûreté et au bien-être intérieur de l'Etat; c'est ce dont s'occupe particulièrement la police. Il est sous-entendu qu'à cet égard le particulier étranger n'a aucune distinction à prétendre sur les naturels du pays, qu'il s'agisse de règlements, de défenses, de perquisitions, ou d'autres mesures. Il sera observé plus bas (liv. Vil) jusqu'à quel point ceux mêmes qui jouissent de V exterritorialité sont tenus de se conformer aux règlements de police.
C'est à cliaque État à déterminer s'il veut permellrc à ses sujets de s'intéresser à des établissoments formrs [uir des nations étrangères, tels que dos loteries, des compa-
(lans mon Urcucil a, t. VI, p. 59; /», t. I, p. 'i.')? ; ciitro l'Espagne fet les Provinces-Unies des Pavs-I>as, de 17'.)!, dans mon Recueil, t. V. p. 1.
{h) V. mon JvrzdhluiKjcn uu'i lue unUycr rullc, l. I. 30 i; V. au&>i MosER, Vcrsuch, t. IV, p. 35 i.
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gnies de commerce, etc., et par conséquent aussi à permettre ou à défendre chez lui des collectes ou souscriptions étrangères. D'autres nations n'ont aucun droit de se plaindre de telles défenses ou restrictions; et si les moyens et petits États usent de plus de ménagements (a) à cet égard, c'est par des motifs de politique, et non par ceux tirés du droit des gens [b).
[Évidemment, comme le fait remarquer Pinheiro-Ferreira, il y a des choses que les ^oii\ eT nemenis peuvent, mais ne doivent pas faire. Ainsi ils ne doivent pas exclure les étrangers de contribuer de leurs talents et de leurs capitaux aux progrès de l'agriculture, du commerce et de l'industrie nationale. De pareilles défenses seraient évidemment impolitiques, et de plus, presque toujours illusoires. Ch. Y.]
g 107. — De la Distribution des Charges.
Tout État, quelle que soit la forme de sa constitution, a besoin de fonctionnaires publics chargés de quelques parties de l'administration. C'est à lui aies choisir et à les destituer, sans qu'il en ait compte à rendre aux étrangers. Et s'il y a des exemples où des puissances étrangères ont fait des représentations à cet égard [a), et d'autres où l'État les ain-
{a) Exemples de défenses de s'intéresser dans les compagnies des Indes étrangères : Ordonn. des états généraux des Provinces-Unies^ du 6 août 1G98; Ordonn. de la France, du 20 juin 1720.
(b) Exemples : au sujet de la Compagnie du Sud, dans Langenbeck, Schiff-und Seerecht, Suppl., beyl. a, p. 424; au sujet des loteries étrangères, dans Moser, Fer^wc/i, t. VIII, p. 45.
(a) Exemples où la reine Elisabeth demanda à l'Ecosse l'éloignement du comte de Lenox, et la Russie, à la Suède, celui du comte de Tessin. F. MosER, Kleine Schriften, t. VI, p. 315. Exemple de l'Espagne, qui demanda au roi de Naplcs l'éloignement du ministre Acton, (F. Nouv. extraord,, 1786, n. 3, 10, l8, 31, Suppl.)
formées, de son chef, des changements qui ont eu lieu, surtout dans le ministère [b], on ne saurait fonder un principe de droit des gens positif sur des démarches que la politique seule a suggérées. II est rare (c) de trouver des traités qui touchent ces points.
De même, il dépend de chaque nation d'admettre des étrangers aux charges de l'État, de les en exclure, ou de lixcr les conditions de leur admission; mais aussi, d'un autre côté, chaque nation peut défendre à ses sujets ou citoyens, tant qu'ils veulent conserver cette qualité, d'accepter une charge, une dignité, ou une pension quelconque d'un étranger (d); elle peut même se refuser généralement à admettre des citoyens ou des sujets mixtes (c) en ohligcant ceux qui sont possessionnés dans plusieurs États, ou de s'expatrier, ou de se défaire de leurs hiens-fonds étrangers.
Cependant peu d'États ont pris jusqu'ici d'aussi scvcres mesures, et il est rare qu'en temps de paix on défende, dans la généralité, aux sujets d'entrer au service, soit militaire (f)y soit civil, de puissances étrangères; sauf le droit de pouvoir, en cas de rupture, rappeler et détourner du service ennemi ceux qui ont encore conservé vis-à-vis de
(^)Mosi:u, VersuchJ. VI, p. 12.
{c) La (|ueslion, si la|>iovincc do llollaïuîe pouvail promotlrc, en IGj-S, à rAnglotorre, réloii^noinenl des prinees d'Oranire du statlioudéraf , n'était qu'une question de droit i>ul)lic. {V. Alhj. Gescluhm^ V. yiedeiiaiulc, t. V, p. 37(i).
(f/) (constitutions franvaises de 1791, 1705, 179i).
{c) Traités de 1795 et de 1797, entre la Prusse, la Russie et l'Aulriclie, sur le partage de la Pologne.
if) Ordonnance de la Russie, de 171)-, dans MobUi, Vcrsuch, t. VI. p. -25.
leur patrie la qualité de sujet, qui s'éleint par une expatriation plénière.
[ « Il ne suffit pas^ dit Pinheiro-Ferreira^ que l'objet de cet ouvrage soit l'histoire de ce que les différents gouvernements ont pratiqué dans leurs relations internationales^ pour qu'il soit permis à l'auteur d'ériger en principe de droit des gens ce que ces gouvernements ont pratiqué.
» Certes la jalousie^ que personne ne comptera au nombre des vertus des nations, pas plus que des individus, a fait recevoir presque partout l'usage de considérer comme choses incompatibles, d'être citoyen d'un pays et d'avoir avec un autre des rapports tels que celui d'y être possessionné, d'en avoir reçu, à quelque titre que ce puisse être, des témoignages de considération ou de reconnaissance, tels que des décorations, des titres ou des pensions.
n On ne saurait mettre en doute que ces faveurs peuvent être des moyens de corruption aussi bien que de récompenses de services rendus à l'étranger au détriment de son propre pays ; mais ce qui n'est pas moins incontestable, c'est que le plus souvent ces témoignages ont été donnés par les gouvernements à des citoyens probes et vertueux, qui s'étaient signalés par leur zèle et leur intégrité au service de leur souverain et de leur pays.
» Ainsi, du moment que ces faveurs d'un souverain étranger peuvent ne pas être une preuve de méfaits contre son pays, de quel droit le législateur frappe-t-il d'une peine ce qui n'est pas un crime?
» De quel droit le gouvernement du pays s'enquiert-il des motifs qui m'ont attiré l'estime ou la reconnaissance d'un gouvernement étranger ? Si on ne peut rien me reprocher dans ma conduite, il n'a rien à me demander; je n'ai rien à lui répondre. Si ces faveurs excitent ses soupçons, c'est son devoir de surveiller mes pas : la loi lui a accordé toute l'autorité nécessaire pour me punir si je faillis ; mais aussi elle lui ordonne de respecter ma liberté aussi longtemps que je ne forfais pas à mes devoirs. »
Gh. V.]
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g 108. — De la Reconnaissance des Titres, Dignités, etc.
Il est assez naturel de distinguer les fonctionnaires publics, plus ou moins importants pour l'État, par des titres, dignités et honneurs attachés à leur grade, et de ne pas on borner les effets aux seuls moments où ils sont en fonction. Ces titres, ces honneurs, etc., peuvent même être accordés à ceux qui ne sont pas effectivement fonctionnaires, en considérant ceci comme des moyens pour récompenser ou pour exciter le mérite. Aucun de ces titres, dignités, honneurs, etc., n'est héréditaire par sa nature; mais il n'est ni choquant ni contraire aux droits de l'homme de le rendre tel (a) : ce sont donc les lois et les usages de chaque État qui doivent décider à cet égard, et ce n'est pas aux étrangers à les censurer.
Toutefois, à la rigueur, ces dispositions domestiques ne sortiraient d'effets que dans le pays où elles auraient été faites, et non pour les Etats étrangers. Cependant, depuis des siècles, il est de droit des gens positif ctcoutumier en Europe (b), \o que, pour le militaire, où d'ailleurs les grades se ressemblent dans la plupart des États (c), on ne se refuse
(a) L'histoire de la noblesse, dans la plnpart des États où elle a été introduite, et il y en a peu où elle ne l'ait été, (pioinue sous des formes différentes, fait voir que les membres de ce ({u'on appelle la haute noblesse étaient, dans leur origine, des fonctionnaires publics, tels que les ducs, margraves, comtes, etc. ; que ces charges devinrent insensiblenuMit héréditaires, et que, depuis, la charge étant venue à cesser, la dignité seule et les prérogatives (jui y étaient attachées restaient héréditaires; et, depuis, ces titres de la haute noblesse, ainsi que ceux de la noblesse inférieure, furent souvent accordés par privilège à ceux auxipiels la naissance ne les avait pas procurés.
{h) PiF.FFFxr.KH, Vitriorius illusiratus, I. 111, p. !1'2; J.-S. Pittkr. Errôtcrunycii des tcutschcn Staats-und liïrstoircchfs, hoft i, p. 10.
(c) Sur les chaugemeiils faits à cet égard en France pendant la révo-
nulle part à accorder à un officier le titre, le rang, et même d'autres distinctions honorifiques considérées comme attachées au grade dont il est revêtu dans son pays; de sorte que, même à cet égard, le rang plus ou moins relevé du souverain au service duquel il se trouve ne décide en rien, même entre des officiers du même grade, parmi lesquels l'ancienneté de service règle seule la préséance; 2" qu'on suit les mêmes principes quant aux charges civiles de tout genre, telles que celles de cour, d'État, de justice, etc.; et aussi quant aux simples dignités, titres, etc. , dont un individu a été revêtu dans un autre État (d), même par rapport à la préséance, en tant qu'il est possible d'assigner exactement à un tel individu dans des pays étrangers la place qui répond à celle qu'il occupe chez lui; ce qui est plus aisé dans les États où le rang du civil est fixé d'après les grades du militaire, que dans d'autres où il a une classification différente.
Il est à peine nécessaire d'observer que ce n'est pas le titre seul qui décide de l'égalité du rang, ni même toujours la distance à laquelle on se trouve du souverain (e),
iiition, et sur le rapport des grades avec ceux des autres nations, on peut consulter le cartel entre la France et l'Angleterre, du 13 septembre 1798, dans mon Recueil, t. VII, p, 292.
(d) Cependant on ne doit pas confondre la reconnaissance d'une telle dignité, évidemment accordée par une puissance étrangère, avec la reconnaissance d'une dignité dont tel État a simplement donné l'exemple. Dans ce dernier cas, rien n'empêche d'autres nations de demander des preuves ultérieures des titres qu'on s'attribue. Moins encore la reconnaissance d'une tierce puissance peut-elle suffire pour prouver les droits de succession de tel prétendant, (F. Holzsciiuer, Déductions -Bibliothek, th. H, n. 28G ; Reuss, Teutsche Staalscan%eley, t. XIV, p. 50.)
(e) V . en général, J.-G.-J. Hellbach, Meditationes juris prœdrie
et que d'ailleurs il ne s'agit que de la reconnaissance des tilres et dignités dans les pays étrangers, et non de l'exercice effectif des fonctions de la charge ; ce qui exige, ou la réception de lettres de créance, comme pour les ministres étrangers, ou la confirmation des lettres de provision, tel que Vcxcquaiur pour les consuls, ou la nomination et l'autorisation de l'État même, comme pour toutes les autres fonctions d'une charge à exercer dans l'État môme (f).
[L'étranger, suivant Pinheiro-Ferreira, ne doit pas régler les honneurs qui sont dus à la qualité qu'il déploie dans un autre pays d'après ceux auxquels il aurait droit dans le sien. Ce qui lui est dû, ni plus ni moins, c'est ce qu'on accorde là où il se trouve aux autres étrangers revêtus de pareille qualité, soit civile ou diplomatique, soit militaire. La raison en est, suivant le même auteur, que tout autre système, eu égard à l'immense diversité des usages qui ont lieu dans les différents pays, ne pourrait que conduire à la confusion et à l'absurde. Ajoutons que les principes énoncés dans le présent paragraphe ne doivent pas se confondre avec ceux relatifs aux litres des princes souverains et des États. Chaque prince souverain ou chaque État peuvent prendre tel titre qu'ils jugent convenable et mesurer à ce titre les honneurs qui leur sont dus par leurs propres sujets ; mais la recon-
moderni, Lipsiaj, 1742, in-i; J.-W. de Neumann, Jus privatum principum, 1. 1, l. Il, tit. IX, p. 1G8.
(/) Il était Ibrt extraordinaire de voir, dans le moyen âge, non-seulement les notaires du pape, mais même ceux de l'empereur, exercer les fonctions de leur chai'ge dans des pays étrangers (F. Du Fresne, Glossar. medii œvi, \° iN'ofanw.ç,- Mascar nus, de Prohnliombit}:,\o\. l\, concl. 926, n. 19. En Angleterre, on remédia à cet abus en l;}20. {V. Rymkr, Fœdera, t. III, p. 829); en Ecosse, en 1469 (F. Pitter, Specim. Jur. puhî. medii xvi, cap. xi, g 113); en France, en li90 (F. Du Fresne, loc. cit.). Les fonctions des notaires apostolicjues ont aussi été mieux limitées dans les temps i)lus récents. (F. Sn*;uEU,(/t' Aotariis invcntaria eonficietitibus, Argenlorati, 177iS, p. 16.)
naissance de ces titres par d'antres puissances n'est pas obligatoire, surtout quand le titre nouveau pris par une puissance est plus élevé que celui dont ils étaient revêtus. Ch. V.]
^ 109. — Des Dignités conlérées aux étrangers.
Ce qui a été observé plus baut à l'égard des cbarges ne laisse aucun doute que, de môme, chaque État ne puisse défendre à ses sujets ou citoyens, et surtout à ceux qui sont entrés au service, de chercher ou d'accepter des titres de charge ou de noblesse (a), etc., de la part des États étrangers. Et quoique peu [b) d'États se servent de ce droit dans toute son étendue, il faut partout l'agrément du souverain pour en obtenir la jouissance publique. Les États de l'Empire se conduisaient sur ce point comme les États souverains, et bien ne contestât pas à l'empereur le droit de conférer les différents grades de noblesse, il fallait aux sujets d'un État de l'empire l'agrément de celui-ci pour faire usage de cette faveur (c).
[Il ne faut pas confondre la nomination à des emplois, avec celle à de simples honneurs ou à des pensions. Les emplois peuvent entraîner des devoirs incompatibles avec ceux qu'on avait déjà contractés envers son propre pays. Mais^ ajoute Pinheiro- Ferreira, s'il ne s'agit que de titres, et même de charges, où il n'y a rien d'incompatible avec ce qu'on doit à sa patrie, personne n'est en droit de s'en enquérir, et encore moins de s'arroger l'autorité d'accorder ou de refuser la permission de les accepter.
(a) MosER, Auswârtiges Staatsrecht, p. 321.
(5) Sur la ci-devant République de Venise, V. Le Bret, VorUsungen ûber die Statistik, t. I, p. 220; sur la ci-devant Pologne, Totzen, Staatsverfassung, t. 11, p. 342; sur la France, pendant la révolution, Constitution de 1799, art. 9.
(c) MosER, Staatsrecht, t. V, p. 402.
Disons cependant que suivant les règles du droit pul)lic français actuel, le port extérieur de décorations étrangères ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du gouvernement. V, le décret du 2 juillet ISoS relatif au port de décorations ou ordres étrangers sans autorisation du gouvernement. Cii. V.]
§ 110. — Des Monnaies; des Dettes d'État.
C'est peu que le gouvernement s'occupe à prévenir les maux dont l'intérieur de l'État pourrait être menacé; le but de l'État exige encore des établissements tendant au bienêtre et à la commodité des sujets. Entre un nom])re infini de ces établissements, plusieurs, en concernant particulièrement le commerce, intéressent également les notions étrangères. De ce genre sont surtout les monnaies et les postes.
Chaque État peut fixer le taux des monnaies et régler leur valeur relative. Tant qu'à cet égard il ne se permet point d'abus manifestes, l'étranger non privilégié [a) doit se contenter de ce que, par rapport aux payements à faire ou à recevoir, on le traite à l'égal des propres citoyens ou sujets.
On ne peut même refuser à TÉtat le droit d'avoir recours, en cas de nécessité extraordinaire, à des signes do monnaie, papiers-monnaies, etc., sauf ro])ligalion d'en restituer la véritable valeur quand le moment (lurgcnce est passé; et l'étranger ne peut pas se i>laindre tant (lu'il souffre à l'égal du naturel du pays.
Cependant, lorsque l'État a recours à de violentes opérations de finances tendant à le soustraire à l'ohligaiion
{a) Tiail/' rnlrc rAnf,Molorre ol la Hussio, de 17(iG, art. 5.
naturelle de satisfaire à ses engagements (h), la violation du droit de propriété qui en résulte peut autoriser les nations étrangères à épouser à cet égard la cause de leurs sujets, et à employer, pour les protéger, tous les moyens qu'accorde le droit des gens dans le cas de lésion de nation à nation, si elles ne redoutent pas qu'on use de rétorsion contre elles.
De même, quant aux dettes pécuniaires que l'État contracte envers des particuliers, l'étranger, quoique autorisé à demander d'être assimilé aux créanciers (c) naturels du pays, ne l'est pas à demander de leur être préféré ; cependant, outre qu'une nation étrangère peut assurer les droits de ses sujets par traité (c^),il est des cas où des opérations de finances seraient si évidemment contraires aux règles de la justice, qu'une nation étrangère serait autorisée d'écouter les plaintes de ses sujets, et d'avoir recours à la rétorsion et aux représailles, pour mettre ses sujets à couvert de telles mesures vexatoires(e).
Nulle puissance n'est obligée d'admettre chez elle les monnaies et les papiers -monnaies d'un État étranger; elle peut donc en défendre le cours, ou, après avoir examiné le titre de ces monnaies, les réduire à leur véritable va-
{b) Sur l'opération qui eut lieu en Suède après la mort de Charles XII, et en France, sous le duc régent, en 1719, V. Busch, Welthandei, p. 229 et 276, — Projet d'ÉcHAssERiAux, 1795, en France.
(c) BouRGOiNG, Tableau de l'Espagne, t. II, p. 32.
(d) Paix de 1763, entre la Prusse et la Saxe, art. 7, et art. sép. 2, dans mon Recueil a, t. I, p. 75, 77; b, t. I, p. 146. Paix do Lunéville, en 1801, art. 9, dans mon Recueil, t. VII, p. 538. Paix de Vienne, en 1809,
leur [[}, comme elle peut continuer à laisser un libre cours aux monnaies qu'un autre État a proscrites. Sur ces points, si importants pour la propriété des individus, on ne s'écarte point en Europe de la rigueur du droit qu'accorde la loi naturelle.
Diflicilement on peut attribuer, dans la théorie, à une nation le droit de frapper de la monnaie au coin d'une autre nation amie, sans l'aveu de celle-ci, quoique la pratique offre assez d'exemples d'un tel procédé.
Les États du ci-devant Empire, quoique moins libres alors, d'après la constitution d'Allemagne, quant à l'usage de faire chez eux de la régale des monnaies (g), se conduisaient, tant envers leurs co-États qu'envers les nations étrangères, sur le même pied que les puissances souveraines entre elles.
Aujourd'hui les membres de la Confédération usent librement du droit de monnaie, tant chez eux que vis-à-vis des étrangers; et des arrangements communs, quoique fort désirables, n'ont pas encore eu lieu sur ce point.
[Pinheiro-Ferreira dit au sujet des principes exposés par notre auteur au second alinéa du présent paragraphe :
« C'est un faux principe que celui invoqué ici par M. de Martens : IJ étranger n'a pas le droit de se plaindre dès quil est traité comme les nationaux.
ï) Si le gouvernement agit injustement envers tous les deux, l'injustice endurée par le national n'ôle pas ^ l'étranger le droit (le réclamer. Knsuile la nation, si elle permet à son gouvernement d'en agir de la sorte, peut no pas avoir le droit de s'en
(/*)RoussET, ItccuHI, t. X, \). 56; Moser, Versuch, t. VIII, p. 15-45. {y) PuTiEK, Inslituliones Jiiris publici yennanici, 1. Vlll,cap, ii.
plaindre; car c'est son propre fait; mais l'étranger, qui n'y est pour rien, ne saurait être placé sur la même ligne.
» On voit que nous parlons ici des injustices pratiquées envers l'étranger au préjudice de ses droits naturels ou acquis, et nullement de ce qui n'est qu'une conséquence des contrats de bonne foi, de côté et d'autre, entre lui et le gouvernement.
» Ainsi, lorsque celui-ci, au moment de rembourser l'étranger, lui fait ses paiements dans une monnaie dont la valeur est audessous de celle qui était sous-entendue dans les contrats passés entre eux, le gouvernement ne saurait le satisfaire en lui faisant observer qu'il le traite à l'égal de ses propres sujets. Si ceux-ci se laissent paisiblement dépouiller de leur propriété, ce n'est pas une raison pour que l'étranger doive y consentir dans ce qui le concerne.
» Mais lorsque, dans la liquidation, le gouvernement agit d'après les lois de finances adoptées dans le pays, et que le traitant étranger pouvait et devait connaître au moment de prendre ses engagements, force lui est de se soumettre à subir les conditions de la loi commune, quelque dures et onéreuses, injustes même, qu'elles puissent être. Il est censé l'avoir connu; et dès lors la présomption est qu'il a fait entrer cet élément dans ses calculs : il doit en retrouver la compensation dans ses bénéfices, ou bien il porte la punition de son imprudence. »
Les observations de Pinheiro-Ferreira peuvent encore trouver aujourd'hui leur application. 11 se rencontrait naguères des gouvernements qui ne craignaient pas, dans un intérêt étroit de fiscalité, de prendre, au détriment du commerce étranger, les mesures les plus vexatoires au sujet des monnaies et des matières d'or et d'argent qui arrivent du dehors et qui circulent dans leurs États. C'est ainsi que, avant les derniers événements d'Italie, dans le royaume de Naples, des décisions royales, pour faire affluer à l'hôtel des Monnaies et favoriser la perception d'un droit de monnayage de 9 pour 100, avaient progressivement affaibli la valeur des monnaies étrangères et des métaux servant à les fabriquer et les dépréciaient comparativement aux monnaies napolitaines. Intrinsèquement la piastre napolitaine ne vaut que 5 fr. 20 c, et cependant, la monnaie française n'était admise qu'à raison de 6 fr. contre une piastre, ce qui constituait pour ses détenteurs une perte de 13 pour 100. Ces tarifs arbitraires, qui altèrent la pro-
portion naturelle entre la valeur de la monnaie du pays et celle des monnaies étrangères et qui frappent d'une dépréciation arbitraire et dans un but de fiscalité évidente les monnaies étrangères ne sont pas seulement contraires aux lois de l'économie politique, aux règles de liberté et d'égalité qui doivent présider aux relations de peuple à peuple ; elles blessent encore les notions les plus élémentaires de la morale, et on ne saurait admettre qu'un gouvernement soit en droit de fixer à son gré la valeur et le cours de l'argent d'origine étrangère dans ses États. Au point de vue même de son intérêt, il faut être, comme le fait observer Pinheiro-Ferreira, prodigieusement arriéré en principes d'économie politique pour ne pas savoir qu'il ne peut résulter que de l'avantage pour le commerce, aussi bien que pour les finances mêmes du pays, de la libre entrée et sortie des monnaies nationales ou étrangères, au prix et au cours que le commerce trouve qu'il lui convient d'y attacher.
Notre auteur s'occupe dans le présent paragraphe des dettes pécuniaires contractées par un État vis-à-vis de l'étranger. Il s'agit dans ce cas d'atfaires privées, et à moins de circonstances particulières ou de stipulations précises, elles ne peuvent motiver l'intervention du gouvernement de l'étranger créancier. 11 est seulement à observer qu'un changement dans la forme du gouvernement débiteur ou dans la dynastie régnante ou dans la personne du souverain n'altère en rien l'obligation du service des emprunts contractés au nom de cet État par des représentants dûment autorisés. Le changement dans la constitution intérieure de l'État ne saurait aiTranchir la nation de la responsabilité de ses dettes, et le gouvernement nouveau, devenant propriétaire du domaine public de l'État, demeure tenu des engagements contractés par le gouvernement qui l'a i)récédé. V. (îuotius, de Jure belli acpaciSf lib. 11, cap. ix, § 8, n. 1 à 3; Puffendorf, de Jure nat. et gent.y lib. Vlll, c. xii, § 1, 2 et 3 ; Yattel, le Droit des gens, édit. (iuillaumin, liv. 1, ch. x, § 108 et la note de M. Pradier-Fodéré; Wheaton, Éléments du dr. i7itern., t. I, p, 39; IIeefter, le Droit international, traduction de iM. Hergson, i; 24.
M. de Martens demande si l'on peut attiibuer à une nation le droit de fraj)per de la monnaie, au coin d'une nation amie, s«ms son aveu. Le doute ne nous semble pas permis, et, bien que Pinheiro-Ferreira demande pourcjuoi on refuserait en théorie à U
France le droit de payer l'Angleterre en monnaie frappée au même coin et aloi que les souverains avec lesquels l'Angleterre a payé la France, il nous semble impossible de consacrer au nom des principes les faits qui se sont trop fréquemment produits dans les guerres de la révolution et de l'empire. La monnaie a cours et «valeur non-seulement à raison du métal qu'elle contient, mais par l'empreinte qu'elle a reçue.
Le vœu de M. de Martens au sujet de l'union monétaire de l'Allemagne s'est en partie réalisé. L'ensemble du système monétaire de l'Allemagne a été remanié à Vienne. Un traité y a été signé le 24 janvier 1857 entre l'Autriche et les autres États de l'Allemagne. Ce traité mis en vigueur le l^"" mai suivant, doit expirer à la fin de 1878.
La livre du Zollverein de 5,000 grammes forme la base des monnaies d'or et d'argent. D'une livre d'argent on frappe : 30 thalers de Prusse, ou 45 florins d'Autriche, ou 52 florins 1/2 de l'Allemagne du Sud.
Il se frappe sous le nom de Thalers de l'Union deux monnaies d'argent principales :
1° Le thalcr de l'Union à 1/30 de la livre d'argent fin, valant i tlialer dans rAllcmagne du Nord, 1 1/2 florin en Autriche, et 1 3/4 florin dans l'Aliemagnc du Sud;
2° Le double thaler de l'Union à 1 1/15 de la livre d'argent fin.
Ces monnaies de l'Union sont valables dans tous les États allemands et doivent être acceptées partout en payement. Leur alliage est de 1/10 de cuivre sur 9/10 d'argent. Leur titre ou leur poids ne pourra être diminué sous aucun prétexte .
On devait frapper jusqu'au mois de décembre 1862 au moins 24 thalers de l'Union par 100 âmes de la population, et, aprçs 1862, au moins 16 thalers par 160 âmes, par chaque période de quatre années. La convention avait réglé également l'émission de la monnaie de billon. La circulation de cette monnaie ne devait pas dépasser 5/6 de thaler par chaque tête de la population. Des caisses publiques devaient être désignées pour l'échange de la petite monnaie.
Enfin, pour faciliter les transactions, on devait frapper une monnaie commerciale de l'Union en or, sous la dénomination de couronne et demi-couronne, La couronne pèsera 1/50 et la demi^
couronne i/100 de la livre douanière. Leur alliage sera de 1/10 de cuivre sur 9/10 d'or. Mais la valeur des monnaies d'or sera uniquement déterminée par le rapport existant entre l'offre et la demande. Les monnaies d'or ne doivent pas^ par conséquent, être considérées comme moyen de payement remplaçant les monnaies d'argent, et personne ne sera tenu à les accepter en cette qualité. Toutefois, les divers États de l'Allemagne auront la faculté de permettre le payement en monnaies d'or de l'Union à un cours fixé d'avance pour la durée de six mois au plus. En outre, ce cours ne devra pas dépasser la valeur du cours moyen établi dans les cotes officielles de la bourse.
On voit par ce qui précède que les nouvelles pièces ressortent à très-peu de chose près : le thaler à 3 fr. 75 c. son cours actuel ; le florin d'Autriche à 2 fr. 50 c. au lieu de 2 fr. 61 ; le florin du Rhin à 2 fr. 14 c. son cours actuel. Deux florins d'Autriche équivalent à 5 francs.
Le papier-monnaie ou les bank- notes d'un État ne seront reçus à leur valeur nominale dans les autres États de l'Union qu'à la condition d'être immédiatement échangeables contre espèces dans les caisses du gouvernement ou de la banque qui les aura émis. La banque de Vienne n'ayant pu cependant jusqu'à présent satisfaire à cette clause, l'effet en demeure suspendu. Ch. V.]
g lit. — Du Droit des Postes.
Vu l'égalité des droits des nations, celui d'établir des postes ne peut appartenir à chaque État que jusqu'aux frontières, à moins de supposer les cas de servitudes de droit public constituées à cet égard dans un État étranger, dont on trouve aujourd'hui peu d'exemples [a). Chaque État pourrait donc avoir des postes sans qu'il existât de communication générale. Mais, depuis qu'après l'exemple donné par la France au quinzième siècle, les postes ont été successivement établies dans les différents États de l'Eu-
(a) Traité d'Elbing, du 13 octobre 1807, entre la France, la Prusse et la Saxe, dans mon Recueil, Suppl., t. IV, p. 474.
DROITS CONCERNANT LES TrOUVERNEMENTS INTÉR. 305
rope {b)y il n'y avait qu'un pas à faire pour convenir entre les États voisins de l'échange des lettres, paquets, etc., aux frontières, afin de faire servir cet établissement salutaire à une voie de communication générale, même entre les contrées les plus éloignées, pour favoriser les arts, les sciences et le commerce.
Des États de moindre étendue ont pu se déterminer à accorder l'exercice de ce droit chez eux, soit à un État voisin, soit à un entrepreneur (c).
Partout les postes sont sous la protection spéciale du droit des gens [d], et les principes les plus simples de la
(6) V. Beust, vom Postregal, t. I, p. G7; t. II, p. 31; Reichard, Manuel des voyageurs, Leipsick, 1797, 2 vol. in-8 ; G. -A. Perponcher Sedlnitzky, Biss. de cursupuhlico, Leyde, 1756, in-4. Suf la Hollande en particulier, F. Kluit, Hist. fed., t. II, p. 467.
(c) Plusieurs moyens et petits États de l'Allemagne avaient accordé au prince de la Tour et Taxis, par convention, le droit exclusif ou simultané d'établir des postes chez eux, ou de les conduire par leur territoire. La conservation de ces droits, d'après l'état de possession fixé par le recès de députation de 1803, ou par des conventions postérieures, a été stipulée pour la maison de Taxis par l'article 17 de l'acte fédéral de la Confédération germanique, sauf à lui fournir des indemnités en cas de changements faits ou à faire. Nombre d'arrangements ont eu lieu postérieurement à cet égard, en vertu desquels le droit des postes a été accordé à la maison de Taxis par le renouvellement d'anciennes ou par la concession de nouvelles inféodations, dans divers États de l'Allemagne ; dans d'autres, on est convenu d'une indemnité s'il y avait lieu.
(d) Nombre de traités de commerce font mention des postes; mais, le plus souvent, ce n'est que dans des termes généraux. F., par exemple, traité entre la Suède et la Hollande, de 1675, art. 15 ; entre la France et la Savoie, de 1696, art. 6; entre l'Angleterre et la Hollande, de 1715, art. 14. Entre les États voisins, on entre quelquefois dans un détail plus particulier. F., par exemple, le traité entre le Danemark et la Suède, de 1735, renouvelé depuis, en 1751. F. aussi le traité de 1809, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. 225. Exemples d'autres traités des États de l'Allemagne; F.Moser, Versuch,t.\lU, p. 47 etsuiv.; KLiJBER, Offentl. Rècht des t. Bundes, § 350 et suiv.; Droit des gens, l 74, note a.
loi naturelle suffisent pour établir l'obligation de l'État, non-seulement de répondre aux étrangers comme aux propres sujets de la fidélité de ses employés, mais aussi surtout de s'abstenir, dans la règle, de toute disposition des lettres, dépèches, paquets, etc., confiés à sa discrétion. Il est cependant des cas où le danger de l'État peut justifier des exceptions; et tandis que, sur l'existence de tels cas, chaque État suit son propre jugement (e), il en est résulté en Europe la pénible nécessité d'écrire en chiffres les correspondances d'État.
La guerre suspendant souvent le libre cours des postes, soit en tout, soit en partie, il peut être nécessaire de le rétablir expressément par un article du traité de paix [f).
[Il serait tout à fait superflu de présenter ici l'historique de l'établissement des postes en Europe et spécialement en France. Disons seulement avec Pinheiro-Ferreira^ que « les motifs invoqués par notre auteur pour justifier la doctrine de la violation du secret des lettres, ont été bien des fois victorieusement repoussés. Il est faux qu'en violant le secret des lettres on parvienne à des découvertes dont l'utilité puisse compenser les graves inconvénients attachés à ce honteux abus de confiance. Dès que personne n'ignore la liberté que les gouvernements se permettent de lire toutes les correspondances, quel est l'homme un peu sensé qui confiera à la poste, si ce n'est pour induire les autorités en erreur, le secret d'un complot, le projet d'une campagne, ou le j)i;tu d'une opération ? Le gouvernement n'aura donc à recueillir comme récompense d'un crime qu'il })unit dans les particuliers, que les indiscrétions méprisables plutôt que dangereuses de quelque écervelc ; et pour cela il livrera à la (.'oniiaissance
[c) WicQiJKFonT, le Parfait Ambassadeur, l. I, sect. XXVII, p. i09: MosKU, Versuch, t. IV, p. l'ij.
(/") 'l'railés cnU-e rAiitriclieolla Porlc, «le 1187 el de I73'J, iirl. 21.
d'hommes assez vils pour se prêter à un tel métier les secrets du commerce, l'honneur des familles, et souvent même la vie des citoyens; car qui ignore qu'un grand nombre de victimes innocentes ont été par ce moyen immolées par la trahison et la calomnie? » En France les lettres confiées à la poste sont pour elle et pour tous ses agents un dépôt dont il n'est pas permis de violer le secret; l'art. 187 du Code pénal porte des peines contre tout fonctionnaire ou agent du gouvernement ou de l'administration des postes coupable de suppression ou d'ouverture des lettres confiées à la poste.
Quant au transit des lettres, « il est, dit Pinheiro-Ferreira, de droit naturel des sociétés. On peut l'interrompre par la force ; et même souvent on peut y être forcé par la nécessité, en temps de guerre, par occasion de peste, etc. Mais dès que ces raisons ont cessé, la marche des affaires reprend son cours ; et il n'est pas plus nécessaire de stipuler ce retour à la marche ordinaire des correspondances, qu'à celle du commerce qui en est une dépendance.
« Les conventions dont M. de Martens entend parler ne peuvent donc concerner que les arrangements à prendre entre les gouvernements, sur la manière dont ils se proposent de continuer à exploiter ce monopole à leur profit commun; l'intérêt des peuples n'y est pour rien, ou du moins, il n'y est jamais compté que comme un objet fort secondaire. »
En Allemagne, le prince de la Tour et Taxis, maître général des postes du Saint-Empire, est encore aujourd'hui investi du service des postes dans les petits États du centre de la Confédération. Le siège principal de son administration est à Francfort. Mais l'Autriche, la Prusse, le Hanovre, la Bavière, la Saxe, le grand-duché de Bade, le Wurtemberg et d'autres États ont renoncé depuis longtemps à son entremise.
Le développement du réseau des chemins de fer a naturellement aussi beaucoup influé sur les postes. L'union postale et l'union télégraphique, plus avancées que l'union douanière, embrassent à peu près maintenant toute la Confédération, y compris l'Autriche avec les possesions hongroises, slaves et italiennes. Il en est résulté de grands progrès dans l'uniformité des marques et du tarif des lettres. Le traité conclu le 6 avril 1850 entre l'Autriche et la Prusse a formé la base première de l'union
postale, à laquelle presque toute l'Allemagne a depuis adhéré. Les rapports avec les puissances étrangères et les besoins chaque jour plus impérieux des relations internationales, donnent lieu à des conventions postales. Ch. Y.]
g 112. — Des Droits des nations relativement à la religion.
En distinguant le droit du pouvoir civil sur ce qui concerne la religion dans l'État {jus circa sacra) ^ de ceux qui appartiennent à l'Église considérée comme société religieuse [jus sacrorum), le premier renferme, 1° le droit de fixer le degré de tolérance qui sera accordé aux diverses religions [jus reformandï) ; 2" le droit de protection à l'égard des religions dont le culte est déclaré licite [jus advocatise) ; 3" le droit d'inspection suprême, ou celui de veillera prévenir que, sous le prétexte de la religion, il ne se glisse des abus contraires au bien de l'État {jus supremx inspectioîiis). Les droits appartenant à l'Église considérée comme société, tendent à l'emploi des moyens nécessaires pour en avancer le but et pour écarter ce qui s'y oppose ; donc ils renferment le droit de convenir des règles religieuses, de conférer des emplois ecclésiastiques, et de corriger d'une manière convenable ou d'exclure des membres qui manquent aux préceptes de la société.
Dans chaque État, ceux qui professent une même religion peuvent se considérer comme société (église) particulière, séparée de celles établies dans d'autres États , et surtout exempte de tout pouvoir étranger. Mais rien n'ompèche que les églises, dans plusieurs États, ne puissent s'unir en une société plus générale pour l'exercice commun du jus sacrorum. Telle était, dans les premiers siècles, l'idée des conciles (Pcuméniques, jusqu'à ce que les papes
eussent réussi à changer cette société, égale dans son origine, en une société inégale dont ils se déclarèrent les chefs, étendant leur autorité indistinctement sur tous les membres de la société, soit rois, soit sujets, et outre-passant souvent les bornes du droit social de l'Église pour empiéter sur les droits temporels des souverains.
Aujourd'hui, dans chacun des États qui se sont séparés de l'Église romaine, les membres qui professent une même religion forment une société particulière, qui, après être rentrée dans la libre jouissance de son jus sacrorum, l'exerce par elle-même, ou en a confié l'exercice aux mains de celui ou de ceux qui exercent le pouvoir civil.
Ceux des États qui sont restés dans le sein de l'Église romaine ont conservé le principe de l'unité de l'Église catholique, mais en accordant plus ou moins de droits au pape, d'après la diversité des systèmes et des concordats ; tous, au moins, s'accordent aujourd'hui à borner l'autorité du pape au spirituel. Mieux éclairés sur les vrais principes du droit public et du droit des gens, ils ne lui reconnaissent plus ni le droit de se mêler de leurs affaires temporelles, en s'arrogeant des décisions non provoquées, ni celui de disposer des couronnes; et depuis longtemps les armes usées du Vatican ont cessé de décider du sort de nations entières.
[F. les observations qui suivent le § H4.]
§ 113. — Continuation du même sujet.
Chaque État ayant le droit de se déterminer sur le degré de tolérance qu'il veut accorder à d'autres religions que
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celle du pays, les puissances étrangères qui professent une religion différente n'ont aucun droit parfait de demander pour leurs sujets la liberté du culte religieux, à moins qu'ils n'aient des traités à réclamer [a). Cependant la dévotion domestique simple, fondée sur la liberté naturelle, doit être censée accordée tacitement à tous ceux auxquels on accorde le séjour.
En vertu du même principe, aucune puissance ne peut, sans violer le droit des gens, se permettre de vouloir introduire sa religion dans un autre État contre le gré de celui-ci, ni par la force, moyen d'ailleurs peu convenable à un tel but, ni par la voie furtive de missionnaires clandestins. La persuasion la plus vive de ce que sa religion est préférable aux autres, ou même qu'elle serait la seule qui conduit au salut de l'âme, ne peut pas l'autoriser à violer les droits des antres nations pour y semer ce que, d'après ses lumières, elle prend pour vérité. L'égalité des droits des nations s'étend jusqu'aux égards dus cà leurs opinions.
En Allemagne, le traité de Westphalie avait établi l'égalité des droits entre les religions catholique romaine et protestante, en parlant de l'Allemagne en général {b). Mais dans les États particuliers dont elle se compose, la liberté du culte ou le degré de tolérance à accorder à chacune de ces religions chrétiennes, fut arrêtée d'après l'Etat de possession aux époques déterminées comme normales (c).
(a) Presque tous les tnitcs do comniorce cniro les nations d'une religion (lifTcrcnle riMiffiinenl nu article (\m se ra[>|iorte au dej:ré de tolérance réciproiiue.
{}>) .1. r. 0., art. f), j^ 1.
(c) PcuLU, inslilulioiies Juns publici, b" étiil., j< 35 et huiv.
L'acte de la Confédération germanique de 1815 a établi le principe que la différence des confessions chrétiennes dans les pays et territoires de la Confédération allemande n'en entraînera aucune dans la jouissance des droits civils et politiques (d).
[V. les observations qui suivent le § 114.]
§ 114. — Du secours à porter dans les disputes de religion.
Supposé que, dans un État, il s'élève des disputes sur les droits des sujets de diverses religions, les puissances étrangères n'ont, dans la règle, aucun droit de plus à se mêler de ce différend que de celui résultant d'autres affaires domestiques : elles doivent donc se borner à de simples représentations à l'amiable [à], tant qu'elles n'ont point été légitimement appelées an secours, ou que les traités [b) ou autres droits acquis à titre particulier ne les autorisent pas à prendre part à ces différends. Cependant, indépendamment de ce qui peut être inféré de ces exceptions, les puissances de l'Europe se croient parfaitement en droit de venir à l'appui de ceux qui, professant une même religion avec elles, se voient opprimés chez eux dans la jouissance de leurs droits, et même de mettre les armes à la main
[d] Acte de la Conféd. germ., art. 16.
(a) Comme firent les Anglais et les Pays-Bas en faveur des Vaudois en Savoie; la Suède, en 1707, en faveur des protestants en Pologne ; comme le firent la Piussie, la Prusse et l'Autriche d'abord, après 17G4, en faveur des dissidents en Pologne.
[b) Paix de Breslaw, en 174'2, art. 6, entre la Prusse et l'Autriche; paix d'Abo, en 1743, art. 8, entre la Suède et la Russie ; traité entre la Prusse et la Pologne, de 1773, art. 8; traité entre la Sardaigne et Genève, de 1754, art. 12, etc.
pour les secourir. Mais la question de savoir si un tel appui sera effectivement prêté dépend des circonstances politiques. Toutes les guerres auxquelles la religion a servi de motif ou de prétexte ont fait voir, 1» que jamais la religion n'a été le seul motif pour lequel les puissances étrangères sont entrées en guerre ; 2*^ que lorsque la politique s'accorde avec les intérêts de leur religion, elles ont effectivement soutenu la cause de celle-ci ; 3° mais que toujours le zèle religieux a cédé aux motifs de politique; 4° et que plus d'une fois même celle-ci a entraîné à des démarches directement opposées aux intérêts de leur religion (c).
[Le principe de la liberté religieuse semble aujourd'hui admis par la doctrine, si ce n'est en fait. On a enfin compris que le domaine de la souveraineté, quelque étendu qu'il fût, ne pouvait s'étendre sur la conscience et imposer les dogmes de la foi. Que l'État, pour régler l'exercice extérieur du culte public, ait des règlements : cette matière touche à la police et intéresse l'ordre public ; mais on ne saurait comprendre qu'il exerçât un pouvoir quelconque sur les croyances religieuses ou sur la liturgie intérieure du culte ; et on n'a eu que trop fréquemment à déplorer l'erreur de ceux qui voulaient que l'État eût sa religion comme dans l'antiquité et au moyen âge, ou qui essayaient à tout propos de mettre les lois civiles à la disposition des vérités dogmatiques de la religion. « Il faut, dit M. Jules IJaum, Eléments mclaphysiques de la doctrine du droit, introduction, p. xc, bien distinguer l'Église de la religion : celle-ci, en tant que sentiment intérieur, est tout à fait en dehors de l'action de la puissance civile; mais il n'en est pas de inènic de la première, qui organise le culte extérieur et public, au nom de la suprènie et invisible puissance dont ses ministres se déclarent les représentants. Répondant à un véritable besoin du peuple, qui est de rendre publiquement hom-
(r) 1). Siiinii:, ion (l<n Urli(ji(insl,-rir(ii'n, diiiis so :\ri)fnslunden, .11.11.7.
mage à une puissance invisible et suprême, l'Église a droit à la protection de 'rÉtat. Mais d'un autre côté^ comme il se peut qu'elle exerce sur les âmes une influence préjudiciable au repos public, l'État a le droit d'intervenir pour écarter oa prévenir un mal d'autant plus dangereux que ceux qui le suscitent prétendent représenter Dieu sur la terre. Est-ce à dire qu'il puisse à son gré imposer à l'Église la constitution et les lois intérieures qui lui semblent avantageuses, ou prescrire au peuple la croyance et les formes religieuses qu'il voudrait lui faire suivre, et lui interdire toute réforme? Cela serait non-seulement au-dessous de la dignité du souverain pouvoir, lequel n'a aucune autorité particulière pour s'immiscer dans les questions religieuses, mais en dehors de son droit, car il porterait ainsi atteinte à la liberté humaine... Il ne doit donc point y avoir de religion d'État, et il est souverainement injuste d'exclure les citoyens des services publics et des avantages qui y sont attachés parce qu'ils professent un culte différent de celui de la cour. Mais si l'État n'a le droit de rien décider en matière religieuse, il a du moins celui de veiller à ce que l'influence ecclésiastique ne puisse compromettre l'ordre pubhc ; ainsi il ne permettra pas que la concorde civile soit mise en péril, soit par des querelles intestines dans le sein d'une église, soit par la lutte des différentes églises entre elles ; et, en agissant ainsi, il ne fera qu'exercer un droit de police. »
V. ce qui a été dit suprà au § 30 à 33. Il est, du reste, à remarquer qu'en présence des progrès de la liberté religieuse dans le monde, les prévisions de notre auteur ont bien perdu de leur importance. La religion a longtemps servi et peut encore, de nos jours> servir de prétexte ou de masque à l'ambition des princes ou des peuples ; mais elle ne saurait plus, au dix-neuvième siècle, égarer l'opinion publique. L'histoire contemporaine le démontre avec évidence. Ch. V.]
§ 115. — Des Servitudes de droit public particulières.
Outre les droits réciproques que les traités ou les usages ont établis entre les nations sur des objets relatifs à leur gouverucment intérieur, il est des cas où une nation acquiert uuilaléralemeut un droit parlait sur le territoire de
l'autre, en vertu duquel celle-ci est obligée de faire, de souffrir ou d'omettre à son avantage ce à quoi elle ne serait naturellement pas tenue, et dont elle ne peut demander la réciprocité : c'est ce qu'on entend par servitudes de droit public (des gens) particulières. Il est peu de branches du gouvernement à l'égard desquelles de telles servitudes ne puissent être ou n'aient été introduites [a] ; et tant qu'elles n'ont pas pour objet un droit essentiel du gouvernement, ou que du moins elles ne s'étendent que sur des endroits ou districts particuliers (b), sans affecter le territoire entier, elles sont encore compatibles avec la souveraineté et l'indépendance de l'État qui s'y assujettit. 3Iais dès qu'elles tendent à remettre un droit essentiel du gouvernement entre les mains d'un État étranger, ou du moins à en soumettre l'exercice au gré de sa volonté, un État affecté d'une telle servitude ne peut plus se considérer comme vraiment indépendant (c), quand même on le flatterait encore du nom spécieux de la souveraineté.
(a) En Allemagne, le nombre assez considérable de servitudes de ce genre a beaucoup diminué, tant par la diminution du nombre des États, que par les soins qu'on a pris dans les temps plus récents à purilier autant (jue possible par traités les territoires, en faisant disparaître les enclaves (jui en l'ournissaient souvent l'occasion. La Cont'édéraiion du Hliiu de 180G y avait déjà contribué.
{h) C'est ainsi, i)ar exemple, que le droit de garnison accordé par l'Antricbe, en vertu du traité de barrière de 1715, aux Provinces-Unies des Pays-lîas dans quelques-unes des forteresses de la Heli:i(iue, était aussi peu contraire aux droits de souveraineté de lAutriclie, que l'était à la siiuveiaiuelé de la France la promesse souvent donnée à l'Angleterre de ne pas rcltiilir la forteresse de Dunkerque. C'est ainsi que nombre d'Elats de rAllomagnc pouvaient céder le droit des postes à un autre État sans porter par là atteinte à leur souveraineté.
le) Depuis que les Carlliaginois furent forcés, a|très la seconde guerre punii|uc, de promettre aux llomains de ne plus faire la guerre sans leur
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Comme cependant un État peut validement disposer de sa propriété et de ses droits, et renoncer à des avantages que la nature lui destinait, de telles servitudes, pour être onéreuses à l'État, ne peuvent pas être considérées comme contraires au droit naturel et comme non valides {d) ; lors donc que, d'ailleurs, le traité sur lequel elles se fondent a les réquisites nécessaires pour le rendre valide et obligatoire, on ne peut s'en écarter unilatéralement que dans les cas qui autorisent en général à se dédire d'un traité.
consentement, l'indépendance des Carthaginois fut détruite. De même, la Pologne cessa d'être vraiment souveraine après avoir conclu avec la Russie le traité d'alliance de 1793, dans mon Recueil, t. V, p. 222. De même, la République cisalpine cessa d'être vraiment souveraine après son traité de 1798 avec la France, dans mon Recueil, t. YII, p. 243.
(d) Traité de Munster, de 1648, entre l'Espagne et les Provinces- Unies des Pays-Ras, art. 14, sur la clôture de l'Escaut; disputes à cet égard. {V. Nouvelles extraordinaires, 1784, n. 101-104; Suppl. à mes Erzahlungen, t. I, p. 50-139.)
CHAPITRE PREMIER
DES DROITS DES NATIONS RELATIFS AU MAINTIEN DE LEUR SURETE ET DE LEUR INDÉPENDANCE.
§ 116. — Observation générale.
Libre dans le choix de sa constitution et des moyens d'assurer la sûreté et la prospérité intérieure de ses membres, tout État l'est de même dans le choix des moyens qui tendent à avancer sa sûreté et sa prospérité extérieure, dans ses relations avec les étrangers; de sorte que, tant qu'il ne porte point par là atteinte à l'indépendance des autres, aucune nation étrangère ne peut être en droit de lui prescrire ce qu'à cet égard il doit faire ou ne pas faire, ni de lui demander compte de sa conduite. Ces principes souffrent cependant quelquefois des modifications fondées sur les traités ou sur les relations politiques des peuples de l'Europe.
I§ 117. — Du droit d'armer pour sa défense. C'est ainsi que tout État souverain est en droit de faire hez lui tous les préparatifs que sa sûreté extérieure peut i8.
exiger, soit pour se défendre contre l'agresseur , soit pour prévenir le coup dont il est menacé ; par conséquent, de construire ou de rétablir autant de forteresses qu'il le juge à propos, soit dans l'intérieur du pays, soit sur les frontières ; d'augmenter à son gré le nombre de ses troupes, de ses vaisseaux de guerre, etc.; de conclure autant de traités d'alliance ou de subsides qu'il le juge convenable, sans en rendre compte à personne, tant que sur ces points il ne s'est pas lié par des traités (a).
[Le droit de conservation de soi-même, et par suite le droit de défense ou le droit de repousser la force par la force, est le premier de tous les droits absolus, celui qui sert de base à tous les autres; on comprend donc que toute personne morale, sociétés humaines ou États souverains, exercent, comme pourrait le faire une personne individuelle, le droit de pourvoir à la conservation de son existence dès que cette existence est menacée. V. Théodore Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. 1, p. 55, et Rossi, Droit pénal, 1. 1, p. 147, cdit. Guillaumin. * ' Ch. V.]
g 118. — Des Explications à l'amiable.
Cependant de tels armements extraordinaires pouvant donner de justes alarmes h d'autres États, surtout aux voisins, et les engager môme à prévenir le danger dont ils se croient menacés, il importe à l'État même qui entreprend ces armements de rassurer les puissances avec lesquelles il n'a pas le dessein de rompre; c'est pourquoi la poliliciue
(a) KxcMuplos iTn.ité do Bade nilro rKmpiro ol la rranco, do 171... art. -^3-27; Irailô entre la France et la Grando-Urela^nc au sujet <lo Dunkenpie,de 1713, 17'i8, I7(i3, annulé sur co point on 1783; traite do r.ênes avccla France, de Ul«5, art. '.; traiiô do I,unovdlo. do 1M)1, art. (î.
a introduit l'usage de demander à cet égard des explications, et de ne pas refuser les informations désirées, lorsque les circonstances permettent d'en donner de satisfaisantes (a), quelquefois môme de les donner de son chef (/>) : ce n'est que lorsque les circonstances empêchent de telles assurances, qu'on a recours à des réponses vagues ou ambiguës (c), ou qu'on provoque à l'indépendance des nations, qui les dispense de rendre compte de leurs démarches (d). Cet usage est un motif de plus pour établir le principe, qu'avant d'en venir à des hostilités on doit demander des explications à l'amiable (e). Il est cependant des cas où toute explication pourrait paraître inutile (fl, et ne servirait qu'à faire perdre un temps précieux.
[ « Rien de plus naturel ni de plus juste, dit Pinheiro-Ferreira, que de demander à une nation qui fait des armements, que l'on est fondé à croire destinés à nous attaquer, des expTic,ations qui nous tranquillisent à cet égard.
)) Une pareille demande ne porte aucune atteinte à son indépendance, ni ne gêne en rien l'exécution de ses projets.
)) Nous donne-t-elle une réponse propre à nous inspirer de la sécurité, nous la laissons prendre les mesures qu'elle croira adaptées à ses fins.
{a) F.-C. VAN MosER, von dem Recht eines Souverains den andern zur Rede %u stellen, dans ses Kleine Schriften, t. VI, p. 287; J.-J. Mo- SER, t. VI, p. 409; GuNTHER, E. F. Jî., 1. 1, p. 293-319.
{h) GuNTHER, loc.cit., p. 303.
(c) MosER, Versuch, t. VI, p. 413; Beytrâge zu derneuesten Staata und Kriegsgeschichte, 1. 1, p. 170.
(d) Exemple de la Russie envers la France. [Merc. hist. et polit., 1748, t. I, p. 194.)
(e) Mémoires de Montgon, t. II, App., n. 4, 5.
if) Exemple du Danemark contre le duc de Holstein, en 1G99, dans BuscH, WeUhdndel, p. 230,
» Mais si, par des réponses évasives, ou se refusant de manière à écarter tout soupçon, elle nous force de nous mettre en mesure de défense, elle se constitue, par sa mauvaise foi ou par son manque de franchise, responsable envers nous des frais dans lesquels son silence ou ses réponses équivoques auront pu nous entraîner. »]
§ 119. — De la liberté de conclure des Traités.
De même, il dépend du libre arbitre d'une nation de cimenter ou non des traités quelconques avec une autre, sans qu'une tierce puissance soit autorisée à l'en empêcher, tant que ces traités ne blessent pas ses droits, et sans que surtout elle soit autorisée à la forcer de conclure un traité, ou d'y accéder contre son gré.
Cependant, bien qu'on reconnaisse ces principes en Europe, dans la théorie, la pratique offre nombre d'exceptions, jo de puissances qui se sont lié les mains à cet égard, média tcmc»t [a) ou immédiatement (/>), par traités, ou d'États mi-souverains dont la liberté de contracter des alliances peut être limitée par les lois (c) qu'ils doivent respecter, ou d'États confédérés qui ont consenti à des limitations [cl]; 2^ des exemples de moyens et petits États qui, quelque souverains qu'ils puissent être, dans la Ihéoric, sont gênés dans leur liberté de contracter par les égards envers des puissances qui, sous les dehors d une indépendance formelle, les tiennent sous une dépendance très-
(a) Traité de Vienne, de 1731, entre l'Aiitiirlu' et les puissaiiees maritimes, par lequel l'/Vutriche renonça au eonunerce de la ni'lgi(pie avee les Indes.
(/;) Traité entre la Russie et la Pologne, de 17!);], art. 50, dans mou Recueil, i.\, p. 222.
(c) Paix de Munster, art. 8, {^2; capitulation im|iériale, art. Ij, ? b.
((i) Acte de la (lonledéralion girmani(|ue, arl. 2.
réelle; 3*^ l'histoire même des derniers siècles offre plus d'un exemple de puissances qu'on a forcées contre leur gré d'accéder à un traité, et que, même avant de les avoir consultées, on a mises au rang des puissances contractantes (e).
[« Des assertions de ce paragraphe,, dit Pinheiro-Ferreira, les unes sont confusément exprimées, les autres sont absolument fausses.
» M. de Martens aurait dû dire que chaque puissance est libre de contracter avec une autre^ selon quelle le croira convenable, pourvu que des conventions antérieures, librement et dûment contractées avec un tiers, ne s'y opposent pas ; mais, énoncé de cette manière, le principe devenait non-seulement trivial, mais inutile.
» Nous avons dit librement et dûment contractées, pour faire sentir que l'auteur n'aurait pas dû mettre au nombre des conventions valables et licites celles qu'un gouvernement, dans l'oubli de sa dignité et de ses devoirs, pourrait signer au détriment des intérêts et de l'honneur de sa propre nation.
» M. de Martens semble avoir oublié que les gouvernements, lorsqu'ils font entre eux des conventions, ne font qu'exercer le mandat dont les peuples qu'ils représentent les ont chargés ; et que, par conséquent, si par une honteuse collusion ils s'accordaient à forfaire à leurs devoirs envers leurs commettants, l'un acceptant comme valable ce que l'autre n'était évidemment pas autorisé à lui accorder, leurs conventions seraient, par ce simple fait, aussi nulles qu'illicites. Telle est, en effet, le cas de toutes les conventions par lesquelles des gouvernements ont renoncé, au nom de leurs nations, à des droits dont la jouissance est insépa-
(e) MosER, Versuch, t. VIII, p. 307; de Steck, i; on der Einschliessung einer dritten Macht in eincn Tractât,^ und von dem Beytritt eines dritten Staats zu einem geschlossenen Bûndnisse, dans ses Ausfûhrungenpolitischer und rechtlicher Mater ien, 1776, n. 8, p. 48. Exemples : Traités de partage de la monarchie espagnole, de 1700; de la quadruple alliance, de 1718; paix d'Aix-la-Chapelle, de 1748, et nombre d'autres.
rable de leur indépendance, et auxquels par conséquent on ne saurait renoncer, sans renoncer en même temps à sa liberté, à sa sûreté, à son existence. Peut-on concevoir que ces gouvernements aient eu pareille autorisation dans leurs mandats ! Et s'ils ne l'avaient pas, d'oii prétend-on faire dériver la validité de leurs déshonorantes conventions?
» Quant à l'autre abus, que les puissances se sont souvent permis en compreucint au nombre des parties contractantes des gouvernements qui n'y avaient pas concouru, et qu'on a même quelquefois forcés d'y accéder, il ne faut pas citer de pareils actes comme des exemples de conventions valables, à moins de vouloir ériger en principe de droit tout ce qui aura été extorqué par la force. »
Ajoutons qu'on ne voit plus aujourd'hui des associations privées indépendantes de l'État participer au droit des gens, comme cela avait lieu fréquemment au moyen âge pour les associations commerciales de certaines villes, et avec grand profit pour le développement du droit maritime international. La plus célèbre association de ce genre fut la Hanse allemande, qui devint une véritable corporation politique. V. Pardessus, Droit maritime, t. II, p. 90 et 453; t. IIÏ, p. loO; Heffter, /e Droif international, traduction de M. Bergson, § 13 ; E. Wor.ms, Histoire de la ligue hatiséa tique. Ch. V.]
g P20. — Du Droit des États de s'agrandir.
Tout État ayant naturellement le droit de travailler à sa perfection, est aussi autorisé à employer tous les moyens licites par eux-mêmes pour s'agrandir et pour accroître ses forces pécuniaires, militaires et fédérativcs. Il est donc autorisé à agrandir son territoire et sa population, soit par occupation do terres encore non occupées, pour les cultiver, soit par des traités de cession ou d'échange volontaires, ou cimentés à la fin d'une guerre légitime, soit en vertu de successions dévolues ou promises à son chef à la suite de mariages ou de dispositions testamentaires, ou à lui dévolues î\ titre d'élection; il est de mi^me autorisé à
cimenter des alliances pour augmenter sa puissance fédérative. Généralement parlant, un État étranger n'est pas en droit de s'opposer à tous ces agrandissements, lorsqu'ils ne se font pas à son préjudice.
[Le droit que notre auteur reconnaît aux États est incontestable, mais son exercice est subordonné au respect de la foi donnée et à l'observation des contrats régulièrement formés; car ils ne doivent pas plus que les individus recherclier des agrandissements territoriaux par des moyens d'une légitimité contestable. Ils ont, du reste, un sujet plus digne de leur sollicitude et de leur ambition dans le développement moral et dans l'amélioration matérielle de leurs populations. La puissance des empires ne se mesure pas à l'étendue des territoires; la richesse financière, industrielle et commerciale, jointe au bien-être physique et au ressort moral des individus, sont de nos jours bien autrement importants et efficaces et présentent des garanties bien plus durables de sécurité et de prospérité. Ch. V.]
§ 121. — Du Système du maintien de l'ÉquiHbre, en général.
Mais entre des puissances voisines, ou du moins habitant une même partie du globe, il est des cas où les forces disproportionnées que l'une d'entre elles voudrait acquérir ne seraient plus compatibles avec la vraie indépendance des autres, et les menaceraient d'une sujétion formelle ou réelle (a) par l'abus de la supériorité des forces, auquel il ne serait plus temps de remédier un jour en recourant au moyen incertain d'une ligue de plusieurs Étals, dont aucun ne suffirait seul pour servir de contre-poids. C'est pourquoi il est des cas où la loi naturelle ne peut défendre à de tels
(a) GuNTHER, E. V. JR.,t. I, p. 322; Schmauss, Einleitung in die Staatsivissenschaften, 1. 1, Anhang.
États de veiller au maintien d'un équilibre entre eux, et de s'opposer de bonne heure, fut-ce même les armes à la main, soit seuls, soit réunis, tant à l'agrandissement disproportionné (le tel État, indépendamment de sa légitimité, qu'à l'affaiblissement de tel autre qui pouvait lui servir de contre-poids.
De tels cas pouvant se présenter plus fréquemment entre les peuples de l'Europe, qui forment ensemble une espèce de société, qu'entre les peuples épars dans d'autres parties du globe, le système du maintien de l'équilibre est plus nécessaire pour l'Europe entière, et même pour plusieurs de ses parties, que pour le reste des peuples de l'univers : système auquel provoquent la plupart des puissances européennes, et qui, malgré ses imperfections et ses abus, ne peut être taxé de chimère ou de charlatanerie politique, ni rejeté comme superflu, condamné comme illégitime, ou rayé du droit des gens (b).
{b) S'il est des cas où des puissances de l'Europe se sont déclarées conire ce système, c'est lorsqu'on le fit valoir contre elles; encore souvent n'était-ce pas le principe, mais l'application qu'on attaquait. Les auteurs ont beaucoup disputé sur la nécessité, la léyiliuiité, l'utilité et rexistence d'un tel système. Le baron dell' Isola, dans son lioiicUer d'État et de justice, 1GG7, in- 12, est le premier auteur qui l'établit ; Leii- M\NN, Trutina Eiiropœ, Jena, 1710, in-8, et L.-M. Kauli:, de Trutind Europœ, quœ vuhjo appellatur die Balance, piwcipua bcUi et pacis norma, Goltingœ, 1744, le défendent ; de même D.-G. SiurBE, dans ses Nebenstenden, t. II, p. 8 et suiv., en fait voir la nécessité, et critique les réllexions toucliant l'équilibre qui s'y opposent. .T. -H. -G. de .Usti le taxe de cbimérique dans un écrit ayant pour titre : Chimaire des Cleichgcwichts von Europa, Altona, 1758, in-4. Feu M. le comte de Hertz- BERG, dans sa Dissertation sur la véritable richesse des Étals, la Balance du commerce et celle du pouvoir, Berlin, 1780, justilia un système favori que lui-même avait cbercbé à maintenir ; depuis, le comte de SciiMETiow, dans FalnoliscUe Oeilanken eines Vatun uber stehende
[Que faiit-il entendre, demande Pinlieiro-Ferreira, par le principe de l'Équilibre européen ? Principe qui non-seulement a servi de prétexte par le passé à de longues guerres qui ont mis en combustion le monde entier, mais que tous les jours on entend
Heere, poussa son patriotisme au point de taxer, dans la généralité, ce système de charlatanerie politique. Klïjber, Droit des gens^ § 42, ne le regarde comme fondé dans le droit des gens qu'en tant qu'il est établi par des conventions publiques. Les bornes étroites d'un Précis du Droit des gens sont peu propres pour épuiser une question d'autant plus difficile à traiter, qu'on ne s'entend pas toujours sur le sens du mot équilibre, souvent différemment interprété, quoique sans doute personne n'ait en vue d'établir par là une loi agraire entre les nations. M. KliJber admet « comme . incontestable que chaque puissance » est fondée en droit à s'opposer à toute démarche injuste d'une autre » puissance dont le but est de s'arroger de la domination, de ïagran- » dissement, ûe la. prépondérance, ou la monarchie universelle . n Et, comme on ne peut refuser à une nation le droit de suivre ses propres lumières sur la question de h justice ou de ï injustice du procédé d'une autre, il est difficile de croire qu'une puissance qui se verrait intéressée, parle soin du maintien de l'équilibre, à s'opposer à tel agrandissement, ne se persuaderait pas aisément de l'injustice de la démarche de la puissance à laquelle elle croit devoir s'opposer. Sous ce point de vue, l'opinion de M. Kliiber diffère donc de la mienne, plutôt dans la théorie que dans la pratique.
D'ailleurs, ce serait trop rétrécir les notions du système (jue de le borner à la seule opposition contre un nouvel agrandissement d'une puissance déjà redoutable. Il embrasse ég'^lement le soin d'empêcher le rabaissement d'une puissance qui pouvait servir de contre-poids. Il pouvait, par exemple, être aussi essentiel pour la sûreté d'autres nations, de s'opposer au démembrement de l'Autriche après la mort de l'empereur Charles VI, en 1740, que de s'opposer, en 1700, à la réunion des deux couronnes de France et d'Espagne sur une même tête. Ce que nous avons vu arriver de nos jours semble plus que jamais prouver combien la vraie indépendance des nations peut être exposée par l'agrandissement démesuré d'une puissance, comme par l'affaiblissement de celles dont le contre-poids pouvait servir de frein à son ambition. S'il n'y eût eu rien à reprocher aux moyens par lesquels Napoléon est parvenu au pouvoir démesuré dont il jouissait en 1812, son joug aurait- il par là moins pesé sur les nations dont nominalement la souveraineté était encore conservée? Peut-on exiger des nations qu'elles atlendent patiemment le moment où elles auront éprouvé des suites fâcheuses I. 19
citer comme raison justificative de l'intervention que certaines puissances prétendent s'arroger dans les affaires soit internes^ soit externes des autres nations... «Jusqu'à quel point peuvent être fondés ceux qui défendent ce système, et en quel sens peuvent, d'un autre côté, avoir raison ceux qui ne le considèrent que comme un prétexte inventé par de certaines puissances, afin de pouvoir justifier par des motifs plausibles et fondés sur le maintien de l'indépendance générale, la jalousie qui les poussait à s'opposer à la prospérité de toute nation rivale.
)> Ce n'est pas parce que chacun entend le mot équilibre dans un sens différent, que la question, après avoir été si souvent débattue, est restée jusqu'à présent indécise : c'est plutôt parce que chaque écrivain, ayant en vue une des dilîérentes manières dont l'agrandisemcnt des États peut s'opérer, la question roule sur le moyen de s'agrandir, et non pas sur l'agrandissement en général.
» Ainsi personne ne s'est jamais avisé de soutenir qu'il soii permis de déclarer la guerre à un État qui, faisant de rapides progrès dans les arts et le commerce, devient tous les jours plus puissant.
» Mais lorscjue le gouvernement d'une nation s'arroge le droit d'élenihe sa domination sur une autre nation, sans que celle-ci en ait exiirinié le v(cu, rien de plus naturel que de voir toutes les
aisées à prévoir, et où leur résistance ne sera dovcnuo que phis (linicilc sinon impossible? Les traités seuls peuvent-ils les autoriser à aiiir eu consé(pjcnco?
Au reste, comme les puissances alliées, depuis 1813, ont travaillé cl réussi à rélablir un écpiilibre plus juste de puissances, ce n'est «jucdu maintien de cet équilibre, et de l'état de possession qui est résulté des traités de 1814-1819, que peut dépendre le repos de l'Europe; cl, comme la plupart des puissances de celte partie du globe ont ou part à ces traités, et que, de ce chef, elles seraient autorisées à s'opposer aux cbanticmenls (lu'on tenterait de faire à col état de possession ; connue aussi tout Klal au pi'éjiulice diupiel un changement devrait avoir lieu serait eu droit de. réclamer cette p:arantie ipie ces traités ont établie, il peut y avoir nmins (rinlérèt (pi'antrcfois à décider la question de savoir si le système (le ré(|uilibrc est fondé dans les principes de la loi naturelle, ou s'il no lest ipiCii tant (pi'd ot établi par dc^ conventions pu hliques.
aulrcs nations témoigner leur appréhension contre un pareil esprit d'envahissement.
)) Mais que penser de cette autre manière d'agrandissement par succession^, qui^ sans être une violation du droit des gens^ ne laisse pas de produire le même effets et d'inspirer les mômes craintes que l'agrandissement par conquête ?
» Certes, la succession du souverain d'une nation à la couronne d'une autre nation n'a rien de contraire au droit des gens, parce que l'cfTet opéré par cette succession est la réunion des deux peuples dans un seul corps de nation ; fusion qui peut avoir lieu sans qu'il y ait offense des droits ni de l'une ni de l'autre des deux nations, et encore moins de toute autre nation étrangère; mais c'est lorsque cette réunion, et par conséquent la succession du prince à la couronne vacante, a lieu en vertu d'un commun accord des deux nations, qui, faisant usage du droit qui leur appartient de se choisir un gouvernement et des concitoyens à leur gré, conviennent de ne former dorénavant qu'un seul peuple.
» Mais lorsque, sans consulter la volonté ni de l'une ni de l'autre des deux nations, on opère cette fusion sous prétexte que telle est la loi constitutionnelle du peuple chez qui le trône est devenu vacant, il y a sans doute dans ce mode d'incorporation moins de barbarie que dans la conquête, mais, à coup sûr, il n'en a pas plus de droit en sa faveur.
» Ce n'est donc pas à la réunion des deux peuples qu'une tierce puissance a le droit de s'opposer, mais à la manière injuste dont cette réunion aura eu lieu; car il est fort indifférent, quant au bon droit, que celui-ci soit attaqué par les armes du conquérant, ou par l'abus que le législateur constituant a fait de son mandat, en étabhssant un ordre de succession pour lequel la volonté des nations n'a pas été consultée, et que l'on consultera encore moins chaque fois que dans la vacance du trône il faudra se hâter d'y faire monter le plus tôt possible un successeur.
» Quelle que soit donc celle de ces deux manières dont l'agrandissement ait ou se dispose à avoir lieu, toutes les nations sont" intéressées à y mettre opposition, dussent-elles avoir recours aux armes pour en empêcher l'exécution. Mais voilà les seuls cas où elles puissent justilier leur intervention.
» L'idée de maintien de l'équilibre de pouvoir entre les nations
n'entre pour. rien dans toutes ces diverses considérations^ mais seulement le maintien de la souveraineté et de l'indépendance de chaque nation envers et contre toute autre nation ou individu (jui, malgré elle^ s'arrogerait l'autorité de lui commander. » V. Ueff- TER, le Droit international, traduction de M. Bergson, § 6.]
§ 122. — Histoire du Système de l'Équilibre en Europe.
Do (oui temps les peuples habitant une môme partie du globe ont considéré d'un œil jaloux l'accroissement disproportionné de l'un d'entre eux. L'histoire ancienne offre plus d'un exemple de tentatives, et même d'alliances particulières, ayant pour but de s'opposer à l'ambition et aux agrandissements de telle puissance prépondérante (a) Cependant aucun de ces peuples de l'antiquité ne semble avoir formé du maintien de l'équilibre un système sui\i de sa politique; aucun ne semble avoir connu d'autre crainte que celle d'être entièrement subjugué. L'accroissement démesuré de l'empire romain, le phénomène singulier de la migration des peuples, l'indifférence d'autres peuples lors de II réunion do tant d'Ltats sous lompire de Chavloinagne, plus tard même leur silence apathique lorsque Henri > d'Angleterre fut désigné comme successeur au trône de France, semblent prouver que ce n'est que plus tard que les peuples de l'iilurope se sont occupés constamment à prévenir de loin des dangers de ce genre. Aussi, tant que le droit manuaire troublait sans cesse le repos intérieur des Ktats, on pouvait moins s'occuper dos affaires étrangères; on avait même moins lieu do r(Hlou(er des agran-
(a) Le comte dk IIeut/ukiu;, Dissertation sur la véritable rie lii-sso des Ktats, p. 8; C.-G. Hkvnf., Pro^r. de rivderum ad Rt^manonim opes imminucndas initnnim cvcntis c(<rum>iur causis^ Gotlin^;r, l7îS v in-fol.
dissements souvent éphémères. Mais, lorsqu'au commencement du seizième siècle le pouvoir de la maison d'Autriche, depuis Charles V, s'était tellement accru qu'il ne pouvait qu'à peine être balancé par celui des rois de France, qui avaient dompté leurs puissants vassaux, et que ces deux puissances prépondérantes aspiraient tour à tour à la monarchie universelle, c'est alors qu'on vit se former en Europe un système d'équilibre ; système qui, s'il avait d'abord pour but principal de balancer ces deux pouvoirs (fc), bientôt plus étendu, plus compliqué, changea souvent de forme, mais sans jamais être entièrement perdu de vue (c). Et si, dans plus d'un cas, et môme de nos jours, telle puissance, séduite par les intérêts du moment, s'est écartée dans sa conduite de ce que ce système semblait devoir lui conseiller ; et si peut-être de toutes les puissances aucune ne s'est plus sérieusement et plus constamment occupée à maintenir ou à rétablir cet équilibre, que la Grande-Bretagne depuis la fin du dix-septième siècle, et plus tard la Prusse, au moins la plupart des puissances européennes
(b) Sur l'idée plus juste qu'on doit se former aujourd'hui de ce qu'on appelle la balance, F. le comte de Hertzberg, loc. cit., p. 9. On peut aisément convenir, avec M. Kliiber, que le mot d'équilibre ou de balance, qui semble devoir son origine à des circonstances qui ont changé depuis, n'est pas le plus propre pour exprimer ce qu'on a aujourd'hui en vue ; mais, avant de le rayer du droit des gens et de la politique, il faudrait lui en substituer un autre plus adapté aux circonstances, et moins vague, pour désigner le droit des nations de faire leurs efforts et de les réunir pour s'opposer à temps à des changements qui pourraient mettre leur véritable indépendance en danger; et il serait sans doute difficile d'exprimer toute cela par un seul mot.
(c) Sur l'histoire de l'équilibre en Europe, V. Schmauss, Einleitung in die Staatswissenschaft, t. I, mais surtout le comte de Hertzberg, loc. cit., g 8; Historischer Versuch ûber das Gleichgewicht der Macht hey den alten und neueren Staaten, 1796, in-8.
croient encore aiijonrd'hui pouvoir prétendre au droit de veiller au maintien de l'équilibre comme à un principe du droit des nations (d).
[Rien de plus simple en eiïct que l'idée })remière qui sert de point de départ au système de l'équilibre des F^^lats. Au moyen âge^ cliacuu d'eux était faible^ obscur et isolé; les difficultés de communications les maintenaient dans l'ignorance d'eux-mêmes. « Et_, se fussent-ils connus, ajoute Ancillok, Tableau des révolutions du système politique de l'Europe, t. I^ p. 28, leur impuissance réciproque était telle qu'ils n'avaient pas lieu de se craindre l'un l'autre, et de prendre les mesures et les précautions que la crainte dicte en cas pareil à la prudence. Aussi ne les voit-on pas se jalouser réciproquement, agir de concert, faire la guerre et la paix, former des alliances ou les rompre d'après des principes lixcs. Cliaque état existait pour soi : le prince et les sujets étaient également pauvres. On redoutait momentanément ses voisins, quand ils étaient actifs, entreprenants, ambitieux; mais les projets manquaient d'ensemble, et les opérations militaires de tenue et de suite. On se brouillait facilement, on se réconciliait de môme; on ne savait pas faire des plans, et, l'eùt-on su, on ne savait pas les exécuter : les moyens de puissance étaient généralement aussi faibles que les moyens de combinaison, w Mais lorsqu'au milieu du quinzième siècle et à la suite de la rénovation produite par des découvertes étonnantes et des événements singuliers, il se forma en F.urope plusieurs masses de puissances, soit par l'étendue de territoire qui leur aj)i)artonait, soit par leurs forces militaire, industrielle, commerciale et financière, soi! par leur population, les unes disposées à attaquer avec vigueur c\ audace, les autres à se défendre avec persévérance, on vit se former des associations d'abord passagères, plus lard permanenlcs. de jdusieurs États contre un autre VAixl devenu dangereux :
» Si l'on sui»pose, dit Eugène Outolan, des iUof/cvjs d'aajurrn le doniainc intcrnalional, n. 200, que celle idée d'associalitui
{(i) GuNTiiKu, lùn'Oj). Vulkerrccht, t. I, p. .'l'id et suiv.: ADti.rNC, Staulstjcscliichlc, t. I, p. 337 el suiv.
prenne plus d'étendue, plus de consistance et plus de durée : plus d'étendue, en ce qu'au lieu d'être une ligue de certains États contre un autre, elle réunisse tous ces divers États dans une entente commune; plus de consistance et plus de durée, en ce qu'au lieu d'être passagère, elle reçoive un caractère et un esprit permanents; qu'au lieu de n'avoir en vue qu'un péril actuel, elle porte ses prévisions sur l'avenir, et qu'elle tende, non pas seulement à défendre les États ainsi réunis en un système commun contre l'ambition d'un seul, mais à établir et à garantir entre eux tous une telle distribution, un tel balancement de forces et de possession, qu'ils se trouvent maintenus en repos : on aura une seconde forme de la même idée, beaucoup plus avancée que la première, dans laquelle on aperçoit déjà clairement la tliéorie de l'équilibre. »
En fait comme en tliéorie, ce sont les progrès d'une puissance et les dangers résultant pour les autres de ce développement qui bâtent l'établissement de la politique d'équilibre, c'est-à-dire d'accord, d'association générale, permanente, pour la constitution et la garantie en commun d'un certain état de possession territoriale conventionnellement réglé. L'histoire moderne en offre de notables exemples, et c'est avec raison que notre auteur rappelle la suprématie de la maison d'Autriche sous Charles-Quint amenant la paix de Westphalie en 1648, celle de la maison de Bourbon, sous Louis XIV, amenant la paix d'Utrecht en 1713, celle de Napoléon au temps de la république et de l'empire aboutissant aux traités de 1815.
Quelle idée peut-on se former aujourd'hui de l'équilibre politique dans son ensemble et dans ses développements historiques? L'équilibre politique, suivant Eugène Ortolan, des Moyens d'acquérir le domaine international, n. 263, consiste à organiser entre les nations faisant partie d'un même système une telle distribulion et une telle opposition de forces, qu'aucun État ne s'y trouve en mesure, seul ou réuni à d'autres, d'y imposer sa volonté, ni d'y opprimer l'indépendance d'aucun autre État, et s'il est exact de dire que l'équilibre de forces diverses s'obtient par la combinaison de ces deux données : l'intensité et la direction, on reconnaîtra qu'entre nations l'intensité se compose de tous les éléments quelconques, matériels ou immatériels, qui sont de nature à constituer la puissance, le moyen efficace d'action; quant à la
direction, elle se détermine par rintérêt. Il faut donc combiner la distribulion des divers éléments de puissance et les rapprochements ou les oppositions d'intérêts pour créer dans un groupe de nations^ à un moment donné, un état d'équilibre, en ne perdant pas de vue l'extrême mobilité des éléments de puissance et surtout des intérêts. Chaque jour ils peuvent se modifier et l'équilibre courra le risque d<; s'altérer par ce qui augmentera ou diminuera les uns et viendra unir ou diviser les autres... Il est inutile d'insister plus longletnps sur des considérations qui se rattachent plutôt à l'histoire générale politique des nations, qu'au droit des gens, et l'on peut consulter pour l'étude des phases par lesquelles a passé la théorie de l'équilibre, Eugène Ortolan, des Moyens d'acquérir le domaine international, n. 267 et suiv. F. encore sur la question en général de l'équilibre des États, Justi, Chimaire des Gleichgewichts von Europa, 1758, in-4"; Gdnther, Europ. Volkerrechtj 1793, t. I, p. 321 et suiv.; le Droit international, traduction de M. Bergson, § 6; Schmalz, Droit des gens europ., liv. V, ch. iv, édit. ail.; Klijher, Dr. des gens mod. de VEur., édit. Guillaumin, § 6 et 42; Wheaton, Éléments du dr. intern., t.I, p. 77 et suiv.; Yattel,/^ Droitdes yens, é(Ut. Guillaumin, liv. III, ch. m, § 49 et une dissertion de M. Pradier-Fodéré sur ce §. Ch. Y.]
g 123. — De l'Équilibre particulier.
Ce qui vient d'être dit par rapport à l'équilibre général en Europe a aussi lieu par rapport à l'équilibre particulier dans quelques parties de l'Europe, comme entre les États de de l'est, de l'ouest, du sud ou du nord {a), entre les Etats de l'Italie [b) ou ceux de l'Allemagne (c) ; il a, de môme, été
(a) ScuMAiiss, FAnleitung indic Staatswinsfnschaften, t. H.
{b) MosKH, Yormch, t. Il, p. 73; Gu.mheu, V.. Y. H., t. I, \). 375.
(c)-Gii>tiii:h, E. F. R., t. I, p. 376. Sur rassociatiou des princes de l'Empire, de 1785, F. C. W. Doiim, Ueber den Dcutschen Furstenbund^ nSb/ïri'S; Pritfung dcr Ursachcn einer Assoriation, Polit. Journal, 1785, p. 1113; Jionudrortuiuj der zu Wien hcraus(]eknmn\enen Priifuiui, etc.. Polil. .Utiirnal. 1785. p. I^'t'i F. aussi Reuss, Teutsche
quelquefois question d'un système d'équilibre pour les colonies en Amérique, etc. {d)y comme aussi d'un équilibre maritime (e), quoique à l'égard de ce dernier point on semble ne pas toujours s'entendre sur l'idée qu'on y attache, et sur les moyens qu'on pourrait employer pour le faire valoir.
[L'application de l'équilibre politique a commencé par les petits groupes et par régions différentes. On a eu d'abord l'équilibre entre les États d'Italie, l'équilibre entre les États d'Allemagne, l'équilibre du Nord, l'équilibre de l'Europe, l'équilibre en Amérique, l'équilibre du monde; plus tard, il s'est étendu partout où se sont rencontrées des forces voisines en contact les unes avec les autres, et s'est constitué en un système unique dans lequel l'équilibre général résultait de l'équilibre particulier. C'est ce qu'indique d'HAUXERivE, de l'État de la France à la pu de l'an VIII : « Il y a, dit-il, en Europe, ou du moins il devrait exister, un équilibre général; il y a ensuite, dans quelques parties de l'Europe, des équilibres partiels qui se forment de la correspondance des rapports de plusieurs États placés dans des relations presque immédiates les uns avec les autres. L'équilibre général devrait se former de la correspondance de tous les équilibres partiels; les équilibres de cette dernière espèce sont faciles à former, et une fois établis ils sont susceptibles de plus de durée. Tels sont l'équilibre politique du Nord, l'équilibre politique de l'Alle-
Staatscanzeleyy t. XII, p. 193; van Dohm, Denkivûrdigkeiten meiner Zeit, t. II.
(d) MosER, Nordamerica nach den Friedensschlûssen von 1783, t. IH, p. 316.
(e) Par exemple, Déclaration du min. de France .à Pélersbourg, de 1752. MosER, Beytrâge, t. I, p. 72. La Voix libre du citoyen d'Amsterdam, ou Réflexions sur les affaires présentes, 1755. F.Justi, Chimaire des Gleichgewichts der Handlung und der Schiffahrt, Altona, 1759, in-4 ; Observations sur le Mémoire justificatif de la cour de Londres,
lïiagno, celui de l'Italie et celui du Sud de l'Europe... » T'. aussi Eugène Ortolan, des Moijens tVacquèrir le domaine international, n°2i0.
Mais l'équilibre continental serait insuffisant et illusoire, si l'équilibre maritime n'existait pas en même temps. On peut môme aflirmer sans témérité que l'équilibre maritime^ bien que se produisant d'une manière plus tardive, est plus important que l'équilibre continental, « parce que, comme le fait observer Hautefeuille, des Droits et des devoirs des nations neutres, t. I, p. 80, c'est sur mer surtout, c'est-à-dire sur un lieu commun à tous, toujours ouvert à tous, où tous se rencontrent forcément, que la tyrannie, résultant d'une force prépondérante, peut se faire sentir; parce que la nation la plus puissante sur mer peut asservir nonseulement ses plus proches voisins, mais frapper à tout instant sur toutes les côtes de l'Océan, et par conséquent opprimer tous les peuples faibles, accroître sa force au delà de toutes les limites. » Et cependant on ne voit, dans le cours du dix-septième siècle, aucune guerre entreprise, aucune coalition formée, aucun traité conclu, aucune tentative faite pour arriver à l'établissement de l'équilibre maritime. C'est seulement au dix-huitième siècle que les traités de 1780, renouvelés en 1800, en constituant la neutralité armée, opposent un obstacle à la politique et aux envahissements de l'Angleterre. F. sur ce point, de Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. VII, p. 207 et suiv.; Scuoell, 7//sioire des traités, t. IV; Wheato.n, Histoire des progrès du droit des gens, t. I, p. 338 et suiv.
La reconnaissance des droits des neutres, tiar la France et l'Angleterre, les 28 et 29 mars 1854, et la déclaration du IC avril 1850, sont«un pas fait vers l'établissement de l'écpiilibre mariliine.
Cu. V.]
^ 124, — Dos moyens de mainlonir rKtiiiilihrc.
C'est à la politique à juger du danger qui menace létiuilibre, et des moyens propres à le conserver. Il est constant, 1<» que vo (lang(M- ne résulte pas de Icnite ;u'(|uisilion qu'un État puissant pourrait faire, même d'un vaste territoire, et acquis sans compen.^îation pour les autres ; ;.^*» qu'un échange,
quoique égal en apparence, qu'une acquisition de peu d'étendue, peut exposer l'équilibre ; 3» qu'il ne faut pas toujours une acquisition formelle pour produire cet effet, qu'il peut résulter de la supériorité qu'un État exerce sur des voisins, indépendants en apparence (a) ; 4« que même les alliances entre de puissants États peuvent compromettre l'équilibre ; 5" que l'affaiblissement d'une puissance qui servait de contre-poids peut être aussi dangereux que l'agrandissement positif de telle autre.
Quant aux moyens [b) à mettre en usage, on ne saurait les borner aux seules représentations à l'amiable faites séparément ou en commnn (c) ; les alliances, soit avec l'État immédiatement menacé, soit entre d'autres Etats, et en conséquence, même la voie des armes, peuvent devenir nécessaires et légitimes; mais le système copartageant, en tant qu'il vise à procurer à plusieurs États un agrandissement formé au préjudice d'un tiers innocent, semble n'avoir pas été puisé à la source du droit des gens (d).
(a) Exemples de l'influence de Napoléon sur la Confédération du Rhin, sur la Suisse, sur les républiques de l'Ilalie, même avant leur réunion, etc.
(b) GuNTHER, E. V. IL, t. ], p. 3G2.
(c) Négociations de la Grande-Bretagne et de la Prusse avec la Russie en 1790, dans mon Recueil, t. V, p. 53.
(d) Le système que, depuis le seizième siècle, on désignait sous le nom de maintien de r équilibre , faisait la sécurité des moyens et petits États, moralement sûrs de trouver un appui contre de grandes puissances voisines sj elles les convoitaient. Le système copartageant qui présidait au premier partage de la Pologne, en 1773, est, au contraire, destructif pour la sûreté des moyens et petits États, continuellement exposés à être sacrifiés à des complaisances mutuelles. Il a fait le malheur de l'Europe, et a confirmé, par une triste expérience, « que la morale une fois sous- » traite des rapports politiques entre les nations, rien ne tient, tout bal-
On we peut condamner des alliances tendant à s'opposer à force commune aux abus que se permettrait une puissance maritime prédominante; mais c'est veiller moins au maintien d'un équilibre qu'à la protection actuelle des droits qu'on croit pouvoir réclamer (e) ; et jamais, au moins, la prépondérance seule de la marine d'une puissance ne saurait autoriser à la forcer de la diminuer.
» lotte dans la grande fédération sociale, et il faut sans cesse y porter la » main. » (Manuscrits de M. Necker, par sa fille, p. 151.)
(e) Système de la neutralité armée, en 1780, dans mon Recueil a, t. 11, p. 74; ?>, t. m, p. 138 et suiv.; traité entre le Danemark et la Suède, du 27 mars 1794, dans mon Recueil, t, V, p. 174; système de la neutralité armée renouvelé en 1800, dans mon Supplém., t. II, p. 389 et suiv.
CHAPITRE IL
g 125. — Principes du Droit naturel.
Entre les nations comme entre les individus il y a une égalité parfaite de droits naturels et absolus ; c'est-à-dire qu'indépendamment de la diversité du territoire, de la population, des forces, de la religion, de la constitution, de l'ancienneté du gouvernement établi, tous ont un même droit d'entreprendre ce qui est compatible avec l'indépendance des autres, et que, dans i'état absolu, aucun n'est en droit de les forcer à un acte positif quelconque en sa faveur.
Sous ce dernier point de vue, une nation, quelque puissante qu'elle puisse être, n'est pas en droit d'exiger de l'autre des démonstrations positives d'honneur, moins encore des préférences, quoique toutes soient autorisées à considérer comme lésion des démonstrations positives de mépris, et des actes contraires à leur honneur.
Donc, bien que chaque nation soit en droit d'accorder
à son chef tels titres et autres distinctions lionorin(}iies qu'elle juge être convenables, ceci ne suffit pas, d'après la loi naturelle, pour obliger les nations étrangères à les lui accorder de même; elles peuvent les admettre, les rejeter, ou les accorder conditionnellement.
Cependant, le désir de conserver ou d'établir des liens d'amitié avec telle nation, et; le vœu d'obtenir d'elle les mêmes complaisances, peuvent devenir des motifs urgents pour ne pas se refuser à l'observation de ces points de cérémonial .
La nation la plus puissante même n'a non plus aucun droit de préséance sur la plus faible : mais bien des motifs peuvent déterminer celle-ci à ne pas lui refuser une place d'honneur que d'ailleurs elle ne pourrait pas empêcher de tierces nations de lui accorder.
De même, en général, le désir de conserver la bonne harmonie et de resserrer les liens entre les États a pu donner lieu à nombre d'autres démonstrations d'égards, d'amitié ou de bienveillance.
g 12G. — Cérémonial étranger.
Toutes ces causes ont contribué à introduire en Europe une multitude de points relatifs à la dignité, au rang et à d'autres marques honoriliques des Ktats, de leurs chefs et de leurs représentants dont l'ensemble se désigne sous le nom de cércmoiiinl élraugcr (a) ; et, bien que la plupart de ces
(a) Lkii, Ccrcmonialc historico-politico, Ain-lcrtlani, 1(185, G vol. iii-l"2; Agostino Pauaiusi, Tcairo de Uom- 7whilc, ViMiot, 1731, '2 vol. in-l'ol.; J.-G. Li'Mi;, TUcalnun ccrcmoniale historico-pnliiicum; nder historisch-pohtisclu'r Scliauplotz, Lcipslck, 17n)-l7">0, 2 vol. iii-fol.; RoussET, Cérémonial diplumatique dvs cours de l'Europe, Ainsi, et
DE l'Égalité des droits des nations. 339 points ne reposent que sur un simple usage, les nations civilisées les observent souvent plus scrupuleusement qu'elles n'ont quelquefois observé les traités les plus solennels. On ne peut donc se dispenser d'en parler en s'occupant du droit des gens positif. Cependent on touchera plus bas ce qui concerne en particulier le cérémonial personnel des souverains, le cérémonial diplomatique, maritime , d'ambassade et de guerre, se contentant de rapporter ici les points plus généraux qui regardent les dignités et la préséance.
g 127. — Dignité impériale et royale.
La circonstance accidentelle, qu'à l'époque où notre cérémonial coniraençàit à se former, les États les plus puissants de l'Europe avaient pour chefs, des rois ou un empereur, jointe peut-être à l'importance que la religion attachait au sacre des rois, semble avoir le plus contribué à faire considérer la dignité impériale et royale comme la plus éminente des dignités séculières, et à faire attribuer aux empereurs et aux rois, indépendamment même de la prodigieuse diversité de leur puissance et de leurs richesses, des prérogatives d'honneur sur les autres États» qu'on s'est accoutumé à désigner sous le nom collectif dlionneurs royaux.
De même, la prépondérance des anciens empereurs romains, qui comptaient même des rois parmi leurs sujets, semble avoir contribué à faire envisager la dignité impériale comme la plus éminente de toutes, et, en considérant
L'a Haye, 1739, 2 vol. in-fol. (Suppléments au Corps diplomatique, 5 vol.)
les empereurs romains , depuis Charleraagne, comme les successeurs des anciens maîtres du monde, et comme cliefs temporels de la chrétienté (a), à leur attribuer des prérogatives qui, sans même se borner au rang seul, tendaient à une autorité et à une indépendance [b] plus marquées. Cependant, depuis, en reconnaissant l'erreur de cette dernière hypothèse, les rois ne conviennent plus que le titre dV//îpereur, considéré en lui-même, infère nécessairement des prérogatives supérieures à celui de roi.
[Les litres désignant les dignités sont variés. Au premier rang figurent ceux dH empereur et de roi. Après les titres d'empereur et de roi, viennent ceux ^'électeur, de grand-duc, de duc, de landgrave, et de margrave qui ne sont plus portés comme titre unique de souveraineté, celui de prince. Longtemps, comme le fait observer le baron Charles de Martens, Guide diplomatique, t. Il, p. 12, le pouvoir prédominant des anciens empereurs de Rome et de Byzancc, qui comptaient même des rois parmi leurs sujets, a contribué à faire considérer le titre ^'empereur comme étani le plus élevé pour les souverains. Ce titre seul leur conférait des
(a) SïRLVE, Grundmassige Untersuchungenvon dcm kaiserlichen Titel und Wùrde; Moser, Nebenstunden, p. ISb.
(h) C'est pourquoi, dans le moyen àj^'e, plusieurs rois, sans prendre le titre d'empereur, soutenaient que leur couronne était impériale et leur royaume un empire, pour marquer leur indépendance. Sur l'Angleterre, où, dans les actes publics, on a employé jusqu'à ce jour le mot impérial crown, V. Blackstone, Commentaris.L I, p. 235; Rymer, Fœdera, t. VIII, part. Il, p. 72, 125. Sur l'Espagne, V. du Cange, t. III, p. 63G, 1330 ; Vavrac, État présent de l'Espagne, t. II, p, 98 ; de 1^i\\l, Science du gouvernement , t. V, p. 837. Sur la France, V. Gelehrlc Beytrdge zii den Meklenl)., Schwcrin, Nachrichten, 1773, n. 43-45. Sur l'usage du titre d'enq)ereur de France, dans les traités avec les Turcs et les Alritaiiis, V. m: Steck, Échantillons, etc., p. 3; Laicieh. Hist. de la paix de Belgrade, t. 1, p, 05, n. 1.
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droits d'hommage et des prérogatives que plusieurs princes leur contestèrent dès la fin du Bas-Empire. Le titre d'empereur n'a plus depuis longtemps^ et cela est incontestable, aucune supériorité réelle sur celui de roi. A côté des empereurs d'Allemagne on a vu les souverains de Russie,, en 1721, de France, en 1804 et 1852, d'Autriche, en 1805, du Brésil, en 1822, s'attribuer successivement la dignité impériale. Le sultan prend également le titre d'enipereur comme correspondant à celui de padischah. Les rois d'Angleterre se sont aussi attribué le titre d'empereur dans les actes publics relatifs aux affaires intérieures de leur royaume, et les rois de France, dans leurs négociations avec la Porte et les États barbaresques.
Wheaton, Éléments du droit international y 1. 1, p. 154, ajoute : « Tout prince souverain ou tout État peut prendre tel titre qu'il lui plaît et exiger de ses propres sujets tels honneurs qu'il veut. Mais la reconnaissance de ces titres par d'autres ne s'ensuit pas du tout, surtout dans le cas où un souverain ou un État prend des titres plus élevés que ceux qu'il possédait déjà. C'est ainsi, ajoule-t-il, d'après Ward, History of the law of nations, t. II, p. 245, et Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. VII, p. 329, que le titre de roi de Prusse, que prit Frédéric P"" en 1701, ne fut d'abord reconnu que par l'empereur d'Allemagne, et seulement plus tard par les autres princes de l'Europe. Ce ne fut qu'en 1786, sous le règne de Frédéric-Guillaume II, que le pape reconnut ce titre, et qu'en 1792 que l'ordre Teutonique renonça à ses prétendus droits au duché de Prusse. C'est ainsi également que le titre d'empereur de toutes les Russies, qui fut pris par Pierre le Grand en 1701, fut successivement reconnu par la Prusse, les Provinces-Unies et la Suède en 1723, par le Danemark en 1732, par la Turquie en 1739, par l'empereur d'Allemagne en 1745, par la Confédération germanique en 1746, par la France en 1745, par l'Espagne en 17 59, et par la république de Pologne en 1764. Dans la reconnaissance que fit la France de ce titre, il fut expressément stipulé que ce changement de titre n'aurait aucun effet sur les relations de cérémonial entre les deux cours... » V. encore Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. Il, ch. m, § 37 et suiv. Ch. V.]
§ 128. — De la Reconnaissance des Titres et Dignités.
Depuis longtemps on n'accorde plus aux papes {a) ou aux empereurs romains le droit de disposer de la dignité royale au point d'obliger par là d'autres nations à la reconnaître ou à en refuser la reconnaissance. Aujourd'hui toutes les puissances de l'Europe ont adopté ce principe : que si tout État peut attribuer à son chef tel titre qu'il le juge à propos, il dépend des puissancesétrangères de le reconnaître (6),
(a) V. des exemples où tantôt les papes, tantôt les empereurs, ont exercé ce droit, dans les Uannoverische geïehrte Anzeigen , 17Ô0, p. 173; J.-P. DE LuDDwiG, de Jure reges appelandi, cap. ii, g 7, dans ses Opuscaîa, t. 1, p. 62; de Real, Science du gouvernement, t. V, p. 837, 842.
(b) Frédéric, premier roi de Prusse, prit lui-même le titre royal, quoique après avoir négocié d'abord avec l'empereur le traité de 1700, RoussET, Supplém., t. II, part, i, p. 461. Le pape protesta en vain pour en empêcher la reconnaissance, Lamberty, t. 1, p. 383; J.-P. de Lu- DEWiG, Nœniœ pontifias, Halae, 1702, in-4. Il en obtint successivement la reconnaissance, en 1701, par l'Angleterre, les Provinces-Unies des Pays-Bas, la Suisse, Allgem. Geschichtc der vereinigten Aiederlande t. VIII, p. 2)6; Lamberty, Mémoires, t. I, p. 710; par le Danemark, LuxiG, T. Reichscanzelcy, t. V, p. 316, et parle Portugal; plus tard, par la France et l'Espagne, F. le traité de 1713, ensuite, en 1723; par la Suèdfc, MosER, Versuch, t. I, p. 147; et en 176 i, par la Pologne, le comte DE Herïzrekg, Recueil des déductions, t. I, p. 310, dans mon Becueil a, t. I, p. 055; h, t. I, p. 234. Enfin le pape lui-même le reconnut en 1786, et formellement en 1787. V. le comte di: Hertzberg, Ifj'i'toriche Nachrichten von dem ehemals hestrittencn nunmehro aber anerhanntcn preussischen Kimigstitcl; Berliner Mouatsschrift, 178G, august.,n. 1,2. Comparez 1787, mars, p. 290, et Storia dclV nnno 1787, p. 287 ; J.-E. Kuster, Bei/trùge zur preussischcn Staatskunde, 1806, p. 1-24.
De même le titre impérial i\uc jirit le czar Pierre h*" l'ut reconnu en 1723 par la Prusse, les Provinces- Fuies des Pays-Has et i;i Suède; en 1732, par le Danemark, Moser, Versuch, l. I, p. 261; par la (Irandenielagne, en 1732, et rormellemeut en 1742, NVenck, Coder Jur. gent., t. I, p. 670; ensuite, en 1730, par la Porte, Wengk, loc, cit., il,
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§ 129. — Honneurs royaux.
Quoique la qualification à' honneur s royaux indique déjà qu'on considérait primitivement les prérogatives d'honneurs comme annexées à la dignité royale (et impériale), cependant rien n'empêche que ces honneurs ne puissent être
p. 383 ; en 1742, par la reine de Hongrie; en 1744, par l'empereur romain, Merc. tiist. et polit., 1744, p. 199; et en 1747, par l'Empire en corps, Faber, N. E. Staatscan^eley , t. XCII ; Adelung, Staatsgeschichte, t. VI, p. 35; en 1745, par la France; en 1759, par l'Espagne; en 17G4, par la Pologne, dans mon Recueil a, t. IV, p. 42 ; h, t. I, p. 237. F., en général, E. Otto, de Titulo Imp. Russorum^ Ultraj., 1722, Halœ, 1724, in-4 ; et les écrits cités dans de Ompteda, Litteratur d. V. R., i. Il, p. 508. Le titre d'empereur des Français, adopté par Napoléon, en 1804, fut reconnu par l'Europe entière, la Grande-Bretagne seule exceptée. Après la dissolution de l'Empire germanique, en 1806, le titre d'empereur d'Autriche fut universellement reconnu. Les titres qu'à la suite de la Confédération du Rhin plusieurs de ses membres adoptèrent, tels que les anciens électeurs de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, celui de roi, l'ancien électeur de Bade et le landgrave de Hesse-Darmstadt, celui de grand-duc, le prince de Nassau, celui de duc, furent reconnus d'abord parla plupart des puissances de l'Europe; ils le furent généralement par les puissances qui ont signé le traité de Paris de 1814 et l'acte du congrès de Vienne de 1815, ou qui y ont accédé.
Les titres adoptés par plusieurs princes à l'époque du congrès de Vienne, tels que celui de roi par l'ancien électeur d'Hanovre, celui de grand-duc par les ducs de Mecklembourg et le duc de Weimar, le furent de même, soit après notification, soit par l'acte du congrès. La titre de grand-duc a été reconnu d'avance par l'art. 54 du congrès de Vienne pour le duché d'Oldenbourg, bien que le prince régnant actuel ne l'ait pas encore publiquement adopté. V. plusieurs actes relatifs à l'adoption de ces titres, dans mon Recueil, Supplém., t. IV, p. 333-340; et quant cà ceux de 1814, 1815, V. Klïjber, Acten des Wiener Congrasse s ,i. I, p. 64; t. II, p. 198- 200; t. VI, p. 4G.
(c) Sur les reversales d'abord obtenues par la France et l'Espagne, et exigées par elles en 1763, F. Faber, Europ. Stuatscameley, t. X, p. 1, et mon Recueil a, t. I, p. 30; b, p. 134.
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accordés ou conservés à des États qui n'ont point eu de roi pour chef, ou qui cessent de l'avoir. Et, tandis que déjà antérieurement à la révolution française plusieurs États de ce genre possédaient ces honneurs royaux ou y prétendaient, tels que la ci-devant république de Venise, qui jadis possédait deux royaumes, les Provinces-l nies des Pays-Bas, la ligue Helvétique, et les Électeurs (a) ; telle que TAngleterre pendant le protectorat de Cromwell, il n'est pas surprenant que la république française ait prétendu au moins au même degré d'honneurs dont la France jouissait sous ses rois.
g 130. — De la Préséance.
Le droit de préséance (a) est le droit d'occuper, entre plusieurs places, celle qui est censée la plus honorable. De tout temps les nations de l'Europe ont attaché un grand prixà maintenir le rang qu'elles croyaient leur être dû, soit dans les entrevues personnelles des souverains, ou des ministres qui les représentent, dans des occasions de cérémonie, comme dans les visites solennelles, les cercles, les processions, etc., soit dans les actes publics de tout genre, surtout dans le corps et dans la signature des traités.
(«) L'électeur de Hesse en conservant, en 1813, le titre d'électeur, était donc déjà par là autorisé à prendre le titre d'altesse royale, qui s'accorde aussi aujourd'hui aux grands-ducs.
(a) GoTuoFHEDis, de Jure pr.rcedenticP, Genev., U)G4, in-4 ; A. IVv- RADisi, Teatrn de Uom nohiîe, Venet., 1731, t. L cap. iv, v; Zwa>/.u;, Theatrum prarcedenti.r, Francof., 1709, in-t'ol.; Rousskt, sur te Rang et ta préséance entre tes souverains, Amst., l7'iG, in-i. Consultez surtout (iiNTiiiR, F. V. II., I. I, cap. m, |). 198-279; et en général les écrits cités dans ya\ ()mi'tii>a. I.iilcratur, t. Il, g 'i90 et suiv.; Kami'TZ, g 12i t'X suiv.
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Quant à cette question, laquelle de plusieurs places est la place d'honneur, on peut considérer comme règle que, dans la ligne droite, c'est la première ; dans la ligne transversale, celle de la droite ; qu'entre trois places dans l'un et l'autre de ces cas, la place d'honneur est au milieu, la seconde à la droite dans le premier cas, ou devant dans le second, et la troisième à gauche ou derrière; que de même, dans les séances, le rang se règle d'après la distance du chef, président, etc., et alterne de la droite à la gauche.
Cependant ces règles souffrent des exceptions particulières [b) , et surtout dans les assemblées ou processions nombreuses, dans les cercles, etc., à la cour, où quelquefois un ordre particulier (c) ou une division en plusieurs corps se trouvent établis.
Quant aux actes publics, particulièrement aux traités, dans le corps de l'acte le rang suit l'ordre dans lequel les puissances sont nommées; pour la signature, la place d'honneur est à la gauche (c'est-à-dire la droite dans les règles du blason), la seconde place est en parallèle avec celle-ci, sur une seconde colonne; cette place est un peu plus honorable [d) que la seconde sur la première colonne.
Dans ce qu'on appelle généralement disputes de préséance,
{b) On prétend qu'anciennement la gauche a été la place d'honneur dans les cérémonies religieuses (F. Le Bret, Vorlesungen, t. II, p. 96). Busheq fait la même observation pour les Turcs. (F. Gothofredus, loc. cit., p. 96.) Nombre d'exemples font voir que ce n'est pas toujours la droite qui décide; par exemple, dans les gondoles à Venise, sur les trottoirs à Londres, au Voorhout à la Haye, etc.
(c) PuTTER, Instit. Jur. pubL, § 89, note b, 5' édit.
(d) Il semble qu'aujourd'hui on attache moins de prix à cette distinction, qui a fait naître au dix-septième siècle de longues disputes entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas.
il y a doux distinctions à faire : la première, lorsqu'une puissance demande positivement le rang et la préséance sur une autre puissance ; la seconde, lorsque, se contentant de demander l'égalité, elle refuse de reconnaître la préséance que celle-ci exige.
[V. sur le présent paragraphe et sur les suivants, le baron Charles de Martens^ Guide diplomatique, § 65, de la Présiwice et du rang ref^peclif des souverains; Wheaton, Eléments du droit international, t. 1, p. 150, et Eschbach, Introduction générale à l'étude du droit, § 51. Les prétentions de préséance, autrefois très-fréquentes dans les conciles, s'élèvent aujourd'hui à l'occasion des cérémonies publiques, des réunions solennelles, des assemblées politiques ou congrès et de la signature des traités. On voit que, pour les appuyer, les puissances intéressées invoquèrent tantôt la date de leur indépendance, l'ancienneté de la famille régnante, la forme du gouvernement, le nombre ou l'éclat des couronnes réunies sur une seule tête, tantôt, et pour se concilier la faveur des papes, alors distributeurs des empires, elles faisaient appel à l'importance et à l'illustration des services rendus à la chrétienté. D'après une bulle de 1504, Jules 11 réglait ainsi l'ordre des puissances en Europe : l'empereur d'Allemagne, le roi des Romains, héritier désigné de l'Empire, les rois de France, d'Espagne, d'Aragon, de Portugal, d'Angleterre, de Sicile, d'Ecosse, de Hongrie, de Navarre, de Chypre, de lîohème, de Pologne, de Danemark et de Suède ; après les couronnes, venaient la république de Venise, la Confédération helvétique, le duc de Bretagne, le duc de jjourgogne, l'éleiteur Palatin, l'électeur de Saxe, l'électeur de l^rawdebourg, l'archiduc d'Autrii-he, le duc de Savoie, le grand-duc de Florence, le duc de Milan, le duc de l^avicre, le duc de Lorraine. La Russie ne conq)tait pas alors parmi les puissances de l'Europe.
A dillércnlcis c[)0(|ues, la question (k> itrcséance entre les souverains a été robj(>t de conventiiuis itarticulicres entre dilTéicnts J'étais. F., pour l'indication de ces conventions, le baron Cliailes de .Ma uTtNs, /oc. cit.: mais il n'est laniiiis inlervenu de. convcn-
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tions générales à cet égard, et les questions sur le rang des souverains et des États entre eux se décident d'après l'usage et le consentement général des nations. On essaya au congrès de Vienne^ mais inutilement de classer les divers États de l'Europe pour déterminer leur rang. La classification de toutes les puissances en trois classes, proposée par la commission, nommée le 10 décembre 1814 parles plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris, ne fut pas agrée; la question fut ajournée, et on se borna à déterminer le rang respectif des agents diplomatiques des têtes couronnées. Klïjber, Acten des Wiener Congresses, t. VIII, p. 98 et suiv.
On admet en général aujourd'hui l'égalité de rang entre les têtes couronnées. — Les souverains qui jouissent des honneurs royaux sans compter parmi les têtes couronnées, tel l'électeur de Hesse, cèdent le pas aux empereurs et aux rois.— Les souverains qui n'ont pas droit aux honneurs royaux ne viennent qu'après les empereurs et les rois; — l'État souverain a la préséance sur l'État mi-souverain ou dépendant; — le pape a la préséance sur les États catiioliques, mais non sur la Russie et sur les États protestants de l'Europe; — enfm il varans dire (V. Wheaton, loc. cil.,) que les États mi-souverains et ceux qui se trouvent sous la protection ou la souveraineté d'un État souverain, cèdent toujours le pas à l'État dont ils relèvent. Mais dans le cas o\x un tiers est intéressé, leurs rapports doivent être réglés par d'autres considérations, et ils peuvent même, comme cela est arrivé pour les électeurs, sous l'ancienne constitution germanique, prendre le pas sur d'autres États qui ne jouissent pas des honneurs royaux. V. aussi Heffter, le Droit inlernational, traduction de M. Bergson, § 28.
Dans les temps modernes, la diplomatie, pour éviter le retour des discussions de préséance, notamment dans la signature des traités, a adopté divers moyens. Ainsi, au congrès de Vienne, on est convenu que le tirage au sort réglerait l'ordre à suivre dans l'apposition des signatures. Quelquefois on a recours à Valternat, dont l'eflet est de changer le rang et la place des diverses puissances, soit dans un ordre régulier, soit par la voie du sort. Certaines puissances ont l'usage, dans la rédaction des traités, de faire en sorte que chacune d'elles soit nommée la première dans un des exemplaires du traité. Enfm on a aussi adopté, pour
régler cet ordre, l'alpliabet français en assignant aux puissances contractantes l'ordre que cet alphabet assigne à leur nom. F. Klûber, Uebersicht der diplomatischen Verhandlungen des Wiener Congresses, § 164, et les dispositions du recès général du congrès de Vienne de \^\'6; V. encore le paragraphe suivant. Ch. Y.]
l 131. — Des arguments pour prétendre la Préséance.
Autrefois les conciles surtout, où tant de souverains paraissaient en personne ou par leurs représentants, offraient un vaste champ aux disputes sur le rang, et fournissaient aux papes le prétexte de s'en mêler, et de donner des règlements de préséance entre lesquels celui de Jules II, de l'an 1504 (a), est le plus mémorable. Pour appuyer des prétentions de préséance, on se fondait tantôt sur Tancienneté de l'indépendance de tel État, sur l'ancienneté de la famille régnante, ou de rintroduclion de la religion chrétienne, tantôt sur la forme du gouvernement, sur le nombre des couronnes réunies sur une même tête, sur la dignité, les titres, les faits ou services signalés [h] , sur la possession, etc. ; et les papesse servirent tantôt de l'un, tantôt de l'autre de ces arguments pour voiler la partialité de leurs décisions, dictées par les circonstances.
(a) Ce règlement établit l'ordre suivant : 1. l'empereur des Romains; 2. le roi des Romains; 3. le roi de France; 4. le roi d'Espagne; j. le roi d'Aragon; G. le roi de Portugal; 7. le roi d'Angleterre; 8. le roi de Sicile; 9. le roi d'Ecosse; 10. le roi de Hongrie; 11. le roi de Navarre; \'l. le roi de Chypre; 13. le roi de Hohcmo; l'i. le roi de Pologne; ensuite, 15. le roi de Danemark; 10. la Répultliipie de Venise; 17 le duc de Rrelagne; 18. le duc de Bourgogne ; 19. l'électeur Palatin; 20. l'électeur de Saxe ; '21. l'électeur de Hiaudebourg; '22. l'archiduc d'Autriche; 23. le duc de Savoie; 24. le grand-duc de Florence ; 20. le duc de .Milan; 2(). le duc de Bavière; 27. le duc de Lorraine, etc. (r.GoruKR, K. V. R., t. I,p. 219.)
(/') Sur ritisnfnsanrc de ce^ argument.^, \ . (ùmhkh, loc. cit., p. 203- 21'i ; MMSMit. nrijlr,i(ii', 11, p. M,
DE l'Égalité des droits des nations. 349 Cependant jamais ces puissances contre lesquelles de semblables décisions furent prises n'en ont reconnu l'obligation hors des conciles. Et, tandis qu'aucune puissance n'accorde plus aujourd'hui au pape un droit de décider le point de la préséance, on ne considère plus guère, entre des puissances d'une dignité égale, que la possession, et dans quelques cas V ancienneté de la dignité (c) ; mais ce dernier point n'étant pas généralement reconnu, et la possession étant souvent contestée, il résulte de là une multitude de disputes de préséance [d). Toutefois quelques points ont été réglés par convention ; d'autres se fondent sur un usage jusqu'ici reconnu, soit généralement, soit dans nombre de relations particulières.
§ 132. — Du Rang du Pape et de l'Empereur.
Premièrement, toutes les puissances catholiques, et même l'empereur d'Autriche, comme autrefois l'empereur
(c) Par exemple, sur la Prusse et la Sardaigne, F. Merc. hist. et polit., 1763, 1. 1, p. 145.
(d) Le congres de Vienne n'est point parvenu à terminer ces disputes, et les a sagement écartées pendant les négociations. Une commission nommée le 10 décembre IS14, par les huit puissances signataires du traité de Paris, ijour s'occuper des principes à établir pour régler le rang entre les couronnes, et de tout ce qui en est la conséquence, présenta à la vérité son travail, dans lequel elle avait établi trois classes de puissances relativement au rang entre les ministres. Mais les doutes qui s'élevèrent contre cette classification, dans la discussion du 9 février 1815, engagèrent à en abandonner le projet, en se bornant à faire un règlement sur le rang des agents diplomatiques des souverains couronnés; règlement auquel les cinq puissances réunies aux conférences d'Aix-la-Chapelle en 1818 ont encore ajouté un supplément entre elles. (F., sur le règlement de Vienne, KlOber, Acten des ]F. C, t. VI, p. 93, '204; t. VIII, p. 92, 102, 108, 110 et suiv.; et le règlement aussi dans mon- Nouveau Recueil, t. II, p. 4i9; le supi)lément signé le 21 novembre 1(Sl8, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 641.) Il sera parlé plus au
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romain {a), accordent la préséance au papCf considéré comme vicaire de Jésus-Christ, et comme successeur de saint Pierre ; mais la Russie et les puissances protestantes •ne voyant en lui que l'évêque de Rome et le souverain temporel des provinces qui composent l'État du saint-sicge, celles d'entre elles qui sont en possession des honneurs appelés royaux prétendent le rang sur lui.
Secondement, V empereur romain était dans la possession non contestée de préséance sur tous les rois de l'Europe [b] ; la i^m/ice elle-même, sous l'ancien régime, la reconnut (c). Cependant la Russie ne regarde point cette préséance comme décidée par rapport à elle (r/); et l'empereur turc prétend à l'égalité parfaite de rang avec l'empereur romain, et en a obtenu l'aveu par traité (c), quoique les autres puissances ne se croient pas obligées par là de traiter d'égal avec celui-ci.
long (le ces dispositions en traitant (liv. Vil, cli. i) la matière des ambassades.
in) RoMssET, M('moire sur le rang, etc., eh. i. Lorsque le [iapc \int \oir l'empereur Joseph II à Vienne, en 178:2, relui-ci ne lui refusa pas le pas, mais bien un trône plus élevé. (F. Polit. Journal, 178'2, avril, p. 383; GuNTHER, E. V. II., t. I, p. in.)
(b) HuMLER, von dem allerhnchsten Range, Titel und W'urdc der rômischcn lûiùer, Francfort, 1770, in-8.
(c) Nonobstant la singulière adecdote que rapporte Gunther, loc. cit., p. 221, note c.
(d) Ce qui donne lieu à toutes sortes d'expédients dans les traités. (F., par exemple, sur les traités de 1780 et 1781 avec la Russie, cou cernanl la iiiMilralilé armée, Ihe Secret History of the armed ncutrality, p. M), noie 'i ; liaitéde conimerce de 1780, entre la Russie et l'Autriche, en forme de déclaration, dans mon Itccueil a, t. II, p. 020, G3'2 ; b.f.IV, p. 72, 8i; traité d'alliance de 179-2, entre l'Autriche et la Russie, dans mon Hccucil, t. VII, p. 'i!)7.
(e) Traité de Passarowitz, dr 1718, art. 17 ; traite de I{eL'rade,de 1739,
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g 133. — Du rang des Têtes couronnées sur les Républiques.
Longtemps le principe le plus généralement reconnu fut celui de la préséance de toutes les têtes couronnées sur les républiques et autres États; à peine pouvait-on considérer comme exception à cette règle, que quelquefois le corps germanique fût placé avant quelques rois (a). Cependant, ainsi que sous Cromwell, l'Angleterre, quoique changée en apparence en république, continua de prétendre le même rang qu'elle avait occupé sous ses rois [b). Les différents traités conclus par la république française ont fait voir qu'elle savait conserverie même rang dont la France jouissait sous l'ancien régime (c).
Donc, en tant que le rang des têtes couronnées sur les autres puissances est moins généralement reconnu qu'il ne l'était autrefois, il ne serait pas extraordinaire que la Confédération germanique, reconnue pour être puissance européenne, ne se crût pas tenue de céder, dans des occasions, le pas à une des têtes couronnées, ou même ne se crût autorisée à prétendre le pas sur ceux de ses membres qui ne portent point de couronne dans une autre qualité ; cependant jusqu'à présent il n'y a pas encore eu d'occasion de contester sur ce point.
art. l, 20, 31; Moser, Staatsrecht, t. III, p. 106; Lunig, Theatrumceremoniale, t. II, p. 1438.
(a) GuNTHER, E. r. R., t. I, p. 209.
(b) Vattel, t, II, chap. III, § 39.
(c) F., par exemple, les traités avec le Prusse, du 5 avril 1795, dans mon Recueil, t. VI, p. 495; avec l'Espagne, du 12 juillet il9b, ihid., p. 542 ; avec le roi des Deux-Siciles, du 10 octobre 1796, art. 9, ibid., p. 636 ; avec l'Autriche, du 17 octobre 1797, art. 23, ibid., t. VII, p. 208. On a moins encore contesté à l'empereur français, depuis 1804, le rang anciennement occupé par la France.
[Les grandes républiques ayant droit aux honneurs royaux n'obtenaient cependant,, au moyen âge et même à des époques plus rapprochées^ qu'un rang inférieur à celui des têtes couronnées de la même classe. C'est ainsi que les Provinces-Unies^ Venise et la Suisse accordaient -la préséance aux empereurs et aux rois régnants, mais la refusaient à des princes et à des électeurs ayant droit aux honneurs royaux. De pareilles discussions étaient résolues plutôt par l'importance et les forces relatives des puissances que pas des principes généraux tirés de la forme de leur gouvernement. Cromwell en Angleterre, la république en France, surent, aux différentes phases de leur existence, obtenir des autres puissances de l'Europe le maintien du rang, de l'étiquette et du cérémonial observés précédement sous une forme différente du gouvernement. Le rang attribué au souverain appartient en réalité à la nation qu'il représente, et Rayneval a raison d'ajouter : (( Aussi, soit qu'une monarchie devienne république, soit qu'une république devienne monarchie, le rang demeure invariable. » ScHOELL, Histoire des traités de paix, t. I, p. 010, el Wheaïo>', Éléments du droit international, t. I, p. 151. Cu. Y.]
g 134. — Du rang des Têtes couronnées entre elles.
Entre les têtes couronnées, 1° quelques-unes ont prétendu positivement la préséance sur toutes les autres, ai moins après le pape et l'empereur romain; savoir, le roi des* Romains (a), les rois de France (/>), les rois d'Espagne (c), et, dans des temps plus récents, la Russie (d), cependant en
(a) Nettelulai), Bieiceis dass dcm riimischen Koniy der liang vOr allen ausivârtigen regierenden Oberhàupicni zustchc; dans ses i>orierimgcn, 1773, p. 87.
{h) GoDEFHoi, Mémoires conccrnani la })réséanccdcs rois de France, Paris, IGli, 11)18, lG53,in-4.
(c) Wai,I)Esii, Vrœrogaiiva Jlispaniœ. Siiv hs dispnlos de pivs«''anrc entre la France et l'Espai^ne, V. mou fours diploinalique, 'Lddeau, liv. I, chai). Il, (i 38.
(f/) Sur les (lispiili's de proséauce entre la Fraïu'e et la Uussie, V. mon Cours diplomatique, Tableau, liv. I, cliap. viii, g 80.
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disputant à cet égard , tant entre elles qu'avec la plupart des autres ; 2*^ d'autres, sans positivement demander la préséance, se refusent à l'accorder, en prétendant à une égalité parfaite de rang, comme les rois de la Grande-Bretagne (e), de Danemark (f) et de Suède (r/), dont les deux derniers disputent entre eux sur la préséance que chacun d'eux exige; 3^ d'autres enfin, en cédant à quelques têtes couronnées le pas dans les occasions où l'on ne peut observer l'égalité, prétendent vis-à-vis d'elles l'alternative, surtout dans les actes publics, et l'égalité générale ou la préséance à l'égard d'autres États [h).
l 135. — Du rang des électeurs et des républiques.
Les électeurs prétendaient le rang immédiatement après les rois régnants (a), et la préséance sur les républiques et autres États. Le capitulation impériale (b) la leur accordait à la cour de l'empereur, et plusieurs cours étrangères leur accordaient le rang sur la république des Provinces-Unies (c) et sur la Ligue helvétique (cl), et du moins l'égalité avec la ci-devant république de Venise (e). Ces trois républiques,
(e) HowEL, Discourse concerning the Precedency of King, London, 1664, in-fol.
(f) RoussET, Mémoire sur le rang, p. 70.
(g) MosER, Beytrâge zu dem E. V. R., in Friedens%eiten, 1. 1. p. 41 ; RoussET, Mémoire sur le rang, p. 59.
{h) MosER, Versuch, t. I, p. 71 ; Beytriige, 1. 1, p. 43. F., en général, les écrits cités par van Ompteda, Litteratur, t. II, g 194; Kamptz, l 124 et suiv.
(a) GuNTHER, E. V. R., t. I, p. 250-
{h) Capitulation imp. depuis Léopold î^' , art. 5.
(c) Exemples de 1625, 1660, 1670, 1685, 1771.
(d) MosER, Auswdrtiges Staatsrecht, p. 236.
(e) GuNTHER, E. F. R., t. 1, p. 256.
parmi lesquelles la république de Venise prétendait la première place (f) et la Suisse occupait la troisième, ont disputé à la république de Gènes l'égalité, que celle-ci prétendait avec Venise.
§ 136. — Du rang des autres États, surtout de l'Italie et de l'Empire.
Il a subsisté jusqu'ici une infinité de disputes de préséance des États de l'Italie, tant entre eux qu'avec les États de l'Allemagne et autres [a).
Le rang des anciens États de l'Empire entre eux était assez fixé à la diète, et dans d'autres assemblées de l'Empire ; mais cet ordre n'étant pas généralement reconnu par eux bors de ces assemblées, il restait encore une foule innombrable de contestations de préséance des électeurs entre eux ; ensuite des anciens princes séculiers entre eux et avec les princes ecclésiastiques; des prélats entre eux et avec les comtes de l'Empire protestants ; des comtes de l'Empire entre eux ; des villes impériales entre elles, et même entre celles-ci et les nobles immédiats; prétentions dont on scruterait, surtout aujourd'hui, inutilement tous les détails {b). ' Les changements que l'ancien Empire romain a subis, d'abord à la suite du traité de Lunéville de 1801, et du rocès de députation de 1803, ensuite par la dissolution de l'Empire en 1800, par l'acte de la Confédération du Rbin, aujourd'hui annulé, et par les dispositions de l'acte du con-
[[) Sur les Provinces-Unies des Pays-Bas, Y. Aitzema, t. IV, p. (;s. 120; Kluit, Ilistnria [(rdcrnm, t. Il, p. 521 ; Pi:stei„ Comincntarii d' Itcp. liatavâ, l 430.
[a) ZwAN/.K., Theairnm l*r<rccdcnli;i\ lil». I, lit. XIJII, XLIX.
(/)) GuMMKu, K. V. IL, t. I, p, '25i et suiv.; Mosku, Nacibarlichc< Slaa(sn'cht, liv. 1, p. 1 1 el Miiv.
DE l'Égalité des droits des nations. 355 grès de Vienne, ont fait cesser une multitude de ces disputes de préséance en diminuant considérablement le nombre des États dont l'Allemagne se compose aujourd'hui. L'acte de la Confédération germanique a statué, article 8, quant à l'ordre dans lequel voteront les membres de la Confédération, que tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n'y aura aucune règle à cet égard ; qu'après la rédaction des lois organiques la diète délibérera sur la manière de ûxer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après le recès de députation de 1803. L'ordre que l'on adoptera n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération hors de leurs rapports avec la diète.
§ 137. — Principes reçus, indépendamment des disputes de préséance.
Nonobstant ces disputes de préséance,
1» Tous les princes d'une égale dignité accordent chez eux le pas à celui d'entre eux qui vient les voir; de sorte que le roi l'accorde au roi [a), l'électeur ou le grand-duc à ceux qui ont l'altesse royale, et même aux anciens princes souverains de l'Allemagne (h), comme ceux-ci le font entre eux ; les républiques mêmes observent ce principe lorsqu'il y a lieu (c); mais l'empereur romain n'a jamais accordé à sa cour ce pas, qu'y prétendaient les rois (cl).
(a) Mémoires de de la Torre, l. II, p. 1G8.
{b) MosER, Nachharliches Staatsrecht, p. 10. ;_ (c) Pestel, Commentarii de RepuU. Batavâ, §352, comparé au§ 24.
[d) RoussEï, 3fcmofrc5 sur le rang,]). 13; Moser, Auswartigcs Staatsrecht, p. 17 ; F.-C. van Moser, Hofrecht, t. I, p. 2G.
2° Dans les congrès de paix on accorde sans difficulté le pas au ministre du médiateur.
§ 138. — Des moyens d'éviter les disputes de préséance.
Tant que la préséance n'est pas décidée, ou tâche d'observer l'égalité, soit en alternant de différentes manières, ou en augmentant le nombre des exemplaires (a) dans les actes publics, soit en mettant de l'égalité autant qu'il se peut dans les cérémonies, jusqu'à ce qu'on puisse un jour en convenir autrement. Cependant cet alternat se refuse, on ne s'accorde que moyennant des reversâtes, lorsqu'un des deux partis regarde sa préséance comme indubitable.
C'est pourquoi la plupart des rois alternent dans les actes publics, en partie même en vertu de traités [b) ; mais on eu conteste le droit à quelques-uns d'entre eux. De même, les autres princes jouissant des honneurs royaux semblent admettre cet alternat, comme le firent autrefois les électeurs
[a] Deux exemples : pour le traité de la quadruple alliance de 1718 il fut fait douze exemplaires; lors de la paix d'Aix-la-Chapelle, le nombre des parties contractantes et les disputes subsistant entre elles forcèrent à multiplier encore bien plus les exemplaires. (F. Adelung, Staatsgcsclcichte, t. YI, p. 328; Moser, Bcylrdgc, t. I, \). 45.) Dans les derniers temps, on a souvent choisi encore un autre mode, du moins en rue iVéxUer en partie les discussions, savoir, que dans les traités entre plus de deux puissances, chacune signe un instrument séparé avec chacune des autres. Mais on a vu aussi à combien d'exemplaires il faut avoir recours, et combien les archives sont surchar^'ées par là. Au reste, le règlement annexé [n. xvii] à l'acte du congrès de Vienne porte, art. 7, que, dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera entre les ministres de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures. (>'. mon .\ouveau Recueil, t. Il, p. iôO ) \ Vienne, nondH-e d'actes ont été signés, sans préjudice, d'après l'ordre alphabélique des puissances ou de leurs ministres.
{b) Par exemple, la France et la Grande-Hrelague, depuis Id'iG, dans RoLssKT, Mém. sur le rang, p.GG.
DE l'Égalité des droits des nations. 357 hors de la diète [c) . Et quoique de tierces puissances [d) puissent régler chez elles le cérémonial comme elles le jugent à propos, elles ne sauraient obliger les nations étrangères à s'y soumettre ; et le plus souvent elles préfèrent rester neutres.
Lorsqu'un État ne peut obtenir la préséance ou l'égalité à laquelle il prétend, il ne reste guère d'autres voies, pour éviter au moins ces scèues scandaleuses auxquelles ces disputes ont donné lieu quelquefois (e), que, 1*" de venir incognUo;2'' ou d'envoyer un ministre d'un rang différent de celui avec la cour duquel on conteste ; 3° de ne point comparaître dans les occasions de cérémonie ; 4° ou de céder, mais en se faisant donner des reversales, ou en protestant.
[ « Il est naturel, dit Pinheiro-Ferreira, que le lecteur, après avoir lu, non sans quelque dégoût, l'histoire des querelles d'étiquette que M. de Martens vient de faire dans ce long chapitre, s'étonne de ce que ni les gouvernements ni les puhlicistes n'aient trouvé aucun moyen de prévenir le retour de dissensions aussi graves par leurs suites qu'elles sont futiles dans leur origine; car les moyens proposés à cet effet, et dont l'auteur fait une énumération assez exacte, sont tous plus ou moins insuffisants, et la plupart mènent même à des conséquences absurdes ou contradictoires avec le but auquel on se proposait de parvenir.
» D'abord, il est évident que la préséance des ministres diplo-
(c) Exemples, 1731, 1779.
(d) On n'accorde plus aucun droit au pape de décider de la préséance même des princes ecclésiasti(iues.
(e) Par exemple, entre l'Angleterre et l'Espagne, au concile de Constance; entre la France et l'Espagne, à la Haye, en 1G57; à Londres, en IGGl. Exemple plus récent, mais moins violent, entre les ministres de France et de Russie, à Londres.
matiques du même ordre doit se régler d'après ce qu'cm aura établi à cet égard relativement à l'un vis-à-vis de l'autre ; car l'expédient adopté par les représentants des cinq puissances au congrès de Vienne^ et mentionné ici par M. de Martens k la page 340, que chaque ministre prenne sa place d'après la date de la présentation de ses lettres de créance, est sujet au double reproche dont nous venons de parler : premièrement, parce que, lors de l'arrivée simultanée de deux ou de plusieurs ministres, on ne saurait décider, par le principe en question, lequel d'entre eux doit être le premier à présenter ses lettres de créance ; ensuite, il y a vraiment inconvenance à ce que le ministre d'une puissance du troisième ordre ait le pas sur ceux des puissances du second et du premier ordre. Aussi n'est-il pas rare de voir que ceux-ci, sans doute par dépit, se portent à des actes tendant à détruire l'effet de cette inconvenance, mais qui très-souvent sont encore plus inconvenants et pour ceux qui les pratiquent et pour les cours oià on les voit pratiquer.
» En remettant donc les choses sur le pied où elles étaient auparavant, c'est-à-dire que la préséance des ministres d'un même ordre doit se régler d'après la préséance de leurs gouvernements, résumons ce que les publicistes disent, afin de pouvoir mieux apprécier le mérite respectif de ces différents usages. On peut les réduire tous au nombre de cinq. Nous allons les parcourir rapidement l'un après l'autre.
» 1" L'ancienneté de l'indépendance des États.
» Il suffit de connaître médiocrement l'histoire des difl'érents pays pour entrevoir la foule de questions interminables auxquelles conduit un pareil principe, vu qu'il n'y a pas un seul peuple qui n'ait passé, une et même plusieurs fois, par ralternative de la liberté et de l'assujettissement ou de la comiuête.
» Ensuite, la remarque que nous venons de faire sur l'inconvenance d'accorder le pas à une puissance d'un ordre très-inféricui' reparaît ici dans toute sa force.
» 2" L'ancienneté de la conversion à la religion chrétienne.
» iNous ne nous arrêterons pas à montrer l'impropriété de ce principe ; ce serait faire une ollense à nos lecteurs.
» 3" L'ancienneté de la famille régnante.
» Ce princii)e ne pourrait s'ap[tliquer tout au plus qu'aux gouvernements absolus; cai', dans les gouvernements représeiilatils.
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il serait très-inconstitutionnel que le rang des nations dépendît de celui de leurs monarques. Mais qui ne sait pas les disputes auxquelles la plupart des points de généalogie sont sujets? Ensuite, où classer les républiques?
» 4" La forme du gouvernement; c'est-à-dire qu'une monarchie, quelque petit que soit son territoire, devra avoir toujours le pas sur toutes les républiques ; et puisque c'est dans la plus grande extension de pouvoirs qu'on va chercher la raison de la préséance, le monarque absolu devra avoir le pas sur tous les monarques constitutionnels ; et les gouvernements despotiques, dont les pouvoirs sont encore plus inimités, devront avoir la préséance sur les autres gouvernements : conclusions toutes plus absurdes les unes que les autres.
» 5° Le titre du souverain ou chef du gouvernement.
» Ce principe, qui est assez généralement adopté, ne tranche la difficulté que relativement aux souverains portant différents titres; et encore de grandes questions s'élèvent lorsqu'on sort des deux titres d'empereur et de roi, car pour tous les autres, une foule de circonstances viennent en compliquer la qualification dans chaque pas particulier.
» Mais cet inconvénient n'existerait pas, que le principe serait encore très-vicieux, ne fût-ce que par la liberté qu'a chaque nation de saluer son souverain du titre qu'il lui plaira.
)) Mais, dira-t-on peut-être, ce titre ne donne la préséance que du moment où les autres puissances l'ont recomm.
» Cela ne fait que reculer d'un pas la difficulté; car nous demanderions alors, pourquoi reconnaîtra-t-on tel souverain, tel titre plutôt que tel autre, vu que les titres ne diffèrent entre eux que par le rang qui est censé y être attaché ? ce qui était précisément la question pour la résolution de laquelle il s'agissait de fixer un principe.
» Ce principe, cependant, n'est pas aussi difficile que cette foule de malheureuses tentatives des publicistes et des gouvernements semble l'indiquer : il gît dans la nature même de l'homme et des sociétés. Il y a, ainsi que tout le monde le sait, deux sortes de supériorité ou de noblesse, l'une individuelle, ou pour parler plus proprement, naturelle; l'autre, conventionnelle. La première dérive des qualités que celui à qui on l'attribue possède en effet, et qui manquent à ceux à qui on le compare; tandis que la
noblesse conventionnelle ne fait que supposer ces qualités dans l'individu qu'on appelle noble, mais qui en réalité peut ne pas les posséder.
» La civilisation, les richesses, une grande étendue d'un territoire avantageusement partagé des dons de la nature, et une population considérable, voilà les qualités qui constituent réellement la supériorité entre les nations. C'est donc là qu'il faut chercher la raison de différence de leur rang.
» Mais comme il s'agit de fixer un principe dont on puisse faire une application facile, et qui lui-même ne soit pas sujet à contestation, puisqu'il est destiné à résoudre des contestations, on ne saurait prendre en masse tous les éléments dont nous venons de faire mention ; car telle nation qui en surpasserait d'autres relativement à l'un de ces éléments, lui serait inférieure relativement à un autre, et peut-être relativement aux trois autres éléments. Ainsi la question se réduit à choisir parmi ces quatre éléments celui qui par sa nature présuppose l'existence de tous les autres. Il n'est pas difficile de voir que cette prérogative n'appartient qu'à la population; car une grande nation, qui ne saurait exister sans une grande étendue de territoire, ne peut se conserver longtH?mps si elle n'y trouve pas de quoi satisfaire à de nombreux besoins; et ceux-ci mènent à un grand développement d'industrie, ou, ce qui revient au même, à l'acquisition d'une grande masse de richesses.
» C'est donc d'après la population des États, chose toujours facile à déterminer avec l'exactilude nécessaire au but donl il s'agit, que le rang des puissances peut et doit être fixé : aussi c'est à cela que le bon sens général de tous les peuples s'est toujours arrêté, lorsqu'on a, dans des cas particuliers, établi de commun accord quehpie chose de fixe à cet égard.
» Ce principe unef ois adopté, cessent non-seulement les inconvenantes discussions entre les souverains et les ministres k'm> représentants, relativement à l'objet de la préséance, mais encore la distinction, on ne peut plus absurde, de ravaler au-dessou> des Klats nionaichicpies les plus insignifiants les Étals républicains, (jnel (pic fut le degré de force, de prospérité et de grandeur auquel ils pourraient èlre parvenus.
» Ouant aux membres des familles régnanles, il serait assez facile (l'établir une règle générale parmi toutes les nations ctt'i-
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lisccs, en donnant plus d'extension à ce qui est assez généralement pratiqué relativement à d'autres classes. Partout les grades de la force armée, tant de terre que de mer, sont classitiés à peu près de la même manière; en sorte qu'un officier de terre ou de mer au service d'une nation n'est pas embarrassé de savoir le rang qui lui appartient lorsqu'il lui arrive de concourir avec des officiers d'une autre nation. La Russie, en prenant les grades de l'armée comme base pour la formation de la biérarchie civile, a donné à tous les peuples un exemple qu'il serait fort avantageux, à plus d'un égard, d'adopter partout. Si cela arrivait, les membres des familles régnantes, ainsi que toutes les personnes ayant un rang déterminé dans la nation à laquelle elles appartiendraient, se trouveraient tout naturellement classés dans tout autre pays où ils pourraient se trouver. » Cu. V.]
CHAPITRE IIL
g 139. — Du Commerce en général.
L'induenec du commerce [a) étranger sur le bien-être do citoyens (h), sur la richesse, la considération et le pouvoir de l'État, en (ait un des objets les plus importants du droit des nations.
Considéré sous différents points de vue, on le divise, en commerce ùcproduitSf de nianufaclurcs, d'ccoiwmic, de co-
(a) Sur les diverses définitions données du commerce, T'. Mi;lo>. Fssai sur le commerce, 1755, in-1-2; Hei.nkcchs, de Jure principis circa libertatem commerciorum tnendam, Halle, ITiJS; B.vf.nnoi-, ah EciiT de eo quod jiistum est circa commercia inter gentes, Jeniv, 1730, in-4; G.-L. Houmer, de Jure principis liberiatem commerciorum restringendi in utilitatem subditorum, dans ses Electa Juris ciriJis. 1. 111, cxerc. XIX ; Bouchaud, Théorie des traités de comynei-ce, Paris, 1777, in-8; J.-G. Busch, Kleine Schriften itber Staatsu'irthschfift und Jlaiidlung, 'l vol. in-8; mon CnnuIsiUzc des JlondcJsrcclils, liv. 1, cliap. I, i^ 8.
.{b) F. sur ce point, Mahly, l'rincipes des iiégociatifius, cliap. xvii, dans ses OKuvres, t. V, p. 197 ; G.vntim-on, lassai sur la nature du commerce en qcncrdl; S.Mriii, o/i ihc Causes nf the wcalth of nations, Bàlc, 1793, i vol. in-8.
lonie, (le fret, en commerce actif et passifs et la balance qui en résulte, en favof^ible ou défavorable, générale onparticulière ; et quoique le détail de ces divisions soit du ressort de l'économie politique, on ne peut les passer sous silence en développant les droits des nations relatifs au commerce.
[L'histoire des vicissitudes du commerce ou, en d'autres termes, l'histoire générale du commerce remonte, comme l'histoire universelle, à l'origine des sociétés. La liaison intime qui existe entre les événements, les conditions et les rapports de leur vie économique et le cours de leurs destinées politiques lui prête un attrait aussi vif que profond. Le commerce est de tous les grands intérêts sociaux le plus palpable, et comme le trait d'union qui détermine la valeur et l'utilité de toutes les autres branches du travail économique, son histoire est donc, sous beaucoup de rapports, l'histoire de la civilisation même. C'est lui, en effet, qui établit des relations pacifiques et muluellement bienfaisantes entre les nations et les contrées les plus éloignées, et qui, en poussant à l'échange de leurs produits, provoque également l'échange des idées. Chaque découverte, chaque exploration nouvelle sur le domaine de la géographie, agrandit aussi le domaine et la sphère de l'activité commerciale, et de toutes les révolutions politiques et sociales qui ont remué le monde, aucune ne saurait être considérée comme indifïerente pour l'histoire du commerce. L'élément du commerce c'est la paix ; il a besoin d'ordre et de sécurité. Cependant les guerres ne lui ont pas toujours été funestes ; souvent même elles lui ont frayé les voies et donné une vigoureuse et salutaire impulsion. Témoin les campagnes d'Alexandre couronnées par la fondation d'Alexandrie, les premières conquêtes de l'islamisme, les croisades, et, sans remonter aussi haut, les guerres des Anglais dans l'Inde. On ne saurait, il est vrai,' en dire autant des guerres civiles et religieuses, ni des guerres de rivalité continentale qui se suivent presque sans interruption, depuis la lin du moyen âge jusqu'au siècle dernier. En France, les troubles de la Ligue ne firent que retarder le développement de l'agriculture et de l'industrie, comme l'avait fait précédemment la guerre des
deux Roses, en Angleterre, et il n'est pas moins certain qne la guerre de Trente ans ruina pour un siècle l'ancienne prospérité de l'Allemagne. Un petit État, la Hollande, recueillant les fruits de la paix intérieure et de la liberté dont il jouit seul, s'élève alors par son génie mercantile à une fortune jusqu'alors inouïe, et que le contraste fait paraître encore plus extraordinaire.
Entre la marche du commerce et les changements qui s'opèrent dans les croyances^ les mœurs, les institutions sociales, le régime des lois civiles et les formes de l'organisation politique, il y a des corrélations multiples encore plus directes et plus intimes. Dans l'antiquité, le théâtre des échanges est très-limité ; on y trouve cependant des peuples essentiellement marchands; par le fait de leurs habitudes traditionnelles et de leur organisation même, comme les Phéniciens et les Carthaginois; mais ailleurs, et chez les Romains surtout, avec les facilités de vie que procure un beau ciel, l'abondance et la similitude des productions d'une contrée à l'autre, et l'usage de se reposer sur des esclaves de la majeure partie du soin des intérêts matériels, le commerce, comme profession, rencontre des préjugés qui ne lui sont pas favorables, et (pii, en revêtant d'autres formes et se nourrissant d'erreurs encore plus grossières, ne s'affaiblissent pas durant le moyen âge. Cependant, même dans cet âge barbare, le commerce jetle un vif éclat d'opulence et même de puissance dans certains pays, sur lesquels les yeux se fixent avec plus d'envie que de dédain. 11 donne aux républiques italiennes l'empire de la Méditerranée, à la Ligne Anséalique celui des mers du Nord, amène les villes de la Souabe et du Rhin à former des confédérations res[)ectées, et fait des Flandres, avec leiu's riches communes, le joyau des seigneuries de l'époque; partout, en un mot, on l'y voit se marier et s'identifier avec les franchises e( les libertés connnunales, et souvent il réussit à fleurir par elles en (léj)it de tous les obstacles. Mais la grande expansion de l'activité commerciale, la mission universelle du connncrce ne commence qu'après la découverte du nouveau monde, quand la vieille Europe se dégage Av<. eiilraves du régime féodal. Coinnie riiori/(tn de sa sphère est devenu beaucoup plus vaj>le el (juc 1(!S obslaclcs qui l'arrèlaicnt à chaque i»as ont sensiblemeni diminué avec hs progiès de l'.iit uaulitpie, l.i propagation des lellres de change, géneialrice;- du iredit moderne, et les facilités de
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communication offertes au commerce intérieur par l'établissement (le routes et de postes, il grandit promptement en considération et en importance. L'esprit de monopole et la fiscalité continuent encore, il est vrai, à peser sur lui, mais le cercle qu'ils tracent autour de leurs intérêts collectifs est pourtant moins étroit. L'isolement et le fractionnement extrêmes du moyen âge ont presque partout cessé; la nationalité ou plutôt l'État se substitue au règne de l'individualisme et à l'anarchie, résultat inévitable de conflits d'intérêts perpétuels et sans nombre; le commerce qui, dans les monarchies féodales, n'apparaissait que comme un intérêt particulier des communes, entièrement abandonné à leurs soins, prend aux yeux des gouvernements, depuis Elisabeth et Louis XIV ou Colbert, la dignité et les proportions d'un intérêt national du premier ordre, et forme désormais l'un des objets les plus importants de la législation intérieure des États comme de leur politique extérieure. Un régime de douane fondé sur des tarifs de droits ayant un caractère généralement beaucoup trop restrictif, mais fixes et régulièrement perçus, a remplacé les péages plus ou moins arbitraires, les exactions de toute sorte et la contrainte des étapes forcées, que les marchandises étaient obligées de faire de ville en ville. La police des routes s'organise contre le brigandage, et celle des mers ne serait pas moins efficace, sans les guerres maritimes qui introduisent les armements en course, non moins désastreux que la piraterie. Aux produits sur lesquels portaient déjà anciennement les échanges, vient s'ajouter cette masse de produits nouveaux compris sous le nom de denrées coloniales. La législation s'améliore, les coutumes barbares du moyen âge s'y effacent ou sont abolies peu à peu, et la science juridique, représentée par d'illustres écrivains, s'attache à raisonner et à fixer les règles d'un droit international, sur lequel les intérêts commerciaux finiront par exercer une influence dominante. C'est en faveur du commerce que les principes du droit maritime, et notamment des droits des neutres, ont reçu une interprétation de plus en plus humaine et libérale, et si les liens d'intérêt privé qui unissent les peuples ne sont pas toujours assez forts pour les préserver entièrement du fléau de la guerre, il faut cependant reconnaître qu'ils ont beaucoup contribué de nos jours à en adoucir les rigueurs.
C'est également de nos jours que le commerce et l'industrie se sont approprié les conquêtes du génie humain sur le domaine des sciences et des arts. Là où^ pendant des siècles, il ne s'avançait que lentement et péniblement, la vapeur et l'électricité aujourd'hui lui prêtent leur puissant auxiliaire.
La pensée elle-même, après avoir, au dernier siècle, soumis les intérêts économiques au même examen qiie la politique et la religion, travaille avec un succès croissant à l'affranchissement du commerce et à la conciliation du régime de liberté auquel il aspire avec les intérêts de la production et de l'industrie, L'Angleterre, depuis les réformes économiques qui ont illustré l'administration d'un grand ministre, est entrée le plus largement dans ces voies libérales ; la prohibition perd de jour en jour du terrain et, quoi que l'on pense de certaines questions délicates en état de controverse entre le régime protecteur du travail national et la doctrine du libre échange, toute concession faite à ce dernier ne peut que tourner à l'avantage du commerce. Ainsi, malgré toute sorte de vicissitudes, les relations internationales tendent à se simplilier à mesure qu'elles se multiplient et se développent. Les unions douanières font tomber les barrières entre les petits États, et des rapprochements entre leurs systèmes de monnaies, poids et mesures, préparent la fusion qui paraît devoir être le dernier mot de ce mouvement progressif. Déjà la nécessité reconnue de l'échange continuel des produits de l'Europe contre ceux de l'Amérique, détermine entre ces deux parties du monde une connexité d'intérêts indissolubles ; d'après ce qui sa passe en Chine et en Algérie, on est autorisé à croire que ni l'Asie ni l'Afrique ne resteront condamnées à l'isolement dont l'ignorance et des traditions séculaires leur ont jusqu'ici fait une loi, et quand la civilisation aura forcé la barbarie jusque dans l'intérieur de ces deux continents, le commerce, auquel doit revenir en majeure partie l'accomplissement d^ cette mission laborieuscet difficile, deviendra véritablement le commerce du monde.
11 ajuiartient à l'historien du commerce de montrer l'eneliainemenl et les rapports de causalité qui existent entre tous ces faits. De grands écrivains, des auteurs éminents par leur science, entre autres Montesquieu et Uaynal en France, lleeren et Hoeckli en AlUîuiagne, et Maeaulay en AngU'terre, ont traité spécialement ou incidcmiiienl des j»arties très-importantes de ce vasie
sujet; il restait à l'embrasser dans son ensemble^ à exposer ses phases successives depuis les premiers temps historiques jusqu'à nos jours. C'est ce qu'a fait récemment un économiste allemand, H. ScHERER, dans un ouvrage intitulé Geschichte des Welthandels. Suivant cet auteur, l'histoire générale du commerce n'admet qu'une grande division en deux périodes de durée très-inégale, mais essentiellement différentes de caractère, comprenant l'une les temps antérieurs, l'autre les temps postérieurs à la découverte de l'Amérique. Dans la première, qui offre deux grandes subdivisions, l'antiquité et le moyen âge, renfermés dans un seul volume, les relations commerciales sont bornées aux limites de l'ancien monde, le commerce de terre prédomine et la navigation n'outre-passe guère les proportions du grand cabotage. Mais avec la seconde période, qui a pour points de départ les découvertes presque simultanées de l'Amérique et de la route maritime de l'Inde, l'activité coloniale et commerciale se déploie sur les deux hémisphères, la navigation transatlantique prend son essor et le commerce des mers se développe dans tous les sens jusqu'à ce qu'il ait embrassé le globe. Ce grand mouvement, qui s'accomplit pendant les trois derniers siècles, forme l'objet du second volume. L'histoire de chaque période commence par un aperçu général qui en présente les grands événements et les révolutions dans leur unité d'ensemble, les caractérise à grands traits et mène aux considérations qui en constituent en quelque sorte la philosophie. Cet aperçu sert d'introduction à l'histoire particulière des vicissitudes du commerce chez les divers peuples qui y ont figuré avec le plus d'éclat et le mieux mérité de son développement, au point de vue général des intérêts de la civilisation et de l'humanité : tels furent les Phéniciens, les Carthaginois, les Grecs, dans l'antiquité ; les Arabes, les Italiens, les Flamands, les Anséates, au moyen âge ; puis dans les temps modernes, les Portugais et les Espagnols, les Hollandais, les Anglais et les Français, fondadeurs à tour de rôle de grandes puissances maritimes et coloniales. Les Indous et les Babyloniens, les Égyptiens, les Romains, l'empire byzantin, en considération de son importance territoriale pour le commerce depuis les croisades, l'Allemagne, les États Scandinaves et l'empire russe, en raison de la masse et du poids des intérêts qu'ils représentent, ont aussi leurs chapitres distincts dans cet ouvrage. V. du reste la traduction de l'ouvrage de M. Sche-
rer^ publiée récemment par MM. H. Richelot et Cli. Vogel, sous le titre de : Jlisfuire du commerce de toutes les nations, 2 vol. in-8». Cn. V.]
j; 140. — De la Liberté naturelle du commerce.
Rarement un Kfat produit tout ce qui peut servir aux besoins, à l'ulililé, aux agréments de ses habitants; mais un État abonde de ce qui manque à l'autre : il doit donc paraître nature!, et souvent réciproquement avantageux pour deux nations, d'établir un commerce mutuel pour échanger le suporilu contre ce qu'on regarde comme nécessaire. Et la loi naturelle imposant aux nations comme aux individus le devoir d'avancer le bien-être du prochain, on peut inférer de là une obligation générale, mais vague et imparfaite pour chaque nation, de ne pas se refuser au commerce des autres, lorsque ce commerce ne lui est pas nuisible. Mais c'est à elle à en juger, et, le cas de nécessité excepté [a), elle n'est point rigoureusement obligée de vendre à telle nation son superflu ; moins encore d'acheter d'elle ou d'échanger avec elle des productions de la nature ou de l'art. Chaque nation a donc le droit incontestable de se refuser au commerce avec telle autre nation , et par conséquent, en s'y prêtant, d'y attacher telles conditions, telles restrictions qu'elle juge conformes à ses intérêts [b) Moins encore une nation peut-elle naturellement prétendre à un droit de commerce exclusif avec tel autre peuple
(fl) Vattfj,, Droit des gens, liv. 11, cliap. i, g 5.
{h) Sous ce point de vue, la loi naturelle ne s'oppose point à rétablissement des douanes, des droits d'étape, et à ces diverses restrictions dont plusieurs nations de l'Kurope ont olTerl les exemples dans leurs actes de navigation, leurs ordonnances sur les droits de fret, etc.
indépendant, supposé môme que jusqu'ici elle ait été la seule avec laquelle il a commercé. Ulen n'empêche cependant qu'un peuple ne puisse convenir avec un autre d'un tel commerce exclusif (c), et restreindre par là sa liberté naturelle. Mais tant que de semblables restrictions n'ont pas eu lieu, une tierce puissance n'est pas autorisée à s'opposer au commerce qne deux nations voudraient établir entre elles ; et c'est là ce qui constitue la llbcrlé naturelle du commerce des nations.
[I^a question que soulève notre auteur ne se rattache que bien incidemment au droit des gens. C'est plutôt à l'économie politique qu'il appartient de recfierchur jusqu'à quel pohit la diversité des facultés de l'homme d'une part^ de l'autre l'inéy;de réparlition des produits naturels sur la surface du globe, imposent aux nations le devoir de se rapprocher les unes des aulrcs pour faciliter des échanges réciproques qui leur sont également utiles. C'est à l'économie politique surtout qu'il appartient de retracer l'histoire des mesures fiscales et des dispositions prohibitives auxquelles les gouvernements ont cru longtemps nécessaire de recourir pour protéger les intérêts de leurs nationaux; c'est à elle à démontrer, en présence des progrés incessants de l'industrie, des moyens nouveaux de communication et de locomotion, que les peuples doivent, dans leur alTection réciproque, comme dans la communauté de leurs intérêts, s'avancer avec une ardeur nouvelle dans les voies de la liberté commerciale. V.y du reste, dans le Dictionnaire Je l'économie l'iolilique, v° Liberté commerciale , un article de M. de Molinari; et Ch. GouRAUD, Essai sur la liberté du commerce des nations. Gh. V.]
§ 141. — Vicissitudes du Commerce.
Dans les siècles qui suivirent la destruction de l'empire d'Occident, la navigation dégénéra en piraterie et les
(c) Exemples dans Klijft, Hist. fœderum, t. II, p. 339.
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guerres en brigandage : alors le commerce, dans la piupartdes États de l'Europe, n'était rien moins que libre aux étrangers considérés et traités comme ennemis. Là môme où ils ne furent pas repoussés, le droit de naufrage, le droit d'aubaine, et une foule de droits de douanes, d'étape, et autres péages inventés par l'esprit fiscal des princes et des petits seigneurs (a), remplissaient de difûcultés un commerce méprisé par la noblesse et abandonné aux villes qui lui servirent d'asile. Des lettres de guidage et de saufconduit accordées aux sujets de telle nation, des libertés pour le commerce étranger pendant les foires, établies de bonne beure dans quelques États, des privilèges vaguement accordés au commerce de tel État ou de telle ville, sont à peu près tout ce que nous offre l'bisloire du commerce avant l'époque des croisades; époque mémorable pour l'histoire des progrès des arts, du commerce et de la navigation des Européens.
Déjà au treizième siècle on vit prospérer la navigation et le commerce de l'Italie, de plusieurs villes de France, d'Espagne, de Portugal, dans le sud, et se former celui de la Hanse dans le nord de l'Europe. Le nombre des privilèges accordés au commerce des étrangers s'accrut; bientôt ils furent suivis de traités de commerce, et la liberté d'entrée et de séjour pour les étrangers, sanctionnée de bonne heure dans quelques États par les lois, s'inlroduisil insensiblement dans les autres. Elle était généralement établie en Europe, la Russie exceptée, pour les temps de paix, lorsque vers la lin du quin/ième siècle, la dècouvertt^ di'
(a) Sciiii.TKii, (le Jure hospilii, iliss. l.jjl'; noLLiiAiD, Thcori<' <!('< traitvs de cummcrcc, |>. If) l'i siiiv.
l'Amérique et du nouveau chemin vers les Indes ouvrit un champ beaucoup plus vaste au commerce et à la navigation, apprit aux souverains l'importance de ces branches de l'industrie nationale, en multiplia immensément les objets, et, suivie bientôt de la fondation de colonies en Amérique, et de l'acquisition de possessions lointaines en Asie et en Afrique, donna lieu à l'introduction d'un double droit des gens en fait de commerce et de navigation, savoir, pour les États situés en Europe, et pour les possessions des Européens dans d'autres parties du globe.
§ 142. — Liberté du commerce de l'Europe.
Le commerce entre les États de l'Europe est libre aujourd'hui en temps de paix; de sorte qu'en exceptant les cas de représailles [a) aucune nation n'est exclue du commerce avec aucune des autres, et qu'il ne faut pas de traités de commerce pour en assurer la jouissance. Mais cette vague liberté n'empêche pas jusqu'à ce jour de faire tous les arrangements et d'introduire toutes les restrictions qu'on juge être conformes à ses intérêts , par conséquent, 1® d'exempter telles places ou provinces du commerce étranger, ou de le borner à telles autres (6); 2° de fixer le mode d'importation et d'exportation (c); 3" de défendre
(a) MosER, Versuch, t. VU, p. 421, 432.
(b) V. mon Grundriss der Staatsverfassung der europdischen3Iàchte, t. I, p. 18 et 120.
(c) Le fameux acte de navigation de l'Angleterre, de 1660, liv. V, dans mon Sammlung der Grundgeset%e,i. 1, p. 794; le Product-placat de la Suède, de 1724, dans mon Recueil des traités, t. VI, p. 165, note a;,l'acte de navigation de l'Espagne, de 1790, telaté en extrait dans la préface du t. VI de mon Recueil, etrapportéen entier dans Memoriale litterario, avril 1790, p. 561 ; de la France, de 1793, dans mon Recueil
l'importalion ou l'exportation de certaines marchandises, et d'en augmenter à son gré le catalogue; 4« d'établir et de hausser les douanes; b^ d'accorder 'à telle nation des avantages sur telle autre.
Elle ne suffit pas non plus pour assurer aux sujets étrangers ce traitement favorable qu'en général ils ont lieu de désirer dans un état où le commerce les engage à établir leur séjour.
Elle suffit aussi peu pour les mettre à couvert d'un traitement rigoureux en cas de rupture, ou pour fixer les droits du commerce neutre.
[11 ne faut pas confondre la hberté du commerce dans le sens que lui donne, de nos jours, le langage de l'économie politique, c'est-à-dire la liberté d'importation et d'exportation des denrées et marchandises étrangères, sans les grever de droits de douane, avec la liberté offerte à tous les étrangers de s'établir et de faire le commerce dans un pays sur le même pied et avec les mêmes avantages que les nationaux. Ces deux principes sont trèsdistincts, et en ce qui concerne la France, s'il est à regretter qu'elle n'entre pas plus résoliunen dans la voie de la liberté commerciale, on ne saurait lui adresser de reproches au second point de vue. On a très-bien compris en France qu'il est de l'intérêt de toutes les nations d'attirer les étrangers pour les engager à y importer leur industrie et pour ouvrir des débouchés à leurs propres produits. Aussi, les étrangers y sont-ils admis à faire le commerce connue les Français, sans condition de domicile et de réciiirocité ; ils jouissent de la liberté la pins absolue et sont entièrement assimilés aux regnicolt^s. Us sont dispensés de fournir la caution judkaluni suivi, quand il s'agit de contesta-
iles traités, t. VI, p. 318, et mon Sammhmg der Oesetze. V. iib, d. Handel, l. \, p. IS, ne pouvent pas être considérés coninie contraires à notre droit des ^oiis de l'Kuropo, on tant (ju'ils ne blessent pas les traités antérieurement conclus avec d'antres nations.
tions commerciales (art. 16, C. Nap. et 433 C. Proc); ils ont le droit d'être naturalisés Français après cinq ans d'une résidence continue, lorsqu'ils ont formé un établissement de commerce en France. (L. 30 avril-2 mai 1790) ; enfin, la loi du 14 juillet 1819 assure l'exercice du droit civil à tous ceux qui viennent se fixer sur notre territoire. Par là l'étranger qui a dans son pays la capacité de contracter, la conserve en France. Il peut y acquérir la capacité de commerçant; seulement il est soumis à nos lois, à la juridiction de nos tribunaux et à toutes les conséquences de ses actes. Quant à sa capacité civile il est régi, quoique sur le territoire français, par la loi de son pays. C'est son statut personnel qui le suit partout. Quand il s'agit de la forme des actes, la loi du pays dans lequel ils sont passés doit être observée d'après la maxime, Locus régit actum. Ainsi, une lettre de change souscrite en Angleterre est dispensée d'exprimer la valeur et d'être tirée d'un lieu sur un autre.
Selon la même maxime, les contrats passés dans un pays sont régis par les lois de ce pays sur la foi des garanties qu'elles pouvaient offrir aux contractants; et si, dans un pays étranger, un acte interdit en France y est autorisé, il y a lieu d'en ordonner l'exécution. Cependant, si aucune clause n'a été exprimée, il est de règle qu'il faut suivre, pour l'exécution des contrats, la loi du pays dans lequel cette exécution doit avoir lieu. V. sur ce point Saint-Joseph, Concordance du Code de commerce ; mais si, comme le fait observer Massé» Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, 2*' édit., t. I, n. 741, tous les actes commerciaux qui se résument en contrats de vente, d'échange, de louage, de mandat, de dépôt, de société, c'est-à-dire en des contrats essentiellement du droit naturel et des gens, sont permis aux étrangers à la condition de se conformer aux lois françaises qui en déterminent la forme et les effets, dans le cas où ces contrats doivent être exécutés en France, il n'en est plus de même pour les actes qui regardent moins l'homme que le citoyen. Il faut alors que les étrangers se trouvent dans les conditions voulues par les art. 11 et 13 du Code. Ainsi, par exemple, ils ne peuvent prétendre aux droits de famille en général, tels que les droits de puissance paternelle et maritale, de tutelle, de curatelle, etc....
Quant aux restrictions que les nations européennes ont apportées à la liberté des relations commerciales;, elles se sont mani-
festées surtout dans l'attention de la plupart d'eutre elles d'exploiter par elles-mêmes et d'une manière exclusive le commerce de leurs colonies. Sous ce rapport, on trouve dans de Cussy^ Causes et phases célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. d 31 et suiv., l'indication des traités qui, depuis le commencement du siècle, ont fait des réserves au sujet de la liberté commerciale pleine et entière. Ch. V.]
g 143. — Nécessité des Traités de commerce.
Il importe donc aux nations entre lesquelles il doit s'établir un commerce direct et considérable, de mieux assurer leurs droits réciproques par des traités de commerce. Le nombre de ceux-ci s'est accru successivement depuis le seizième siècle, et surtout depuis le milieu du dix-septième.
Malgré la diversité naturelle de plusieurs articles de ces traités, rien n'empêche d'en former une théorie générale (a), en distinguant, 1° les articles qui concerueut le commerce en temps de paix; 2" ceux qui traitent du droit du commerce neutre ; 3° ceux qui se rapportent au cas de rupture ; 4*^ enfin ceux qui fixent les droits des consuls.
[V. le § suivant.]
I. — Commerce en temps de paix
Relativement au commerce eu temps de paix, il faut distinguer deux genres de stipulations qu'on rencontre
(a) Mascov, de Fœderibus commerciorum , Lipsi;r. 1735, iu-4; .l.-G. Pksiel, de Serri(utib)is commerciorum, UinU'ln, 17G3, iii-4; iJOLCHAUi), Théorie des traitéa de commerce. Paris, 1777, iii-8; van Stkck, Ilandlungsvc.rlrilge, Halle, 1782; OEuvres de Maiu.y, l. V, I». li)4 el suiv.; t. VI, p. 535 et suiv. Les écrits sur les traités de cominiTce de telle nation en parliculier se trouvent cités dans mon Cours diplomati(iuc, sous les États ipi'ils concernent.
dans les traités. Le premier comprend les conventions générales touchant le commerce et le traitement des sujets réciproques que le commerce engage à s'établir ou à séjourner chez nous. Souvent on se contente de stipuler qu"'ils seront traités comme la nalion la plus favorisée {a) , ou à l'égal des naturels du pays; mais ordinairement on entre encore dans des détails ultérieurs pour leur assurer la liberté : 1° d'importer ou d'exporter toutes sortes de marchandises non prohibées ; 2° de décharger ou de ne pas décharger leurs navires, et de ne payer de droits que dans le premier cas, et une seule fois; 3® la liberté de conscience; 4° une administration de justice prompte et impartiale ; 5° le droit de tenir leurs livres de compte dans leur langue, et de ne les produire que dans leurs procès; 6" le droit de choisir à leur gré les agents, procureurs, avocats, etc., dont ils auront besoin ; 7« le traitement égal aux sujets pour le paiement des impôts; 8° le droit de disposer de leurs biens et de les transmettre à leurs héritiers, même étrangers, en exemption de droit d'aubaine, et quelquefois de celui de détraction ou autres lois restrictives ; 9° les secofirs pour le recouvrement des biens en cas de naufrage; 10" l'exemption de saisie de leur personne et de leurs biens, les cas de crime et de dettes exceptés (6).
Le second genre de stipulations, le plus important, mais
(a) Sur l'origine de cette clause, F. van Sïeck, Handlungsrertrâye, p. 23 ; sur le sens qu'on doit lui attribuer, V. mon Essai concernaîit les armateurs, les prises et les reprises, % 57, 58.
(b) Sur les articles particuliers et propres aux traités avec les États barbaresques et la Porte, F. mon Cours diplomatique, t. III, liv. I, chap. XVI, sect. I, et liv. X.
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le plus difficile à obtenir aujourd'hui (c), renferme les avantages particuliers accordés relalivement au commerce et à la navigation des sujets de l'une des puissances contractantes. De ce genre sont, 1° les articles qui accordent la liberté de l'importation ou de l'exportation de certaines marchandises qui d'ailleurs ne sont point, ou ne sont pas généralement libres ; 2» les articles qui fixent les droits d'importation, d'exportation ou de transit, d'après un tarif inséré ou ajouté au traité, quelquefois pour un temps plus limité que le traité même; 3** ceux qui accordent à telle nation un droit d'entrepôt dans telle place, ou d'autres prérogatives ou immunités individuelles de préférence à d'autres nations étrangères (d).
[Les traités de commerce et de navigation deviennent chaque jour plus nombreux et tendent de plus en plus à établir et à consolider les rapports commerciaux en réglant J'. de Cussy, Causes et phases célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 32 et suiv.), la libre fréquentation par les bâtiments marchands des ports ouverts dans les divers États au commerce maritime étranger. Us stipulent, soit pour ce qui concerne les droits de douane, soit pour ce qui concerne les droits de navigation, ou le traitement national, ou le traitement de la nation hi plus favorisée, ou la plus exacte réciprocité. 11 ne faut pas que la convenance de l'un des contractants soit la seule base des traités de commerce. Il est, au contraire, à souhaiter que, dans les dispositions qui étendent ou restreignent la liberté naturelle du commerce, l'intérêt des deux contractants soit également pris en considération.
(c) Mauly, Principes des négociations, chiq). xvii, dans ses Œuvres, t. V, p. 194.
(d) Sur ces points, les anciens traités de la Hanse peuvent servir d'exemples inslruclils à tous égards. {V. Sahtoiiius, Gescliichte der Hanse, 3 vol.)
Tous les traités de commerce n'ont pas une égale étendue ; ils ne renferment pas tous les mêmes stipulations ; mais, en général (F. DE CussY, loc. cit., auquel nous empruntons les énumérations qui suivent), leurs clauses principales portent sur l'importation, l'exporlalion, l'entrepôt et le transit des marchandises ; sur les tarifs des douanes, sur les droits de navigation, sur les quarantaines, sur les péages concernant la navigation des fleuves et des canaux, sur le séjour des bâtiments dans les docks ou bassins, et des marchandises dans les magasins de la douane; sur les primes, bounties et drawbacks qui seront accordés de part et d'autre , soit à l'exportation , soit à l'importation de certaines marchandises ; sur les amendes que pourraient encourir les capitaines qui chercheraient à introduire des marchandises prohibées, etc.; sur l'exercice du droit Ae préemption, sur la tare légale en faveur de diverses marchandises ; la réfaction de droits ou remise partielle des droits à percevoir sur les marchandises avariées; les conditions du transbordement; les déclarations en douane, à faire par les capitaines et les subrécargues à leur arrivée, ainsi que la visite des marchandises par les préposés du fisc.
Les traités de commerce désignent aussi les divers papiers de bord dont le capitaine étranger doit être muni : d'une part, ceux qui établissent la nationalité du bâtiment (la patente de nationalité, connue en France sous le nom d'acte de francisation, le congé ou passe-port de mer, le rôle d'équipage, la patente de santé, etc.); d'autre part, les documents qui sont relatifs au chargement (la charte-partie, le manifeste, les connaissements, les certificats d'origine, quand ils sont exigés par les lois de la localité ; les factures originales des marchandises qui sont frappées d'un droit ad valorem, etc.).
• Ils portent également sur les cas d'angaries et arrêts de prince, de relâche forcée, d'échouement et de naufrage des bâtiments, et sur leur sauvetage ; sur les frais de magasinage dans les locaux d'entrepôt de la douane; sur le radoub des bâtiments qui ont des avaries à réparer ; sur l'hivernage des bâtiments ; sur l'admission des paquebots porteurs de valises de lettres et de ceux qui se chargent du transport des voyageurs ; sur l'admission dans un port, dans le même temps, des bâtiments de guerre, dont le nombre est en général déterminé ; de même que sur le cérémo-
niai maritime et les saluts; sur le cabotage, généralement réservé aux bâtiments nationaux.
Les traités de commerce et de navigation stipulent également l'admission des consuls ; ils reconnaissent à ces fonctionnaires politiques et diplomatiques le droit de réclamer les matelots déserteurs, de régler les différends entre les nationaux, d'exercer la police sur les équipages des navires de leur nation, de procéder au sauvetage des bâtiments naufragés, de délivrer des passeports, de faire apposer les scellés sur les effets de leurs nationaux décédés dans la circonscription de leur district consulaire, et de procéder à l'inventaire desdits effets ; mais ils leur imposent l'obligation de faire débarquer les malfaiteurs ou déserteurs du pays qui se seraient réfugiés sur les bâtiments de la nation qui les a institués.
Ces traités stipulent enfin la permission pour les négociants étrangers de tenir leurs livres de commerce dans la langue de la nation à laquelle ils appartiennent, et d'employer les liommes de loi et avocats qu'ils jugeront à propos de choisir; ils établissent que lesdits négociants ne pourront pas quitter le pays sans avoir payé leurs dettes; ils leur assurent d'ailleurs, en cas de décès, le droit de faire passer leurs propriétés, etTets et marchandises à leurs héritiers; et, dans ce but, les négociateurs négligent bien rarement de reproduire les clauses des traités antérieurs qui ont aboli les droits d'aubaine et de détraction.
11 est dit dans un grand nombre de traités qu'en cas de violation, par malentendu, des articles du Irailé, il ne sera pas délivré de lettres de représailles, ni exercé aucunes représailles avant qu'il ait été fait appel à la justice et à l'impartialité des contractants, et seulement en cas de déni de justice évident.
Les traités de commerce contiennent encore des stijuilations pour le temps de guerre. C'est ainsi qu'ils règlent les conditions du commerce maritime en temps de guerre de la nation cpii sera restée neutre ; ils déterminent la série des marchandises qui seront considérées comme contrebande de (guerre, et celles qui pourront continuer d'être portées dans les ports de la nation ennemie, moins les ports blcxpiés; ils disent de (luelle manière sera exécutée la visite qui pourra être faite, après semonce i^par les bâtiments de guerre et par les bâtiments armés en course), des bâtiments marchands qui ne voyaijcnt pas sous convoi ; le
degré de protection et de franchise que le pavillon neutre assurera à son chargement ; les papiers qui devront faire preuve de la nationalité et de la neutralité ; le droit de préemption que les bâtiments de guerre pourront ou ne pourront pas exercer sur les marchandises dont ils auraient besoin, ou en payant, d'ailleurs, la valeur d'après la facture et les connaissements.
Ils règlent les droits et les devoirs des armateurs propriétaires des bâtiments armés en course et porteurs de lettres de marque; ils stipulent au sujet des prises, des reprises, de la rançon, etc.
Ils fixent le terme passé lequel, et selon la distance, les prises faites depuis la signature de la paix seront rendues ; et le terme passé lequel les marchandises amies chargées sur bâtiment ennemi, dans l'ignorance de la rupture, seront confisquées.
Ils déterminent la distance des côtes des États neutres, au delà de laquelle les prises pourront être faites, le sort et le traitement des prisonniers.
Enfin ils mentionnent le délai qui sera accordé, en cas de rupture, aux négociants sujets de l'un des deux contractants, établis sur le territoire de l'autre, pour se retirer, munis de sauf-conduits, avec leur famille et leurs propriétés, etc.
Les traités de commerce contiennent d'habitude l'indication de leur durée.
V. sur les traités de commerce, et notamment sur les derniers traités de commerce conclus avec l'Angleterre, la Belgique, l'Italie, etc., l'ouvrage récent de M. Paul Boiteau. Ch. V.]
II. — Commerce neutre
Les articles relatifs au commerce neutre roulent surtout sur les points suivants : 1» l'exemption d'embargo sur les vaisseaux ; 2*^ la liberté de commerce avec l'ennemi de la puissance contractante et entre les places ennemies, à l'exception des places bloquées et de la contrebande ; 3« la notification des blocus et des objets déclarés de contrebande ; 4" la restriction de la confiscation aux marchan-
(lises prohibées, sauf le navire et le reste de la cargaison ; 5° la détermination de la question, si le navire couvrira et confisquera la cargaison ou non; 0° la caution à prêter par les armateurs; 7° la visite en mer; 8" la procédure devant les tribunaux d'amirauté; 9« la conduite que la puissance neutre tiendra dans ses ports envers les vaisseaux I de la puissance contractante, ceux de ses ennemis, et leurs prises; la délense à ses sujets de prendre aucune part aux commissions pour des armements particuliers de l'ennemi. Il sera parlé plus au long de ces points, en traitant de la Neutralité (liv. VllI, chap. vu).
[V. les notes aux § 30o et suivants.] § 14G.
m. — Cas de rupture.
11 y a eu jusqu'ici peu de traités dans lesquels on soit convenu de l'époque où commencera la rupture [a). Les articles qui touchent celle-ci se bornent ordinairement à fixer l'espace de temps qui sera laissé aux sujets pour pouvoir se retirer en sûreté avec leurs biens, ou à stipuler qu'ils pourront même continuer leur séjour en temps de guerre [b), tant que leur conduite ne sera pas suspecte.
[Il a clé longtemiis d'usage parmi les puissances de se livrer il des actes d'hostilité inniiédiatoment après et même quelquol'ciis avant la déclaration de la guerre. Mais de nombreux traités sti-
(a) Tiailé de coinnierct; entre la France et la Grande-Bretagne, de 178G, art. 2.
{h) Ibid. Ce.s stipulations sont rares; il est plus rare encore de les voir accomplir.
pillent d'une part que, en cas de rupture entre les nations contractantes, un délai de six mois ou d'un an sera accordé aux négociants pour retourner dans leur patrie avec leurs propriétés, d'autre part, que les marchandises qui ont été embarquées sur les bâtiments d'une nation devenue ennemie, avant que la rupture avec cette nation ait pu être connue au port d'embarquement, ne seront point confisquées. Au moment de la déclaration de la guerre à la Russie en 1854, les gouvernements français et anglais ont voulu diminuer autant que possible les maux de la guerre, ils ont à cet effet solennellement et officiellement déclaré : 1" que le pavillon neutre couvrirait la marchandise ; 2" que la marchandise propriété des neutres trouvée sous pavillon russe, serait restituée; 3° que les armements en course ne seraient point autorisés et qu'il ne serait point délivré de lettres de marque.
Ch. y.]
IV. — Droits des consuls
De bonne heure on avait établi en Italie et en Espagne des juges paiiiciiliers pour les affaires du commerce et de la navigation, sous le nom àe consuls. C'est à leur imitation que, pendant les croisades, les Francs accordèrent à ydusieurs villes d'Italie, de Francectd'Kspagne, le droit d'envoyer des consuls (a) en Asie, pour y protéger le commerce de leurs nationaux, et pour leur servir de juges [h]. A l'exemple de ceux-ci, quelques États de l'Europe ont commencé, dès le
(a) Dictionnaire du citoyen, au mot Consul. Misler, Ébauche d'un discours sur les consuls, 1.754, in-4. Van Steck, Ohservationes sitbsecivx ; le même, Versuch^ 1772, p. 20 ; mais surtout du même auteur, Essai sur les consuls, 1790, in-8. Louis La Reyme La Bruyère, Manuel des commissaires des relatioîis commerciales, Paris, an XI, in-8.
{h) Outre les exemples cités par M. van Steck, p. 14, on en trouve de consuls italiens dans F. del Bougo, Scelti Diplom., Pisani, p. 85 et suiv.; de consuls espagnols, dans Capmam, Memorias, t. H, p. 5G.
treizième siècle (c) à se faire accorder le droit d'envoyer des consuls; cependant cet usage n'est devenu plus général qu'au seizième siècle, et dans bien des relations, tant entre les États de l'Europe qu'avec les États barbaresques et la Porte, il est d'une date encore beaucoup plus récente. Au .reste, quoique le nombre de ces consuls soit aujourd'hui considérable, leur envoi suppose une convention expresse ou tacite, et le -droit de les nommer est un droit de souverain, qui ne s'accorde plus aux villes municipales, et n'appartient point aux compagnies de commerce [d).
[Lebut de l'institution des consuls est de protéger le commerce et la navigation des nationaux auprès des autorités étrangères, d'exercer sur eux la police et la justice, et de fournir à leur gouvernement des documents dans l'intérêt de la prospérité du commerce.
Les consuls furent dans le principe élus par leurs nationaux. Mais on ne tarda pas à reconnaître qu'il était nécessaire, pour donner à leur autorité et à leur magistrature une action plus efiicace, d'obtenir l'approbation du prince dont ils étaient sujets. Plus tard les gouvernements comprirent qu'il était de leur dignité et de leur intérêt de choisir et d'instituer les consuls. Ils se le réservèrent par les traités. On voit une réserve de cette nature dans le traité des Pyrénées. (T. sur l'historique de l'institution des consuls, Dalloz, Jurisprudence générale, v° Consuls).
Il s'est élevé une vive controverse entre les pui)licistes des dixseptième et dix-huitième siècles sur la question de savoir si les consuls étaient ou non des ministres publics. Wicquefort ne les avait considérés que comme des agents commerciaux et des juges marchands. Vattel, Martens et Ivliiber, ;\ son exemple, et
(c) F. <li's cNcmiilcs (lo l^'5(i, 1 •:(■)'(, \'l(\S, i:7S, 1^29 1, o( du «niatorzième siècle, ilans mon Versnchcincr In'slorischcn Entwickchnui des wahren Ursprungs- des- W'echsrlrcchts, [*. 5'2 et siiiv.
(d) Valin, Commentaire snrrordonnancrdcla marine de f. nuis XI V, liv. I, t. IX ; t. I, |). '2i5; Van Stkck, Sur tes consuls, p. 56.
sans tenir compte des changements qui se sont opérés, ont refusé aux consuls la qualité d'agents politiques. C'est aussi l'opinion de V^REXTO^, Éléments du droit international, 1. 1^ p. 223, et de Foe- Lix, Traité du droit international privé, t. 1, n° 218. Aussi les consuls ne peuvent-ils prétendre au cérémonial des ministres publics : seulement plusieurs traités leur accordent le droit de mettre au-dessus de la porte de leur hôtel les armes du souverain qu'ils représentent. Les auteurs modernes {V. notamment Steck, Essai sur les consuls ; de Clercq et de Yallat, Guide pratique des consulats, p. 3 ; de Cussy, Dictionnaire du diplomate et du consul, et Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 38) reconnaissent aux consuls le caractère de ministres publics. D'après ces auteurs, quel que soit leur rang hiérarchique, quelle que soit leur position de subordination vis-à-vis d'autres agents, qu'ils agissent et parlent en leur nom et sous leur responsabilité, ou en vertu d'instructions expresses de leurs chefs, les consuls n'en sont pas moins revêtus d'un caractère public. Comme envoyés of (iciels et accrédités de leur pays, ils sont ministres, et leurs personnes comme leurs domiciles doivent participer du respect dû à leur nation.
Sans aller aussi loin que ces derniers auteurs, on peut cependant affirmer qu'en général les consuls et les agents pour les relations commerciales, qui sont assimilés au consuls, et les personnes faisant partie du consulat, jouissent, comme les ministres publics, de l'inviolabilité quant à leur personne, mais ils n'ont pas touslesprivilégesdel'exterritorialité. Aussi ils ne seraientpas fondés à réclamer le libre exercice de leur religion dans un pays où elle ne serait pas tolérée. De môme pour leurs aiîaires privées, ils sont justiciables des tribunaux ordinaires du lieu de leur résidence, et soumis aux mêmes voies d'exécution que les autres étrangers résidant dans l'État où ils sont établis. [V. encore Dalloz, Jurisprudence générale, v° Consuls), et les nombreuses autorités citées par lui. Toutefois, il peut arriver qu'un consul ait reçu de son gouvernement une mission diplomatique spéciale ; il est alors regardé comme le représentant de son souverain, et jouit des diverses immunités appartenant aux ministres. Les consuls forment donc aujourd'hui, dans les différents États européens et du Nouveau- Monde, une espèce particulière d'agents diplomatiques. [V. encore Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson,
n° 240 et une noie de M. Pradier-Foclérc sur le § 24, in fine y liv. II, ch. Il, de Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumiïi.
Pinlieiro-Fcrreira dit à ce sujet : « Le peu d'exactitude que les écrivains de l'école positive mettent à définir les termes de la science, est cause des nombreuses fautes que M. de Martens commet dans ce court article concernant les consuls. Il commence par accorder que les consuls sont des ministres publics, mais, après avoir fait mention de leurs principales attributions, il leur refuse la qualité de minisires diplomatiques .
» Cette distinction ne repose que sur une équivoque. Les ministres diplomaliques ne sont que des agents publics auprès des gouvernements étrangers. Si donc les consuls se trouvent dans ce dernier cas, ils ne peuvent qu'appartenir au nombre des ministres diplomatiques.
)) Dans leur origine, les consuls n'ont été, ainsi que M. de Martens le rapporte, que de simples fondés de pouvoirs établis par la prévoyance des négociants pour défendre les intérêts de leur commerce dans les pays étrangers. En cette qualité, quelque étendue que fût la splière de leurs attributions et l'influonce qu'en s'en acquiltanl ils exerçaient sur les intérêts publics, ils ne pouvaient être considérés comme des agents ou ministres publics, puisqu'ils ne tenaient pas leur mandat de la nation, mais seulement d'une fraction plus ou moins considérable de la nation.
)) Mais lorsque dans la suite ces agents, au lieu de ne représenter ([ue le conunerce de telle ou telle i)lace, devinrent les re[)résentants du commerce national ; dès que ce ue furent plus les corporations du commerce, mais les gouvernements, qui les nommèrent, et qu'ils furent cbargés de protéger auprès des autorités du pays, non-seulement les intérêts des individus qui voudraient se servir de leur entremise, mais aussi les intérêts de rÉtal luimême , dans une latitude plus ou moins considérable, selon le degré de confiance qui leur était accordé par le gouvernement, les consuls ont dû être considérés dès ce moment connue des agents publics (tuprcs des gnurcrncmcnls ('trangcrs, ou agents dipU)inali(pi('s, {[\u)\i\\w. d'un ordre inféritnu' à ceux qui, dans le but aussi de veiller sur les intérêts [)ublics, élaient accrédités auprès des autorités supérieures du gouvernemciU du pays où ils élaient appelés il exercer leurs Tmclions. Mais, de même (|ue les cbargés d'alVaii'cs ne siml pas moin.^ a^enls diplomalitjucs (|ue les
envoyés, parce qu'ils ne sont accrédités qu'auprès du ministre d'État, tandis que ceux-ci le sont auprès du souverain, les consuls ne sauraient être exclus du corps diplomatique, c'est-à-dire du nombre des agents publics auprès des gouvernements étrangers, parce qu'ils ne sont accrédités qu'auprès des agents du gouvernement d'un ordre inférieur à celui du ministère.
» Mais ce n'est pas encore tout ce qui concourt à faire regarder les consuls, dans l'état actuel des choses, comme des membres effectifs du corps diplomatique; car il est aujourd'hui généralement reçu que les consuls soient chargés par leur gouvernement de se présenter aux ministres des affaires étrangères du pays où ils résident (en l'absence toutefois du ministre accrédité), ahn de solliciter en faveur des intérêts non compris dans le ressort des autorités subalternes ; d'y demander des décisions sur des points en dehors du droit civil, et uniquement du ressort du droit des nations ; partout on a autorisé enfin les consuls à donner des passeports aux individus de leur nation dans les cas désignés dans leurs iristruclions ou règlements.
» En quoi peut-on donc distinguer aujourd'hui les consuls des agents diplomatiques du troisième ordre, si ce n'est en ce que la loi ne les appelle à en exercer les fonctions qu'en l'absence de ceux qui en auraient été expressément chargés ? Mais, de même que l'envoyé résident à une cour ne cesse pas d'être un agent diplomatique lorsque, par l'arrivée d'un envoyé extraordinaire de son gouvernement, il n'est appelé à reprendre l'exercice de ses fonctions qu'au départ ou en l'absence de ce dernier, de même la clause éventuelle qui limite l'époque à laquelle les consuls peuvent exercer les fonctions diplomatiques ne porte aucune atteinte à la réalité du caractère qui résulte du droit de les exercer en temps et lieu.
n C'est une grave méprise de la part de M. de Martens, de refuser aux consuls le caractère diplomatique parce que le diplôme de leur charge n'est pas expédié sous la forme de lettres de créance, mais de lettres patentes, ou, comme il le dit, de lettres de provision ayant besoin d'un exequatur ou confirmation du souverain du pays oij ils ont à exercer leurs fonctions. Cette diversité, quant à la forme des diplômes, ne peut établir qu'une différence spécifique entre les consuls et les autres agents diplomatiques, mais elle ne saurait les exclure de leur corps ; de même que la 1. 22!.
différence entre les diplômes qui accréditent les ambassadeurs, les envoyés et les chargés d'affaires, ne font que les partager en trois différents ordres du corps diplomatique, sans qu'on en puisse induire que les derniers n'appartiennent pas, aussi bien que les premiers, à ce même corps.
» Ce n'est pas la forme, mais les clauses des lettres patentes accordées aux consuls, qui peuvent établir u!!c différence essentielle entre eux et les autres agents du môme gouvernement en pays étranger, et non pas ces lettres patentes elles seules, mais combinées avec d'autres autorisations que le gouvernement peut leur avoir accordées au moyen d'autres titres, tels que leurs instructions spéciales, où même celles qui se trouveront consignées en général dans les règlements consulaires de leur pays, ou bien des lettres de créance auprès du ministre des affaires étrangères du pays où ils vont résider, afin de pouvoii" y exercer au besoin les fonctions de chargés d'affaires.
» A la manière dont M. de Marlens s'exprime, il semblerait qu'il n'y a que les consuls qui aient besoin du consentement du gouvernement <la pays pour pouvoir y exercer les fonctions dont ils se trouvent investis. Ce serait une grande erreur de le croire ; car l'envoyé, l'ambassadeur, et en général tout agent étranger, a besoin de ce conscnlcment, comme cela est évident de soi-même ; et bien souvent on a vu des iliplomales de tous les ordres ètr(> forcés de se retirer, ou parce qu'on ne les avait pas admis, ou parce que le gouvcinement du pays ne croyait plus convenable de leur permetlrci de continuer à exercer auprès de lui les fonctions dont, au reste, ils s'acquittaient iui gré de leurs gouvernements.
» La forme de lettres patentes et l'apposition de Vexequntur n'ont aucun rapport au caractère diplomatique du consul ; de même (jue ces formalités ne contribuent pas à le lui conférei-, elles ne sauraient enqiêcher qu'il n'en soit investi : leur but est de lui fdurnir un titre (jui constate anj^rès des autorités administratives l't juilirJMircs dn i)ays sa capai ité comme fondé de pouvdirs pour ester légilimemenl devant elles dans les affaires de leur compétence (pu exigeront la i)ré^ence de ces fondés de pouvoirs des parties qui, par l'eid remise du gouvernemeni, sont censées les avdir ant(•l■i^(''^ .1 y reint'icnter leurs inlérêl-.
» M. de .Miirlen> t oiiiuicl encore une Iviule \An> i laNc, lori^c^u il
va chercher un motif d'excUiie les consuls du corps diplomatique dans des accidents tels que l'exemption de telles ou telles charges, réquisitions ou impôts, la permission d'exercer le culte de leur religion dans l'intérieur de leur demeure, la concession de tels ou tels honneurs que les gouvernements, arbitrairement, accordent ou refusent aux agents diplomatiques ; qu'ils accordent à ceux d'un rang et qu'ils refusent à ceux de l'autre, sans que, dans aucun cas, soit qu'ils les accordent seulement en partie, ou qu'ils les refusent dans la totalité, ceux à qui on les refuse soient moins diplomates que ceux auquels on les accorde. » Gh. V.]
g 148. — Droits dont jouissent les consuls.
Tous les consuls de ce genre doivent protection et assistance aux marchands et aux marins de leur nation ; ils doivent veiller à l'observation des traités de commerce, et rendre compte à leur souverain, ou au ministre de la marine, de ce qui concerne l'état et l'intérêt du commerce do leur nation par raj)portà la place ou au pays de leur consulat (a). Mais relativement aux prérogatives dont ils jouissent, on doit distinguer les consuls envoyés au Levant ou en Barbarie de la plupart de ceux qui résident dans les places maritimes de l'Europe.
(a) Discours politiques, t. III, p. '29 et suiv. Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances de la France, t. I, p. 409, 410; Vax SïECK, Essai sur les consuls, p. 18, 22. Plusieurs États ont donné des ordonnances particulières sur les devoirs de leurs consuls, tels que la France, en 1669 et 1759; le Danemark, le 10 février 1749. On trouve des instructions pour les consuls hollandais dans Groot Placaethoek, t. VI, p. 300; t. iVlI, p. 521, 531-537, et dans mon Rec^ieil a, t. VI, p. 222; h, t. IV, p. 182; une ample instruction pour les consuls vénitiens, dans Codice délia Veneta mercantile marina, part, i, t. XII, p. 118-132; pour la Suède, dans Flintberg, Droit maritime, trad, en allemand par Hagemeister; pour la Prusse, règlement du 18 septembre 1790, dans KusTER, Beytruge zur preiissischen Staaîskunde, p. 111. V. aussi des formulaires de ces instructions dans mes Er.zdhlungen, t. II, Append., p. 333-343.
Les premiers sont ordinairement pourvus d'une juridiction, même contentieuse, dans les alfaircs civiles des sujets de leur nation entre eux, souvent aussi dans les procès que leur intentent des étrangers, eî en cas de crimes ils ont le droit de les assister devant le juge. De plus, ils sont accrédités par des lettres de créance, et généralement traités sur le pied de ministres, jouissant de prérogatives même plus étendues dans quelques points que celles qu'on accorde à ceux-ci en Europe ; ce qui n'empêche pas que les consuls dans les échelles du Levant ne soient ordinairement dans quelque dépendance du ministre de leur nation à la Porte.
Mais les consuls, dans les places de l'Europe, n'ont communément qu'une juridiction volontaire sur les nationaux, et un simple arbitrage dans les affaires litigieuses (6); ou s'ils jouissent d'une juridiction contentieuse (c), elle est bornée aux affaires de commerce entre les nationaux. Et, bien qu'ils soient sous la protection spéciale du droit des gens, et qu'on puisse les considérer, en sens général, comme ministres publics [cl) de l'État qui les nomme, entant qu'ils sont char-
(h) Van Steck, Essai, p. 58.
(c) F. par exemple, le traité de commerce entre le Danemark et la Russie, de 1782, art. 5 et suiv.
(d) Dans la dispute entre la France et les Provinces- Unies des Pays- Bas, après la révocation de l'édit de Nantes, celles-ci soutinrent que les consuls étaient une sorte de ministres publics. {V. d'Avaux, Mémoires, t. V, p. 171, 210.) En accordant qu'ils sont sous la protection spéciale du droit des gens, la dispute agitée entre plusieurs auteurs, si les consuls sont ministres ou non, semble plutôt toucher le mot que la chose. Byn- KKHsudKCK , du Jnijc compclcHt iics ambassadeurs , chap. x, g G; Wicui'EiouT, t. [, liv. 1, section V, p. C3 ; de IUîal, Science du gourcrncmcnt, t. V, |), 58; Vattel, t. I, liv. II, chap. n, sect. XIV, ne veulent pas qu'on les considère connue ministres; mais V. van Steck . Essai, p. 18.
gés par lui des affaires de son commerce, on ne peut pas cependant les mettre de pair avec les ministres, même avec les chargés d'affaires, quant à leurs prérogatives, en considérant, 1» qu'ils ne sont point légitimés par des.lettres de créance, mais seulement munis de lettres de provision, et qu'ils ne peuvent entrer en fonction qu'après avoir obtenu Vexequahtr ou la confirmation du souverain dans les États duquel ils résideront; 2^ que, dans la règle (e), ils sont sujets à la juridiction civile et criminelle de l'État; 3" qu'ils doivent payer les impôts, ou ne jouissent tout au plus que d'une immunité d'impôts personnels, et quelquefois du logement des gens de guerre ; 4» qu'en Europe il est bien rare de leur permettre le culte religieux dans leur maison {f) ; 5° qu'enfin ils n'ont point de cérémonial de légation à réclamer, et doivent céder le pas à tous les ministres, bien qu'ils exercent entre eux la préséance sur le pied des États qui les envoient (g).
[Les traités conclus entre les diverses puissances au sujet de l'établissement des consuls^ de leurs attributions, prérogatives et
(e) Bynkershoeck, de Foro compétente Icgatorum, caj). x, § 5, G; WiCQLEFORT, le Parfait Ambassadeur, liv. I, sect. V. Ils doivent donc prouver une immunité particulière s'ils y prétendent; il ne suffit pas, à cette fin, qu'on leur ait permis d'arborer devant leur maison les armes de leur souverain. {V. des exemples de disputes dans Moser, Versuch, t. VII, p. 843; DE Real, t. V, p. 65; Merc. hist. et polit., 1755, t. II, p. 273, 1764.) M. de Vattel, liv. II, chap. ii, g 34, soutient qu'ils devraient être exempts de la juridiction criminelle, mais sans le prouver. On peut accorder que la plupart des Étiils ne refuseraient pas l'extradition. {V. BoucHAUD, Théorie des traites de commerce, p. 150.)
{/") Traité entre la France et les villes auséatiques, de 1716, art. sép. 2; traité entre la France et la ville de Hambourg, de 1769, 1789, art. sép. 2.
(</) Moser, Versuch, t. VII, p. 844.
immunités, sont en général incomplets. Les plus intéressants à consulter sont ceux conclus par la France avec l'Espagne en 17C8 et 1769, par la France avec les États-Unis de l'Amérique septentrionale en 1778 et 1853, par la France avec la Russie en 1787; enfmceux intervenus entre quelques États de l'Europe et les États nouvellement créés dans l'Amérique méridionale. Les traités ou Capitulations conclus par les puissances chrétiennes avec les États musulmans contiennent, en général, des dispositions plus étendues. On peut citer les Capitulations de 1675 et de 1740, la première entre l'Angleterre et la Porte ottomane, et la seconde entre cette dernière puissance et la France. V. sur ces divers points DE CussY, Phases et causes célèbres, t. ï, p. 40 et suiv., qui donne une énumération détaillée des édils, ordonnances, décrets et règlements de chaque nation, et des traités conclus entre elles au sujet des consuls et de leurs attributions.
D'après l'usage général des nations, les principales fonctions des consuls consistent :
A veiller à la stricte exécution des traités de commerce et de navigation, tant de la part de l'État près duquel ils résident que de la part de celui dont ils sont les agents ; en cas de complication, à faire auprès des autorités compétentes les démarches nécessaires et à donner les explications nécessaires pour les dissiper ; à prendre connaissance de l'arrivée des navires de leur nation, de leur chargement, de leurs équipages et de tout ce qui est relatif à la navigation. Ils sont chargés aussi de délivrer des passe-ports et des certificats de vie ;
A prêter aide et assistance aux commerçants et aux marins de leur nation, toutes les fois que ceux-ci le réclament. Us exigent, dans les limites lixées par les traités ou les usages, des autorités étrangères l'extradition des hommes d'équipage qui ont quitté les navires de leur nation ;
A exercer une espèce de juridiction volontaire aussi dans les limites lixées par les traités et les usages. C'est ainsi qu'ils légalisent les actes des autorités ou fonctionnaires pid)lics étrangers, et qu'ils délivrent aux niaiins et aux négocianis des ccrtiiicats autlienti(]ues ;
A servir d'arhitres ou (raïuiables cfHiiposileurs jiour les (lillicultés (pii s'élèvciil ciilre les sujets de leur niilion, et entre ces derniertet les hahilanls du pays ;
A veiller à la conservation des biens de leurs compatriotes après décès ; à recevoir même les conventions intervenues entre les sujets de leur gouvernement^ et ces actes sont considérés comme authentiques. Cela a lieu notamment en France, en Angleterre, en Autriche, en Prusse, dans les Pays-Bas, en Portugal, en Sardaigne, en Danemark, en Russie, en Grèce, aux États- Unis et au Brésil. V. notamment Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. ii, § 34 et les notes de M. Pradier-Fodéré; Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson, n. 247; Dalloz, Jurisprudence générale, v° Consuls, n. 15, 46 et suiv.)
Les membres du corps consulaire, consuls, chanceliers, drogmans, ne peuvent ni faire le commerce, ni s'intéresser dans les armements en course, ni acquérir des biens-fonds dans les pays de leur résidence sans encourir des peines disciplinaires.
Les attributions des consuls envoyés dans les États du Levant et dans les États barbaresques sont plus étendues. C'est ainsi qu'on leur accorde habituellement dans ces pays le droit de juridiction criminelle sur les nationaux, et même, par suite d'anciens usages, la juridiction civile non-seulement pour les contestations de leurs nationaux entre eux, mais aussi avec les indigènes. La Porte accorde aux consuls européens le droit d'asile, ce qui n'est pas sans inconvénients et le libre exercice du culte dans leur hôtel. Ch. V.]
§ 149. — Consuls généraux, vice-consuls, commissaires de la marine, etc.
Quelquefois on nomme des consuls généraux pour plusieurs places, ou à la tête de plusieurs consuls; quelquefois le consul est assisté d'un ou de plusieurs vice-consuls ou agents, qui, dans la règle, doivent comme lui être mimis d'une lettre de provision et de la confirmation du souverain.
Les uns et les autres jouissent des mêmes droits, et font les mêmes fonctions que les consuls. La France avait, pendant la révolution, substitué à la dénomination de consuls celle à' agents pour les relations commerciales ; ce qui ne
changeait que le nom seul, non les droits et les fonctions de ses anciens consuls; elle a repris aujourd'luii l'ancienne dénomination (a).
Les comiaissaires de la marine, établis dans plusieurs places au lieu de consuls (b), ne diffèrent encore guère de ceux-ci, si ce n'est que leurs fonctions se bornent tonjours à la place seule ponr laquelle ils sont nommés (c).
Presque à la môme époque de laquelle datent les consuls, on trouve aussi des privilèges accordant aux étrangers, dans tel Etat, le droit d'y choisir un jus conservador, c'est-àdire un juge pour décider les causes des sujets de sa nation. Il en reste encore quelques exemples (d) ; mais leur nombre a beaucoup diminué depuis que TEspagne et la Sicile ont fait difficulté de les accorder aux nations étrangères.
Ecs aldrcmanns que les villes anséatiques entretenaient autrefois clans plusieurs places, et dont il reste encore un souvenir, faisaient également les fonctions de consuls.
Enfin là où il a été permis aux marchands anglais [mcrchnnls a r en turc rs) de se ïovmei' en coiy s, le chef de cec()r()s marchand {court niaslcr) est aussi ordinairement in\esti d'un.' juridiction sur les nationaux, et ressemble en (}uelques points aux consuls, quoique jouissant de plusieurs droits particuliers qui dépendent du contrat de réception du court [e).
(a) K., par exemple, ^/»nartac/i roj/ai de 1817, p. l'^l.
(b) KLUiT, Ilist. fœdcrum, t. Il, |). 5ôG.
{c) Van Steck, Kssai sur tes consuts, p. .").").
((/) Surloiilen l'ortugal, etjiisipi'à ce jour en llollainie; ki.i ir, toc. cit , p. 501, âli'i.
(f) K., pyr exeiii[ile, le eoiilial «les marcliands aiiylais à llaïubourj:, «le
[Les attrilnitions, dénominations et distinctions des agents consulaires varient dans chaque pays, suivant la législation qui leur est propre. Il est à regretter que les règlements sur cette matière publiés par les diverses puissances soient incomplets. Les plus importants sont ceux en vigueur en France, au Brésil, en Portugal, aux États-Unis, en Grèce, en Prusse et en Russie. En France, d'après les ordonnances royales des 20 août et 20 octobre t833, le corps des consuls se compose de consuls généraux, de consuls de première et de seconde classe, et d'élèves consuls nommés par l'Empereur, sur la présentation du ministre des affaires étrangères. Il y a en outre des chanceliers de consulat, des secrétaires interprètes pour les langues orientales et des drogmans. Enfin les consuls peuvent nommer, mais sous leur responsabilité, des délégués que l'on appelle agents consulaires ou quelquefois vice-consuls. On trouve dans Dalloz, Jurisprudence générale, v» Consuls, n. 16 et suiv., une énuméralion complète de tous les édits, ordonnances, lois, règlements, etc., relatifs àl'instilution des consuls en pays étranger. F. encore, pour tout ce qui se rattache aux consuls et aux consulats, A. de Glercq et de Yallat, Guide pratique des consulats. Ch. V.]
g 150 a. — Du commerce des Européens dans d'autres parties du globe.
Le commerce dans d'autres parties du globe ne jouit pas de la même liberté que celui de l'Europe.
D'abord, 1° toutes les puissances de l'Europe qui ont acquis des possessions dans ces contrées et y ont fondé des colonies, ont suivi le principe général d'attribuer à la mère patrie tous les avantages de ce commerce, soit en le confiant à des compagnies de commerce (a), soit en l'abandonnant
IGll, dans Marquard, de Jure mercatorum, p. 194. Conférez Moser, Patriotische Phantusieen, t. 111, p. 173.
(a) J.-F.-K.-B. Bachhof ah Echt, De eo quodjusium est circa cornmercia inter gentes, ac prœcipue de origine ac justilid socielatiim mercatoriarum majorum, Hallae, 1751, in-4. F. la liste des octrois dans mon Guide diplomatique, sous les premiers chapitres des États à colonies.
au gré (les particuliers, leurs sujets; mais eu n'accordant à leurs colonies qu'un commerce très-limité avec d'autres peuples hors de l'Europe, et à l'exclusion de tout commerce direct avec d'autres États de l'Europe, aux sujets desquels il n'est pas même permis d'y aborder, quelquefois même de passer sous le canon des forteresses (6), excepté cependant les cas de nécessité. De plus, quelquefois les Etats à colonies se sont vus engagés à l'ouvrir aux navires neutres en temps de guerre, ou à l'accorder à telle nation particulière pour un temps déterminé (c); et, d'ailleurs, dans des temps plus récents, plusieurs motifs ont engagé des Etats à colonies à ouvrii-, même en temps de paix, et plus souvent encore en temps de guerre, tels ports ou telles îles particulières au commerce des étrangers en générai {d).
2° Quelques peuples indiens ont accordé un commerce exclusif à telle nation européenne [e], et, par là, se voitMit empêchés d'étendre leur commerce en faveur d'autres nations.
3o II y a des exemples d'États de l'Europe qui, par traités avec telles nations européennes, ont renoncé au commerce des Indes ou à son extension ultérieure (/), comme aussi à celui d'une partie des côtes d'Afrique. J
(b) Lettres du chevalier Temple, p. 13.
(c) F., par exemple, les traités d'assicnto de l'Espagne avec la France et rAiigletcrre.
{(i) Exemples de Sainte-Lucie et du Port-Louis pour la France, de Saint-Thomas pour le Danemark, de la Jamaùpie pour la Grande -Hretagne, de la Trinité pour l'Espagne, de Saint-lùistache pour les Hollandais, etc.
(c) Sur les traités de ce genre avec la Hollande, V. Klliï, Ilist. fd'derum, t. il, |). :VM).
[{) Exemples de 1048, 171;5, 1731, et autres. (T. Horciivun, Théorie (les traités de commerce, p. 'lO'l.)
A ces exceptions près, et malgré les vaines oppositions que firent quelques puissances aux seizième et dix-septième siècles, il est reconnu aujourd'hui que chaque nation de l'Europe est en droit d'établir un commerce avec tous les peuples des Indes [g] ou des autres parties du globe qui sont disposés à y donner les mains, sans qu'une tierce puissance soit autorisée à l'en empêcher (h).
4° Mais il s'en faut de beaucoup que tous les peuples, particulièrement ceux de l'Asie, soient disposés à accorder aux étrangers la liberté de commerce dans leurs ports.
[Les colonies modernes diffèrent essentiellement des colonies anciennes ; leurs origines, leurs tendances^ leurs moyens sont complètement distincts. Dans l'antiquité les Grecs fondaient des colonies, soit par la libre volonté des émigrants^ soit par des moliCs politiques ; les Romains les créaient au loin^ comme des postes militaires avancés, mais sans qu'il y eût jamais pour elles d'assujettissement dans leur activité économique à la métropole. Généralement elles étaient peu étendues : elles consistaient en une ville et dans le territoire qui l'environnait, mais du moins elles jouissaient de l'indépendance. Les colonies modernes datent de la découverte de l'Amérique et de l'introduction de la grande navigation; elles se composent de territoires étendus possédés par un État dans une autre partie du monde et dans les liens d'une étroite dépendance politique et économique. Leur but fut la cul-
iO) SuRLANE, Erlâuteres Recht der Teutschen nach Indien m handeln, 1752, in-4.
{h) Déclaration de la Hollande à la France, de 1G63, dans les Lettres et négociations de Jean de Witt, t. II, p. 5G6. Sur la compagnie danoise d'Altona, 1728, et suédoise, 1731, F. Rousset, Recueil, t. V, p. 41 et suiv ; t. VIII, p. 343. Sur la compagnie prussienne d'Embdeii, 1750, V. MosER, Versuch, t. III, p. 449. Sur la compagnie autrichienne de Trieste, V. Merc. hist. et polit., 1750, p. 520; 1770, t. Il, p. 53, 328 ; ^losER, Versuch, i. VU, p. 359. Sur les disputes entre l'Angleterre et l'Espagne, 1790, F. Hist. pol. Magasin, 1790, p. 182.
ture sur une grande échelle, dans les pays conquis, des produits qui leur sont propres, notamment des épiceries, l'établissement de plantations et l'entreprise de grands travaux de mines. Mais soit de la part de l'Espagne, soit de la part de l'Angleterre et de la Hollande, les rapports entre les colonies et la mère patrie ont toujours eu pour point de départ rintcrdiction faite aux colonies du commerce maritime extérieur, si ce n'est avec la métropole et l'exploitation exclusive, par la mère patrie, du marché colonial pour ses exportations par terre et par mer. Cette politique du monopole au profit de la mère patrie, de la production et de la consommation de ses possessions d'oulre-mer est ce qu'on a appelé, dans l'histoire moderne, le système colonial. Pour en suivre historiquement le développement et les vicissitudes, on peut consulter Scherer, Histoire da commerce de toutes les nations, traduite de l'allemand par MM. II. Uiclielot et Ch. Vogel, et un livre de M.Guillaume Roscher, intitulé : Les colonies, la polit i<iue coloniale et l'émigration. V. encore Rossi, Mélanges d'économie politique, t. I, p. 68. Cii. V.]
l 150 h. — Abolition de la traite des Nègres.
Depuis longtemps on s'était occupé dans plusieurs Etats, et particulièrement en Angleterre, de l'abolition delà traite des nègres d'Afrique, dont le trafic honteux a, durant des siècles, fait gémir l'humanité. La Grande-Bretagne en avait déjà fait l'objet de ses traités avec le Portugal en 1810, la Suède en 1813, le Danemark en 181 4 ((7). Elle en fit encore l'objet d'un article additionnel au traité de paix de Paris avec la France, du 30 mai 1814 [h] ; et les efforts qu'elle lit en conséquence auprès des autres puissances ayant été
[a) F. le Irailé avec le Portugal, du 19 février ISIO, art. 10, dans mon Nouveau llccucil, I. I.p. '^i!); celui avec la Suède lors de la cession de la Guadeloupe, du 3 mars 1813, art. sép. n. i, dans mon Nouveau Uecueil, 1. 1, p. 3G2; avccle Danemark, le traité de Kiel, du 1 i janvier ISI 'j, art. 8, dans mon Nouveau lircueil, t. I, p. 07'3
(/») V. mon Nouveau Uccucil, I. Il, p. 1.
accueillis favorablement (c), on s'occupa encore plus sérieusement de cet important objet lors du congrès de Vienne [cl). Les huit puissances signataires du traité de Paris chargèrent une commission de s'occuper des mesures à prendre pour l'abolition universelle de cette traite. Le résultat du travail de celle-ci fut consigné dans leur déclaration du 8 février 1815 (e), annexée ensuite à l'acte du congrès, comme en faisant partie. Depuis, la Russie, la Grande-Bretagne, la Prusse et la France, après avoir déjà défendu chez elles à leurs colonies et sujets toute participation à ce traflc, s'engagèrent par l'article additionnel du traité de Paris, du 20 novembre 1815, « à réunir de nouveau leurs efforts pour » assurer le succès final des principes proclamés dans la » déclaration de Vienne, et à concerter les mesures les plus » efficaces pour obtenir l'abolition entière et définitive d'un » commerce aussi odieux et aussi hautement réprouvé par » les lois de la religion et de la nature (f). » En conséquence, nombre de traités {g) ont été conclus pour l'abolition entière et définitive de la traite, quoique l'époque fixée pour l'abolition ne soit pas partout la même.
(c) F. divers actes qui s'y rapportent, dans Schoell, Recueil de 'pièces officielles, t. Vit, p. 71 et suiv.
(d) V, Kluber, Acten des Wiener Congresses, b. IV, p. G09 et suiv,; b. VII, p 3 et suiv.; en français, dans Schoell, Recueil de pièces officielles, t. X ou t. III des actes du congrès de Vienne, p. 68, 72, lit.
(e) F. mon Nouveau Recueil, t. II, p. 43-2.
(f) Ibid., p. 690.
{(j) Traités de la Grande-Bretagne avec le Portugal, du 22 janvier 1815, dans mon Nouveau Reciieil, t. II, p. 96; du 18 juillet 1817, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 438 ; avec l'Espagne, du 22 septembre 1817, dans mon Nouveau Recueil, t. Ill, p. 135, et mieux t. IV, p. 492; avec le roi des Pays-Bas, du 4 mai 1818, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 511.
[Depuis 181 o^ l'abolition de la traite des noirs, sollicitée dès 1792 par le Danemark, a donné lieu à plusieurs traités entre les grands États maritimes, traités auxquels les États maritimes moins imiporlants ont adhéré. Les principaux sont ceux que l'Angleterre a conclus, les 23 septembre 1817 et 28 juin 1835, avec l'Espagne; le 4 mai 1818, avec les Pays-Bas; le 6 novembre 1824, avec la Suède; les 30 novembre 1831, 22 mars 1833 et 20 mai 1845, avec la France; le 20 décembre 1841, avec l'Autriche, la Prusse et la Russie; le 3 juillet 1842, avec le Portugal, et le 9 août suivant, avec les États-Unis de l'Amérique septentrionale. Plusieurs de ces traités consacrent l'établissement de cours mixtes, c'est-à-dire de tribunaux composés par moitié de magistrats désignés par les -deux puissances contractantes, pour juger les bâtiments arrêtés pour faits de traite.
L'abolition de la traite et la surveillance qu'elle nécessitait sur les côtes d'Afrique de la part des gouvernements abolitionistcs avait pour conséquence, dans la pensée du moins d'un certain nombre de puissances, dans la visite, dans une zone limitée par les traités, des bâtiments de la marine commerciale par des bâtiments armés. Cette visite de bâtiments de commerce par des bâtiments de guerre étrangers devait amener et ne tarda pas à amener des inconvénients et des conflits. La France, qui avait consenti à la visite réciproque par des traités conclus en 1831 et en 1833 avec l'Angleterre, l'a refusée par le traité de 1845. D'autres États l'ont maintenue, mais dans aucun cas elle ne peut s'étendreaux bâtiments de guerre. V. le traité du 20 décembre 1841, ratihé le 19 février 1842, entre la Grande-Bretagne, l'Autriche et la Russie; V. aussi, au tome deuxième, les § 317 et 321. Ch. V.]
§ 131. — Transition.
Le commerce se fait on par terre ou par nier ; on sait combien ce dernier surpasse le premier en importance : d'ailleuis, la nier elle-mùmc enrichit le commerce d'une variété de productions. Il est donc naturel, après avoir parlé des droits relatifs au commerce en général, de passer à ceux qui ont lieu par rapport ii la navigation et à la pôclic dans les mers et dans les rivières.
CHAPITRE IV
§ 152. — Diversité des droits et prétentions sur les n:iers.
11 a été observé plus haut (§ 39 et suiv.), que bien que le vaste Océan soit libre, des parties de mers adjacentes, la mer voisine, des golfes, des détroits, aussi bien que les rivières et les lacs, sont susceptibles d'empire et de domination, et qu'en Europe plusieurs de ces parties sont effectivement sujettes, tandis que la liberté des autres est ou reconnue ou litigieuse; il résulte de là une diversité de droits et de prétentions lorsqu'une nation réclame sur telles parties, ou tous les droits de propriété exclusive, ou l'empire, ou enfin les simples honneurs maritimes.
§ 153. —Jus littoris.
La propriété et l'empire du maître du rivage s'étendant, dans la règle, sur toutes ces parties de rivières, lacs, golfes, détroits ou mers voisines qui se trouvent sous la portée du canou qui pourrait être placé sur le rivage (§ 40), les droits qui résultent de là, et qu'on désigne quelquefois
sons le nom collectif de droit littoral (strandrccht) (a)y renferment, quant à ces parties de la mer :
1» Le droit exclusif de la pêche du poisson, du corail, des perles, etc., et de la perception des produits naturels que la mer jette sur le rivage {éjecta]-, de sorte que les éti'angers n'ont rien à prétendre sur ces produits ;
2» Le droit exclusif de la navigation, du passage, de l'entrée et du séjour, sur la rade ou dans les ports, sauf les exceptions qui résultent de la liberté de commerce, aujourd'hui reconnue en Europe en vertu des lois, des traités, ou des usages [h] ;
(a) En sens particulier, on entend par strand en allemand cette partie du rivage que mouille le flux et que le reflux laisse à sec. De là la distinction qu'on fait entre le droit littoral {strandrccht) et la juridiction littorale (strandgerichtharkeit), qui s'étend sur tout ce qui se trouve sous la portée du canon, et quelquefois même encore au delà. (J. Schuback, de Jure littoris, t. I, s. I, § 1 et suiv.; g 5, note s.)
{h) La navigation sur les rivières qui traversent un seul État n'est pas généralement libre pour les étrangers; sur celles qui traversent plusieurs États elle l'est, dans la règle, pour tous les Ëtats riverains, mais non généralement pour d'autres États; et même, quant aux riverains, on trouve des exemples du contraire, fondés sur les traités, comme pour l'Escaut, le traité de lGi8 et celui de 1785 ; ou sur des priviléjres, comme pour leWescr, en vertu du droit d'étape de la ville de Munden ; et quoique à défaut de traités cette navigation, là même où elle n'est pas défendue, peut être encore assujettie à des restrictions onéreuses pour la navigation et le commerce. C'est sous ce point de vue «lue les puissances réunies au congrès de Vienne ont cru devoir engager les puissances dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, à régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à sa navigation, en établissant à cet égard les principes avantageux à la navigation des États riverains, et par là même au commerce de toutes les nations.
A la suites (les changements surveu\is en Europe à répoipie de ce congrès, il était particulièrement import;int d'établir et d'appliquer ces pi in cipesdans les rapiiortssuivants : 1" de l'Allemagne, tant entre elkMpi'envers la France et le royaume des Pays-P.as : c'est à quoi tendrnt les règlements annexés à l'acte du congrès, et qui, en vertu des art. 108-
3° Le droit de lever des douanes (c) d'exportation, d'importation ou de transit, et d'établir des péages pour le séjour dans les ports ou sur la rade, pour les frais qu'exigent les établissements tendant à la sûreté des navigateurs, tels que les fanaux, balises, fortifications, gardescôtes, etc. (d).
On peut observer cependant qu'en Europe le Sund et les Belts sont les seuls (e) détroits de mer où la liberté de passage est payée par des douanes aujourd'hui réglées par traités entre le Danemark et les diverses nations qui font le commerce de la Baltique (/*); et, tandis que, par opposition
117, sont censés en faire partie; et c'est de l'exécution de ces dispositions que s'occupent les commissions établies par les États intéressés, dans divers endroits, nommément pour le Rhin, à Mayence,el pour l'Elbe, à Dresde, et dont les résultats sont encore à désirer (F. les actes qui s'y rapportent, dans Nau, Beytruge %ur Kenntniss des Handels u. der Schiffarth, Mainz, 1818-1819, t. I, p. U, in-4) ; 2" de la Pologne, dans les rapports entre l'Autriche, la Prusse, et l'empereur de Russie comme roi de Pologne. C'est ce qui a eu lieu pour toute l'étendue de l'ancienne Pologne, par les traités entre ces trois cours, du 3 mai 1815 (savoir, entre l'Autriche et la Russie, du 3 mai, dans mon Nouveau Recueil, t. U, p. 225; entre la Russie et la Prusse, du 3 mai, dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 236, auquel l'Autriche a accédé le 4 mai, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 127), également annexés à l'acte du congrès de Vienne, maintenus par l'art. 14, et déclarés en faire partie par l'art. 118 dudit acte, et suivis encore de traités d'exécution entre l'Autriche et la Prusse, du 22 mars 1817, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 537; entre l'Autriche et la Russie, du 17 août 1818, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 540.
(c) Prétentions des quatre électeurs à l'égard des douanes sur le Rhin. (F. Klipstei.x, de Dominio Rheni inter plures controverse, Giessse, 1740, in-4; Gunther, E. F. R., t. II, p. 22.)
(d) ScHUBACK, de Jure littoris, § 7, p. 39.
(e) MosER, Versuch, t. V, p. 473, 489.
if) De Mariex, Tableau des droits et usages du commerce relatifs au passage du Sund, Copenhague, 1778, in-8; van Stegk, Vom Sundzolle, dans ses Versuche, p. 39.
aux ports fermés des colonies, les ports de l'Europe sont ouverts, plusieurs de ceux-ci sont même ou ports francs (g] ou places d'entrepôt (/i), soit pour toutes les nations, soit en faveur de quelques-unes, soit pour toutes les marchandises, soit seulement pour quelques genres.
4" Le droit d'exercer sur ces parties sujettes des mers, etc., tous les différents droits de souveraineté tenant du pouvoir législatif, exécutif ou judiciaire, compris quelquefois sous le nom collectif de juridiction littorale (strandgerichtbarkeit).
[L'origine du péage du Sund et les commencements de sa perception, se perdent dans la nuit des temps. Ils paraissent cependant n'avoir été, dans le principe, qu'une rançon exigée par des corsaires normands de chaque navire qui passait, ou suivant quelques auteurs, qu'un droit d'escorte payé par des bâtiments sans
{g) V., sur la notion de port fronc, É^ïérigon, Traité des assiirances, t. I, p. 190; Noiiv. extraordinaires^ 1784, n. 79, Suppl.; L.-J. Cglling, Delineatio juridica portûs franci, Liulf;.-G., 1775, in-4. On trouve la liste (les ports francs dans Moser, Vcrsuch, t. VII, p. 730, en ajoutant Lisbonne, et les ports de Sébastopol, Tliéodosia et Eupatoria.
{h) Les notions de p/acc d'entrepôt et de port franc, conviennent, on ce que les marchandises importées, lorsqu'elles sont réexportées, n'y payent point de douane d'importation et d'exportation, ou tout au plus une simple reconnaissance. Mais cette liberté, qui est générale dans les ports francs, est souvent restreinte dans les places d'entrepôt; et quelquefois on se contente dans celles-ci de restituer les douanes payées à l'entfée.ou de rayer les déclaralions faites lors de l'entrée. Comparez, l)ar exemple, la déclaration par laquelle le roi de Suède a déclaré port franc celui de Maislraud, en 1770, dans mon Aot/rt'f/i/ Recueil, t. VI, p. IG'i, et celle par laquelle il a accordé le droit d'entrepôt au port de Gottenbourg, en I79i, dans mon liecueil, t. Vll, p. 60'i. La France, qui avait aboli en 1790 et 179i, en haine des privilèges, toutes les franchises de ()ort (]'. mon Gesetze n. V. iiher dcn llandel. t. I, p. î j et suiv.), accorda, en 18(^\Î, un droit d'entrepôt à une multitude de ses |)orts.
défense contre les attaques de ces mêmes Normands. A partir du quatorzième siècle, ces droits provoquent de nombreux conflits entre le Danemark et les pays et les villes dont ils gênaient la navigation. On trouve dans VHistoire du commerce de toutes les nations, par ScHERER (traduite de l'allemand par MM. H. Richelot et Ch. Vogel), le tableau des luttes provoquées par cette question et de la résistance opiniâtre et habile du Danemark, que viennent de résoudre dans ces derniers temps des négociations entamées depuis plusieurs années.
Par suite du traité conclu, le 14 mars 1857, entre le Danemark, d'une part, et les États maritimes intéressés dans la question d'autre part, le Danemark renonce, à partir du l^"^ avril 1857, aux péages de diverse nature prélevés jusqu'à ce jour sur les navires qui passaient le détroit du Sund ou les deux Belts. Cette renonciation est entière et définitive ; elle constitue ainsi une reconnaissance formelle du droit qu'ont tous les navires du monde à se rendre librement de la mer du Nord dans la Baltique et à en revenir. Le traité ne parle ni du rachat ni d'une cupitalisation des droits du Sund qui auraient impliqué la reconnaissance, de la part des puissances étrangères, de la légalité des péages contestés. Le produit des droits du Sund a été la base de l'évaluation de l'indemnité. C'est à titre de dédommagement et compensation des sacrifices que les stipulations des articles 1 à 3 doivent imposer au roi de Danemark, que les États maritimes s'engagent, par l'article 4 , à lui payer la somme de 30,570,698 rixdalers (86,409,370 fr.). Comme conséquence naturelle de ce caractère particulier de l'engagement pris par les États maritimes, les hautes parties contractantes ne seront éventuellement responsables que pour la quote-part mise à la charge de chacune d'elles ; d'après tous les précédents de conventions analogues, la garantie aurait été solidaire, si les États maritimes avaient entendu racheter un droit reconnu.
La suppression des péages du Sund est ainsi un iiommage formel rendu par l'Europe entière au principe de la libre navigation sur toutes les grandes voies d'eau.
La navigation dans le Sund a pris d'année en année une nouvelle importance. On comptait, en 1856, 10,321 navires venus de la mer du Nord, et 10,211 venus de la Baltique, soit ensemble 20,532 navires ayant passé le Sund. C'est 4,745 navires de plus
qu'en 1855, et 4,164 de plus qu'en 1854, quoique le chiffre de 1856 reste encore de 1,007 navires au-dessous de celui de 1853 et même do 994 au-dessous du chiffre atteint déjà en 1847. La moyenne de ces dix années dernières s'élève à 18,812.
Sur la somme totale de 86,409,370 fr. par laquelle les États maritimes ont consenti à se libérer d'un impôt séculaire, il sera payé 28.93 0/0 par l'Angleterre, 27.83 0/0 par la Russie, 12.69 0/0 par la Prusse, 4.55 0/0 par la Suède, 4.02 0/0 par la Hollande, 3.48 0/0 par la France, 3.21 0/0 par le Danemark, 2.91 0/0 par l'Espagne, 2.05 0/0 par les États-Unis, tandis que la quote-part de chacun des États restants de l'Europe et des autres parties du inonde sera au-dessous de 2 0/0 du total.
L'Amérique du Nord figure au bas de l'échelle des quoteparts; ce qui s'explique très-naturellement, puisque, sur les 20,532 navires, qui en 1856 ont passé le Sund, 93 seulement lui appartenaient. C'est cependant par suite de la déclaration des États-Unis de ne plus vouloir payer les droits du Sund que le Danemark a été obligé de proposer lui-même et de presser les négociations qui ont abouti au traité du 14 mars 1857.
Par l'article l*"", le roi de Danemark s'engage, à l'avenir, à ne plus percevoir aucun droit, à titre de douanes, tonnages ou phares, bouées, etc., sur aucun navire ou leur cargaison, passant de l'océan Germanique à la Baltique, ou vice versa, par les Belts ou le Sund, et ceci sans s'occuper de savoir si les navires passent simplement dans les eaux danoises, ou s'ils sont contraints par le mauvais temps ou dans le but d'opérations commerciales d'y jeter l'ancre ou d'entrer dans ce port. Aucun navire d'aucune sorte appartenant aux puissances contractantes ne sera assujetti à l'avenir à aucune détention ni aucune autre entrave ù son passage dans les Belts ou le Sund. En ce qui regarde les navires d'autres Élats non signataires du traité, le roi de Danemark sera libre de déterminer, par des arrangements distincts, les conditions fiscales qui devront leur être laites.
Le roi alïiaiichira à l'avenir de tous dmits pour phares, bouées, etc., et en général de toutes taxes marilimes, à l'exception des droits ai»si»lus de port et de duuanes, tous les navires des parties contractantes qui pourront entrer dans les poits daiu)is ou en sortir, soit aveu- cargaison, soit avec lest, et de la inême manière, qu'ils aient ou non l'ait aucune alVaiiedans le port.
Dans le deuxième article, le roi s'oblige à maintenir et conserver en bon état tous phares, bouées, etc., actuellement en usage, soit dans le voisinage immédiat des ports et eaux de Danemark, soit le long de la côte danoise.
Dans l'intérêt du commerce el de la navigation, il aura égard à l'opportunité de modifier la position ou la forme desdits phares, bouées, etc., ou d'en augmenter le nombre, et ce sans aucuns frais pour les navires étrangers.
Il s'oblige à maintenir le service actuel des pilotes^ que les commandants des navires seront libres d'employer ou non. Les frais de pilotage ne devront jamais s'élever au-dessus de leur taux actuel ; ils devront être les mêmes pour navires danois et pour navires étrangers, et ils ne seront payables que par les navires qui auront pris des pilotes à bord.
Il permettra à de simples particuliers, indigènes ou étrangers, d'établir des stations dans le Sund et les Belts, pour fournir des remorqueurs aux navires de passage et désireux de profiter de cette facilité.
11 élend à tous les canaux et autres voies conduisant de l'océan Germanique à la Baltique, les mêmes exemptions de droits que celles dont jouissent les marchandises danoises et étrangères sur certaines voies.
Il s'oblige à réduire le taux du droit de transit sur toutes les marchandises qui en sont passibles à un taux uniforme de 16 skillings de monnaie danoise pour 500 livres, poids danois; et enfin, si les droits de transit venaient ultérieurement à être abaissés, sur quelqu'une des voies, au-dessous de ce taux, le roi s'engage à mettre toutes les voies reliant actuellement ou qui pourront plus tard relier l'océan Germanique ou l'Elbe, avec la Baltique ou ses tributaires, sur le pied d'égalité parfaite avec toutes les voies qui pourront être ultérieurement ouvertes entre deux ports de ses États. V., sur l'historique de la question du péage du Sund, le Mémoire du gouvernement suédois à consulter sur le péage du Sund, Stockh., 1839; Réplique au mémoire du gouvernement danois sur le péage du Sund, Stockh., 1840; W. Hutt, Onthe Sound-dues, Lonâ., 1839; Lemonius, Ueber die Verhàltnisse des Sundzolles, Stettin, 1841; Scherer, (ier Sundzoll^ Berlin, 1845; Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 173.
Pinheiro-Ferreira constate que, d'après l'opinion des écono-
mistes les plus distingués, la plus entière liberté de commerce est le plus grand besoin des nations, et le gage le plus solide de paix et d'union entre les puissances.
« Ce n'est donc pas seulement dans l'intérêt des étrangers, ajoute-t-il, mais c'est dans notre propre intérêt que nous devons viser à la libre circulation des objets du commerce, soit avec nos concitoyens, soit par leur entremise, à travers notre territoire, ou en établissant chez nous des entrepôts, où, moyennant une équitable rétribution de frais de garde et d'emmagasinage, ces objets soient en sûreté. Toute imposition proprement dite ne servirait qu'à éloigner le commerce de chez nous, et avec lui toute l'impulsion que les différentes branches de l'industrie nationale ne peuvent que recevoir de l'affluence des étrangers, que le seul motif du transit attire dans nos ports, on à travers les routes et les canaux dont nous leur permettrions de partager avec nous et l'usage et l'entretien... » Ch. V.]
§ 154. — Droit de Naufrage.
Mais quelle que soit l'étendue de cette juridiction littorale, elle ne comprend pas le droit de naufrage (a) [strandrecht, en sens particulier, (jrundruhrrecht , compendium naufragioram) ou le droit prétendu d'attribuer au fisc les biens naufragés ou les choses jetées dans la mer pour sauver le navire du dauger [choses de jet). On ne saurait considérer, au premier abord, ces biens comme délaissés ou n'ayant pas de propriétaire, ni autoriser TÉtat à s'enrichir aux dépens d'étrangers infortunés, sous le prétexte de pufa) J. SciiuuACK, Diss. de jure littoris, Gottingaî, 1730, iii-4, suivie de son excellent Commentaire de jure littoris, Hambourj;, 1751, l vol. in-fol. A la traduction allemande qui en a été faite en 1767, à Hambourg, in-4, on a joint un deuxième volume qui renferme les pièces jnslilkatives. V. aussi, sur cette matière, Dreyer, Spécimen Juris publici Lubecensis , circa inhumamim jus naufrn<)ii, Lubeck, 17G"2, in-4. Ces deux ouvrages se dislinfiucnt très-avantagousement de ceux (jiii les ont suivis, savoir: .l.-|{. Foksikmiis, de lUmis naufrafi^mim, Grœninga^ 1704; Rainutius, de Jure liltoris, Mb. sing., Lucca», 1778, iu-8.
nir la négligence du maître du navire, ou de prévenir des procès en réclamation, toujours pénibles ; ni se fonder sur le droit rigoureux d'exclure les étrangers, ou sur la propriété du fond de la mer que ces biens ont touché (b). Cependant ce droit barbare était autrefois presque généralement exercé en Europe. Mais d'abord limité par des privilèges et par des lois dont on trouve des exemples dès le douzième siècle, multipliés au treizième (c), il a été aboli depuis par tant de lois et de traités, qu'on peut le considérer aujourd'hui comme tellement banni de l'Europe, qu'il n'en reste plus que de faibles vestiges dans quelques endroits [d], qui peuvent donner lieu à des rétorsions (e).
[De Gussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. -102, contient des détails intéressants sur l'historique du prétendu droit de naufrage. Malgré les dispositions pleines de justice et d'humanité du droit romain ^ ; malgré les peines sévères prononcées par le code des Visigoths contre quiconque pillerait les naufragés; malgré les dispositions des conciles de Latranen 1079, et de Nantes en H27, l'usage s'était perpétué, au moyen âge, de confisquer les débris des navires naufragés et
(b) ScHUBACK, loc, cit., sect. I, § 29.
(c) V. mon Guide diplomatique., à la première section des actes de chaque puissance.
(d) ScHUBACK, ïoc. cit., § 30.
(e) C'est sur d'autres fondements que repose le droit de confisquer, en cas de naufrage, la contrebande, ou les biens et les navires des pirates ou des ennemis; quoique, à l'égard des ennemis, la compassion engage quelquefois à ne pas se servir de la rigueur du droit. (F. Émérigon, Traité des assurances, t. I, p. 428, 455.)
^ [Si quando naufragio navis expulsa fueritadlittus, dit la loi 1 Cod. de naufragiis , vel si quando aliquam terram attigerit, ad dominos pertineat, fiscus meus sese non inlerponal,. Quod enim jus habet fiscus in aliéna calamitate, ut ue r e tam luctuosâ compendium sectetur. Ch. V. |
les marchandises que la tempête portait sur le rivage, et quelquefois même de réduire en captivité les personnes naufragées. Plusieurs seigneurs avaient poussé la cupidité jusqu'à élever de faux signaux et à allumer des fanaux trompeurs pour appeler les bâtiments sur les écueils.
Ce fut en vain que plusieurs États s'efforcèrent de défendre l'humanité contre une pareille barbarie. On trouve des témoignages de leur lutte dans les lois de Jacques P"" en 1243, et d'Alphonse 111^ en 1286, pour la Catalogne; des rois de Sicile, en 4231 et 1270, de la répubhque de Venise en 1232. Cette matière a encore été réglée en Espagne, par les ordonnances de 1751 et de 1753 ; en Portugal, par les lois de 1 211, 1643, 1713 et 1837 ;
— dans le royaume de la Grande-Bretagne, par les lois de 1174, 1275, 1353, etc.; — dans le royaume des Pays-Bas, parles lois de 1540, 1549, 1563, et l'ordonnance des états généraux de 1607;^
— en Danemark, par les lois de H 63, 1558, et l'ordonnance royale du 21 mars 1705; —en Suède, par les lois de 1667, 1692, 1729, 1734; — en Russie, par les ordonnances souveraines de 1720 et 1782, l'ukase du 19 avril 1827 et la loi de 1836; — en Prusse, par la loi navale de 1727 et l'édit de 1741 ; dans les villes anséatiques et dans la Poméranie, par les lois de l'année 1762;
— en Autriche, par les lois de 1589 et de 1633, etc.
Une première modilication à la coutume du pillage s'établit : un tiers fut restitué aux propriétaires des navires et effets naufragés ; un second tiers fut attribué au seigneur riverain, et le troisième tiers aux personnes qui avaient opéré le sauvetage. D'après les Rôles d'Oleron, les autorités devaient veiller au sauvetage des bâtiments échoués ou naufragés, s'opposer au pillage et faire avertir les parents des naufragés. 11 n'était disposé des effets sauvés qu'après une année de recherches inutiles; ils étaient alors vendus et le produit employé en œuvres pies. Le droit de naufrage ne disparut complètement que par l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681, (jui est devenue eu quelque sorte le code maritiuie des nations de l'Europe, et qui, en France, a délinitivement placé les naufragés sous la protecti»)n du souverain.
Le droit de naufrage a successivement effacé de tous les pays, soit par des lois si)éciales iuléricures, soi! par des traités publics. Ou lui a substitué \v ilroil de sauvetage, jus bona nau-
fragorum colligendi, en vertu duquel les biens abandonnés par naufrage ou par jet à la mer^ et qui ont été sauvés^ sont rendus à leurs propriétaires lorsqu'ils les réclament dans le délai d'un an et un jour, à lu condition de rembourser les frais de sauvetage, de vente ou de conservation. Le droit de recueillir et de conserver au profit des tiers sauveurs des objets naufragés ou jetés à la mer existe encore lorsque les propriétaires de ces objets restent inconnus.
La plupart des traités de commerce et de navigation conclus depuis deux cents ans renferment des stipulations relatives au naufrage des bâtiments et à leur sauvetage, et, en général, remettent au consul de la nation à laquelle le bâtiment naufragé appartient le soin de veiller au sauvetage.
Les traités principaux relatifs aux naufrages, au sauvetage, à la restitution des effets et à l'intervention consulaire sont d'après DE CussY, loc. cit., ceux conclus :
En 1713, entre la France et la Hollande, un an et un jour; — en 1716, entre la France et les villes anséatiques, un an et un jour ; — en 1739, entre la France et la Hollande,un an et un jour; — en 1742, entre la France et le Danemark, un an et un jour, ainsi qu'il avait été stipulé dans le traité de 1663, art. 35; — en 1742, entre les Deux-Siciles et la Suède, un an; en 1748, entre le Danemark et les Deux-Siciles, un an; — en 1769, entre la France et les villes anséatiques, un an et un jour; — en 1801, entre la Russie et la Suède, délai d'un an après l'annonce faite par les gazettes ; passé ce terme, les effets seront censés abandonnés et dévolus au fisc des gouvernements respectifs; — en 1818, entre le Danemark et la Prusse, un an, à partir de la troisième publication; — en 1827, entre les États-Unis et la Suède, un an et un jour; — en 1840, entre la Belgique et la Grèce, un an et un jour; — en 1846, entre la Grèce et le Hanovre, un an et un jour; — en 1846, entre le Danemark et la Grèce, un an et six semaines, etc.
Mais ces garanties, assurées en temps de paix, cessent au profit de la puissance belligérante sur les côtes de laquelle des bâtiments ennemis ou réputés tels viennent à être jetés par la tempête. Les lois de la guerre permettant, comme le fait observer Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, 2" édit.^ 1. 1, n. 358, de combattre à armes inégales, aucun
principe de droit ne s'oppose à ce qu'un belligérant saisisse l'ennemi que la tempête présente à ses coups au moment où il se préparait peut-être à accomplir un acte hostile, ou le neutre qui s'est placé dans un cas tel qu'il peut être réputé ennemi. C'est le droit de la guerre qui est exercé par le capteur; le naufrage n'est que l'occasion de l'exercice de ce droit ; il n'en est pas le fondement. « La législation française, ajoute Massé, loc. cit., sur les bâtiments échoués ou naufragés en temps de guerre, est conforme à ces principes. C'est ce qui résulte de l'article 26 du titre IX de l'ordonnance de 1681, d'une ordonnance du 12 mai 1696, et dé l'art. 14 du règlement du 26 juillet 1778, confirmés par les art. 19 et 20 de l'arrêté des consuls du 6 germinal an VIll, qui soumettent aux mêmes règles que les prises ordinaires celles des bâtiments échoués sur les côtes des possessions françaises.
» Il suit de là que si le bâtiment échoué est de fabrique ennemie, ou a eu originairement un propriétaire ennemi, il doit être confisqué, à moins qu'il ne prouve par titre authentique qu'il en a été fait vente à un sujet neutre, et que les bâtiments prétendus neutres et leur cargaison doivent, en cas d'échouement ou de naufrage, faire preuve de leur qualité de neutres, le tout comme dans le cas de prise ordinaire, avec cette différence toutefois, spécialement indiquée par l'ordonnance précitée du 1 2 mai 1 696^ qu'il n'est pas absolument nécessaire que les papiers desquels résultent les différentes preuves soient trouvés à bord du navire. Lorsque ces papiers se sont perdus à l'occasion de la tempête et par le malheur du naufrage, les réclamateurs sont seulement tenus de rapi)orter une double expédition des pièces nécessaires, ])ourvu que le capitaine ou le commandant du vaisseau aient d'abord déclaré la perte de ces papiers, et que l'état du navire et les circonstances de Téchouement puissent le faire présumer.)) V. du reste ce qui sera dit aux § 283, 312, 317 et 322, en parlant des prises maritimes. Cii. V. ]
g 155. — Droit de sauvcmcnt.
Cependant on ne saurait refuser au maître du rivage le droit de l'aire payer les secours prêtés i\ un vaisseau en danger, ot les boius de sauver et de couserver les choses
de jet ou les biens naufragés, et de retenir les biens jusqu'à ce que ce droit de sauvement [berglohn, servalicium (a), jus colligendi naufragium) ait été acquitté. Ce n'est que lorsqu'on fait payer une rétribution disproportionnée , ou qu'indépendamment des rétributions pour les soins et le danger, le fisc s'attribue une quote-part, que ce droit semble se rapprocher du droit de naufrage (6).
Ce droit de sauvement s'est exercé partout jusqu'à ce jour, quoique d'une manière (c) et dans une proportion différente ; et c'est en l'acquittant que le propriétaire obtient la restitution de ses biens, pourvu qu'il les réclame dans le terme aujourd'hui assez généralement fixé à un an et un jour, à compter de l'époque où le sinistre lui a été connu.
[ « Nous n'aurions rien h ajouter, fait observer Pinhéîro- Ferreira^ à ce que M. deMartens dit ici au sujet des objets naufragés, ou autrement jetés â la côte, s'il n'avait pas présenté comme un principe à peu près reçu et convenu, que le propriétaire de ces objets perd le droit de les réclamer, ou du moins leur valeur, s'il ne l'a pas fait dans le terme d'un an et un jour à compter de l'époque où le sinistre lui a été connu.
» 11 y a dans cette assertion une inexactitude quant à l'énoncé
(a) Schele, Diss . de Jure coUigendinaufragium, 1674, in-4;J.-H. Boh- MER, deServaticio, Hall., 1743, in-4.
(b) Exemple dans Buscn, DarsteUung des Handels in seinen mannigfaltigen Geschâften, 1. 1, p. ilO etsiiiv.
(c) Soit en abandonnant le droit de concourir au sauvement aux particuliers habitants du rivage, soit en le confiant à des sociétés de plongeurs, comme en Suède. (V. Câtïeau, Tableau delà Suède, t. II, p. 82.) Des expériences dont l'humanité rougit forcent d'exclure les secours des voisins étrangers, trop souvent dangereux à ceux auxquels ils sont insidieusement offerts.
du fait, et il y aurait de l'injustice à vouloir convertir une telle doctrine en principe de droit.
» Comme assertion de fait, il n'est heureusement pas exact que ce terme de prescription soit aussi généralement reçu que l'auteur l'indique quant à la restitution des objets naufragés. Ce qui est généralement reconnu et assez généralement reçu, c'est qu'on distingue les droits du fisc de ceux des habitants qui ont eu ou qui sont censés avoir eu part aux dangers du sauvetage. Ainsi, après avoir alloué à ces derniers une part plus ou moins considérable des valeurs sauvées, le gouvernement se saisit du reste, et le tient en dépôt pendant un espace de temps plus ou moins long, selon les pays, et d'après la nature des objets, tous ne pouvant pas être gardés, soit à cause des frais d'emmagasinage, soit crainte de détérioration pendant un même espace de temps.
» Mais partout où le droit de propriété sera respecté, le fisc, après avoir fait procéder à la vente des objets qu'on ne saurait garder plus longtemps, en tiendra la valeur à la disposition de ceux qui feront preuve de leur droit de propriété, à toute époque où ils se présenteront; car aucune des raisons sur lesquelles se fonde le droit de prescription n'a lieu par rapport au dépôt des valeurs. Le gouvernement n'auraifà faire valoir qu'un retour fort exigu, comme dédommagement pour la garde et la responsabilité de la somme, ainsi que cela se pratique, ou que du moins cela doit se pratiquer, pour toute somme que les caisses de l'État, dans l'intérêt des absents, se chargent de garder à la disposition ou à l'ordre de qui de droit.
» Nous remarquerons encore que les personnes accourues au secours des vaisseaux en péril, profitent souvent de l'état de détresse pour forcer les. capitaines à leur promettre des récompenses exagérées. Il serait contraire aux principes les plus évidents de la morale universelle de considérer comme valables de telles conventions, extorquées sous l'innuenco de la terreur inséparable du danger; il y aurait de l'iniquité à faire valoir à l'appui des prétentions exorbitantes des habitants, et contre les malheureux naufragés, le principe de la loi du contrat. C'est aux autorités locales à décider la question d'après les lois du pays, que nous sui)posons basées sur les principes d'une équitable justice. » V. nos observations sur le paragraphe précédent.
Cu. V. 1
§ 156. — Droits sur les lacs et les mers.
Les prétentions formées par telles puissances sur les lacs, les golfes et les mers adjacentes, ne sont pas de la même étendue, et ont été la source de plusieurs contestations.
1» Quant anlac de Constance [a), différents États qui le bordent du côté de l'Allemagne prétendent chacun à l'empire et à la propriété, à raison de leur territoire et dans l'enceinte des Haldines, soutenant qu'au delà de celles-ci le lac est libre;
2^ La Porte, maîtresse des Dardanelles, regarde la mer Noire comme une mer fermée aux étrangers ; cependant elle en a accordé la navigation à la Russie, avec bien des difOcultés, depuis 1774, à l'Autriche en 1784, à l'Angleterre en 1799, à la France en 1802, à la Prusse en 1806 M;
3" Le Danemark prétend exclure les étrangers de la navigation et de la pêche à la distance de quatre lieues de Vislande, et de quinze lieues du Groenland {c)^ quoique
(a) BuDER, de Dominio Maris Suevici> vulgo lacus Bodamici, 1742, in-4; Moser, Wahlcap. Caris VII, p. 19 ; Moser, Nachharliches Stàatsrecht, p. 440 et suiv.; Gunther, E. V. R., t. IF, p. 55 et suiv.
(6) V., sur la Russie, le traité de paix de 1774, dans mon Recueil a, t. IV, p. 606; h, t. II, p. 286; la convention explicatoire de 1779, ibid. a, t. III, p. 349; b, t. II, p. 653; et le traité de paix de 1784, ibid. a, t. II, p. 505, b, t. III, p. 707; sur la Grande-Bretagne, la note du 30 octobre 1799, dans mon Recueil, Supplém., t. III, p. 189; sur la France, le traité de paix de 1802, dans mon Recueil, Supplém., t. III, p. 210; sur la Prusse, la note de la Porte du 17 juillet 1806, dans mon Recueil, Supplém., t. IV, p. 299; sur le commerce de la mer Noire en général, V. l'ouvrage de Peysonnel sur ce commerce, édit. de 1787; Moser, Versuch, t. V, p. 472.
(c) C.-L. SeuEiD, de Jure régis Daniœ prohibendi navigationes et piscationes externorum in mari Boreali contra novissimas Batavorum
cette prétention lui soit contestée, surtout par la Hollande;
4" L'Angleterre a formé, surtout depuis le seizième siècle, diverses prétentions à l'égard des quatre mers qui entourent les Iles britanniques, savoir : d'exclure les étrangers, nommément les Hollandais, de la pèche du hareng à la distance de dix lieues, de défendre les hostilités entre d'autres puissances dans des parties considérables de ces mers voisines, et d'obtenir les honneurs du pavillon dans toute l'étendue des quatre mers, et même au delà [d);
5^ La république de Venise formait des prétentions sur l'empire de la mer Adriatique (e), mais non reconnues par d'autres puissances, et faiblement soutenues dans les derniers temps de son existence politique par le moyen insuffisant d'une simple cérémonie ;
6° La république de Gènes se bornait à demander les honneurs maritimes dans le golfe de Gênes (/"); mais cette prétention contestée était faiblement soutenue dans les derniers temps ;
7*^ Les anciennes contestations sur l'empire et les honneurs maritimes entre les États qui bordent la Baltique ont été réglées en partie par des traités qui fixent les distances dans lesquelles le salut maritime sera accordé ou omis [g).
pvcvtentinnes, Uïifmœ, 1741 ; Kluit, Ilist. fœderum, t. II, p. 422 et suiv.; Pkstel, Selecta capita Juris gcntium maritimi, ^ 9. F. les actes relalirs à ces dispiiles du Danemark avec la GraiKle-Hrctai>:no et les Provinces-Unies (les Pays-lias, dans mes Ersàhlunrjenmerhw. Falle, t. II, p. 128, 105 ; Kluit, loc. cit., t. II, p. 422.
(d) Selde.m, Mare clans um ; Moser, Versuch, t. V, p. 473, 495. Sur le détail des contestations, V. mon Cours diplomatique; Tableau, liv. IV, cliap. 1 et m.
((') (iu.M'HEK, ii. ]'. Jl., t. M, p. 45.
(/') (iL'MHEIl, loc. cit., p. 47.
{(j) Gu.'NTiiEK, loc. cit., [►. 42.
Le Danemark tenant les clefs de la Baltique, a itérativement déclaré aux puissances qui n'ont point de possessions sur les bords de cette mer, qu'il la regarde comme neutre en temps de guerre par rapport à elles (/i), et les puissances qui bordent la Baltique sont d'accord entre elles sur ce principe.
[V. suprà, les § 39 et suiv. et les observations qui les accompagnent.]
§ 157. — Droits sur l'Océan et sur la mer des Indes.
Le vaste Océan, et, en particulier, la mer des Indes, étant aujourd'hui reconnus pour libres, les prétentions générales de quelques puissances ne touchent que le cérémonial maritime ; mais outre que, dans d'autres parties du globe, elles prétendent également à l'empire et à la propriété sur les parties voisines de la mer, et l'exercent surtout par leurs gardes-côtes avec une rigueur qu'on a plus d'une fois accusée de dégénérer en piraterie, il y a, surtout en Amérique, des parties plus considérables de mer, desquelles elles prétendent pouvoir exclure tous les étrangers, quant à la navigation et à la pêche (a), et dont quelquefois elles ont Oxé les limites par des traités [h).
{h) Déclaration du Danemark, du mois de mai 1780, dans mon Recueil, t. II, p. 84; b, t. III, p. IGO. F. aussi la convention du 27 mars 1794, entre le Danemark et la Suède, art. 10, dans mon Recueil, t. V, p. 274.
(a) SpREiVGEL, Geschichte der Europàer in Indien, t. I, p. 35 et suiv.; MosER, Versuch, t. V, p. 497; Moser, Nordamerica, t. Il, p. 401, 583; t. m, p. 350.
(b) Traités entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, de 1670, art. 15 ; de 1790, art. 4.
[V. supràf les § 39 et suiv. et les observations qui les accompagnent.]
g 158. — Du Cérémonial maritime.
Le prix que les puissances attachent à tout ce qui tend à l'empire de la mer a fait attribuer au cérémonial maritime un si haut degré d'importance, que l'omission de ce que telle nation croit pouvoir exiger à cet égard a plus d'une fois donné lieu à des violences, et même servi de motif ou de prétexte à la guerre (a).
Ce cérémonial maritime (b) consiste dans les points suivants :
l^Le salut par la décharge du canon; et déjà, sur ce point, quoiqu'il ne soit, à proprement parler, que de politessCf il s'est souvent élevé des disputes touchant la distance à laquelle on doit saluer, sur le premier salut, et sur le nombre de coups dont le salut sera fait et rendu (c);
(a) Exemples dans Engelbrecht, de Servitutihus Juris puhlici, sect. I, g 5, p. 4'>.
(b) Sur son origine, V. Bouchaud, Théorie des traités de commerce, p. 411 ; J. SiBBAND, de velorum Submissione, g 6. Sur les droits introduits à cet égard, F. surtout van By-nkershceck, Qiiando et quorum navihus prœstanda sit reverentia , dans ses Quœst. Jur. puhl., lib. Il, cap XXI. On peut voir aussi J. Mosek, Abhandlung aus dem Flaggen nnd Seegelstreichen, dans ses Vermischtc AbJiandlungcn von dem Volkerrecht,\\A\ ; F.-C vanMoser, Abhandlungcn ron dem Seegelstreichen und Schiffsgrufs nacli den Crundsdtzen und der Praxis der Vulker, dans ses Kleine Schriften, t. IX, p. 287 ; t. X, p. '218 ; t. XII, p. 1. Mais les exemples que ces deux auteurs allèguent ne suffisent point pour établir comme eux des principes, (juand on n'a pas soin d'observer toutes les circonstances qui les accompagnent, et dont la moindre (luelquelois n'est j)as indilTéreute.
{c) Pi'esque toulcs les puissances saluent d'un nombre impair, [], 5, 7, jns(pi'au salut royal, de 21. La Suède seule salue presque toujours d'un nombre pair.
2«Le salut du pavilloiiy en amenant; baissant ou ôtant le pavillon ; salut qui n'est plus considéré comme affaire de politesse, mais comme un devoir envers les vaisseaux de guerre ou les forteresses d'une puissance qu'on approche dans une mer qui lui est sujette : de même, un vaisseau qui veut se rendre à l'ennemi ôte son pavillon et arbore un pavillon blanc ;
3° Le salut des voiles ^ en baissant les huniers jusqu'à demi-mât : ce salut n'est guère observé que par les navires marchands, à moins qu'il soit stipulé par traité.
[On comprend, sous l'expression de cérémonial maritime, les différents saluts et contre-saluts que les bâtiments de guerre de différentes nations doivent se faire entre eux en mer et dans les rades, et ceux auxquels ils sont tenus en passant devant les forteresses étrangères, en entrant dans les ports ou en les quittant; les saluts que les bâtiments de commerce doivent aux bâtiments de guerre, les saluts aux princes de famille souveraine, aux ambassadeurs, ministres, consuls généraux et consuls, les pavois, etc.
Le salut consiste, comme le fait observer notre auteur, à amener ou à ferler le pavillon, ou à amener les voiles hautes, ou à tirer un certain nombre de coups de canon.
Il appartient à chaque État souverain de régler le cérémonial maritime que doivent observer ses vaisseaux entre eux ou vis-àvis de ceux d'une autre nation, soit dans ses limites maritimes, soit en pleine mer. II lui appartient également de déterminer le cérémonial à observer, sur la partie de la mer placée sous sa juridiction territoriale, par les navires étrangers entre eux ou vis-àvis de ses propres forteresses et bâtiments de guerre, et les honneurs que ceux-ci doivent rendre aux bâtiments étrangers. Le cérémonial maritime est fixé par les lois particulières de chaque État ou par des traités.
Le cérémonial maritime international a été longtemps et surtout au dix-septième siècle l'occasion de prétentions à la souve-
raiiieté ou à l'empire des mers, élevées par plusieurs laiissances et notamment par l'Angleterre. Certaines pratiques de ce cérémonial étaient considérées moins comme des actes de politesse et de déférence^ que comme une reconnaissance d'infériorité de la part de la puissance qui s'y soumettait. Cela s'appliquait surtout au salut des navires de guerre entre eux.
Aujourd'hui, suivant la remarque d'OuTOLAN, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. I, p. 374 et suiv., la question de salut entre les diverses nations est dégagée de toute idée de domination et de suprématie d'un État sur un autre ; mais le cérémonial maritime n'en demeure pas moins un objet digne d'attention...
« La méthode de saluer, on amenant ou en pliant le pavillon, est dit-il, abandonnée entre navires de guerre. On ne ferle le pavillt)n et on ne l'amène plus à mi-corne ou à mi-màt, si ce n'est en signe de deuil ou dans un danger quelconque pour appeler du secours. Cependant, par marque de déférence, les bâtiments marchands saluent souvent ceux de guerre, en amenant et rehissant trois fois leur pavillon. Le salut leur est rendu de la même manière... Quelquefois les bâtiments marchands saluent aussi en larguant la boulinette, lorsqu'ils sont sous l'allure du plus près.
» Le salut du canon, fait aux forteresses et aux places maritimes par les navires de guerre qui y sont mouillés ou qui passent auprès, doit toujours être rendu par le même nombre de coups, parce qu'il est, à proprement parler, le salut d'une nation î\ une autre, et que toutes deux, étant également souveraines, ont les mômes droits. On comprend aisément pourquoi, dans ce cas, les bâtiments arrivant ou partant doivent saluer les premiers. Ce salut est presque de rigueur; cependant un État n'en doit considérer l'omission que comme un manquement aux convenances, et non pas comme une olîense envers lui, à moins de circonstances parliculièrcs (pii donnent à celle omission le caractère véritablement injurieux.
» En pleine mer ou dans le territoire maritime d'une tierce puissance, il n'y a, même en l'absence de tout traité stipulant l'abolition du salut, aucune obligation générale pour les bâtiments (jui se rencontrent de se saluer; cependant il est re^u qu'un navire de guerre portant pavillon d'oflicier général, ou
guidon de commodore, soit salué le premier par tout bâtiment dont le commandant est d'un grade inférieur ; qu'un bâtiment naviguant seul salue le premier une escadre qu'il rencontre. Cette règle de pure courtoisie doit être observée par les officiers de deux nations qui sont dans des rapports d'amitié et de bon vouloir.
» En somme, ajoute M. Ortolan qui, en cette matière, unit l'expérience de l'officier de marine au savoir du publiciste, le cérémonial n'est plus un signe de domination, une occasion de choc entre les prétentions rivales de suprématie ; mais c'est un échange de courtoisie et de bons procédés qui, dans ses mille et mille cas d'application, demande du tact, du discernement et souvent un sentiment élevé des convenances. » V. sur les honneurs à rendre et sur les saints, le décret du 15 août 1851 sur le service à bord des bâtiments de la flotte, et un règlement pour la marine suédoise du 25 octobre 1844 {Annales maritimes et coloniales de 1845) que M. Ortolan cite comme un des plus complets et des plus détaillés, et les différents traites indiqués par de CussY, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. 1, p. 150; F. encore Bynkershoeck, de Domin. maris, cap. ii et iv; Klûber, Droit des gens mod. de VEur., édit. Guillaumin, part. ii,tit, I, ch. m, § \\1 à 122; Wheaton, Eléments du droit international, t. 1, p. 155, et Pinheiro-Ferreira, dans ses notes surMartens :
«... Ainsi, dit ce publiciste, pour ramener à des principes les doctrines qui concernent les honneurs eC les saints que les vaisseaux se doivent entre eux, et ceux que se doivent réciproquement les vaisseaux et les forteresses dont ils approchent, nous distinguerons le cas de rencontre des bâtiments en pleine mer de celui où un vaisseau étranger approcherait d'un autre vaisseau en commission, soit dans le port, soit dans les eaux de son propre territoire.
» Dans le premier cas, il serait à souhaiter que d'un commun accord toutes les puissances reconnussent que l'usage des saints en pleine mer, n'étant motivé par aucune raison d'utilité, doit être aboli, ne fut-ce que pour mettre un terme aux discussions aussi vétilleuses que désagréables qui en résultent tous les jours.
)) Quant aux saints à rendre, soit aux forteresses, soit aux vaisseaux stationnés en commission, ils sont fondés sur la nécessité qu'il y a de la part des vaisseaux qui en approchent, de constater
qu'ils reconnaissent les droits appartenant au territoire dans les eaux duquel ils s'avouent entrés^ et la juridiction des autorités locales^ tant de terre que de mer. Aussi, du moment que, sortis de la ligne de respect, il n'y a de part et d'autre aucune supériorité, aucune juridiction à reconnaître, le salut devient un acte de pure civilité, qu'on ne saurait omettre aujourd'hui sans manquer à celui qui, d'après l'usage, est en droit de s'y attendi-e. Aussi n'est-il pas rare que les commandants envers qui de tels actes d'incivilité ont lieu, se soient crus autorisés à en tirer satisfaction eux-mêmes; conduite évidemment blâmable, eu égard aux abus auxquels les prétentions de l'amour-propre national peuvent et doivent donner souvent lieu à l'abri de tels prétextes. En pareil cas, le devoir du commandant qui croit son pavillon offensé, c'est d'en faire à son gouvernement un rapport fondé en faits ; et nul doute que le gouvernement du commandant qui aura manqué aux égards que, d'après les usages, se doivent les agents des différents pays, ne laissera pas impunie une action d'autant moins impardonnable, qu'étant en elle-même insignifiante, elle a souvent entraîné des suites beaucoup plus désagréables que des griefs d'une véritable importance. »
Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson, n" 197, présente un exposé précis des règles aujourd'hui pratiquées relativement au cérémonial maritime international.
Il y a lieu, suivant cet auteur, d'appliquer le cérémonial maritime international : i° lorsqu'un navire passe sous le canon d'une forteresse ou d'une place maritime étrangère, ou lors de son entrée dans une rade ou dans un port étrangers j 2« dans certaines occasions solennelles au moment du séjour d'un navire dans un port étranger; 3" lorsque deux navires se rencontrent en pleine mer.
Le cérémonial maritime consiste principalement dans l'échange du salut des navires (lui a lieu de différentes manières que notre auteur énumère.
Quant à l'observation des diverses manières imliquées de salut, il existe des prétentions iiarticulièies de la paît de certaines nations et des conventions conclues au sujet de ces prétentions, jnais on peut aujourd'hui considérer comme règles générales du droit international (pie :
1" ('.ha(|ue puissance fsl libre de régler, stu' «m lenildire niii-
ritime ou dans ses propres eaux, la manière de salut des navires, pourvu qu'elle ne contienne rien de blessant pour les autres puissances;
2° En pleine mer, et dans le territoire maritime d'une tierce puissance, il n'y a aucune obligation générale de se saluer pour les bâtiments qui se rencontrent;
3° Il ne faut pas considérer comme des actes obligatoires, mais comme de simples actes de courtoisie, les cas suivants : 1° la rencontre faite par un bâtiment de guerre d'une escadre d'une puissance étrangère. Le navire de guerre salue le premier par des coups de canon ; 2° le ralliement d'une escadre principale par une escadre auxiliaire. L'escadre auxiliaire salue la première; 3® la rencontre de deux navires de guerre. Celui qui est d'un rang inférieur salue le premier; en cas d'égalité de rang, c'est celui qui marche sous le vent. Si Tun des navires porte le pavillon d'amiral, il reçoit le salut le premier, quel que soit son rang; 4" les navires de commerce doivent le salut les premiers aux bâtiments de guerre, si ce n'est dans le cas de marche à pleines voiles ; le salut consiste à amener les voiles et le pavillon, quelquefois à tirer le canon. Lorsqu'un bâtiment porte un souverain, un prince de sang royal ou un ambassadeur étranger, les autres bâtiments, forts ou places, doivent saluer les premiers.
Heffter renouvelle le vœu exprimé par notre auteur, ci-après, au § 163, de la suppression du salut des navires qui se rencontrent en pleine mer. Les fastes maritimes ne sont que trop riches en exemples de conflits provoqués par les exigences des grandes puissances pour obtenir le salut, et il est à souhaiter que les conventions conclues en ce sens entre plusieurs nations trouvent des imitateurs. Dans tous les cas, la violence ne saurait se justifier et le redressement ultérieur des torts, en cette matière, peut s'obtenir par la voie diplomatique. V. encore, pour la connaissance des nombreux traités sur cette matière et des conflits qui ont surgi, DE CussY, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 148 et suiv., et t. Il, p. 393 et 600. Ch. V.]
g 159. — Salut dans les mers sujettes.
Tous les États maritimes, soit monarchies, soit républiques, demandent que tous les vaisseaux étrangers, soit I. 24
vaisseaux de guerre (de ligne ou frégates), soit navires naviguant seuls, ou formant une escadre ou une flotte, 1» saluent la forteresse sous le canon de laquelle ils naviguent, ou le port avant d'y entrer, et qu'ils les saluent tant du canon que du pavillon ; sur quoi la forteresse rend le salut aux vaisseaux de guerre par le canon, et quelquefois en arborant un drapeau : mais le nombre de coups pour le contre-salut et le moment où il commencera, varient d'après le nombre et la qualité des vaisseaux de guerre, et ont plus d'une fois donné lieu à des contestations [a); 2® qu'en rencontrant leurs vaisseaux de guerre, soit en pleine mer, soit à l'ancre, ils les saluent de même du canon et du pavillon, en n'obtenant toutefois que le contresalut du canon.
Ces points sont reconnus dans la généralité ; cependant, 1» l'Espagne, la Grande-Bretagne, et, à leur exemple, la France, n'ont pas voulu jusqu'ici accorder indistinctement cet honneur à toutes les républiques de la part de leurs vaisseaux amiraux entrant dans le port, en demandant d'elles le premier salut (b); 2" lorsqu'une puissance prétend que telle mer lui est sujette, et que d'autres n'en
(a) Dans los traités avec les F'itats bart)aresques ce pointse trouve ordinairement réglé.
(/>) Les instructions des puissances pour leurs armées navales jettent le plus grand jour sur leurs prétentions à l'égard de ce cérémonial. Sur l'Espagne. T'. les ordonnances de Philippe 11, de 15G3, dans Abrei: y Bertodano, Collcccion; de Philippe IV, de IGOi, ibid., p. vu, p. 04*2; de Cari. Il, de 1(171, ibid., p. i, p. 5il); sur l'Angleterre, Laïcs, of (he AdmiraUy, I. Il, |). ;*.()3; s)ir la France, ordonnance de Louis \IV pour les armées navales, IG89, liv. III, tit. I ; ordonnance de 17(30; lettre circulaire du ministre de la marine aii\ ))réri'ts maritimes sur le salut du canon, du 9 irimaire au X, Dikuu.uk-Komainf, t. Il, p. 1034; sur le Danemark, ordonnance de 1748, dans le Mcrc hi'st. et poL, 1748, p. ii.
conviennent pas, il résulte de là des disputes touchant l'application des principes ci-dessus énoncés (c).
§ 160. — Cérémonial sur une mer libre ou neutre.
Quoique, dans une mer reconnue pour libre ou sujette à une tierce nation, il n'y ait aucune obligation générale pour les vaisseaux de deux nations qui s'y rencontrent de se saluer, et que souvent aussi ce salut s'omette entièrement, on peut observer cependant, 1» qu'il est reçu qu'un vaisseau de guerre d'un grade plus relevé soit salué le premier par tout vaisseau d'un rang inférieur, et lui rende le salut par un moindre nombre de coups, d'après la distance des grades (a); 2*^ qu'un vaisseau de guerre naviguant seul, salue le premier une escadre ou flotte qu'il rencontre, et que de même l'escadre auxiliaire salue du canon, la première, la flotte à laquelle elle veut se joindre [b); 3" les vaisseaux de guerre des rois ont demandé jusqu'ici que les vaisseaux de guerre des républiques les saluassent,
p. 171; sur les Provinces-Unies des Pays-Bas, ordonnances de 1671, de 1750, Recueil de Van Vlacaaïex, t. VI, p. 367.
(c) On a plus longtemps disputé sur le salut maritime dans les mers qui environnennt les îles Britanniques, où la Grande-Bretagne prétend les honneurs du canon et du pavillon pour chacun de ses vaisseaux de ligne et frégates, de la part de tous les vaisseaux, escadres et flottes des autres nations. Les Hollandais l'ont accordé dans une partie de ces mers, en vertu des traités de 1667, art. 19, et de 1674, art. 4, lequel article a été confirmé en 1783. (F. Pestel, Selecta capita Juris gentium maritimi, § 7.)
(a) Entre deux vaisseaux d'un rang égal, il semble que le plus souvent le salut s'omette réciproquement; V. cependant les Lettres et Mémoires de M. DE WiTT, t. III, p, 506.
{b) Alliance entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas, de 1635, art. 12, dans les Mémoires du comte d'Estrades, t. IV, p. 293; alliances entre le Danemark et la Suède, de 1679 et de 1734.
non-seulement du canon, mais aussi du pavillon, ou qu'ils omissent plutôt entièrement le salut, lequel toujours ne leur est rendu que par le canon (c); l'Espagne, la Grande- Bretagne et la France ont demandé jusqu'ici que, dans toutes les mers, leur pavillon amiral fût salué pas les vaisseaux de toutes les nations, tant du canon que du pavillon.
g 161. — Salut extraordinaire.
Indépendamment des prétentions formées sur l'honneur du pavillon dans telles mers, il est d'usage de saluer le premier, du canon même des forteresses, un vaisseau de guerre portant un souverain, un prince ou une princesse de sang royal, (a) , ou un ambassadeur. Cependant ce salut personnel même a fait naître quelquefois des contestations (6).
§ 1G2. — Salut (les navires marchands.
Le cérémonial des navires marchands présente moins de difficultés, ceux-ci ne pouvant se refuser de faire le salut du pavillon marchand, des voiles, et, s'ils sont armés, du canon, toutes les fois qu'ils rencontrent un vaisseau de guerre, soit en pleine mer, soit dans la rade, ou lorsqu'ils passent devant une forteresse ou s'approchent d'un port [a). Pourtant, vu les difficultés qui peuvent se prèle) MosER, Kleine Schrifioiy t. X, p. 351.
(a) Exemple niémoralde entre la Suède et la Russie, en 1788. V. Nouvelles extraordinaires, 1788, n. 59, 01, G'2,03.
{b) UnEw.sum.LF.n, Annales , \. XI, p. Dôi;; Alhjemeine GeschiclUe cU r vereiniyten Nieder lande, t. VI, p. 'J5.
(a) Quehpies traités font mention môme du salut des navires marchands. V. par exemple, les trail/s entre la France et les Provinces- Unies des Pays-Iks, de IG40; entre la France et les villes anséali(|ues, de 1055, de 1710, art. 31.
senter, de saluer ainsi en pleine mer quand le vaisseau fait voile, on dispense quelquefois les navires marchands de cette inutile et onéreuse formalité.
§ 163. — Moyens d'éviter les disputes.
Lorsqu'un vaisseau, sommé par la semonce de saluer, s'y refuse, ou ne salue pas comme on l'exige , il arrive souvent qu'on lui lâche un coup à balle ou une bordée, et que, de force, on l'empêche d'entrer ou de passer. Cette conduite étant aussi nuisible que peu décente pour des puissances vivant ensemble en amitié, quelques États ont sagement donné l'exemple de convenir, par traités, d'omettre le salut dans des cas particuliers (a), de le restreindre, ou de l'abolir [b) ; et il serait fort à désirer que ces exemples pussent un jour être suivis généralement. Aussi semble-t-il que les rigoureuses instructions données aux commandants de vaisseaux de guerre soient limitées quelquefois par des instructions secrètes en faveur de puissances avec lesquelles on n'a pas d'autres motifs de vouloir se brouiller.
(a) Entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas, de 1685, dans les Mémoires du chevalier de Forbin, t. I, p. 94; entre la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas, de 1692, dansDuMONT, t. VIL part. II, p. 310.
(b) Au sujet du salut dans la mer Baltique, V. traité entre le Danemark et la Russie, de 1730 (Rousset, Supplém., t. II, part, ii, p. 285); traité entre la Suède et la Russie, de 1743, art. 17, répété en 1790 et 1791. La France et la Russie, dans leur traité de 1787, art. 20, sont convenues d'abolir totalement le salut. (F. mon Recueil a, t. III, p. 13 ; h, t. IV, p. 196.)
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La multitude des liens de famille qui ont subsisté dès longtemps entre les princes chrétiens de l'Europe, soit issus, d'un chef commun, soit se trouvant dans un degré quelconque de parenté ou d'affinité, a sans doute beaucoup contribtié à faire considérer tous les monarques de l'Europe comme une seule famille; et ce point de vue, joint à la similitude des mœurs, au goût pour le faste et la pompe, et au désir de resserrer des liens utiles aux États, a donné lieu à l'introduction d'une multitude de démonstrations d'égards, d'amitié ou de politesse que les souverains ont coutume de se faire réciproquement, et dont quelquesunes s'observent particulièrement dans les cours appelées proprement cours de famille,
lu i
ryi93624
• '••Bien'^u^ iêW.matière touche moins direclemcnt les na- • ;ti0îfe."<îgê*lji j>erSoïme»tks monarques, qu'elle repose pres- •'qnVe'ïitièrémeiif -sùf 'dé simples usages, el ne renferme guère que des règles de décence, il semble qu'en traitant du droit des gens positif on ne peut se dispenser de s'en occuper, d'autant plus que si, d'un côté, les souverains ont introduit le principe que les brouilleries et les guerres dos Étals n'influent point sur les sentiments et la conduite envers la personne des souverains qui en sont les chefs (a), d'un autre côté, on ne peut "se dissimuler combien souvent les sentiments personnels, soit de haine ou d'amitié entre les souverains, ont influé sur le sort des nations entières.
§ IG5, — Des Notifications.
Comme entre particuliers les membres d'une famille sont censés prendre part à tous les événements qui concernent un (le leurs parents, et ont coutume de se le témoigner, de même il est reçu entre la plupart des souverains de l'Europe de se notifier les événements, soit tristes, soit heureux, qui ont lieu par rapport à la personne ou à la famille du souverain, tels que le décès du monarque, de son épouse, des princes ou princesses du sang, l'avéne-
(a) A la suite de ce principe, observé pendant des siècles, antérieurement à la révolution française, les nations se respectaient trop pour ne pas observer à l'égard de la personne des souverains avec les(iucls elles étaient en ^^uerre les dehors de la décence el de la politesse; et on se souvenait à i-e^ret d'un très-petit nombre d'e\emple> posiériours aux siècles de barbarie où ces debors avaient été enfreints.
Il faut tirer aujourd'hui un voile sur toutes les horreurs qui, au mépris de ce principe, ont été vomies contre les souverains étrangers dans les premières années de la révolution française.
DES DROITS PERSOiNNELS DES SOUVERA.INS. 3
meiit au gouvernement, les mariages (a), les grossesses, les naissances, etc. Ces notifications se font ou simplement par écrit, ou Ycrbâiement par un ministre ordinaire ou extraordinaire. On y répond par des compliments de condoléance ou de félicitation, que, entre égaux, on a coutume de rendre sur le même pied sur lequel la notification a été faite. Quelquefois, d'après les circonstances, on y ajoute d'autres démonstrations de ia part qu'on prend à la nouvelle, par exemple, en prenant le deuil [b], en faisant des cérémonies funèbres, ou en ordonnant des prières publiques, des fêtes, etc.
[Du principe de la souveraineté internationale résulte cette conséquence, quant à l'avéïiement au gouvernement, qu'une reconnaissance préalable de la part des puissances étrangères n'est nullement nécessaire; le seul fait de la détention du pouvoir est suffisant. Mais l'usage et des considérations politiques ont amené les notifications qui sont faites, aux changements de règne, aux nations amies et alliées ou à leurs représentants. Les notifications sont suivies ordinairement, comme le fait observer Hefkter {le Droit inlernational public de l'Europe, traduction de M. Bergson, § 5d), de la promesse d'une continuation de bons procédés et de l'expression du désir d'en obtenir de semblables en retour. Lorsque le pouvoir est nouveau, ajoute-t-il, lorsqu'il n'est pas le résultat d'un droit de succession garanti, lorsqu'il est dou^ teux ou contesté, il est aussi d'usage de demander une reconnaissance expresse aux puissances étrangères. Cette reconnaissance ne peut être valablement exigée à aucun titre que comme condition
(a) Mémoires historiques des négociations de 1761, p. 181 et suiv., édit. in-8.
{h) Même en temps de guerre. Louis XIV porta le deuil pour Léopold P'" et Joseph P' , qui moururent pendant la guerre ; de même l'empereur Charles VI, ordonna, en 1712, le deuil et les cérémonies funèbres lors de la mort du dauphin , de la dauphine et du duc de Bretagne.
de la continuation des rapports internationaux. V. également le baron Charles de Martens, le Guide diplomatique, 1. 1, p. 221.
Ch. V.] '
g 166. — Des Mariages.
Nul doute qu'entre les souverains le choix des époux ne dépende du libre vœu des deux parties, et qu'en exceptant les cas rares de traités (a) , ou ceux d'une promesse de mariage déjà faite, de tierces puissances n'ont point le droit de gêner ce choix. S'il est des cas où de telles puissances ont franchi les bornes de simples représentations à l'amiable, c'est à la politique plutôt qu'au droit des gens à les expliquer. Même le cas d'une mésalliance n'offre point aux étrangers le droit de se refuser à reconnaître les époux ou les héritiers qui -en sont issus (/?). Ils sont également peu autorisés à se mêler des diflcronds qui pourraient s'être élevés entre les époux, ou entre d'autres membres de la famille, si ce n'est pour offrir leurs bons offices.
Les usages relatifs à la demande en mariage, à la signature des contrats, aux mariages par procuration, etc., diffèrent d'après les cours et d'après les circonstances.
§ 107. — Des Parrains.
Il est d'usage entre les souverains, particulièrement entre les cours de famille, de. s'inviter réciproquement à tenir leurs enfants sur les fonts de baptême (a). Dans le choix de ces parrains ou marraines on n'a pas aujourd'hui les
(n) Trailr de 1 i'.)3, cuire la France et l'Kspa^'ne.
(/') (il MMEK, /•;. V. n., t. Il, p. 183.
(a) K.-C. i»E MusKR, von dcn Gevattersckaften grosser llerren, lians ses Kleinc Schriftcn, l. I, p. '.M)l .
mêmes égards qu'autrefois à la parité de religion [b). Les souverains étrangers étant rarement dans le cas de paraître en personne à cette cérémonie, ils s'y font représenter par un ministre, ou par quelque autre personne, dont surtout le père de l'enfant a fait choix en les invitant. On invite quelquefois des républiques ou autres personnes morales à être marraines. H est encore d'usage entre les souverains que les parrains fassent des présents. Mais ce n'est qu'en allemand, et quelquefois en latin, que le titre de parrain se continue dans les écrits.
ê 168. — Des Présents.
Souvent les souverains se font des présents destinés à servir de gages d'amitié. Cet usage est fort ancien (a); et, quoiqu'on ne saurait réduire à des règles fixes un point qui, généralement parlant, est si arbitraire, on peut cependant observer, \^ que l'on s'engage quelquefois par traitée faire des présents, soit unilatéralement, soit mutuellement [b]; 2^ que dans quelques rapports individuels l'usage a introduit des présents mutuels (c); 3° qu'il est des occasions où
(b) Exemples de la reine Elisabeth, invitée par Charles IX, en 1573, et par Henri IV. Exemple du baptême de Pierre II. V. Moser, loc. cit., p. 321.
(a) Exemple de 879, dans Dumont, Corps diplom., t. I, p. 20, savoir : Litterae H. Ludov. régis Francise Ludovico régi Galliarum, Aquitaniœ... et Hispaniœ...Ut fœdus inter nos maneat firmum,mittimusvobis pro arrhabone cavallum viribus et velocitate, non staturâ et carnibus probabilem et sellam qualem nos insidere solemus...
{b) Traités avec la Porte, de 1739 et de 1791 ; traités avec les États barbaresques.
(c) Présents de faucons que firent les rois de Danemark et l'ordre de Malte aux rois de France. Moser, Versuch, t. I, p. 347. — Sur les disputes élevées, en 1788, entre le pape et le roi des Deux-Siciles, au sujet
l'on ne manque guùre de se faire des présents [d]; 4° que d'autres présents sont purement arbitraires (e).
g 169. — Des Ordres.
A Texeraple des ordres religieux et militaires que les croisades ont vus naître, et dont les chevaliers portaient des marques distinctives, les monarques commencèrent à établir dans leurs cours des confréries de chevaliers, auxquels les marques distinctives dont ils les décoraient servaient de témoignage de ce qu'ils étaient admis dans la société la plus intime des amis du prince. On a étendu dans la suite Tidée, l'usage et le nombre de ces ordres, en les faisant servir souvent de récompense pour les services militaires ou civils. La plupart des rois, plusieurs électeurs et princes, et même quelques républiques, ont établi un ou plusieurs de ces ordres (a), plus ou moins estimés, d'a-
de la présentation de la haquenée et de la cavalcade, V. Historisch politisches Macjazin, t. IV, p. 910.
{d) Langes sacrés du pape. Présents de parrains; présents dans les entrevues personnelles ; présents aux Étals barbaresques ; à chaque changement dans la personne des monarques, etc.
(e) Exemples dans delaTorre; Mémoires du comte de Harrach, t. II, p. '11-2; MosER, Versuch, t. I, p. 344; Beylrdge, t. I, p. 4G9; F.-C. VAN MosER, von der StaatsgaJanterie, dans ses Kleine Schriften, t. I, part. I, p. 36 etsuiv.
(a) Rammelsberg, Beschreibung aller lUtterordcn, Berlin, 1744, in-i; Àhbildung und Beschreibung aller hohcn Hittcrorden, Augsbourg et Leipsick, 177'2, in- 12. Ces deux ouvrages sont très-insuffisants, vu surtout le grand nombre d'ordres nouvellement créés. Entre les Ëlats nionarclii(iues souverains, il y en a aujourd'hui très-peu ([ui n'aient pas fondé un ordre. Heaucoup d'entre eux en ont établi plusieurs, souvent divisés en ciassos. Ou peut en voir entre autres la lis(e, et une histoire abrégée, dans (i. Hassei,, Allgrmeines europdische Staat^'^-und Addrcss-Ilandhuch fiirdns Jdhr I8l6, '2 vol., Weimar, ISlS, in-S, sous le L" chapitre, De la plupart des puissances.
près la cour qui les donne, et d'après la manière dont elle en dispose. Ces ordres se confèrent non-seulemenlàdes particuliers, sujets ou étrangers, mais les premiers ordres des rois sont quelquefois conférés à des souverains étrangers, même sans distinction de sexe, et en les dispensant de l'observation des statuts de Tordre (/>), pour servir de gages d'amitié (c); même en temps de guerre on ne discontinue pas de les porter.
Au reste, c'est aux statuts des ordres à décider jusqu^à quel point plusieurs ordres sont compatibles (d). Le cbef de Tordre conserve le droit d'exclure des chevaliers; et comme ces ordres ne sont qu'une distinction personnelle, les héritiers sont tenus de renvoyer les marques de Tordre, même en conservant les ornements.
Nul doute que deux puissances ne puissent établir chacune un ordre du même nom ; mais sur le droit de conférer un même ordre, il s'est élevé, entre l'Autriche et TEspagne, touchant Tordre de la Toison cVor (e)', une il-
(&) Par exemple, statuts de l'ordre de l'Éléphant, 1G93, dans mon Sammlung der lieichsgrujidgesetze, t. I, p. IGO; statuts de l'ordre prussien de l'Aigle noir, 1701, dans Lunig, R. A. P. Gen., cont. ii, 1". 1, p. 201.
(c) Exemples dansMosER, Versuch, 1. 1, p. 333; Beytriige, 1. 1, p. 461.
(d) Quelquefois on dispense; sinon, M. Moser, Beytriige, t. II, p. 549, prétend qu'on peut, sans offenser, renvoyer l'ordre le moins distingué. Cela me paraît douteux, ou du moins mal exprimé. Aucun sujet ne peut accepter un ordre d'un souverain étranger sans l'agrément de son propre souverain ; et si les lois de l'ordre dont celui-ci l'a décoré l'empêchent d'accepter un autre ordre, comme, par exemple, tel est le cas pour l'ordre de la Toison, ce peut être un motif pour le décliner ou pour en prévenir l'envoi. On sait que ce moyen a été employé du temps de Napoléon. Un autre exemple, sans doute unique, de renvoi a eu lieu de la part du ci-devant roi de Suède à cette même époque.
{e) Ayrer, Magnum magisterium ordinis aiireiVelleris,Goii\nguef 1748, in-4; Rousset, Recueil, t. XX, p. 220.
lustre contestation qui n'est pas encore formellement terminée.
[« Il n'est pas plus permis à deux gouvernements, dit Pinheiro- Ferreira à ce sujet, d'avoir un ordre du môme nom et de la môme décoration, qu'il ne l'est à deux individus de porter le même nom. 11 est évident à toutes les lumières qu'on ne saurait exiger d'un gouvernement qu'il veuille se charger du blâme qui peut lui résulter du manque de circonscription qu'un autre gouvernement mettrait dans le choix des personnes auxquelles il accorderait la décoration de l'ordre qui est commun aux deux pays ; car personne n'est obHgé de savoir lequel des deux l'a accordée. Mais du moment où les décorations se distinguent assez l'une de l'autre pour que la méprise dont nous venons de parler ne puisse avoir lieu, la seule identité de nom ne saurait être une raison pour que l'ordre n'existe pas dans les deux pays. »
En France un décret du 13 juin 1853 a eu en vue de remédier aux abus auxquels avaient donné lieu tant la collation d'ordres étrangers par des autorités ou corporations n'ayant pas la puissance souveraine que le mode de porter les insignes des ordres régulièrement conférés. Ce décret porte, entre autres dispositions, «article 1, que toutes décorations ou ordres étrangers, quelle qu'en soit la dénomination, ou la forme, qui n'auraient pas été conférés par une puissance souveraine, sont déclarés illégalement et abusivement obtenus, et il est enjoint à tout Français qui les porte de les déposer à l'instant. — Art. 2. Tout Français qui, ayant obtenu des ordres étrangers, n'aura pas reçu du chef de l'État l'autorisation de les accepter et de les porter, sera pareillement tenu de les déposer immédiatement, sauf à lui à se pourvoir... « On trouve dans le baron Ch. de AIartkns, Guide diplomatique, t. I, p. 153, la liste, par ordre alphabétique, des ordres existants dans les différents états. Ch. V.]
i< 170. — l{('cop(ion de Princes étrangers.
Le ('érémonial des diverses cours de FFurope, quoi([iie différent dans bien des points, se ressemble dans bien d'autres, surloul (|uanl à lu réception des princes étrangers et
de leurs ministres. Cependant comme de la diversité des relations entre le souverain qui reçoit et celui qui vient le voir, il résulte une prodigieuse différence, on doit se contenter ici de toucher les divers points qui peuvent servir à distinguer l'étranger; tels sont les suivants : d'aller ou d'envoyer à sa rencontre, de le saluer du canon, ou de lui accorder d'autres honneurs militaires, de quitter le deuil, de lui accorder la préséance, d'arranger des fêtes, quelquefois de faire prier publiquement pour lui, de le défrayer, de le loger au palais, etc. On ne se quitte guère sans se faire des présents. La difficulté du cérémonial et les frais qui en résultent ont multiplié les voyages des souverains incognito ; dès lors il n'y a plus de cérémonial fixe, et la rigueur de l'incognito varie, surtout d'après le goût de l'étranger, ou d'après ce dont on est convenu.
[Il y a l'incognito strict et l'incognito simple sous un nom d'emprunt. F. MosER, Grundsàtze des Volkerrechts in Friedens Zeiten, p. 128 et suiv.; Dresler, De juribus principis incognito peregrinantis odiosis; Gunther, Volkerrecht, t. I^ p. 478 ; le baron Charles DE Martens, le Guide diplomatique, 4^ édit., t. I, p. 222, note 1 ; Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 54. Ch. V.]
§ 171. — Compliments aux Princes étrangers, à leur passage.
Souvent on s'efforce de faire des politesses à un souverain étranger qui ne touche le territoire qu'en passant, ou qui ne passe que dans le voisinage; surtout en lui envoyant un prince du sang, ou autre personne de distinction pour le complimenter; quelquefois en le défrayant, etc. On
sent que tout dépend ici des circonstances, et qu'il n'est pas question de droit parfait [a).
l [~l. — Exlerritorialité de Souverains étrangers.
Lne question plus importante et plus douteuse, c'est de savoir si, d'après le droit des gens uDiversel, un souverain étranger conserve son indépendance personnelle pendant son séjour dans un pays étranger, de sorte que, exempt des lois et de la juridiction de ce pays, il doit être censé n'avoir pas quitté ses Étals, et par conséquent jouir de VexterritoriaUlè. Plus on peut élever de doutes à cet égard {o), d'après la rigueur de la loi naturelle, plus il est important d'observer qu'un usage universellement reconnu en Europe accorde cette exterritorialité à toutes les tètes couronnées et à d'autres princes régnants et souverains, en tant que, 1<* ils n'entrent point à l'insu de l'Etat [h]; '2" qu'ils sont régnants, ou que du moins leur prétention au trône est reconnue [c); 3° qu'ils ne sont pas soumis à la juridiction de ce pays, par exemple, on entrant au service
(a) V . cependant les plaintes anières du czar Pierre I" eoiilre la Suède, pour n'avoir pas été défrayé à son passage, etc., dans Lamhkktv, Mémoires-, t. I,p. 1-23, l'i8.
(a) L'affirmative est soutenue par Pifiendorf, De jure natinw et gentixim, lib. VIII, cap. iv, g 21 ; Bv.nkershœck, Dejudice compétente legatorum., cap. lit, g 13, cap. ix, g 10; Nkumax.x, De processujudiciario i« causis principum,î ÎG;Strubk, Rechtliches Dedcnken, t. Ili, p. 47; la négative, par Hki.meutsiiausen, De suhjectione territorioli personarum illustrium, jJ ?(); Coccejis, /)e /"uNffaM in territorio et plurium concurrente pulestale, \k 11, {i 12.
[b] De Uk.vl, t. V, p. 17S.
(r) La reine ('lirisline itouvait-elle prétendre encore à cette exterritorialité, après avoir abdi(|ué la couronne de Smde'f Histoire de la reine Christine en Suède, avec un récit du séjour de la reine à Uonie, etc UvxKEusHoecK, loc, cit., g IG.
militaire (d) • de sorte que, même en cas de crimes, on ne pourrait point fonder une juridiction criminelle sur eux, quoique l'État dont la sûreté serait immédiatement compromise par là eût le droit d'agir contre eux comme contre un ennemi déclaré (e).
En vertu de cette exterritorialité, on accorde aussi à des monarques étrangers la juridiction (civile au moins) sur les gens de leur suite ; mais on ne peut leur attribuer le droit d'exercer pendant leur séjour tous les différents droits de souveraineté qui produiraient leurs effets sur l'État où ils se trouvent (f).
[La question que M. de Martens considère comme douteuse ne l'est plus aujourd'hui. Au moyen âge, il est vrai, l'exterritoiialité n'existait pas au profit des souverains. On a môme vu souvent l'emprisonnement et les mauvais traitements inlligés à des princes étrangers servir de déclaration de guerre. L'égalité aujourd'hui incontestée des souverains entre eux leur assure, tant à eux qu'à leur suite et aux objets destinés à leur usage personnel, le bénéfice de l'exlerritorialiié qui comprend : l'exemption de la juridiction territoriale, l'exemption des impôts personnels, la juridiction contentieuse sur leurs propres sujets dans les cas urgents et suivant la loi de leur pays, et la juridiction gracieuse ou volontaire. V. sur ce point Heffter, le Droit international public de l'Europe, traduction de M. Bergson, § 54, les nombreuses autorités indiquées dans les notes sur la question et ce qui sera dit ci-après au § 215. V. encore l'observation de Pinheiro-Ferreira :
« Parmi les nombreuses fictions, dit-il, que les jurisconsulfes de l'éoolc positive inventèrent pour suppléer aux principes d'uiie véritable jurisprudence, aucune n'est plus fausse que celle de
(d) De Real, loc, cit., p. 1G5.
(e) Byn'kersiioeck, loç. cit., g 16.
(/■) LpiBMTz, De suprematu principum Germaniœ, cap. vi, p. 27.
V exterritorialité, soit qu'ils l'appliquent aux monarques voyageant en pays étranger, soit qu'il s'agisse des ministres diplomatiques dans les Étals du gouvernement auprès duquel ils sont accrédités.
» En elîet, on est dans l'usage d'accorder aux monarques, lorsqu'ils se trouvent en pays étranger, des immunités et l'exercice de juridiction sur les personnes de leur suite, ainsi que le dit M. de Martens. Mais sur quoi repose cette concession? Est-ce un devoir, ou bien n'est-ce qu'un simple égard pour leur haut rang? M. de Martens, selon son usage, renvoie le lecteur aux écrivains qui ont traité la question contradictoirement.
» La raison que donnent ceux qui soutiennent que c'est un devoir, c'est, disent-ils, qu'on ne saurait refuser au souverain ce que, de l'avis de tout le monde, on doit à ses ambassadeurs; et puisque ceux-ci jouissent du privilège de Y exterritorialité , il serait inconséquent de ne pas accorder le môme privilège aux monarques.
» Ce raisonnement porte entièrement à faux, parce que les immunités qui appartiennent de droit aux ambassadeurs et autres agents diplomatiques dérivent du caractère dont ils sont revêtus, c'est-à-dire de la mission dont ils sont chargés, ainsi que nous le verrons plus bas. On ne saurait donc rien conclure, sur ce qui est dû au monarque, de ce qu'on doit à ses envoyés. Nous verrons aussi dans les notes au chapitre de M. de Martens où il est traité des immunités de ces agents, que presque tous les privilèges qu'on est dans l'usage de leur accorder à cet égard ne sont que des honneurs purement volontaires, et nullement fondés sur un droit inhérent à leur caractère public.
» Or, du moment où les innnunités dérivent de ce caractère et on ne saurai! en trouver le fondement ailleurs, la iiclion de l'exterritorialité n'est nullement nécessaire: elle conduit même îl de fausses consé(piences; car il est positivement faux qu'on doive en agir envers la demeure de l'envoyé comme envers le territoire de son souverain.
M Si donc cette fiction ne saurait être admise au sujet des agents diplomati(jues, et si c'est par une argumentation du moins au plus c|ue les publicisles prétendent en faire l'application aux monarques, il s'ensuit que les imnnmités accordées à ceux-ci ne dédérivenl (pie des égards dus à leur haute dignité.
» ^>uanl à la juridiction, M. de Marleus a tort d'indiquer
qu'ils ont droit à prétendre au moins à la juridiction civile sur les gens de leur suite ; car si cela était fondée les autorités locales seraient tenues de prêter main-forte et de mettre à exécution les arrêts que le monarque voyageur prononcerait sur ses gens, ou bien il faudrait lui accorder l'autorité d'employer lui-même à cet effet, en présence des autorités du pays, et sans que celles-ci eussent le droit d'en empêcher les abus, la force qui serait à sa disposition ; conséquences rigoureuses du principe, mais qu'à coup sûr aucun jurisconsulte ne voudrait admettre. A plus forte raison serait-il absurde de lui accorder le droit de prononcer en matière criminelle. Au reste» les publicistes qui ont soutenu de pareilles doctrines ont oublié qu'il n'y a que les gouvernements despotiques où les monarques exercent le pouvoir judiciaire ; et certes aucun de ces écrivains ne voudrait convenir que ses ouvrages fussent destinés à soutenir les droits de la tyrannie. »
Ch. y.]
g 173. — Des Biens privés des Princes étrangers.
L'exterritorialité des souverains étrangers s'étend aussi aux biens meubles qu'ils ont avec eux. De plus, un usage assez généralement introduit, tant en Europe qu'en particulier en Allemagne, accorde l'immunité de douanes pour les biens qu'un prince étranger fait venir d'un autre pays, ou qu'il fait passer par celui-ci (Freyheit desFurstenguts), en tant que ces biens sont destinés à l'usage de sa personne, ou de sa famille, et qu'on a fait précéder la réquisition usitée [a], et qu'on les a fait accompagner de passeports obtenus en due forme {Frey passe).
(a) Elle fut expressément stipulée dans le traité de paix de 1745, entre la Prusse et la Saxe, article 10. Les républiques mêmes l'accordent ; F., par exemple, Pestel, Comment, de rep. Batavâ, § 438. Il serait bien à désirer qu'au moins les membres de la Confédération germanique pussent s'entendre sur l'observation uniforme et réciproque de cet usage; l'impulsion en a été déjà donnée dans les séances de la diète, en 1819.
Les l)ions immoiibles qu'un souverain ('"trangor possède chez aous ïie sont pas, dans la règle, exempts d'impôts; et quant à ces biens, comme aussi quant aux biens meubles qui appartiennent à la personne d'un souverain absent, ils sont, comme ceux qui appartiennent immédiatement à l'État ou à ses sujets, soumis à la juridiction de l'Ktatoù ils se trouvent (5); par conséquent à la saisie (c) et à la séquestration sollicitée par les sujets de cet État dans les cas où, en général, les lois permettent une saisie de droit et fondent sur elle la juridiction [d].
Mais s'il s'élève des contestations entre deux souverains par rapport à leurs biens privés (e), il en est comme des disputes qui surviennent immédiatement de uation à nation, savoir, qu'aucun des deux ne peut être à la fois juge et partie. Les saisies décernées dans de tels cas ne sont donc plus des saisies de droit (arresta juris), mais des saisies de fait, qui ont la nature des représailles, et doiit, entre des Etats entièrement souverains (/'), la légitinùté doit se juger d'après les mêmes principes qui ont lieu, en
(b) Exemple mémuiablo de la succession d'Orange, où le roi de Prusse fut cité par un tribunal hollandais; et nonobstant les {graves plaintes qu'il éleva sur le mode peu respecUieux d'une cilalion au son du tambour, il comi)arut par un l'onde de jjouvoir, et interjeta ensuite appel contre une sentence [)iononcée en 1710. ]'. L\miu:uty, Mcmoircs, t. Il, |^ :}G7 et suiv.
(c) Fh'.NKEHsnoKCK, DcjtKh'cc coinpclvnlc Icgatorum, ca\). iy, ^2-5; cap. XVI, ^. (). F. cependant lliiîr.ii, Ad til. Do in Jus rocando, n. 1.
(d) Mais c'est au gouvernement à juger si celte saisie aura lieu. Elle peut être refusée sans injustice, par des motifs d'intérêt public. SimuKX, llcclillicJie Dedcnhen, t III, p. ôl ; Ait/kma, Zaahen van Stavt en Oorlo<ih, cbai». XXXIV, \). 7(1; cbap. xi.viii. ji. 10)3; IhNKKiisnoj-.cK, lac. cit.,
{e) Exemples dans v.vx Mi)si:u, Bc\itr>Hjc, t. I, p. \V^. (/") l*iTTi;u, Epilome processus inip., •< 147.
général, dans la défense et la poursuite des droits de nation à nation, dont il sera parlé dans le chapitre des représailles.
La question de savoir jusqu'à quel point un souverain peut se permettre d'employer les forces de la nation pour la poursuite de prétentions qui lui sont personnelles, n'est pas du ressort du droit des gens ; c'est au droit public à la résoudre.
[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations suivantes :
<( Le lecteur pourrait être induit en erreur s'il adoptait comme vraie, dans sa généralité, l'assertion par laquelle M. de Martens paraît vouloir consacrer l'exemption des droits de douane en faveur des objets destinés à l'usage des princes ; tandis que dans tous les pays bien réglés rien, môme ce qui est destiné pour le propre souverain du pays, n'en est exempt. Pour peu qu'on y réfléchisse, on se convaincra que c'est là le seul moyen d'éviter les innombrables abus qui ne manqueraient pas d'avoir lieu à l'abri de tels privilèges.
» Mais rassertion la plus étrange de M. de Martens dans ce paragraphe, c'est de nous assurer que la question jusqu'à quel point un souverain peut se permettre d'employer les forces de la nation pour la poursuite des prétentions qui lui sont personnelles, n'est jMS du ressort du droit des gens, cest au droit public à la résoudre, tandis qu'il vient de nous dire que telles prétentions doivent se décider de mémf que les droits de nation à nation: doctrine fausse et monstrueuse; car de quel droit un souverain prétendrait-il que le peuple s'immolât pour soutenu' des droits peut-être imaginaires, et qui, s'ils ne !e sont pas, peuvent et doivent être décidés par les tribunaux du pays où se trouvent situées les propriétés du souverain. A cet égard, il n'est qu'un simple propriétaire, et toute contestation au sujet des biens qu'il y possède doit être décidée d'après les lois du pays, comme si les biens appartenaient à toute autre personne.
)» Certes il y a des cas oià, les autorités du pays ne faisant pas
droit au souverain étranger, sa nation doit lui prêter l'assistance que SOS droits et la sagesse du gouvernement montreront qui lui est due. Mais dans cela il n'y a d'autre différence que celle de l'influence que doit exercer sur les décisions à prendre la plus grande importance du tort, lorsque c'est le chef du gouvernement qui en est atteint. » Ch. V.]
§ 174. — Des Intérêts de Famille.
De même, la question de savoir jusqu'à quel point un souverain peut épouser la cause des princes ou princesses de sa famille, chefs ou époux des chefs d'États étrangers qui se plaignent de la violation de leurs droits (a), peut être différemment considérée sous le point de vue du droit puhlic et sous celui du droit des nations. Sous le premier point de vue, on peut convenir que, dans les cas de collision, les devoirs du souverain de conserver son État doivent être préférés à ceux d'épouser les intérêts des memhrcs de sa famille; mais, ces cas exceptés, des princes passant au gouvernement d'un État étranger, et surtout les princesses (dont les mariages sont souvent un sacrifice offert à leur patrie), ne perdent point par là tous les droits de réclamer les secours et la protection de TÉtat qui les a vus naître.
Sous le second point de vue, le droit des gens n'est pas violé lorsqu'un souverain embrasse la juste cause des membres de sa famille, dans des cas où il serait en droit de proléger le moindre de ses sujets ou de prêter le secours sollicité par un prince étranger.
(a) Caroline-Malhilde en Danemark, Frédérique-Sophie en Hollande, Marie-Antoinette en France.
[L'expression des principes posés par M. de Martens dans le présent paragraphe manque de clarté. Si notre auteur prétend simplement réserver aux souverains le droit de protéger les membres de sa famille devenus chefs ou époux des chefs d'États étrangers à l'égal du plus modeste de leurs sujets, rien de mieux ; mais s'il croit pouvoir engager les nations dans de purs débats de famille, il méconnaît, sous l'impression des événements lamentables au milieu desquels il écrivait, le droit de chaque nation de réserver à ses intérêts directs et personnels les efforts de son courage et les sacrifices de ses finances. Aussi c'est avec raison que Pinheiro- Ferreira ajoute :
» Les temps ne sont plus où l'on assimilait le droit de gouverner au droit de posséder. Ce qui n'était que faux, il y a cinquante ans, serait absurde aujourd'hui; savoir: qu'il y a lieu à une guerre pour imposer à une nation un souverain qu'elle repousse ou même qu'elle ne reçoit pas unanimement.
» Les droits de légitimité des souverains, cherchés ailleurs que dans la volonté libre de la génération vivante, ne sont plus de notre siècle. Ce que tous les bons esprits ont proclamé de tout temps, est devenu aujourd'hui doctrine générale ; car, grâce aux rapides progrès des lumières, ces vérités ne sont plus combattues que par ce faible reste des hommes qui tiraient toute leur importance du régime des privilèges, lesquels , n'ayant rien oublié de leurs préjugés, n'ont rien appris de ce que la marche du siècle et les leçons de l'expérience ne leur permettent pas d'ignorer. » Klùber, Droit des gens, édit. Guillaumin, § 50, pense, contrairement à l'opinion de Martens, que les affaires de souverains entre eux, concernant leurs propriétés particulières, sont souvent traitées comme appartenant au droit des gens. Gh. V.]
DES NÉGOCIATIONS A l'aMIABLE ET DIPLOMATIQUES,
g 175. — Connexion de la matière.
De même que dans d'autres branches de la jurisprudence, on doit distinguer dans celle du droit des gens les droits mêmes des nations, des moyens qu'elles ont pour les défendre et les poursuivre ; et ceux-ci, quoique fondés sur la loi naturelle, sont également assujettis à quelques modifications qui tiennent aux traités ou aux usages, et par conséquent sont du ressort du droit des gens positif.
Comme entre des peuples libres et souverains il n'y a point de juge supérieur sur la terre devant lequel ils puissent comparaître pour attendre de lui la décision de leurs disputes, il ne leur reste d'autres voies pour les terminer que les négociations à l'c^miable^ ou, à leur défaut, les voies de fait.
l 176. — Des bons Offices; de la Médiation ; du Compromis,
Les négociations à l'amiable peuvent avoir lieu soit entre les puissances seules entre lesquelles la dispute s'est élevée,
soit avec le concours d'une tierce puissance. La part que celle-ci peut prendre pour terminer le litige diffère essentiellement, en ce que, 1° elle interpose simplement ses bons offices pour amener à un accommodement; 2° ou qu'elle est choisie par les deux parties pour leur servir de médiateur (a), donc pour faire à l'une et h l'autre des proposiiions impartiales d'accommodement, sauf le droit de chacune de les accepter ou de les rejeter; 3<* ou enfin qu'elle est choisie en qualité déjuge compr émissaire pour prononcer une sentence puisée dans les principes du droit, et obligatoire pour les deux parties. Cette dernière voie, très-usitée dans tout le cours du moyen âge, n'a pas été entièrement abandonnée jusqu'à ce jour [h] ; mais les exemples d'arbitrages offerts et acceptes sont devenus de plus en plus rares, par l'expérience des inconvénients qui semblent être presque inséparables de ce moyen, ordinai-
(a) La médiation différant essentiellement de l'interposition des bons offices, on peut accepter ceux-ci et rejeter la médiation. V ., en général, sur cette matière, Bieleield, Institutions politiques, t. II, chap. viii, § 17; Treuer, De prudcntid circa officiuvi pacificationis inter gantes, Lipsiie, 17-27, in-4.
(/>) A.-G.-S. Haldimand, Diss. de modo componendi controversias inter aquales et potissimum arbitris compromissariis, Lugd. Bat., 1739, in-4. V. différents exemples dans Kluit, Hist. fopderum, t. II, p. 500. On peut, dans un certain sens, ranger encore dans cette catégorie les décisions arbitrales qui ont eu lieu à la suite de l'acte du congrès de Vienne, pour décider : l'^ des créances de rentes sur l'octroi du Rhin (décision arbitrale du 20 mars 1810, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 220) ; 2" de la succession dans le duché de Bouillon (F. la sentence arbitrale du !"■ juillet ISIO, hc. cit., t. Il, p. AOO) ; 3° du dillorond entre les cantons d'Uri et du Tessin, au sujet des douanes (sentence arbitrale du 15 août 1810, lac. cit., t. IV, p. 207); 4" d'une partie des dettes de la llidlande (sentence arbitrale d'une commission entre la France et la Hollande, du 16 octobre 1810, insérée dans inoii Nouveau Recueil, t. W, p. 203).
rement insuffisant, surtont par le défaut d'un pouvoir exécutif.
[La médiation, les bons offices et l'arbitrage se ressemblent en ce que toutes ces voies ouvertes par le droit des gens ont pour but de concilier les différends des nations. Il y a cependant, entre la médiation et le compromis qui implique l'arbitrage, cette différence que, par la médiation', les parties intéressées conservent la libre faculté d'accepter ou de ne pas accepter les arrangements proposés, tandis qu'elles sont liées par le compromis et que la décision arbitrale doit leur servir de loi et de règle, à moins que les arbitres n'aient rendu un jugement manifestement injuste et contraire à la raison. Longtemps les papes ont été investis, au nom de la religion et de la foi, d'un pouvoir de conciliation au sein de la famille chrétienne. Depuis la réforme, ce pouvoir a passé aux princes séculiers.
« Le devoir du médiateur, en interposant ses bons offices pour engager les parties à s'entendre, est, ditYATTEL, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. xviii, § 328, de garder une exacte impartialité ; il doit adoucir les reproches, calmer les ressentiments, rapprocher les esprits. Son devoir et de favoriser le bon droit, de faire rendre à chacun ce qui lui appartient ; mais il ne doit point insister scrupuleusement sur une justice rigoureuse. Il est conciliateur et non pas juge : sa vocation est de procurer la paix, et il doit porter celui qui a le droit de son côté à relâcher quelque chose, s'il est nécessaire, dans la vue d'un si grand bien. »
Ch. y.]
§ 177. — Du Style diplomatique.
Dans chacun de ces cas, les affaires peuvent se traiter ou verbalement ou par écrit, soit immédiatement entre les souverains, soit médiatement par leurs plénipotentiaires.
Et tandis que les négociations proprement dites ne sont pas les seuls objets qui donnent lieu à des écrits ; que dans les relations extérieures il peut s'offrir nombre d'occasions
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OÙ il s'agit cVexposer à d'autres nations, ou à tout le public, les droits, les intentions, les mesures de tel État, il résulte de là une multitude de genres d'écrits usités pour les affaires étrangères et assujettis aux règles du style diplo7natiquc [a).
[« Le style diplomatique, à quelque sujet qu'il s'applique, dit M. de Flassan, dans son Histoire de la diplomatie française, ne doit pas être celui de l'académicien, mais celui d'un penseur froid, revêtant d'une expression pure et exacte une logique non interrompue. La chaleur qui fait presque toujours le succès do l'éloquence doit en être exclue. » La dignité des États, le choix et la distinction des personnages qui* les représentent, l'importance des négociations, commandent au style diplomatique une élévation qui peut s'allier avec la précision dans les termes employés et l'ordre dans l'exposé des faits et dans renchauiemeut des arguments. Des négligences ou des erreurs dans les expressions employées amènent des froissements ou des erreurs et pai' suite peuvent nécessiter des protestations ou des demandes d'explications. 11 peut même arriver qu'une puissance, se croyant lésée dans ses intérêts ou blessée dans sa dignité, refuse provisoirement une réponse ou repousse la i)ièce comme inadmissible. V. Heffteu, le Droit international public, traduction de M. Bergson, s 230. ]'. encore le baron Charles uf, Mauteîss, le Guide diplomatique, t. II et suiv. (pii, après d'excellents conseils sur le style diplonuili(pie en général, ajoute : « Toute composition en
(a) On peut consiiKcM- à cet é^'ard Its oiivrairos suivants : Limg, Tlieatrum Ccvremnnialc historico-poUticum, Li|)si;r, \T20, 2 vol. in-lol.; RoussKT, le Cérémonial diplomatique, La Haye, 2 vol.; et les tomes IV et V (les Suppléments au Corps diplomatique. — Entre les abré^'és (pii traitent de cette nialiî're, eonsnitez S.M:i-nour, rssai d'un traité du style dts cours, Gottinj^ne, 17ô8, in-8, revu et corrigé par Isaac i>k C(H,0M DU Clos, Gottinguc, 177(1, in-8; Rkck, Vcrsuch ciner Staatsproxj'.s-, "NVien, I75'i, in-8; pour rMIoinajine, Puttfr, .lN/e//i</j<7 :ur juristisclten Praxis. 175:5, en 2 vol., et la il'édil., de 17G5; et, à(|uel(|Hes égards, .l.-J. Moseh, l-inlcitung in die Can^cley-^yissenschaft, Han.ui, 1750, in-8; F.-C. van Mosi:u, Vi'rsuch cincr Slaatsyrammatili, [1\'\ et plusieurs traités dans ses Klcinv Svhriftcn.
matière politique renferme des points principaux et des matières secondaires. Pour les exposer ou les développer selon lem* importance, il faut savoir placer chaque chose dans son vrai jour, et ordonner les matières de telle sorte que les transitions ne soient point forcées et que les arguments, se fortifiant l'un l'autre dans une gradation naturelle, complètent la conviction ; enfin, on doit soutenir l'attention en sachant se restreindre et conclure. En un mot, bien dire dans Vordre convenable tout ce qui doit être dit et rien au delà, tel est le grand art du diplomate... On ne saurait trop recommander aux rédacteurs d'actes et offices diplomatiques, (Vunir à la précision des idées, la propriété des termes et la concision du sf^^e. Les circonlocutions, les épithètes oiseuses, les expressions ambitieuses oïl recherchées, les longues périodes, les horsd'œuvre, les lieux communs, sont plus particulièrement mal venus dans les écrits de ce genre où tout, étant grave et important, doit marcher simplement et directement au but. » Ch. V.]
^ 178. — Des différents genres d'Écrits.
On se contentera d'observer ici qu'on peut diviser ces différents genres d'écrits, souvent généralement appelés acles publics, en écrits adresses à une personne ou à une cour déterminée, ou destinés pour elles, et en écrits adrcs* ses ta tout le public, et qu'on nomme quelquefois actes publics, en sens particulier.
De ce premier genre sont : lo les lettres, soit de conseil ou de chancellerie, de cabinet ou de main propre [a]; 2» les mémoires et les notes des cours ou des ministres, les décrets, résolutions, signatures, dépêches, etc.
Du second genre, sont : !« les pleins pouvoirs, les ra(ifîcations, les actes de garantie, les passe-ports, les privilèges, et quelques manifi^stes ordinairement dressés en
(a) F., par exemple, OEuvres posthumes du roi de Prusse, t. III, p. 365-407, édit. de Hambourg.
forme de lettres patentes; 2^ les traités, les déductions, exposés des motifs, etc., adressés à tout le public, mais dressés in forma libelli.
[Il y a encore, à côté des notes signées^ des notes dites verbales, que l'usage a admises et que l'agent diplomatique s'abstient de signer, soit qu'il ne veuille pas engager sa responsabilité d'une manière définitive, soit qu'il s'agisse simplement de rappeler les points essentiels d'une conversation politique sur des questions qui ont été traitées de vive voix.
L'usage qui s'est introduit dans les gouvernements représentatifs, de porter à la tribune les questions de politique étrangère , doit inspirer à l'agent diplomatique une réserve plus grande dans les dépêches qu'il adresse à ses supérieurs hiérarchiques ; de là aussi des lettres confidentielles qui, à côté de l'exposé exact et succinct des faits qui figurent dans la correspondance officielle, font connaître d'une manière plus complète l'état des affaires et les probabilités de leur solution. Ch. V.]
l 119. — De la Lanirue.
Les principaux points du cérémonial diplomatique concernent l'usage de la langue el des titres. Quant à la langue, on doit distinguer la langue de cour et celle d'État (a). Entre des puissances qui n'ont pas la même langue d'Ktat, chacune considère aujourd'hui (^) comme un avantage qu'on se serve de la sienne ; et tandis qu'aucune n'a, dans la règle, un droit à cette prérogative, on avait introduit depuis longtemps entre
(a) F.-C. VAN MosK.ii, Von dcn EiiropHischcn Ilof und Slaotssprachen nach dcrcn iicbrauch im Ucdcn.uiul Schrciben, VvixnUWwi, ITôO, in-8.
(/)) Sur les varialioiisdos priiicipL's suivis à ci'l iVard cliiv, les Uomains, à diverses é|M»(pies, 1'. A. Ih kk, De usa rt nncloritate juris romani, hl.. Il, caii. I, |.. IjO.
do tels États l'usage de la langue latine comme d'une langue neutre, en l'employant dans les lettres, dans les négociations, dans les traités, etc. Mais depuis que, surtout sous Louis XIV, la langue française est devenue la langue presque universelle des cours (c), elle a été substituée dans une multitude de relations à l'usage du latin, tant dans les correspondances des cours et des ministres, que dans les négociations et dans les traités; en ajoutant à ces derniers (lorsque la France y a part), un article séparé pour empêcher qu'il n'en résulte une obligation pour la suite. Mais lorsqu'une puissance s'obstine à se servir de sa langue d'État ((;r),el qu'aucun des deux ne veut céder, on doit, ou s'arranger sur le choix d'une langue neutre, ou se servir chacun de la sienne, en négociant ou dressant le traité en deux langues (e); ce qui doit paraître absurde dans les discours [f]', très-nuisibîc dans les négocia-
(c Le comte de Rivarol, Dissertation sur Vuniversalilé de la langue française, ouvrage qui à remporté le prix à Berlin en 1784, in-4; J.-C. Schwab, Vonden Ursachender AUgemeinheit der franzôsischen Sprache und der loahrscheinlichcn Dauer ihrer Herrschaft; eine gckrôntc Prcisschrift, neue Ausgabe, Tuhingen, 1785, in-8.
(dj L'Empire d'Allemagne n'a voulu traiter avec les étrangers qu'en latin ou en allemand. Le Danemark, la Grande-Uretagne, le pape, le Portugal, la Suède, les Provinces-Unies des Pays-Bas, quoique également en usage de se servir de la langue latine dans les occasions de cérémonie, ont souvent négocié et traité en français; de même la Russie, dont, ainsi qu'en France, la langue du pays est la langue d'État. Les Turcs affectent de négocier dans leur langue, et, d'après de Real, de la Science du Gouvernement, t. V, p. 558, ne regardent aucun traité comme obligatoire s'il n'est dressé dans leur langue. C'est peut-être pourquoi le traité de 1774 entre la Russie et la Porte fut dressé en trois langues, en turc, en russe et en italien. V. art. 28 de ce traité, dans mon liecueil, t. IV, p. G07.
(e) Nombre de traités modernes, conclus surtout par l'Angleterre et par les États-Unis de l'Amérique, ont été dressés en deux langues.
[() Exemple dans MosEu, Versuch, t. III, p. 40G, 430; t. IV, p. 250. Il, 2
tions [g], et non sans quelques inconvénients dans les traités (h).
Entre les États dont la langue du pays est la même , il paraît tout simple de se servir de celle-ci de préférence à toute autre ; mais dans ces rapports mêmes la langue française a quelquefois prévalu par différents motifs (i).
[Chaque État a évidemment le droit d'employer sa langue ou une langue étrangère et même de demander qu'elle soit employée pour traiter avec lui; mais il est d'usage en général de recourir à une langue neutre. On s'est servi de la langue latine jusqu'au dix-huitième siècle. Les traités de paix de Nimègue, de Ryswick, d'Utrecht, de Bade en 1714, de Vienne en 1725 et en 1738, le traité de la quadruple alliance de Londres de 1788, ont été rédigés en latin. Les huiles du pape sont encore en latin. Peu à peu, grâce aux chefs-d'œuvre de sa littérature, la langue française est devenue comme un idiome universel et la langue oflicielle des cours et des cabinets. La plupart des traités signés depuis le commencement du dix-neuvième siècle ont été rédigés exclusivement en français. On peut citer notannnent les actes du congrès de Vienne en iS\'6j les trailés de 1833, concernant la séparation de la Belgique et de la Hollande, plus récemment le traité du 30 mars 18:j(î qui a mis (in à la guerre d'Orient. La langue française a prévalu pour les relations des Étals de l'Allemagne entre eux, bien que la Confédération germanique ait décidé à Francfort, le
{y) Exemple instructif des négociations de Rastadt, 1797-1799.
{Il) Comme, dans ce cas, il y a deux originaux, dont aucun n'a un droit de j)rérérence, il peut naître des disputes sur le vrai sens d'un mot ou d'une phrase dilTi remment rendus dans les deux langues, ce qui eut lieu, par oxomple, entre la France et la Grande-Bretagne sur quohpies passages du trailr de coninierce de 178(i.
(j) Kutre les Fiais de rFmpire, la paix de Breslau, de 17''r2, oITre le premier exemple de ce genre, suivi en I7ir), Hti.l, 1779. Moskr, Tcsclincr l'rifdcnssihluss mit Anmerkunucn, p. 48. Les trailés entre le-. Fiais de rMlem.igiu', depuis 1813, n'ont élé dresses en i>.ulic (ju'cn français.
12 juillet 1817, qu'elle ne se servirait dans ses rapports avec les autres puissances que de la langue allemande en y ajoutant une traduction latine ou française et à charge de réciprocité. Souvent on insère des réserves pour déclarer que la langue française a été employée sans tirer à conséquence pour l'avenir. C'est ce qui a eu lieu dans l'acte final du congrès de Vienne, art. 120.
La Porte-Ottomane emploie dans sa correspondance avec les cours européennes la langue turque; mais ses communications sont accompagnées d'une traduction latine ou française.
Le baron Charles de Martens, dans son Guide diplomatique, t. II, p. 7, fait observer qu'en cas de désaccord sur le choix d'une langue et lorsque chaque partie intéressée persiste à employer la sienne pour les relations habituelles et pour la rédaction des traités, on fait deux instruments originaux. Mais alors les négociations sont longues et difficiles et les actes ou les traités manquent le plus souvent de clarté et de précision. Ainsi en 1797 et 1799, aux négociations de Rastadt, les ministres de l'Empire germanique et les envoyés de France correspondirent chacun dans leur langue, sans y joindre de traduction.
« Ce que M. de Martens appréhende, dit Pinheiro-Ferreira, du double texte d'un traité en deux langues a également lieu lorsqu'on n'a employé qu'une seule langue ; car, si on est de bonne foi on avouera, ce qui est en réalité, que des deux textes il n'y en a qu'un qui ait servi comme original, et que l'autre n'en est que la traduction. Sans doute que la signature du négociateur français, par exemple, apposée au bas du texte anglais, induit une présomption qu'il en a sanctionné le contenu, la même oii il y a différence entre les deux textes ; mais cette présomption s'évanouit si on réfléchit que, ne pouvant pas donner à la lois son assentiment à deux assertions contradictoires, il a mieux compris, et par conséquent il a entendu signer ce qui est dans le texte français. On peut en dire autant du négociateur anglais. D'où il résulte qu'il n'y a qu'un des deux textes qui doive être pris pour l'original, et que l'autre doit être assimilé aux traductions que l'on fait faire lorsqu'on n'a employé qu'une langue, à l'usage de la nation dont chaque membre ne saurait être tenu d'exécuter le traité que d'après une pareille traduction authentique. Les discussions que celle-ci peut faire naître se décident d'après les règles générales de l'herméneutique appliquées au traité original.
Dfi la mr'mc manière devra-t-on lever toutes celles qui naîtraient (les différences qu'on pourra remarquer entre celui-ci et la traduction, ^ïais il y a toujours un avantage à présenter h. côté de l'original une traduction qu'on sait avoir passé sous les yeux des deux négociateurs^ ainsi que des i)ersonnes appelées à approuver et à ratifier le traité. »
V. encore Heffter, le Droit international public, traduction par M. Bergson, § 23o, suivant lequel les règles qui précèdent s'appliquent également aux communications verbales qui ont lieu dans les occasions solennelles, telles que les discours prononcés dans les audiences publiques : « Le minisire étranger tient^ ou du moins il peut tenir son discours dans sa propre langue : un interprète est chargé de le traduire. Le souverain répond dans la sienne. Ce principe entraînait des inconvénients qui l'ont fait abandonner, en lui substituant d'autres expédients. La personne d'un rang inférieur emploie la langue de celle d'un rang plus élevé, ou bien on s'entend sur l'usage d'une langue neutre, familière aux deux parties, telle que l'est aujourd'hui la langue française. » Ch. V.]
§ 180. — Des Titres de Possessions.
Quoiqu'il dépende du goût de chaque souverain de spécifier ou non dans ses titres et dans ses armes les différents États qu'il possède incontestablement, l'emploi des titres et des armes a souvent donné lieu à des contestations, lorsque, 1° il conserve les titres de possessions qu'il n'a plus, et sur lesquels quehjuefois il a cessé de former des prétentions ; 2" lors(|u'une autre puissance forme des prétentions sur des Ktats qu'il possède, et dont elle refuse de lui reconnaître les titres. Autrefois les disputes de cérémonial qui en résultaient ont plus d'une fois fait naître des guerres ou échouer des négociations. Dans des temps plus récents, ou a vaincu la diflicullé dans les traités par un article séparé de non pnrjudirandOy tant (lu'on n'a
pu s'arranger [a) ou se déterminer à une suppression volontaire.
[On trouve dans le baron Charles de Martens, le Guide diplomatique, 4^ édit., t. 11^ p. 4 4, une distinction au sujet des titres de possessions. Cet auteur reconnaît pour chaque souverain la faculté d'énoncer tous ses titres en énumérant tous les noms des différents États qu'il possède. Mais quelques-uns réunissant dans le grand titre une longue série de possessions, on est arrivé, pour la facilité d'expédition des pièces de chancellerie, à adopter un titre moyen et un petit titre pour les affaires ordinaires. Le grand titre embrasse tous les titres de possession réelle et ceux de possession fictive; le titre moyen comprend quelques titres de possession réelle : Roi, archiduc, grand-duc, prince, margrave, etc.; le peHt titre est le titre même de la dignité, sous lequel on désigne habituellement chaque souverain. Ch. Y.]
§ 181. — Des Épithètes.
A ces titres, quelques têtes couronnées ont ajouté des épithètes particulières, introduites par l'usage ou par des bulles papales. C'est ainsi que l'empereur romain portait le titre de semper Augustits ; les rois de France portent celui de Roi très-chrétien (a); les rois d'Espagne sont qualifiés, depuis 1496, de Roi catholique ; les rois d'Angleterre, depuis 1521, 'de Défenseur de la foi; les rois de Portugal,
(a) Après la cession de la Norwége au roi de Suède, en 1814, le Danemark continua encore quelque temps à se servir des titres et des armes de ce royaume ; mais, par une déclaration et une contre-déclaration ajoutées au traité du l" septembre 1819 entre ces deux puissances, le Danemark a consenti à en supprimer l'usage à des époques déterminées d'après les distances du lieu. F. mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 653.
(a) Sur l'usage de ce titre, V. Mémoires et Négociations secrètes de la paix de Munsler, t. I, p. 112, édit. in-8; Piganiol de la Force, 1. 1, p. 92; J.-J. MosER, Vermischte Abhandlungen aus dem Wôlkerrecht, n. 2.
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depuis 1748, de Roi très- fidèle (h) , les rois de Hongrie, depuis 1758, de Roi apostolique {c). Mais le roi de la Grande- Bretagne est aujourd'hui le seul qui fasse lui-même usage de ces épithètes dans ses titres; les autres se contentent de se les faire donner, surtout par des étrangers. Les nations étrangères ne font plus aujourd'hui de difficultés de les leur attribuer.
[F. les observations qui accompagnent le § 183.]
g 182. — Des Titres de Parenté.
Le caprice du cérémonial a introduit dans le style diplomatique un double usage des titres qni désignent les liens de parenté. On s'en sert, 1° pour indiquer les liens du sang qui subsistent effectivement entre deux monarques ; 2° pour exprimer les relations politiques (ou religieuses) égales, ou plus ou moins inégales, qui subsistent entre les États ou leurs chefs : c'est dans ce sens que la piété a fait donner au pape le titre de Très-Saint-Père: que tous les rois se qualifient réciproquement de frères, et que ce titre est donné même par la plupart des rois aux princes qui jouissent des honneurs royaux, tels que l'électeur de Hesse elles grandsducs. Mais le litre de cousin, quoique égal d'après la nature, désigne, ainsi que celui do nevcUf l'infériorité quelconque de celui auquel cette distinction est unilatéralement accordée. Les bizarres combinaisons de ces doubb^s titres bravent quelquefois la nature {(i).
(b) F. la l)ullo papale dans \Vr.\CK, Codex juris (jcnt . t. II, p. i3?.
(c) Wknck, /or. cil., t. III, p. ISi.
{a).l.-J. MosKK, Von dem nrudrrtilcl. dans sos Opuscula acadcmica,
Les titres de parrain et de marraine ne se trouvent plus guère que dans le style diplomatique allemand (5).
[F. les observations qui accompagnent le § 183.]
§ 183. — De la Courtoisie,
Les empereurs prétendaient autrefois seuls au titre de Majesté {a), et les rois se contentaient de V Altesse. Mais depuis qu'à la fin du quinzième siècle (b) les rois de France se firent donner la majesté par leurs sujets, et qu'au seizième siècle plusieurs autres rois (c) suivirent cet exemple, ce titre, successivement [d) introduit entre les rois entre eux, et dans leurs relations avec d'autres États, fut demandé même à l'empereur, qui, après beaucoup de difficultés, l'accorda d'abord à la France à la paix de Westphalie(e); bientôt à quelques autres rois, surtout, en 1700, à la Prusse ; et depuis l'empereur Charles VU (f) l'accorda à tous les rois.
p. 413; F.-C. iMosER, der Titel Vater, Mutter, Sohn nach dem Hof- Welt-und Canzeley-Gebrauch, dans ses Klei7ie Schriften, t. I, n. 4.
(6) F,-C. MosER, Von den Gevatterschaften grosser Herren, dans ses Kleine Schriften, t. I, n. 3.
(a) F.-C. vanMoser, Fon dem Titel Majestdt, ddin?, ses Kleine Schriften, t. VI, n. 2.
(b) HÉNAULT, Abrégé chronol., t. II, p. 413.
(c) Tels que le Danemark sous le roi Jean, V. Holberg, Dan. Reichshistorie, t. I, p. 477 ; l'Espagne sous Charles I^';" l'Angleterre sous Henri YIII, F. Leti, Cœremoniale hist. politico, t. Vï, p. 483; le Portugal en 1758, Hérault, Abrégé chronologique, t. II, p. 560.
{d) Comme entre le Danemark et l'Angleterre en 1520 ; entre la Suède et le Danemark en 1685; la France ne le donna au Danemark qu'au commencement du dix-huitième siècle, à la Prusse, en 1713.
(e) WiGQUEFORT, l' Ambassadeur et ses fondions, p. 734; Puffen- DORF, De rébus gestis Friderici Wilhelmi, lib. X, § 17.
(f) PuTTER, Juristische Praxis, t. I, p. 1 17.
On peut donc aujourd'hui considérer le titre de majesté comme généralement commun à tous les rois et empereurs en Europe, à l'exception de l'empereur turc qui n'obtient de la plupart des États que le titre de Hautesse [g).
Le titre à' Altesse devint le partage des princes, surtout de l'Italie et de l'Allemagne, quelquefois même de simples particuliers qualifiés de princes ou de ducs, et se multiplia étonnamment (h). Pour le relever, on inventa au dix-septième siècle les titres distinctifs d'Altesse royale pour quelques princes du sang, d'Altesse électorale pour les électeurs, d'Altesse sérénissime pour les anciens princes (i); et XExcellencey dont autrefois aucun prince ne s'offensait, ne fut plus que pour les comtes, et, surtout depuis la paix de Westphalie, pour les ambassadeurs, et pour les premières charges civiles et miUlaires.
Quelques républiques même, trouvant le vous trop simple, ont demandé et obtenu une courtoisie plus relevée, telles, par exemple, que les Provinces-Unies des Pays- Bas (j), le titre (\e Hautes-Puissance s y etc. (A).
[g] RoussF.T, Cérém. diplom., t. II, p. 71'2.
{Il) V. les plaintes amères de Leti, dans son C<vremoniaIc hisloricopoUtico, t. I, en plusieurs endroits.
(i) Aujourd'hui, le titre d^ Altesse royale est accordé à tous les grandsducs, comme à l'électeur de Hesse ; VAltesse sérénissime, aux anciens princes aujourd'hui souverains d'Allemagne, comme à quelques princes régnants en Italie. On a conservé aux princes médiatisés les titres honorili(|ues ([u'ils pouvaient réclamer avant cette époque.
Quant à des jiarticuliers nouvellement créés princes, il n'y a pas d'usage uniforme sur la (piestion si, et de la part de qui, ils peuvent demander les litres d'Altesse et de Monseigneur en français, ou en allemand ceux de Durchlauch ou de Fùrsiliclie Gnaden.
(;■) Pestel, Commeniarii de rep. Uatavd, g 300.
{k) Sur la ci-devant répuhliipie de Venise et la Suisse, V. Rousset, Cérémonial, l. Il (v.),p. 811, 818.
[Dans l'état actuel des relations internationales le pape reçoit le titre de Sa Sainteté, Sanctitas Sua, Sanctissimus Pater. Celui de Summus Pontifex fut usité dès le troisième siècle^, et celui de Papa, dès le cinquième. Les empereurs et rois reçoivent le titre de Majesté, qui appartint longtemps exclusivement à l'empereur romain d'Allemagne ; et quand on leur parle, ou quand on leur écrit, la qualification de Sire. L'empereur de Turquie {Padischah) a reçu le titre de Majesté Impériale dans les traités conclus en 1834 et en 1856 entre les grandes puissances au sujet des affaires d'Orient. La plupart des souverains ne lui donnaient autrefois que le titre d'Altesse.
Quant aux grands-ducs et à l'électeur de liesse, on les traile à' Altesse Royale, Celsitudo Regia ; les ducs et les princes d'^^ tesse Sérénissime, Serenitas. Le protocole signé à Aix-la-Chapelle le 11 octobre 1818 décide ce point de cérémonial.
Les chefs d'États portaient ou portent encore des titres particuliers honorifiques, dérivant des rôles qu'ils ont joués dans les affaires de religion : le roi de France prenait celui de Roi très-chrétien, Rex christianissimus, ou de Fils premier-né de l' Église! celui d'Espagne, de Roi catholique, Rex catholicus; celui d'Angleterre, de Défenseur de la foi, Defensor fîdei ; celui de Portugal, de Roi très- fidèle, Rex pdelissimus ; celui de Pologne, de Roi orthodoxe, Rex orthodoxus ; celui de Hongrie, de Roi apostolique, Rex apostolicus. Le pape se dit Servus servorum Dei.
On reconnaît enfin des titres sous lesquels on désigne l'héritier présomptif de la couronne; ces titres varient suivant le droit public de chaque monarchie. En France c'était le Dauphin; en Angleterre c'est le prince de Galles; en Russie le Czarewitz; en Espagne le prince ou la princesse des Asturies, etc.
En parlant d'eux-mêmes les monarques se servent du pluriel et emploient, depuis le dixième siècle, la formule suivante, adoptée par les évêques dès le quatrième siècle : Nous par la grâce de Dieu...
Les titres des États fédéraux et des républiques sont moins fixes. Dans ses relations diplomatiques la Confédération germanique jouit du titre de Sérénissime Confédération germanique.
Autrefois les républiques de Venise, de Gênes et de Pologne étaient qualifiées de Sérénissimes Républiques. Ch. V.]
g 184. — Des fautes contre le Cérémonial.
Supposé qu'on ait péché contre le cérémonial diplomatique, soit dans le choix des titres, soit dans quelque autre point du style diplomatique, et qu'on ne s'empresse pas de son chef de redresser l'erreur, l'État qui croit ne pas pouvoir garder le silence se contente ou d'en avertir ou de protester pour l'avenir; ou, s'il soupçonne qu'on a manqué de propos délihéré à ce qu'il croit pouvoir prétendre , il refuse de répondre jusqu'à ce qu'il ait obtenu le redressement, ou menace de renvoyer dans la suite un semblable écrit, ou le renvoie effectivement comme inadmissible (a).
(a) F.-C. MosER, von Ahndung fehlerhafter Schrcihen, Frankfurt, 1750, in.8.
DU DROIT D AMBASSADE
g 185. — Source du Droit d'Ambassade.
Pour peu que les affaires qu'on traite soient importantes et compliquées, il serait difficile pour les nations de les terminer par une simple correspondance; il devient nécessaire de s'aboucher, et les entrevues personnelles entre les chefs des États n'étant pas toujours sans difficultés, il ne leur reste qu'à envoyer des mandataires munis de pleins pouvoirs et d'instructions pour traiter en leur nom avec les puissances étrangères. De là l'origine des ambassades [a] et le fondement des droits essentiels des plénipotentiaires des États.
{p) Sur la multitude d'écrits plus ou moins étendus qui traitent du droit d'ambassade , V. Meister , Bibliolheca juris gentium, verbe Legaius; de Ompteda, Litteratur, t. II, p. 351, et de Kamptz, | 199 et suiv.; comme aussi F. Romer, Handbuch fur Gesandte, dont le premier volume renferme la littérature du droit d'ambassade. On trouve une liste des dissertations qui ont paru en Hollande sur cette matière dans Kluit, Bist. fœderum, t. II, p. 527.
En suivant l'ordre chronologique, on peut remarquer les écrits sui-
[C'est avec raison que notre auteur signale la nécessité de^ communications entre les peuples et l'insuffisance des rajpports personnels des chefs d'États, rois ou empereurs dans les monarchies, magistrats dans les républiques. Pour obvier aux lenteurs, aux dépenses et aux difficultés des rapports personnels des souverains entre eux, il est devenu d'usage de traiter par des mandataires investis de pouvoirs et d'instructions.
L'antiquité n'a point connu les missions permanentes ; les relations diplomatiques des ^principales nations n'étaient que transitoires et avaient toujours un oljjet déterminé. Suivant Heffter, le Droit intcrnatwnal /)u6//g, trailuction de M. Bergson, § 199, c'est aux papes qu'il faut faire remonter l'usage des missions permanentes. Ils ont commencé les premiers à eniretenir auprès des princes des races franques, des missions permanentes connues sous le nom de apucrisiarii ou rcsponmles. C'est du moins ce qui semble résulter de la NuvcHe 123 de Justinien, ch. xxv. Mais leur exemple n'a porté ses fruits dans les cours de l'Europe gu'au quinzième siècle et l'établissement de ces missions est contemporain de celui des armées permanentes; on est autorisé à conclure de cette coïncidence, que ces missions permanentes
vants : Conradi Buum, libriquiiupie De lrgationibu6\ Moguntiti3, 1548, in-fol.; Albcricns Gk.ntu.is, De Icgalionibus, libritros, Londiiii, 1583, in-'i; le Parfait Amhasmdenr , par Antonio de Vera et de Cuniga, Paris, lGi2, in- 12; A. di: Wicquf.fort, Mémoires touchant les ambassadeurs, par L.-M. P, 1G77, in-li ; GxLxum, Réflexions sur les Mémoires pour les ambassadeurs, Villefranche, 1G77, in-li ; Abraham DE WicQUEFORT, l'Àmhassadetir et ses fondions, Là Haye, 1G80; Cologne, IG90, in-i; Amsterdam, 174G, in-4; de Sarras de Fraxqlenav, ?c Ministre public dans les cours étrangers^ Paris, 1731 ; Uhlich, les Droits des ambassadeurs, LeipsicU, 1731, in-4; Pacassi, Einleitung in die Gesandtsch'ifisri'clite, Vienne, 1777, in-8. Des ouvrages de J.-J. MosEu. les t. III et IV du Versuch, et les t. 11! et IV des licylrdge des neueslen Huropiiischen Vnllierrcchts in l'riedenszcilen, traitent du droit d'andiassade. Le même a aussi érril Bcytn'idc zu dem EuropHi^chrn GesandtschaftsrecJit, I7î>0, in-8. C -G. Ahnert, Lehrbcgriff der ]yissensclKiften, Krfordernissc und UedUc der Oesandlcn, Dresde, 1784, '2 vol. in-8. (^-H. va\ l\iiMEH, Versuch einer Einleitung in die rcchtlichen,moralischen und poliiischen CrundstUze ûbcr die Gesandtschaftcn, (iollia. 17SS. in-8. K.-X. vov Mosuam, Europiiischcs Gesandtschaftsrccidf KandshuJ, \bOb, in 8.
avaient autant pour objet la surveillance réciproque des forces militaires des nations, que le maintien de leurs bons rapports et le développement de leur mutuelle prospérité. De nos jours^ avec les progrès du commerce, les développements de la civilisation et la solidarité de tous les peuples, l'institution des missions permanentes s'est consolidée et étendue, et les fruits qu'elle porte pour féconder la paix et pour prévenir ou arrêter la guerre sont apparents et réels même aux yeux des esprits les plus prévenus. V. Yâttel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. V, § 55 et suiv., et les notes de M. Pradier-Fodéré qui présentent des renseignements bibliographiques très-exacts et trèsétendus. G h. V.]
§ 186. — Notion des Ministres.
Par ministre public on entend, en général, tout officier de l'État ; dans un sens plus limité, le terme de ministre s'emploie à Pégard de ceux qui président en chef à un département d'affaires d'État (ministre de la guerre, ministre des affaires étrangères, etc.); enfin on emploie aussi particulièrement le terme de ministre ou ministre étranger [legatus, gesandte), pour designer celui qui est envoyé près d'un État étranger, ou à un congrès, pour y traiter des iffaires publiques. ]>e tels niitristros étant un moyeu nécessaire pour la conduite des affaires étrangères, le droit de les envoyer est un droit essentiel pour les États ; et en tant lue de tels ministres diffèrent des mandataires qu'envoient les particuliers, il est un droit qui n'appartient qu'au gouvernement.
Le droit des gens universel, en parlant de ces ministres t de leurs droits, a toujours en vue des agents diplomaiqucs effectivement chargés de quelque négociation (miistres négociateurs). Aujourd'hui on envoie quelquefois es ministres pour un simple objet de cérémonie, ou, deu. 3
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puis l'introduction de missions permanentes, pour le main tien de l'amitié réciproque et pour informer leur cour de ce qui se passe dans celle où ils résident, sans les charger d'une négociation déterminée. Cependant le droit des gens couturaier accorde^ dans la règle, à ceux-ci les mêmes prérogatives dont jouit un négociateur effectif.
[Suivant le baron Charles de Martels, Guide diplomatique, 1. 1, p. 38^ dans le langage du droit des gens le ministre est l'agent diplomatique qu'un souverain ou un gouvernement envoie auprès d'un État étranger, ou à un congrès, pour y traiter des alTaires publiques, et qui, muni de lettres de créance ou de pleins pouvoirs, jouit des privilèges que le droit des gens accorde au caractère public dont il est revêtu. Ch. ^ .]
g 187. — Du Droit d'envoyer des Ministres.
Le but propre et primitif des ambassades indique assez, 1° que tous ceux qui sont autorisés à traiter en leur propre nom avec les puissances étrangères doivent aussi avoir le droit d'envoyer des ministres ; que par conséquent nonseulement les États entièrement souverains, indépendamment des alliances égales (a) ou inégales qui les unissent à d'autres Klats, mais aussi ceux qui, sans jouir d'une souveraineté entière, sont en possession du droit de la guerre, de la paix, et des alliances, doivent en jouir (M. La question de savoir à qui, dans un Ltat monarchique ou républicain, appartient l'exercice de ce droit ir ambassade actif, esl
(a) Pestf.i-, Commvninrii de rcp. lîatavd, g ;>ÔG.
[h) Sur les ;uicitMis Ktals di- rKm|iiro, V. paix d'Osnabnick, art. > sur le droit de légation de la noblesse iininédiale. }>\\1}ER, Hcichsriltei scliaftliclics M(i(Hizin, t. VII, p. GIT; sur les liospodars tle la Moldavieel de la Valachie, V. art. IG de la paix de I77i, entre la Kus^ie el la Porte. V. aussi V.vTTEL, 1. IV, g GO.
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du ressort du droit public positif de chaque État [c).
2» Mais ces parties sujettes d'un État, et ces personnes physiques qui ne sont point autorisée^ à traiter en leur nom avec les étrangers, quelque éminentes que soient les dignités, la naissance, ou les charges de ces dernières, n'ont pas le droit d'ambassade, bien que dans leurs affaires privées ils puissent, à l'exemple d'autres particuliers, constituer des mandataires. -
3^ De même, dans la relation entre le chef d'un État et ses sujets ou états provinciaux, le premier peut envoyer des commissaires, et les derniers des députés; mais ni les uns ni les autres ne sont considérés comme ministres en sens particulier {cl) : les commissaires ne le sont pas, au moins dans la règle, vu que le souverain n'a pas voulu leur attribuer cette qualité, et qu'il n'a pas besoin de recourir à celle-ci pour les faire jouir des droits qu'il demande pour eux ; les députés, vu que leurs constituants ne jouissent pas du droit d'ambassade actif.
Cependant l'État peut déléguer le droit d'ambassade ; et c'est ainsi qu'il se peut que des princes du sang {e), des vice-rois, gouverneurs, généraux, ministres (fl, obtiennent
(c) MosETi., Versuchj t. III, p. 119.
(d) On pouvait donc considérer comme singulier et propre à la constitution germanique, que les États de l'Empire envoyant des ministres à la cour impériale et à la diète, et que l'empereur, envoyant des commissaires aux diètes et députations de l'Empire, et envoyant des ministres aux cercles et aux États de l'Empire, l'on ait fait difficulté d'admettre un commissaire cà la dicte d'élection d'un roi des Romains. Moser, Zusâtze m seinem neiien Slaatsrechi, t. I, p. 78.
(e) Anciens exemples en France. V. Wicquefort, l'Ambassadeur et ses fonctions, t. I, p. 35, édit. de 1690. C'est sur d'autres principes que repose la question, si les princes français émigrés pouvaient s'attribuer un droit d'ambassade actif.
(H MosER) Ferswc/i, t. 111, p. 13; le même, V on der Religioîisver-
l'autorité de nommer et d'accréditer des personnes jouissant du caractère, des droits essentiels, et de l'autorité de ministres.
[Le droit de se faire représenter par des ministres publics appartient à tous les souverains, mais à eux seuls, sans acception de la force et de la richesse des États, le caractère de la souveraineté engendrant les mêmes droits et la même indépendance. Nul individu, quelle que soit sa situation dans l'État, aucune personne morale, quelle que soit son importance, n'a le droit d'ambassade et ne peut conférer à des agents le caractère diplomatique. En France, le gouverneur de l'Algérie, en Angleterre, le directeur de la compagnie des Indes n'ont pas ce pouvoir. Il peut arriver cependant, comme le fait observer notre auteur, que des autorités non souveraines, telles que des vice-rois et des gouverneurs de province, obtiennent par des concessions expresses, le droit d'envoyer des ministres publics. Les Étals dépendants ou mi -souverains, c'est-à-dire ceux qui n'exercent pas la souveraine! c par eux-mêmes, quoique étant régis par une constitution distincte et propre et pourvus d'une administration intérieure spéciale, comme les États-Unis de l'Amérique du Nord, les cantons de la Confédération suisse, les îles Ioniennes, la Valachie, la Moldavie et la Servie; la Pologne, la INoi^vége, le grand-duché de Luxembourg, les divers royaumes composant la monarchie nutrichienne, ne peuvent envoyer dos agents dipliunatiques. Ce droit n'appartient qu'au représentant de l'État, en ayant égard toutefois aux limitations insérées dans les constitutions et dans les lois fondamentales qui les régissent.
C'estainsique par l'art. (1 de la première confédération des États- Unis, il était permis à chacun de ces États, en particulier, d'envoyer et de recevoir des ambassadeurs, mais avec le consentement des États-Unis assemblés en congres. Dans leur second acte fédéral les États-Unis ont renoncé au droit de légation pour chacun d'eux isolément. Il y a du reste, vu ce qui concerne des Klats souverains réunis dans une confédéralion, une ilislinclion à faire et
fassuïKj in TeutschJand, p. 4U:. Sciial'uotii, Conclusa Corp. Enmgcliconim, t. m, p. 1). V. aussi Dt IIlal, Science du (jouvcrnement, l. V, I». 9G cl suiv.
que signale Merlin, Rép., ^J'* Ministre public, sect. H^ § 1, n. 5, distinction puisée dans la nature des choses et marquant bien la limite de l'exercice du droit de légation par un des États d'une confédération. Si les confédérés sont entre eux comme de simples alliés, unis pour leur sûreté et leur défense communes ; dans ce cas, supposé même qu'ils aient un centre commun pour leurs délibérations, ou plutôt pour leurs conférences, le droit d'ambassade demeure entier à chacun d'eux. Telle était autrefois la position des cantons suisses. Si les confédérés ont pour leurs intérêts politiques, un centre commun d'autorité investi du pouvoir législatif pour toute la confédération, s'il existe un corps chargé d'agir pour la confédération et la représenter, ce corps peut seul avoir des relations avec les puissances étrangères, et, par suite, exercer le droit d'ambassade. Chaque État romprait l'unité en entretenant des relations pour son compte avec les puissances étrangères.
Dans le cas de vacance du trône, de minorité, de captivité ou de suspension d'exercice de la souveraineté par une cause quelconque , le droit d'ambassade est dévolu à la personne ou aux personnes investies d'après les lois de l'État de la direction des affaires publiques; mais même, dans le cas de régence d'un roi mineur ou infirme, c'est toujours au nom de ce dernier que doivent être signés et publiés les divers actes ou traités qui découlent de la souveraineté. V. sur ces divers points Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, §200. V. aussi Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 190.
« Il y a dans ces trois alinéas, dit Pinheiro-Ferrcira, une incroyable confusion d'idées que nous devons chercher à éclaircir.
» Ces mandataires, que les parties sujettes d'un État, et les autres personnes dont parle M. de Martens, peuvent constituer, aussi bien que les commissaires et députés des provinces, et autres dont il fait aussi mention, ne sauraient être comptés parmi les agents diplomatiques, car on ne donne celte épithète qu'aux agents employés par un gouvernement auprès des gouvernements étrangers.
)) QuâiïtâVL droit d'ambassade que l'État, selon l'expression de M. de Martens, peut déléguer, on peut entendre le mot État en deux sens; car on peut le rapporter au corps de la nation, ou à son représentant en pareil cas, le chef suprême du pouvoir exécutif. On ne peut pas croire que l'auteur l'entende dans le premier
de ces deux sens ; car non-seulement la nation peut déléguer cette nomination, mais elle ne peut que la déléguer, par la raison toute simple qu'une nation ne peut exercer en masse aucun acte des cinq pouvoirs politiques, et par conséquent il faut bien que quelqu'un les exerce par délégation.
» Ce que M. de Martens a donc voulu dire, et on peut encore le conjecturer d'après les exemples qu'il cite lui-même, c'est que le souverain peut déléguer à des tiers le droit de nommer des agents diplomatiques ; ce qui ne saurait être douteux, si on s'arrête à la simple nomination. Mais si l'on veut étendre cette autorisation à la laculté de donner à l'agent diplomatique des instructions et des ordres qu'il ait à observer comme s'ils étaient émanés du souverain lui-même, on commettrait une très-grave erreur. L'agent diplomatique ne saurait regarder comme expression de la volonté du souverain que les ordres qui lui sont transmis par le ministère d'État auquel il ressortit. 11 trahirait ses devoirs si, en sa qualité d'interprète de son gouvernement auprès de celui auquel il est envoyé, il avançait comme expression de la volonté souveraine ce qui lui aurait été dicté par une autre autorité que celle exclusivement avouée par la loi comme organe authentique des décisions du chef de l'État. On comprend que nous entendons parler des gouvernements constitutionnels. S'il était queslion des monarchies absolues, on ne pourrait rien dire de positif, car on ne saurait prescrire des règles à l'arbitraire. » Ch. V.]
g 188. — Du Droit de recevoir des Ministres.
Ceux qui ont le droit d'envoyer des ministres ont aussi
celui d'en recevoir, et il n'y a qu'eux qui en jouissent ; de
sorte que le droit de légation, le droit aciif et le droit passif
dépendent inséparablement l'un de l'autre, tant en général
que môme par rapport aux différents grades de missions.
[Le droit de lecevoir des ministres est, connue celui d'en envoyer, une consé(pience de la souveraineté. Ils sont corrélalil's. Cependant lli:i rri:u, le Droit intcnuitiunal public, (radiictiou de M. Bergson, § 200, oliintî (pi'on ne siiurail nalnreilement refuser à des particuliers le droit de nuevoir des ministres publics. Bien,
suivant cet auteur, ne les empêche de recevoir d'un souverain étranger des agents diplomatiiiues. Par quels motifs scrait-il défendu à une tête couronnée d'envoyer un représentant auprès d'une maison princière non souveraine, par exemple, dans une affaire matrimoniale ou dans d'autres affaires purement personnelles ? Nous ne saurions nous ranger à cette opinion et reconnaître le caractère et les privilèges de l'agent diplomatique à un personnage agissant dans une des hypothèses prévues par Heffter. 11 représente simplement dans ces divers cas des intérêts privés.
Il n'y a pas obligation comme il est dit ci-après au § 190, mais simplement convenance ou raison politique pour un Élat souverain de recevoir les ministres publics d'une autre puissance; aussi est-il libre de fixer les conditions de leur admission et de déterminer les droits et les prérogatives qu'il leur accordera. Il lui appartient également de se refuser à recevoir tel ou tel individu comme ministre d'une autre puissance, et il ne doit aucun compte des raisons personnelles ou politiques qui lui dictent ce refus.
L'état de guerre ne dispense pas les souverains de l'obligation de recevoir et d'écouter les ministres des autres puissances. Ces rapprochements sont même le seul moyen de traiter de la paix ou d'adoucir les maux de la guerre. L'agent de la puissance ennemie ne peut se présenter sans une permission spéciale qui prend le nom du sauf-conduit et qui est habituellement demandée par un parlementaire ou par un ennemi commun. La guerre n'est pas par elle-même un motif sulfisant de refuser un sauf-conduit ; il faut avoir quelque raison particulière et sérieuse de le faire : Telle serait, dit Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. V, § 67, une crainte raisonnable et justifiée par la conduite même d'un ennemi artificieux, qu'il ne pense à envoyer ses ministres, à faire des propositions que dans la vue de désunir des alliés, de les endormir par des apparences de paix et de les surprendre. C'est aussi le sentiment de Burlamaqui, Principes du droit des gens, chap. xiii, § 4. Ch. Y.]
§ 189. — Comment le droit d'Ambassade se perd. Le droit d'ambassade étant un droit essentiel du goiiverneaient, il appartient, en cas de vacance du trône dans les monarchies, è celui ou à ceux qui, d'après la constitution,
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sont autorisés à tenir les rênes du gouvernement pendant l'interrègne. Le monarque qui abdique volontairement la couronne ne peut plus exercer le droit d'ambassade, ni le monarque prisonnier, tant que dure sa détention. Au reste, la perte iiivolou taire de la possession du trône ôte aussi peu au monarque légitime le droit d'ambassade, que la possession de lait l'accorde à l'usurpateur. C'est pourquoi la réception ou l'envoi d'un ministre sont considérés en Europe comme des actes de reconnaissance de celui dont on le reçoit ou auquel on l'envoie, et donnent quelquefois lieu à des plaintes de la part du parti opposé (| 80).
[On s'est demandé si une nation cessait d'être souveraine et perdait le droit d'ambassade par cela seul qu'elle était tributaire d'une autre nation. Évidemment non. Le tribut est une preuve de faiblesse^ mais il n'exclut pas la souveraineté et par suite le droit d'ambassade. Telle est l'opinion de Merlin^ ^^p-y y*' Ministre public, sect. H, § 1, n. 3.
On peut, d'après le même auteur, dire la même cbose d'un État vassal. Aussi, depuis la paix de Weslpbalie surtout, accordait-on le droit d'ambassade aux princes et aux États de l'empire germanique. Sous la nouvelle constitution politique de l'Allemagne établie par les traités de iSi'), le droit des États souverains unis seulement par les liens de la Confédération germanique ne fait aucun doute et est exercé sans contestation.
L'existence d'un traité d'alliance inégale et même un traité de protection, se conciliant avec la souveraineté, ne dépouillent point un État du droit d'envoyer et de recevoir des ministres publics. V. Conf. Yattkl, le Droit des ()e)iSy édil. (niillaumin, liv. IV, cil. v, § o8 ; Ruui.AMAu'ï, Pri/icipes du Droit des (jens^ch. xni, § 2; DF. Ui:al, t. V, cli. i, seel. \ 1, n. :>.
La (juestion de savoir si une ville sujette, se reconnaissant telle, mais ayant néanmoins le droit île traiter avec les puissances étrangères, pouvait envoyer à ces puissances des ministres publics, s'est élevée à l'occasion de la ville de iNeufchàtel. Coniraiiement
à l'opinion de Vattel^ édit. préc, liv. IV, cli. v^ § 60, Merlin, Loc. cit,, n. 9, décide avec raison qu'on ne peut être à la fois sujet et souverain et que la ville sujette cesse par sa position môme d'avoir l'indépendance nécessaire au droit de légation. Aussi, avant 1789 comme depuis 1815, la ville de Neufcliàtel adressait-elle les réclamations qu'elle pouvait avoir à présenter au gouvernement français , par l'intermédiaire du roi de Prusse reconnu par le traité d'Utrecht, seigneur souverain de la principauté de Neufchâtel et Yalengin.
M. Pinlieiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations suivantes :
c( L'auteur oublie dans ce moment la distinction généralement admise, et par lui-même avouée, des gouvernements de droit et des gouvernements de fait.
» Sans admettre les définitions que les publicistes ont essayé de donner de ces deux sortes de gouvernements, nous aussi nous l'adoptons.
» Sans répéter donc ici ce que nous avons dit ailleurs à cet égard, nous remarquerons que l'admission de l'ambassadeur d'un gouvernement quelconque suppose que celui qui l'admet reconnaît que la personne au nom de qui l'ambassadeur parle est, à. la vérité, un gouvernement ; mais de ce seul fait, on ne saurait conclure s'il le reconnaît comme gouvernement de droit ou seulement comme gouvernement de fait,
» Il n'y a que la nature des stipulations qui peut fa're connaître jusqu'à quel point le gouvernement auquel l'ambassadenr a été adressé considère les actes de l'autre gouvernement comme avoués par la nation dont il se dit le représentant. Se borne-t-il à des conventions de peu d'importance ou compatibles avec une durée éphémère de l'autre gouvernement, une telle reconnaissance ne suppose nullement qu'on ait compté sur l'assentiment de toute la nation : ce n'est que pour ce fait qu'on a entendu reconnaître que le gouvernement était en mesure de faire accomplir les stipulations dont on sera convenu. Mais si, au contraire, les conditions du traité doivent étendre leur effet à une telle étendue de temps, et embrassent une telle somme d'intérêts, que si le gouvernement avec lequel on a contracté était renversé par la volonté nationale, le traité ne serait considéré que comme une conspiration du gouvernement déchu avec l'étranger contre les intérêts de la nation :
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il est dès lors évident que l'on a entendu contracter avec un gouvernement qu'on savait ou qu'on ad'ectait de croire stable et légitime; car^ en fait de gouvernement^ on ne saurait croire stable que celui qui est légitime. » Ch. V.]
§ 190. — Du Droit des Ministres.
Comme, les traités exceptés, il n'y a aucune ol)liga!ion parfaite d'envoyer ou de recevoir un ministre, moins encore d'admettre des missions permanentes, tout État peut fixer les conditions sous lesquelles il veut consentir à la réception d'un ministre étranger. Cependant, 1" dans la pratique une puissance amie ne se refuserait guère aujourd'hui, dans la généralité, à admettre une mission ; 2" en consentant à recevoir un ministre, on doit le laisser jouir des droits que la loi naturelle attache essentiellement aux. ambassades ; 3° il est d'autres droits qui reposent sur des traités particuliers ou sur les lois (a) ; 4° d'autres sont tellement fondés sur l'usage, qu'ils peuvent être censés accordés tacitement tant qu'on n'a pas déclaré le contraire ; b^ enfln d'autres sont arbitraires, et, dépendant des usages particuliers de chaque cour, ne sont pas susceptibles d'être ramenés à des règles générales.
(a) F. les lois des diverses puissances de l'Europe sur les prérogatives des ministres étrangers, dans le Supplément à mes Erzahhingcn inerkwiïrdiger Fiilleaus dem Volkerrecht, t. I, p. 330-377; t. II, p. 3'i'i el suiv.; et une liste jjIus ;iiuple, dans mon Guide diplomatique, chap. i, sect. m, De chaque puissance.
CHAPITRE II
g 191. — De l'Origine des différents Ordres de Ministres.
Le droit des gens universel ne connaît point de division de minisires en différents ordres; il les considère tous comme cJiargés des affaires de l'État qu'ils représentent, mais seulement quant aux affaires dont la gestion leur est confiée : c'est de cette qualité qu'il fait descendre les différents droits qu'il leur attribue. Mais le droit des gens positif de l'Europe a introduit plusieurs classes ou ordres de ministres [a] distingués par la diversité du grade de leur représentation et du cérémonial dont ils jouissent.
Cette distinction n'a pas toujours subsisté; aussi, dans des temps plus reculés, on ne trouve en Europe qu'une sorte de ministres publics, qualifiés tantôt du nom d'a?7i-
[a] J.-J. Masgov, Principia juris puhlici, lib. Vf, cap. iv, § 13-28 ; Hagedorn, Discours siir les di0rents caractères des envoyés ordinaires, etc., Amst., 1736, dans J.-J. Moser, Vorrede 2um Belgrader Friedensschluss, in-4; Bielefeld, Institutions politiques, t. U, p. 174. Mais V. surtout Gutschmidt ou Ferrer, Diss. de prœrogativâ ordinis inter legatos, Lipsiœ, 1755, in-4; sur l'Allemagne en particulier, Kulpis, De legationihus statuum Imperii, lib. II, cap. ii, g 4, p. 400,
bassadeuvy tantôt môme de celui de procureur. Pour les affaires privées des princes, ceux-ci nommaient de simples agenls ; et, dans des occasions de cérémonie ou de moindre importance, on envoyait des gentilshommes: mais ceux-ci ne jouissaient, pas plus que les agents, du caractère ou du cérémonial de ministres publics. Ce n'est que plus tard, lorsqu'au quinzième et surtout au seizième siècle, la vanité des cours et des ministres poussa l'idée du caractère représentatif de l'ambassadeur jusqu'au suprême degré, que l'éclat avec lequel celui-ci devait paraître dès lors, les difficultés du cérémonial, et les frais plus considérables qui en résultèrent, surtout depuis qu'à la même époque quelques cours commencèrent à s'envoyer des ministres permanents, donnèrent lieu à l'envoi d'un genre de ministres publics de moindre dignité pour lesquels on ne demandait ni le grand cérémonial ni le caractère représentatif de la personne du souverain, et qu'on qualifiait du simple nom de résidents [h] en réservant depuis le nom d'ambassadeur à ceux qui devaient paraître avec l'éclat du caractère représentatif. Mais ces résidents, étant ministres publics, ils avaient sans contredit le pas sur les simples agents pour les affaires privées, quand même ceux-ci auraient été quelquefois chargés d'une commission de l'État, ce qui ne pouvait pas manquer d'arriver de temps en temps. Cependant ces derniers furent depuis appelés chanjcs d'afl'aires, pour les distinguer des simples agenls pour les affaires privécb,
[h) Sur rancieniioté de cet usage, V. Howkl, Discourse on Precedency of Kiiujs wlicreunto is also adjoined a Treatise of Ambassadorsy Luiidoii l(i(ji, p. 181 el suiv.; Lini, (^rrem. hist. polUico, t. VI, en difrenls endioils.
auxquels le nom d'agent, moins estimé dès lors, fut exclusivement conservé dans plusieurs cours.
Ce n'est que dans la première moitié du dix-septième siècle qu'on commença à accorder à de simples gentilshommes envoyés un cérémonial de légation, d'abord assez vague, quelquefois approchant de celui de l'ambassadeur, mais beaucoup plus souvent presque aussi égal à celui des résidents que le traitement des ambassadeurs extraordinaires. Successivement, et surtout depuis le commencement du dix-huitième siècle, le cérémonial de ces envoyés devint un peu plus fixe ; et dans la plupart des cours les envoyés furent considérés comme ministres d'un second rang beaucoup inférieur au premier des ambassadeurs, mais aussi plus relevé que le troisième des simples résidents. On a depuis, sans augmenter le nombre des ordres de ministres, multiplié celui des dignités des ordres inférieurs, en nommant des ministres avec le caractère de ministre plénipotentiaire, ministre résident, ministre chargé d'affaires (c) ; la France fit quelque temps encore une autre innovation dans les grades diplomatiques pour ceux qu'elle employait à des missions [d].
Le règlement sur le rang entre les agents diplomatiques
(c) BiELEFELD, Institutions politiques, t. II, p. 281 ; Merc. hist. et •polit., 1753, 1. 1, p. 117, ou MosER, Versuch, t. IV, liv. IV, chap, vu. Exemple de la Suède à Constantinople, en 1784.
(d) F. l'arrêté des consuls, du 23 mai 1800, inséré dans mesErzuhlungenmerkw. Fdlle, t. II, Appendice, p. 346. Dans cet arrêté, les grades diplomatiques pour la France furent fixés à quatre, savoir : celui d'ambassadeur, de minisire plénipotentiaire, de premier et de second secrétaires de légations. Cependant ce règlement n'a jamais été suivi d'une manière régulière. F. Herbin, Statistique, t. II, p. 440. Il n'en reste aujourd'hui que le souvenir. F., sur le but de cet arrêté, Kluber, Droit des gens, § 179.
annexé à l'acle du congrès (c), dont il fait partie, partage, article l""'", les employés diplomatiques en trois classes :
Celle des ambassadeurs, légats ou nonces ;
Celle des envoyés, ministres, ou autres accrédités auprès des souverains;
Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères.
Les cinq puissances réunies dans les conférences d'Aixla-Chapelle de 1818, ayant observé que dans cette classification on semblait n'avoir point prévu un point d'étiquette diplomatique qui pourrait donner lieu à des discussions entre elles, sont convenues que les ministres résidents accrédités auprès d'elles formeront , par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les chargés d'affaires.
En prenant cette disposition pour règle, ainsi qu'il est probable qu'elle sera adoptée, même par nombre d'autres puissances et Étals, il y aurait donc aujourd'hui, quant au rang, quatre classes d'employés diplomatiques, savoir : les ambassadeurs, les envoyés et ministres plénipotentiaires, les ministres résidents, et les chargés d'affaires.
[11 serait plus exact de substituer ;i l'cxpressiDU de ministre employée par notre auteur, celle d'agent di[tloniatique, pour comprendre tous les délégués d'une souveraineté destinés à la rejirésenler auprès d'une souveraineté étrangère. A cela près, les causes qui ont fait substituer à un seul ordre d'agents diplomatique, les dilïï'renfes classes usitées aujourd'lnii sont suflisanuiient indiquées par M. de Martens.
(e) V. mon Nouveau Uccueil, t. IV, p. V^'i, 1". v; rrocis-vorlud tlo la cimlVucMU'.i; (IWix ia-r.li.iiu'lli', du .M iinvcinhi'c ISIS, «laiis mon Aouveoii JiecHcil, t. IV, p. (ii.-i.
On s'est demandé si le droit d'ambassade pouTait être exercé par les ministres des puissances qui en jouissent. Nous répéterons ici ce que nous avons dit précédemment, au § 1(S7, au sujet des vice-rois et gouverneurs : ce droit n'appartient aux représentants du souverain que dans le cas oii il leur a été expressément accordé, et même alors le droit n'est exercé que par suite de la délégation qui en a été faite. C'est ainsi qu'on a vu l'Espagne, à l'époque oii elle commandait en Italie et en Flandre , autoriser ses gouverneurs à envoyer et à recevoir des ambassadeurs. Ces concessions sont plus rares aujourd'hui. La facilité des communications, en abrégeant les distances, permet au pouvoir central d'agir directement par lui-même, sans laisser péricliter les intérêts publics. Il arrive seulement, en France, en ce qui regarde les consuls, que le ministre des affaires étrangères , en vertu de l'autorisation qui lui est donnée par le chef de l'État, autorise ces agents à nommer eux-mêmes des vice-consuls ou des agents consulaires.
Tout en reconnaissant avec notre auteur qu'il n'existe en principe aucune diflérence fondamentale entre les agents diplomatiques de plusieurs puissances accrédités à une même cour, et que néanmoins une pratique générale a introduit certaines classitications, Heffïer, le Droit inicrnational public de l'Europe, traduction de M. Bergson, § 208, semble n'admettre que trois ordres d'agents diplomatiques.
La première comprend, suivant cet auteur : Les légats à ou de latere, ainsi que les nonces du pape et les ambassadeurs des puissances temporelles;
La seconde classe : les agents accrédités auprès des souverains, portant le titre d'internonces, d'envoyés, de ministres plénipotentiaires, et de ministres ;
La troisième classe : les chargés d'affaires accrédités seulement auprès des ministres des aflaires étrangères : peu importe d'ailleurs qu'ils portent le titre de ministre ou non ; les consuls chargés d'une mission diplomatique particulière de leur gouvernement. En s'appuyant sur la lettre de recès du congrès de Vienne du 19 mars 1815, il est vrai que Heifter ajoute : « Les agents diplomatiques portant le titre de ministres résidents accrédités auprès d'une cour, forment une classe intermédiaire entre les agents de seconde et de troisième classe. » C'est en effet ce qui est décidé dans la séance du 21 novembre 1818 du congrès
d'Aix-la-Chapelle; du reste, ces diverses dispositions qui, dans le principe, n'étaient obligatoires que pour les puissances signataires des congrès de Vienne et d'Aix-la-Chapelle, ont été reconnues et adoptées par tous les États de l'Europe soit par une adhésion formelle, soit taciteuient, et on peut afiiriner qu'il n'existe aujourd'hui, en fait et en droit, que quatre classes ou ordres d'agents diplomatiques, chefs de mission : les ambassadeurs, — les envoyés, et les ministres plénipotentiaires, — les ministres résidents, — et les chargés d'affaires.
Au point de vue de l'organisation intérieure des États, Heffter, § 201, présente une autre classification des agents diplomatiques. Les agents chargés des relations extérieures sont d'abord les ministres des affaires étrangères, et en second lieu les agents, ou mandataires, envoyés par chaque souverain auprès des autres puissances à titre temporaire, ou avec un caractère permanent, pour suivre les affaires ordinaires ou pour ouvrir des négociations, et ces agents se distinguent en plusieurs catégories. Il y a : 1° Les ministres publics, legati publiée missi, revêtus d'un caractère public et officiel ; 2" les agents sans caractère public et officiel ; 3° les commissaires ayant pour mission le règlement de certaines affaires, comme des délimitations de frontières, l'arrangement d'un différent, l'exécution d'un traité, et qui ne se mettent pas en communication directe avec le souverain étranger ou ses ministres ; 4° les consuls. Cette dernière classification, présentée par Heffter, ressort de la nature des fonctions des agents diplomatiques, tandis que la première prend pour point de départ les dénominations qui leur sont données. On peut encore consulter sur l'origine des différentes classes de ministres, Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. vi; § 74 et la note de M. Pradier-Fodérc ; le baron Charles de Martens, le Guide diplomatique, t. I, p. 54.
Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations suivantes :
a Si M. de Martens, dit-il, se proposant de montrer dans ce paragraphe l'origine des dilTérents ordres de ministres diplomatiques, n'avait pas invoqué le véritable principe juridique d'où cette sorte d'agents tirent leur existence, le mandat, on pourrait ne pas s'étonner de le voir errer en essayant de fixer les principes de leur classification.
» Mais lorsqu'il ne voit dans l'agent diplomatique qu'un agent public à l'étranger, rien ne paraîtrait plus naturel que d'examiner s'il n'y a qu'une sorte de mandats de ce genre qui soit possible, ou s'il peut y en avoir de plusieurs sortes ; et puisque, par le fait, on signale depuis longtemps des agents diplomatiques de différents ordres, rien de plus facile que de comparer entre eux les mandats de ces différents ordres pour voir si ce n'est pas sur la diverse nature des mandats que repose la diversité des différents ordres de mandataires.
» Au lieu de cela, M. de Martens a préféré s'engager dans ce que les logiciens appellent un cercle vicieux ; car il fait consister la différence des ordres dans la différence de leur cérémonial; et si on lui demandait pourquoi les ambassadeurs jouissent de plus grands honneurs que les envoyés, il ne saurait rien répondre, sinon que c'est parce qu'ils appartiennent au premier ordre diplomatique, tandis que les envoyés n'appartiennent qu'au second.
» S'il était vrai que le droit des gens universel ne connaît point de division de ministres en différents ordres, ainsi que le dit M. de Martens, les divisions existantes ne seraient qu'une puérile imposture : on serait ambassadeur parce qu'on jouit de certains honneurs ; et on jouirait de certains honneurs parce qu'on est ambassadeur.
» Si les publicistes, au lieu de ne voir dans les emplois diplomatiques que l'éclat du cérémonial, s'étaient appliqués à étudier la nature du mandat de cette sorte d'agents, ils auraient reconnu que leur division en trois ordres est si peu chimérique, que lorsqu'on en a voulu créer un quatrième, celui des résidents, ainsi que M. de Martens le rapporte, n'ayant pas trouvé de quoi fournir à ce nouvel ordre, on est tombé dans le cercle vicieux que nous venons de signaler. On a dit que les résidents voulaient former un quatrième ordre, parce qu'on leur accordait un plus grand cérémonial qu'aux chargés d'affaires, mais pas aussi grand que celui des envoyés.
» Mais si on demandait aux ministres qui, à Aix-la-Chapelle, créaient ainsi à leur gré ce quatrième ordre diplomatique, pourquoi les résidents devront avoir moins d'honneurs que les envoyés, ou plus que les chargés d'affaires, ils diraient pour toute réponse que c'est parce qu'ils appartiennent à un quatrième ordre
entre les deux que nous venons de nommer. Ce qu'il y a de réel en tout cela, c'est que le mandat des agents diplomatiques se partage par sa nature, ou, ce qui revient au môme, par le droit des gens universel, en deux classes, savoir : la première, lorsque l'agent est accrédité par son souverain auprès du souverain étranger : on lui donne, dans ce cas, le nom à'envoijé; la seconde, lorsqu'il est accrédité par le ministre des affaires étrangères de son pays auprès du ministre des affaires étrangères de l'autre : on le nomme alors chargé d'affaires.
» A ces deux ordres, qui sont fondés sur la nature des choses, on en a ajouté un troisième, savoir : lorsque l'agent, étant accrédité, ainsi que l'envoyé, par son souverain auprès de l'autre monarque, est en outre autorisé à traiter immédiatement avec ce souverain lui-même ; car l'envoyé n'est reçu à traiter qu'avec le ministre des affaires étrangères, ou avec une autre personne autorisée à cet effet par le souverain du pays.
» On a donné à cette sorte d'agents diplomatiques le titre d'ambassadeurs ; et, comme ce qui les distigue, c'est le plus grand honneur de traiter immédiatement avec le souverain auprès duquel ils sont accrédités, on en a fait le premier ordre diplomatique. Nous verrons ci-après qu'il y a plus d'apparence que de réalité dans la distinction que nous venons d'indiquer, et que, par conséquent, l'orgueil avec lequel cette classe d'agents diplomatiques prétend se placer si fort au-dessus des envoyés, n'est l'undé que sur les fausses idées qu'ils ont de leur propre dignité.
» Nous verrons aussi dans une autre note que les consuls, dans leur origine, simples mandataires auprès des autorités subalternes, administratives ou judiciaires, sont actuellement, et depuis longtemps, des agents diplomatiques en tout point comparables aux chargés d'affaires.
)) Les résidents, dont nous parlions tout à l'heure, ne sont aussi le plus souvent que des ministres du troisième ordre ; car eux aussi, de même que les charges d'affaires, ne sont accrédités que de ministère à ministère. Mai.s connue personne n'avait songé ius(pr;i j)résent à préciser les idées qui doivent servir de base à la classilicalion dcss agents diplomatiques, il est arrivé quelquefois (ju'on a donné ;\ des ministres accrédités de souverain !\ souverain, c'est-à-dire à des minislrcs du second ordre, le litre (le résidents. » ^'"^ ^0
§ 192. — Ministres du premier Ordre.
On range dans la classe des ministres du premier ordre ceux qui jouissent du caractère représentatif (a) au suprême degré, en vertu duquel ce n'est pas dans la gestion seule des affaires dont ils sont chargés qu'ils représentent l'État qui les envoie, mais que, dans la généralité, ils peuvent prétendre aux mêmes honneurs dont jouirait leur constituant s'il était présent (b).
De de nombre sont, 1 ° les cardinaux légats à latere ou de latere envoyés par le pape (c) ; 2*^ les nonces du pape [d] ; 3° les ministres envoyés avec le caractère d'ambassadeur {Boihschafter , ambasciatores, oratores, ou magni légal i, Grossbothschafter] (e) .
(a) L'article 2 du règlement annexé à l'acte du congrès de Vienne porte expressément que les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère représentatif.
(b) Telle est, je crois, la seule notion qu'on puisse donner du caractère représentatif des ambassadeurs. Sans doute ce sont les monarchies qui y ont donné lieu, parce qu'il pouvait être question de représenter la personne du monai-que; les républiques ont imité l'exemple. Au reste, ce n'est que dans la généralité qu'on peut attribuer à l'ambassadeur les honneurs dont jouirait son constituant, et c'est toujours l'usage qu'on doit consulter. Conférez les Discours de Merlix, de Douai, au nom du comité de Salut public, du 23 avril 1795, dans Gebhard, Recueil, t. II, p. 3 et suiv. F. cependant Klïjcer, Droit des gens, g 202.
(c) J.-S. DE LA ToRRE, De auctoritate. gradu et terminis legati à latere, Romœ, 1656, in-4. G, Wagenseil, De legato à latere, Altorf., 1096; De legatis et nunciis pontificum, corumque fatis, Salzbourg, 1785, in-8. Rarement les papes ont envoyé dans les temps plus récents des légats à latere, par les motifs qu'on trouve exposés dans le Bret, V orlesungen ïiher die Statistik,i. Il, p. 317; et Bielefeld, Institutions politiques, t. II, 276. On ne confondra pas les légats à latere avec les simples légats.
(d) Weidenfeld, Griïndliche Entwickelung der Dispens undNuntiatur-Streitigkeitcn, 1788, in-4, sect. III, et Suppl., 1788.
(e) LuNiG, Theatrum cœremoniale, t. I, p. 746. Le hailo de la ci-de-
On divise les nonces et les ambassadeurs en ordinaires et extraordinaires, division qui, dans son origine, servait à distinguer les missions permanentes de celles qui avaient pour but une négociation particulière et extraordinaire. Aujourd'hui le caractère d'extraordinaire, considéré comme un peu plus relevé (/) que celui d'ordinaire, s'accorde quelquefois (g) même à des ambassadeurs destinés à résider à une cour pour un temps indéterminé.
[C'est à tort, suivant nous, que Wheaton, Eléments du droit internalional, t. I, p. 192, parlant des ministres de première classe, les regarde comme exclusivement revêtus de ce qu'on appelle le caractère représentatif. Qu'ils jouissent de ce caractère au degré le plus élevé, suivant l'expression du baron Charles de Martens, le Guide diplomatique , t. I, p. 58 ; que seuls ils en jouissent à un degré éminent, comme le prétend Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 208, on le comprend; mais il serait contraire au caractère de l'agent diplomatique, tel qu'il résulte des mœurs, des usages, des traités, de dénier aux trois dernières classes l'élément représentatif. C'est, du reste, par une sorte de contradiction ou de rétractali(tn queWheaton ajoute plus loin, au sujet des ambassadeurs et des autres ministres publics de la première classe : « Tous les autres ministres publics sont dépourvus de ce caractère spécial qu'on suppose dériver de ce qu'ils représentent généralement la personne et la dignité du souverain. Ils ne le représentent qu'eu égard aux affaires particulières dont ils sont cbargés à la cour auprès de laquelle
vant république de Venise, envoyé à Constantinople, était également ambassadeur et à la fois consul général. Le Bret, Vorlcsungcn iiber die Statistih,t. 1, p. 211.
{/") Li'nk;, Theatrum e.rremoniale, t. I, p. 368. Cependant lait. 3 du règlement lixe en général (pie les employés diplomatiiiuos on mission extraordinaire n'ont, à ce titre, aucune sui)érioiité de rang.
(y) MosER, Vorrcde zu dem ReUjrader i^ricdenxscliluss, p. lli, note 1; (lu même, lieylrÎKj'-' r» dem Europdisclicn VôlhcrrccJd in l'riedcnszciten, t. m, p. '21 et suiv.
ils sont accrédités. » V. le baron Cli. de Martens, le Guide diplomatique, 4« édit., t. l^ p. 58.
Les ministres de première classe jouissent d'honneurs particuliers et de prérogatives spéciales; ils ont souvent prétendu avoir le pas immédiatement après les princes du sang impérial et royal, et même sur les princes régnants qui ne sont pas d'un rang égal à celui du souverain qu'ils représentent; mais cette prétention, qui n'a d'autre fondement ou plutôt d'autre prétexte que le caractère représentatif dont l'ambassadeur est revêtu, n'a pas été généralement admise ; et c'est avec raison que Heffter, le Droit international public de l'Euroije, traduction de M. Bergson, § 220, repousse cette prétention en se fondant sur ce que la personne du souverain ne saurait se multiplier, en conférant à d'autres des prérogatives exclusivement accordées au souverain seul ; et il résulte de là que le ministre même de première classe n'est dans l'État près duquel il est envoyé qu'un sujet étranger de premier rang, supérieur à d'autres sujets, comme représentant de son souverain, mais n'ayant aucun droit à demander le pas sur des princes régnants.
Il existe en faveur des ministres de première classe d'autres prérogatives, et qui ne leur sont nullement contestées. Ce sont, d'après le même auteur, les suivantes :
1° Ils ont le titre d'Excellence et peuvent l'exiger de tous ceiiiX avec lesquels ils traitent par écrit ou de vive voix, sauf de la part des souverains auprès desquels ils sont accrédités ;
2° Ils ont le droit d'avoir un dais dans la salle de cérémonie de leur hôtel ;
3° Ils peuvent se couvrir dans le cours de la cérémonie de présentation au souverain près duquel ils sont envoyés, mais seulement lorsque celui-ci a remis son chapeau;
4° Ils ont le droit d'aller à six chevaux et de prétendre aux honneurs militaires.
« Nous avons dit dans la note sur le paragraphe précédent, ajoute Pinheiro-Ferreira, que les ambassadeurs auraient beaucoup à rabattre de l'orgueil que leur inspirent les honneurs presque royaux qu'on leur accorde, s'ils n'avaient pas, sur la nature de leur caractère, les fausses idées que les publicistes, soit par ignorance, soit par flatterie, ont consignées dans leurs ouvrages. Aussi ces écrivains n'ont-ils fait que se copier les uns les
autres; et, en réfutant ici la doctrine aussi erronée que ténébreuse de M. de Martens, nous aurons réfuté tous ceux qui^ avant et après lui, ont écrit sur ces matières.
» On range dans la première classe, dit M. de Martens, les ministres qui jouissent du caractère représentatif au suprême degré.
» On voit que, d'après l'auteur, il y a plusieurs degrés de représentation, et par conséquent il devait s'attendre à ce qu'on lui demandât en quoi consiste ce suprême degré.
Aussi se hàte-t-il d'ajouter que c'est celui en vertu duquel ce n'est pas dans la gestion seule des affaires dont ils sont chargés qu'ils représentent l'État qui les a envoyés.
» Là M. de Martens s'arrête; et au lieu de nous dire ce que les ambassadeurs représentent encore, outre l'État qui les a envoyés, il passe à un autre objet, en nous rapportant quels sont les honneurs qu'on leur accorde ; Dans la généralité, dit-il, ils ont les rnêmes honneurs à prétendre dont jouirait leur constituant s'il était présent.
» Mais il n'était pas question de savoir quels honneurs sont dus à l'ambassadeur ; ce qu'il fallait dire, c'est en quoi consiste ce suprême degré représentatif, qui n'est pas celui de représenter l'Etat dont on est l'envoyé.
» M. de Martens supplée pourtant à ce silence du texte, lorsque, dans sa note \,b), il ajoute que ce caractère représentatif des ambassadeurs consiste à représenter la personne du monarque.
» Si M. de Martens (et on doit en dire autant des autres publicistes), avant de raisonner sur le caractère représentatif des agents diplomatiques, s'était rendu compte de ce que c'est que représenter quelqu'un ; s'il avait rénéclii qu'il s'agit de déterminer les fonctions d'un agent constitué, d'un mandataire qui représente son constituant, il n'aurait pas manqué de reconnaître qu'en pareil cas représenter veut dire être autorisé à exercer certaines fonctions dans les intcréls de son conslituant.
» La ])remière conséquence de cette délinition juridique, c'est qu'on ne représente que des inléréls, et que, lorsiju'on dit (ju'on représente quehiu'un, on entend dire qu'on représente ses intérêts.
» Quels sont donc les intérêts conliésaux agents (lipl(MnHti(|ues? sunl-ce les intérêts privés du monarque ou ceux de la nation ?
» L'homme chargé des intérêts privés du monarque n'est que le fondé de pouvoirs d'un homme privé : il ne saurait être considéré comme un agent diplomatique.
» Ainsi, soit ambassadeur, soit envoyé, soit chargé d'affaires ou résident, un agent diplomatique ne représente que les intérêts de sa nation. Jusque-là on ne saurait voir de différence entre aucune de ces trois sortes d'agents.
» Il n'y a pas non plus de différence entre eux quant à l'importance des alTaires qu'on leur confie ; car il peut arriver, et il est souvent arrivé, de confier à des chargés d'affaires des négociations très-importantes et fort délicates, tandis qu'on a nommé des envoyés et des ambassadeurs pour des affaires de très-peu d'importance.
)) A quoi se réduit donc ce suprême degré de représentation qui devait constituer la haute catégorie de l'ambassadeur? A une phrase de convention, que l'on répèle comme signifiant beaucoup, par cela même qu'on n'y ajoute aucun sens.
» D'autres publicistes portent l'absurdité au point d'affirmer qu'il n'y a de véritable représentation que celle de V ambassadeur; car lui seul représente la personne du monarque, tandis que renvoyé et le chargé d'affaires ne représentent que l'Etat.
» En sorte que, selon eux, il n'y a pas de représentation quand on représente les intérêts nationaux, mais seulement quand on représente la personne du monarque. Cependant qu'entendent ces publicistes par représentation de la personne du monarque? Est-ce agir d'après ses ordres, dans ses intérêts privés ou dans les intérêts de la nation ?
» Ce n'est pas agir dans les intérêts privés du prince ; ce ne serait pas une représentation diplomatique , ce serait une affaire privée.
» Et si c'est agir dans les intérêts de la nation , en quoi cette représentation diffère-t-elle de celle des autres agents diplomatiques ?
» 11 n'y a donc, dans toute cette doctrine concernant les ambassadeurs, que contradiction et ignorance.
)) Il ne reste par conséquent de réel que le plus haut degré de confiance que suppose l'autorisation de traiter immédiatement. avec le souverain auprès duquel on est accrédité. Nous allons ce-
pendant voir que dans cela même il y a plus d'apparence que de réalité.
» En eiïet^ de tout temps, mais surtout depuis que les leçons des siècles ont rapproché les souverains de toutes les autres classes de citoyens, il est généralement reçu que les monarques s'entretiennent des intérêts des deux pays, et même de la politique générale, avec les agents diplomatiques de tous les ordres.
» Mais, alors même qu'il était rare, ou que l'étiquette de cour ne permettait qu'aux ambassadeurs d'entretenir immédiatement les souverains des intérêts de leurs missions, jamais ces entretiens ne furent regardés comme actes valables de leurs négociations. C'est avec les ministres du monarque qu'il fallait conférer et conclure ; et jamais ministre qui tint à cœur les intérêts de l'État, la dignité de la couronne et sa propre dignité, n'aura pu s'abaisser à apprendre de la bouclie de l'ambassadeur étranger les décisions de son propre souverain. C'est au contraire par lui que l'ambassadeur aura dû savoir, ainsi que l'envoyé ouïe chargé d'affaires, ce qui en définitive doit être censé accordé entre les deux gouvernements, quelque flatteuses qu'aient été les espérances que l'ambassadeur ait pu concevoir de ses entreliens avec le souverain.
» Jusqu'ici nous avons supposé que les constitutions de l'État auquel l'ambassadeur appartient, ainsi que celles du pays où il est envoyé, lui permettent de traiter valablement de souverain à souverain. Mais tel n'est pas le cas dans les pays dont le gouvernement est représentalif, monarchie ou république ; car, dans les premières, le souverain n'exerce aucun acte de royauté que par l'entremise de ses ministres. Il ne peut y avoir de la part d'un monarque constitutionnel envers les autres souverains que des rapports privés.
» On peut encore moins concevoir de quels intérêts l'ainbassadeur d'une république peut être chargé par le président auprès du souverain étranger, ou l'ambassadeur de celui-ci auprès du président de laré[>ubli(]ue.
» Un innbassadcur est donc une cntilé diplonialique dénuée de toute signification dans un gouvornonient C(Misliluli(»nnol. et surtout un ambassadeur accrédité auprès du présideni ilune républi(iue.
» Nous aimons à croire (jue les lumières du siècle feront enfin (iisparaiirc. des cadres diplonialicpuis ces agents (jui, n'a\;uil aucun
but réel qui les distingue des deux autres ordres, ne sauraient que contribuer à entretenir les idées d'une fausse aristocratie^ aussi incompatible avec l'économie d'une sage administration qu'avec les principes de tout gouvernement représentatif. »
Ch. V.]
§ 193. — Ministres du second Ordre.
Tous les ministres des ordres inférieurs ne sont pas revêtus du caractère représentatif proprement dit, et ne représentent le gouvernement ou l'État qui les envoie que relativement aux affaires pour lesquelles ils sont mandataires ou porteurs de pouvoirs, ou du moins ne le représentent que vaguement au delà (a). La manière de représenter leur constituant est la même pour tous les ministres de ce genre, et dans ce sens il ne peut y avoir que deux classes de ministres. Mais, en tant qu'on a égard à la dignité qui leur est conférée et à la diversité du cérémonial introduit aujourd'hui dans la plupart des États de l'Europe (b), surtout d'après le règlement de 1815, on doit admettre encore une distinction entre les ministres du second et du troisième ordre.
Sous ce point de vue, on nomme ministre du second or-
(a) Vattel, liv. IV, § G9; Moseu, Vorrede %um Belgrader FriedensSj p. 20. On ne saurait dire que les ministres des ordres inférieurs ne représentent absolument leur souverain que relativement aux affaires, c'està-dire comme tout mandataire particulier représente son constituant: alors il ne pourrait pas être question pour eux d'exercer la préséance sur le même pied que l'exercent ou la prétendent leurs cours ; ce qui, même nonobstant le règlement de 1815, est encore applicable à d'autres États que les États royaux ; de sorte qu'on voit combien cette définition est vague est imparfaite.
(b) La république de Venise n'a toujours connu que deux classes de ministres.
il. 4
dre (c) les envoyés (cl) (iniiati, ablegalij^ les ministres plénipotentiaires (e) (bevollmachligte Minister ou Gesandie) (/"), les internonces du pape [g).
[«Puisque M. de Martens reconnaissait, dit Pinheiro-Ferreira^ que sa définition du caractère diplomatique, lorsqu'on l'applique aux différents ordres d'agents, était vague et imparfaite, comment se fait-il que l'idée ne lui soit pas venue de la rectifier ou de chercher à en donner une meilleure? C'est que, d'un côté, il était entré dans les fausses voies de ses prédécesseurs; et que, d'un autre côté, les principes de l'école positive le forçaient de subordonner les dictées de sa raison aux décisions des grandes puissances.
» Tous les publicistos classent les diplomates d'après les honneurs qu'il a plu aux différents gouvernements de leur accorder. M. de Martens n'a donc pu s'empêcher d'adopter cette même base de classification. Mais lorsqu'il a voulu savoir ensuite d'où dérivait cette différence dans les honneurs qu'on leur accordait, son bon sens a été choqué de trouver qu'on déterminait la distinction des honneurs d'après celle des rangs, après avoir déterminé la distinction des rangs d'après celles des honneurs.
» Sa raison lui auiait bien dicté d'abandonner cette fausse voie
(c) Le règlement de 1S15 plaçait généralement dans cette catégorie les envoyés, les ministres on autres accrédités auprès des souverains, ce qui comprenait donc aussi la plupart dos résidents.
{d) Soit simplement qualifiés du titre d'envoyé ou de celui d'envoyé extraordinaire, ou même d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire.
(e) Ce n'est (pie vers le milieu du dix-huitième siècle (pie le cérémonial a rangé les minisires jjlénipotentiaires dans la même classe que les envoyés. V. de Ui:.\l, Science du gouvernement^ t. V, p. iS ; Moser, Beytrnqezu dem VnlUerrecht^ t. III, |). 'S.
(/") Iv/iemitle d'une singulière distinction faite à cet éj^ard à Bonn, en 1787, dans PolU. Journal, 1787, \u .447.
{g) C'est sans doute par erreur (p.ie le baron ni: 1]ii;i.i:kei.d, dans ses Insti'ntions polHiiiues, t. IF, p. \Î70, range les internonces du |)ape dans la tioisièmc classe, et les non( es dans la seconde. V. Mostii, Beytrdgc 2u dem Gesandtscliaftsretht, p. 8.
des piiblicisles ses prédécesseurs^ et d'aller chercher dans la spécialité des mandats de chacun des trois ordres diplomatiques la distinction de leurs rangs ; mais la décision du congrès d'Aix-la- Chapelle était là^ qui n'avait ajouté, aux trois ordres signalés par celui de Vienne, le quatrième des ministres résidents, que parce que le cérémonial de ceux-ci est différent de ceux des trois autres ordres. De là M. de Martens a conclu qu'il ne lui était pas permis de chercher ailleurs que dans la diversité du cérémonial tout à fait arbitraire des cours la distinction de ces rangs. »]
§ 194. — Ministres de troisième Ordre. — Chargés d'affaires.
Sous le même point de vue, on nomme ministres du troisième ordre les minisires résidents, les résidents, les miiiistres chargés d'affaires (a), accrédités auprès des souverains.
Les simples chargés d'affaires nommés par intérim pendant l'absence du ministre, ou à des cours auxquelles on ne peut ou on ne veut pas envoyer des ministres titrés, n'ont pas le caractère formel de ministres ; aussi la plupart [b] d'entre eux, sans être légitimés par des lettres de créance présentées au souverain, ne sont accrédités que par des lettres remises au secrétaire d'État ou ministre des affaires étrangères, ou même ne le sont que verbalement par le ministre ordinaire qui les présente à son départ, et le cérémonial auquel ils peuvent prétendre, surtout de la part d'autres membres du corps diplomatique, est assez
(a) Le titre de ministre chargé d'affaires comme désignation d'un genre particulier de ministre, semble avoir été rarement donné. 11 est douteux si ce que rapportent Bielefeld, Institutions politiques, t. Il, p. 281, et MosER, Versuch, t. IV, liv. IV, chap. xx\'ii, peut en offrir la preuve. Cependant, en 1784, le roi de Suède conféra cette qualité à son ci-devant chargé d'affaires à Constantinople.
{h) Exceptions pour les agents diplomatiques des villes anséatiques.
incertain dans plusieurs cours : cependant ils sont agents diplomatiques, et on ne saurait leur refuser les immunités dont jouissent les ministres du troisième ordre, quoique le cérémonial ne soit pas le même, en tant qu'ils ne sont pas accrédités auprès du souverain.
§ 195. — De la préséance entre les ministres des trois Ordres, et entre eux.
Le caractère représentatif élève les ambassadeurs audessus de tous les ministres des ordres inférieurs, sans égard à la préséance entre leurs cours. Les ambassadeurs entre eux accordent la préséance, on y prétendent entre eux sur le môme pied que leur cour l'accorde ou l'exige (a), et l'exercent sans distinction entre l'ambassadeur extraordinaire et ordinaire de deux diverses cours (b); de plus, le caractère représentatif absorbe tellement toutes les autres qualités, que la diversité de naissance, de dignités, ou de charges civiles ou militaires dont ils seraient revêtus, n'influe en rien, ni sur la préséance, ni sur les titres, ni même sur les honneurs qu'ils seraient en droit de prétendre (c).
(a) Par rapport à tous les employés diplomati(iucs des têtes couronnées, donc aussi par rai)|)ort à leurs ambassadeurs, l'article i du règlement de 1815 veut (pi'ils prennent le rang d'après la date de la nolilioation oificielle de leur arrivée, sans cependant rien innover par là relativement aux représentants du pape.
(b) V. ce règlement, article 3. Entre deux ambassadeurs d'une même cour, l'ambassadeur extraordinaire a, dan^ la règle, le pas sur l'ambassadeur ordinaire; mais c'est la volonté de K'iir cour (pii décide. La distinction (pi'on faisait dans (luebjues cours, entre les ministres des cours de famille et autres, a également été sui>primée , (juant au rang, par ledit règlement.
(c) MosER, Versuciifi. III, p. 5U'i,
Jusqu'à présent la question de savoir si les ministres du second ordre ont la préséance sur tous ceux du troisième ordre, n'était pas uniformément décidée dans tous les États. D'après le règlement de 1815, l'affirmative n'est pas douteuse; et, tandis qu'autrefois les ministres du second ordre exerçaient entre eux la préséance, ou la prétendaient sur le pied de leurs souverains, sans même que les ministres plénipotentiaires {d) se crussent obligés de céder le pas aux envoyés extraordinaires, comme tels (quoique la dignité de ceux-ci soit un peu plus relevée), les ministres des têtes couronnées prennent, en conformité de l'article 4 du règlement, leur rang d'après la date de la notification officielle de leur arrivée ; il en est de môme des ministres de la troisième classe entre eux, comme aussi des cliargés d'affaires entre eux, en tant que l'arrangement pris entre les cinq cours à Aix-la-Chapelle est adopté par les tètes couronnées en générai.
Au reste, quoique à la rigueur le règlement de Vienne ne soit proposé qu'aux tètes couronnées, il paraît probable qu'il servira aussi d'exemple à d'autres États entre eux, sans toutefois parer à toutes les difficultés qui pourraient encore survenir.
[Pinheiro-Ferreira présente sur le présent paragraphe les observations qui suivent :
« Nous ne pouvons assez nous récrier contre le système adopté par l'auteur, de se borner au simple rôle de rapporteur des usages, sans s'acquitter du devoir que lui imposait son sujet, d'expliquer à la jeunesse, à qui son ouvrage était destiné, la raison, bonne ou mauvaise, de ces usages, puisqu'il suivait les errements
(d) Hagedokn, Discours sur le rang, § 7.
de l'école positive; il n'aurait pas osé essayer d'apprécier la justesse des principes sur lesquels ces usages sont fondés.
» Nous nous sommes donc fait un devoir de suppléer, autant que la brièveté d'une note nous le permet, à ces graves omissions; car il ne suffit pas que les élèves sachent ce qu'on fait, mais il faut aussi qu'ils connaissent la raison pour laquelle on le fait.
» Ce n'est pas parce que la qualité d'ambassadeur extraordinaire a quelque motif de prééminence, que celui qui en est revêtu jouit d'une plus grande distinction.
» M. de Marlens, par la manière dont il s'exprime ici, induit le lecteur dans une double erreur : d'abord parce qu'il regarde comme inhérente à la qualité d'ambassadeur extraordinaire une plus grande distinction que celle qu'on doit accorder à l'ambassadeur ordinaire; ensuite parce qu'il considère comme chose purement arbitraire et dépendante du bon plaisir du gouvernement de ces deux agents, de maintenir cette distinction ou d'accorder à tous les deux un même rang.
» Un gouvernement sage n'agit jamais sans raison, et par conséquent il faut savoir dans quels cas les deux ambassadeurs doivent être mis sur la même ligne, et quand il est loisible au gouvernement d'établir une distinction en faveur de l'un ou de l'autre.
» Lorsque le gouvernement ne s'est nullement prononcé à cet égard, et que ni la nature de l'affaire ni les instructions qu'ils auront reçues n'indiquent aucune différence entre eux, ce n'est que par suite d'une politesse bien entendue et généralement en usage dans de pareilles rencontres de la vie civile, que l'ambassadeur ordinaire cédera partout le pas à son collègue; et c'est aussi en raison de ce princii)e que la cour et le corps diplomatique, devant accorder le pas à l'un d'eux, n'hôsilenl pas à l'accorder à l'ambassadeur extraordinaire.
» 11 n'en est pas de même lorsque cet ambassadeur a été choisi dans une plus haute catégorie civile, militaire, ecclésiastique, etc., que l'ambiissadcur ordinaire; ou lorscpie les fonctions mêmes qu'il a à exercer lui délcronl une suprématie sur son collègue; ou enlin quand la nature et l'imitorlance de l'alïaire même dont il est chargé font preuve d'un plus haut degré de consiiléralion et de confiance de la part de leur gouvernement.
» Dans tous ces cas, le motif de la distinction ne saurait être
douteux^ sans que cependant on puisse le dire arbitraire, ainsi qu'il le serait s'il ne dépendait que de la protection de la cour ou de la faveur du souverain.
» Ce que M. de Martens remarque au sujet de la suppression des distinctions accordées autrefois aux. ambassadeurs des cours de famille, prouve que les ambassadeurs, aussi bien que les envoyés et les chargés d'affaires, ne représentent rien de ce qui est personnel à leur souverain, qu'ils ne représentent que les intérêts de la nation, dont ils sont, moyennant la nomination du monarque, des mandataires auprès des gouvernements étrangers. »
Et plus loin :
« Il est fort remarquable que cet ouvrage étant destiné à faire connaître les principes du droit positif des nations, l'auteur y ait débuté pour affirmer (§ 9) quil n'existe point de droit des gens positif universel, ce qui veut dire qu'il n'existe point du tout de droit des gens positif; car, si ce qui en existe n'est pas universel, ce n'est plus du droit des gens; ce n'est qu'un certain nombre de conventions et d'usages isolés et souvent contradictoires de telles ou telles nations entre elles. Ce n'est donc pas d'un droit des gens positif, mais des conventions et des usages de quelques nations entre elles que M. Martens nous donne le précis, et il nous y fournit à chaque page des preuves de la disparité et même des contradictions qui régnent entre les conventions et les usages des différentes nations. Mais c'est surtout dans le chapitre du cérémonial et des préséances que ces disparités se font remarquer. Ce n'est pas à dire qu'il n'y ait point de principes fixes d'après lesquels on puisse régler le rang que les différents agents diplomatiques doivent observer entre eux; mais c'est que l'amourpropre, et des individus, et des gouvernements surtout, lorsqu'ils ont pu faire valoir leurs prétentions par la force, a toujours préféré laisser dans le vague la détermination des rangs que les représentants d'un pays appartenant à l'un des ordres diplomatiques devaient occuper relativement à ceux d'un autre pays appartenant à ce même ordre.
» Nous disons qu'on a laissé cette question dans le vague, parce que les règles qu'on a voulu établir n'ont servi qu'à embrouiller davantage les questions qu'elles étaient destinées à éclaircir. Nous n'en citerons ici que les principales.
» Un des premiers principes qu'on invoqua à cet égard, c'est
rancienneté de l'indépeiulance de l'État ; mais comme l'histoire de chaque peuple nous montre que tous ont passé alternativement de l'asservissement à l'indépendance^ on pressent combien de questions non-seulement compliquées, mais odieuses, ce principe, chaque fois qu'on voudra en faire usage, doit nécessairement soulever.
» Un autre titre de prééminence souvent allégué par les gouvernements, c'est l'ancienneté de la famille régnante ; mais, outre l'inconvenance de subordonner la dignité réelle de la nation à la dignité purement conventionnelle de son chef, ce principe rendrait les rangs des nations sujets aux changements toujours éventuels des dynasties.
» La troisième règle invoquée par les publicistes, est qu'on doit fixer le rang de la puissance d'après le titre d'empereur, de roi, de duc, etc., dont jouit le souverain. Mais cette règle est une \cYi- Vàhle pétition de principe; car si on demande pourquoi tel souverain doit avoir le titre d'empereur plutôt que celui de roi, ou ce dernier plutôt que celui d'archiduc, de duc, etc., on ne saurait en donner d'autre raison que la supériorité de rang que les nations commandées parles premiers ont droit à prétendre sur celles gouvernées par les seconds.
» Une troisième règle, encore plus irrationnelle que les précédentes, est celle qui place au dernier rang les nations dont le gouvernement est républicain. On peut cependant juger do la solidité de ce principe lorsqu'on pense aux exceittions qu'il a bien fallu y faire en faveur du protectorat de Croniwell et du consulat de Napoléon, et à celle qu'on fera aujourd'hui en faveur des États-Unis, toutes les fois qu'une question de rang vaudra la peine que le bon sens américain mette de l'intérêt à sa décision.
» Le lecteur entrevoit déjà sans peine où nous voulons en venir; car l'analyse seule de ces diflerenles opinions déinonlre que les rangs des puissances, en tant que gouvernements, ne sauraient se régler (pie d'après la puissance des nalions ; et dès lors la (piesticm se réduit à savoir lequel des éléments dont se compose la puissance; des nations e^t le plus pro[)re à en servir d'indice et de mesure inconlc-slablc.
» Réduit à celle simple e\i)ression, le problème de statistique dont nous nous occupons ntî saurait reslCÎ longtemps indécis ; car personne n'ignore (pi'une nali(»n populeuse ne peut rester station-
naire : ou elle rétrograde^, et la chute des grandes masses est aussi rapide qu'effrayante, ou elle avance à pas de géant en civilisation et en puissance.
» C'est donc d'après la force de la population des États, et non pas d'après les faux principes jusqu'à présent adoptés par la diplomatie, qu'on doit régler la hiérarchie des nations, et par conséquent l'ordre de la préséance de leurs chefs.
» Quant au principe adopté au congrès de Vienne pour mettre un terme aux questions des préséances entre les ministres d'un même ordre, savoir, qu'ils prendraient rang d'après la date de la notification officielle de leur arrivée, ce principe est tout aussi erroné que ceux adoptés par la classification des puissances représentées par CCS agents. C'était un aveu de l'insuffisance de ces principes; car si l'on croyait que les rangs des puissances étaient (ixés, il était contradictoire de chercher encore à déterminer ceux de leurs représentants.
» Aussi est-il évident que du moment oià la diplomatie, se conformant aux dictées du sens commun, aura classé les nations d'après les données de la statistique, qui prend pour base la population, les agents diplomatiques d'un même ordre ne sauraient se ranger que d'après l'ordre hiérarchique des nations qu'ils sont appelés à représenter. » Gh. V.]
§ 196. — Des Agents, etc.
Les simples agents pour les affaires privées (a), et ceux qui n'ont que le seul titre de résident, de conseiller de légation, à'agenty ne sont pas membres du corps diplomatique, et, sans pouvoir demander un cérémonial ou des prérogatives et immunités diplomatiques, sont sujets de l'État dans lequel ils vivent [h).
(a) Ceux-ci n'ont Jamais de lettres de créance, mais seulement des lettres de provision, ou tout au plus des lettres de recommandation.
(b) Pestel, Commentarii, p. I, cap. v, § 60. Ce que de petits États leur accordent quelquefois ne suffit pas, à beaucoup près, pour en faire une règle.
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[« II y a dans cet alinéa^ dit Pinheiro-Ferreira, plusieurs erreurs : Tune, c'est de confondre les résidents avec les conseillers de légation; l'autre, de classer ces deux sortes d'cin[»loyés parmi les ageiits pour affaires privées; la troisième, c'est d'affirmer que tous ces agents sont sujets de l'État dans lequel ils vivent.
» Les résidents, ainsi que nous venons de le voir, sont des chefs démission, ministres du second ou du troisième ordre, selon la manière de compter actuellement en usage.
» Les conseillers de légation sont des agents que les gouvernements attachent quelquefois aux missions pour assister de leurs avis le ministre dans les affaires d'une certaine importance, ou qui exigent des connaissances spéciales que l'ambassadeur n'est pas censé posséder. Dans la suite, comme on abuse de tout, on ne vit dans les conseillers d'ambassade que des attachés d'une catégorie supérieure aux attachés proprement dits, et inférieure aux secrétaires de légation, et on accorda ce titre à de simples élèves de diplomatie.
» Il ne sera pas inutile de faire observer ici que dans l'ordre hiérarchique ils sont inférieurs aux secrétaires de légation, puis, que ceux-ci, pendant l'absence du ministre, sont appelés à devenir des chefs de mission, et, par là, les supérieurs de tous les autres employés à la légation.
» Loin de pouvoir dire que ces deux sortes d'employés, les résidents et les conseillers de légation, sont ordinairement des sujets du pays où ils vivent, il y a une sorte d'incompatibilité entre la qualité de national et celle d'attaché au service diplomatique d'une puissance étrangère, ainsi que nous aurons l'occasion de le montrer ci-après, au § 200. »
Ajoutons que les agents, dont il est ici question, n'ont jamais de lettres de créance, mais seulement des lettres de provision, ou de recommandation. ï'. le baron Ch. deMartens, le Guide diploviatique^ t. l, p. 05. Cu. V.]
l 197. — Dos Députés ot des Commissaires.
Ou appelle quelquefois dcputés, des ministres envoyés vers un congres, ou accrédités de la part d'une assemblée d'états (comme les ci-devaut Proviiices-l nies des Pays-IJas,
de la Ligne helvétique, du corps germanique). Ce titre seul ne leur donne ni ne leur ôte les prérogatives de ministres ; ils peuvent être ministres (du premier?) du second ou du troisième ordre. Il en est de même des commissaires^ qui, comme tels, ne sont pas ministres en titre, lors même qu'ils sont envoyés à l'étranger, mais auxquels cette qualité peut être attribuée par leurs souverains, ainsi que cela se pratique quelquefois pour des commissaires envoyés par des États pour régler les limites ou pour arranger des liquidations. Tout dépend de la question de savoir jusqu'à quel point leur constituant a pu et voulu leur attribuer un caractère ministériel.
§ 198. — Du Droit d'envoyer des Ministres du premier Ordre.
La distinction entre les différents ordres de ministres, la diversité du cérémonial dont ils jouissent, et l'idée du caractère représentatif proprement dit, étant d'instilution positive, on peut reconnaître à un État le droit de légation en général, sans lui accorder le droit d'envoyer des ministres de chacun de ces trois ordres, et surtout d'envoyer des ambassadeurs : c'est aussi ce qu'on a vu arriver en Europe.
Entre les Etats monarchiques et souverains, toutes les têtes couronnées jouissent de ce droit, quoique quelquesunes d'entre elles s'en servent peu ou ne s'en servent point du tout. Entre les républiques, déjà avant la révolution qui changea la France pour quelque temps en république, celles de Venise, des Provinces-Unies des Pays-Bas et de la Ligue helvétique (a) en jouissaient, de même que,
(a) État et délices de la Suisse, t. I, chap. xiiijde Real, t. V, p. 50.
dans quelques cours, la république de Gènes el l'ordre de Malte (b).
Dans les États non entièrement souverains, les électeurs s'étaient fait assurer ce droit par la capitulation impériale (c) , et les puissances étrangères le leur ont reconnu dans les assemblées de l'Empire, soit à la diète générale, soit aux diètes d'élection, etc. Ils le prétendaient également dans les cours étrangères, et se fondaient sur la possession ; cependant quelques cours ont tâché d'éviter les occasions de le hur reconnaître formellement {d). Les anciens princes de l'Empire y prétendaient également [c), mais au moins la possession n'a-t-clle pas été à leur avantage ; aussi ceux-ci et les autres États (f) de l'Empire n'envoyaient-ils aux cours de l'Europe que des ministres du second et du troisième ordre, comme le font les autres moyens ou petits États {g).
Aujourd hui il parait peu douteux que ceux des États souverains de l'Allemagne qui jouissent des honneurs
(b) MosER, Versiich, t. Ili, p. 5; Merc. Jiist. et poL, 1749, t. I, p. 37'2.
ic) CapiUilalioii imp., art. 23, ^ 2.
{(i) MosER, Answartiges Staatsrcclit, p. 119; Zusdtze su scincm neucn Staatsrccht, t. I, p. 10:2. Exemple de 1781, à Turin.
{(') Anccdoien ïiher die fùrgefaUcne Qudstion, oh Reichsfursten bcfufjt sind Ambassadeur :u scluchcn, luiteinigen llemarqucn. \.yrue jurislisdie Udcralur, 1780.
(/■) Sur l'iiiuien droit de léyalion des comptes, V. Moskr, licylrdge^ t. III. p. 10; sur celui des villes, T'. II. nr. ('iumkr, De pari jure civitatum imperialium uc genlium liberaruvi in recipiendis legatis ; sur celui delà ci-devant noblesse imnjédialc, V. Mader, Heicltsrittersclinftiichcs Magazin, t. Vil, p. 017. il ne saurait plus être attribué aux médiatises.
((/) Sur les Etals d'il.dic, V. cependant MobLR, Beytruge, t. 111, p. 7.
royaux ne puissent envoyer des ambassadeurs s'ils le trouvaient convenable.
Dans la règle, on n'envoie point d'ambassadeurs à des États desquels on refuserait d'en recevoir.
[Telle n'est pas, sur le dernier point traité par notre auteur, l'opinion d'HEFFTER, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 209, qui, relativement au rang ou à la classe du ministre à envoyer, en attribue le choix exclusif au gouvernement^ qui le constitue. Cet auteur reconnaît qu'aujourd'hui :
1° D'après le principe de la réciprocité, les puissances ne s'envoient que des ministres du même ordre. Les puissances du second et du troisième rang consultent à cet égard l'état de leurs ressources matérielles ;
2° Aucune puissance jouissant des honneurs royaux ne reçoit chez elle, en qualité de ministre de première classe, les agents diplomatiques d'une puissance qui ne jouirait pas des mêmes honneurs; mais il serait, suivant lui, difficile d'établir avec quelque fondement, comme le prétend notre auteur, que le droit d'envoyer des ministres de première classe n'appartient qu'aux États pouvant prétendre aux honneurs royaux. S'il est arrivé que des souverains d'un rang inférieur s'envoient réciproquement des ambassadeurs, notamment dans des affaires matrimoniales, ce droit ne saurait être refusé au souverain le plus faible, et les frais seront toujours dans ce cas un obstacle à l'abus du droit. V. cependant Wheaton, Eléments du droit international^ t. T, p. 193.
« L'auteur, ajoute Pinheiro-Ferreira, n'aurait pas soulevé les différentes questions traitées dans le paragraphe, s'il s'était fait une idée juste du caractère des ministres classés par les publicistes au premier rang de la hiérarchie diplomatique.
» S'il avait remarqué que ce qui distingue réellement l'ambassadeur de l'envoyé, c'est l'honneur de traiter directement avec le souverain auprès duquel il est accrédité, il en aurait conclu que tout chef supérieur d'une nation autorisé à traiter immédiatement II. a
avec le chef suprême d'une autre nation^ est apte à lui envoyer un ambassadeur.
» Celle conclusion, qui est une conséquence rigoureuse de la définition, montre en même temps ce que nous avons déjà fait remarquer en traitant de ces agents diplomatiques, savoir, que les chefs suprêmes des gouvernements conslilulionnels, soit monarchiques, soit républicains, ne sauraient ni envoyer ni recevoir des ambassadeurs, rien de ce qui se traiterait autrement que par l'entremise du ministère ne pouvant être valable dans cette sorte de gouvernements.
» Et, qui plus est, même dans les monarchies absolues, rien n'est censé avoir été conclu à la charge de l'État et sous la sauve- ■^arde du droit des g«ns, que ce qui aura été discuté par des négociateurs nommés par le souverain, indépendamment de tout ce (jui pourra avoir été dit ou promis par le monarque dans ses entretiens particuliers avec l'ambassadeur étranger : d'où nous avons oonclu, qu'à l'exception d'un honneur que les envoyés et même 'es chargés d'affaires partagent souvent, mais qui n'a aucune inilucnce sur le mandat des uns ni des autres, aucune dislinction réelle dans ce qui concerne le caractère diplomatique n'établit nue différence de hiérarchie entre l'ambassadeur et l'envoyé. »
Ch. V.]
g 109. Du choix de l'Ordre, et du nombre des Ministres.
L'Étal qui a le droit d'envoyer des ministres de différents ordres peut, dans la règle, se déterminer à son gré sur le choix de l'ordre et du nombre ((/) des ministres. Cependant, l» les puissances qui entretiennent des missions récipro- ([ims ont coutume d'observer à cet égard une égalité cuire
(a) Quclquclois un État entretient à la fois plusieurs ministres à telle cour; la France l'a souvent fait, F. Lvltics, mémoires et néyociations du cheralier (U"^) d'Éo.n di: Ukaumo.m, p. 101. D'autres motifs engageaient plusieurs lîtats de l'Kmpire à entretenir deux ministres à Vienne, l'un pour les affaires étrangères, l'autre surtout |)Our celles de l'Empire. Ceci à plus fréi|ueinment lieu encore pour des missions extraordinaires, telles qiuù un conjurés de paix, etc.
le caractère de ceux qu'elles envoient et de ceux qu'elles reçoivent ; 2^ il y a quelques missions de cérémonie qu'on ne veut recevoir que lorsqu'elles sont conformes à l'usage introduit par rapport à la qualité et au nombre (§ 77) ; 3^ on a quelquefois révoqué en doute le droit de se faire représenter par plusieurs ambassadeurs à la fois dans des États auxquels on ne refusait pas de reconnaître un ambassadeur (b).
Nul doute qu'un ministre ne puisse être accrédité à la fois auprès de plusieurs États ; et l'Allemagne et la Suisse offrent surtout de fréquents exemples de ce genre.
[Dans les conditions nouvelles des sociétés modernes, le choix de l'agent diplomatique n'a d'autre règle que la volonté du souverain. Le sexe, la naissance, le rang social, ne sont plus des obstacles absolus. On a quelquefois choisi des femmes pour remplir les fonctions de ministre public. Cet usage est aujourd'hui abandonné, du moins pour ce qui concerne les missions officielles. Ce que l'on considère aujourd'hui, c'est que le ministre choisi sera agréable à la cour auprès de laquelle il est accrédité.
Il est facultatif pour chaque puissance de déterminer le caractère et l'importance de la mission, d'envoyer un ou plusieurs ministres d'un rang égal ou inégal, à une môme cour, d'envoyer Un seul ministre auprès de plusieurs cours à la fois, ou à plusieurs souverains, d'envoyer un seul ministre à la même cour. C'est au gouvernement qui choisit un ministre à déterminer son rang et sa classe. Il est cependant généralement reconnu aujourd'hui; V. Heffter, le Droit internatÀonal public de l'Europe, traduction de M. Bergson, § 209, que d'après le principe de la réciprocité, les puissances ne s'envoient que des ministres du même ordre. Les puissances de second et de troisième
(b) F. DE WicQUEFORT, le Parfait Ambassadeur, liv. I, sect. XXVlj MosER, Versuch, t. III, p. 106.
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rang consultent à cet égard l'état de leurs ressources matérielles ; qu'aucune puissance jouissant des honneurs royaux ne reçoit chez elle, en qualité de ministres de première classe^ les agents dii)lomatiques d'une puissance qui ne jouirait pas des mêmes honneurs.
Le même auteur fait observer avec raison qu'il serait difficile d'établir que le droit d'envoyer des ministres de première classe n'appartient qu'aux États qui peuvent prétendre aux honneurs royaux. 11 est constant que des souverains d'un rang inférieur s'envoient quelquefois réciproquement des ambassadeurs. Bien plus, comme les ambassadeurs jouissent à un degré éminent du caractère représentatif, il est évident qu'on doit choisir un ministre de ce rang, pour représenter son souverain dans des affaires purement personnelles, par exemple, dans une affaire matrimoniale. Par suite, ce droit ne devrait être refusé pas même au souverain le plus faible.
Il est inconstestable, comme nous venons de le dire, qu'une ambassade peut se composer de plusieurs personnes. L'envoi d'une ambassade nombreuse est même considéré comme une preuve de respect. Vainement au congrès de Nimègue, Louis XIV qui était représenté par plusieurs ministres, voulut-il prétendre que l'électeur de Brandebourg ne pouvait en envoyer qu'un : chaque souverain est libre d'employer pour ses alTaires autant de ministres qu'il le juge utile. Mais en général ce n'est que dans les congrès que les puissances envoient plusieurs ministres; on en a eu un exemple au congrès de Paris, en LSoO. Dans ce cas, plusieurs ministres forment un seul corps imlivisible.
« Il était naturel que M. de Martens, dit Pinheiro-Ferreira sur le présent paragraphe, s'étant proposé de décrire le droit des gens positif, c'est-à-dire ce que les nations ont fait ou ont coutume de faire dans leurs rapports naturels, descendît à faire le récit même de chicanes les plus déraisonnables que les gouvernements se sont trop souvent permis de prodiguer les uns envers les autres. Ces refus d'envoyer ou de recevoir des ambassadeurs plutôt que des ministres du second ordre, ou ceux-ci plutôt que ceux du troisième, sont du nond)re de ces inconvenantes disi)utes que les gouvernements, infatués d'une idée de supériorité, ont souvent élevées sans aucun droit comme sans aucun autre nidtif que de vouloir laiie parade de leur prééminence.
» Il nous semble cependant qu'à ces détails historiques l'auteur aurait dû ajouter, pour l'instruction de la jeunesse à laquelle son ouvrage était destiné, la doctrine qui pourrait servir à justifier ou à combattre de pareilles pratiques.
» Cette doctrine, ajoute Pinheiro-Ferreira sur le dernier alinéa du présent paragraphe, est beaucoup trop évidente pour qu'elle ait besoin d'aucun éclaircissement de notre part, si nous n'avions pas entendu avec une sorte d'indignation le ministre Canning affecter de soutenir une opinion contraire, lorsque, interrogé dans le parlement sur les motifs qui avaient empêché l'admission d'un envoyé de l'un des nouveaux États de l'Amérique méridionalCj il répondit que c'était parce qu'il était destiné à représenter son gouvernement à la fois auprès de deux gouvernements, français et anglais, tandis que la Grande-Bretagne, ajouta-t-il, se croyait en droit d'exiger un envoyé tout entier. Ce n'est pas que ce ministre ignorât ou pût mettre en doute qu'il appartient à chaque gouvernement de coniier à un seul individu ses intérêts auprès d'autant de gouvernements qu'il le croira convenable; mais c'est que, par une plaisanterie aussi mal assortie à la gravité du sujet qu'à la dignité de la chambre, licence qu'il se permettait assez souvent, il a voulu éviter de dire tout haut que le gouvernement britannique trouvait les États de l'Amérique méridionale assez consolidés pour y envoyer des chargés d'affaires, mais pas assez pour recevoir les leurs. » Ch. V.]
g 200. — Du choix de la personne du Ministre,
De même, c'est de l'État qui envoie le ministre qui dépend, dans la règle (a), le choix de l'individu qu'il veut charger d'une telle commission. La naissance (h), les charges, la religion (c) , le sexe même (d), n'en excluent pas.
(a) Sur le droit des puissances catholiques de concourir au choix des nonces, V. H.eberlix, Rômisches Conclave, p. 23.
(b) Réponse du président Jeanmn à Philippe II ; Lettres, mémoires et négociations du chevalier d'Éon de Beaumont, p. C5.
(c) Mémoires de de Harrach, par de la Torre, t. I, p. 287.
{d) MosER, die Gesandtinn nach ihren Rechten und Pflichten, dans
Mais tout État auprès duquel on veut l'accréditer conserve le droit de se refuser à la réception d'un ministre qui lui déplaît (e), ou qui n'est pas admissible d'après les lois (/) du pays.
D'ordinaire, on prévient d'avance de ce choix l'État auquel on veut envoyer un ministre, pour s'assurer de son agrément.
[« Quoique M. de Martens n'ait eu l'intention de nous donner, dans cet ouvrage, qu'un précis du droit des gens positif, dit Pinheiro-Ferreira, cela ne saurait le dispenser d'annoncer sur chaque article les doctrines générales et les notions historiques les plus essentielles, au lieu de se borner à renvoyer le lecteur à d'autres écrivains, sans rien énoncer de positif sur la doctrine en question. C'est cependant ce qui lui arrive très-souvent, et notamment lorsque dans ce paragraphe il nous renvoie aux auteurs cités dans la note (/) pour y voir quelles sont les lois des dilïérents pays qui ne permettent point d'y envoyer tels ou tels individus en qualité de ministres diplomatiques. Deux mots auraient suffi cependant pour ne pas laisser ses lecteurs en suspens. Une des qualités les plus essentielles d'un agent diplomatique est sans doute celle de pouvoir soutenir les intérêts dont il est chargé, sans la crainte de comi)romcttrc aucune sorte de devoirs dont il ait d'ailleurs contracté l'engagement. Tel est le cas de celui qui, s'étant expatrié pour aller se faire naturaliser dans un autre pays.
ses Kleine Schriften, t. 111, ii. 2 ; Maubert, Ilisloirc du siècle, p. 370.
(e) V. cependant Mémoires du comte d'I^stuades, t. 1, p. -37, '2()3. Sémonville refusé en \~\V1 par le roi de Sardaigne. Exemple d'un autre ficnre, dans Scni.oTZKn, Sta(its<inzei(jen, liv. IV, p. 408 ; Moser, Zusdtzc, t. 111, p. in)>.
(/■) Sur les lois de l;i France, de la Suède, des Provinces-Unies des Pays Has, etc., etc., V . mon (îuidc diplomatiqtio. cli. i, sert. \l\, des diverses Puissances, et mes l\rz(ihJungen merhiniirdi()er Fiilh\ ( I, Supplém., p. 330 e( suiv.; I. Fi, p. 3.{'« et suiv.
serait chargé par le gouvernement de celui-ci d'aller en représenter les intérêts auprès de son ancien gouvernement. On ne saurait mettre en doute que cet agents lors d'un conflit entre les intérêts des deux pays envers lesquels il a des obligations de plus d'un genre et les obligations les plus sacrées, ne se voie dans la fâcheuse alternative de paraître déchirer les liens qui l'unissent indissolublement, soit ù la première, soit à la seconde de ses deux patries. » Ch. V.l
CHAPITRE m
DE CE qu'il faut au MINISTRE POUR ENTRER EN FONCTION.
§ ^01. — De la Suite et de l'Ameublement du Ministre.
Le ministre étant désigné, et ses appointements [a] fixés, il faut encore pourvoir à sa suite, à son ameublement, et surtout le munir des pièces nécessaires pour entrer en fonction.
Le cortège militaire dont la cour fit autrefois accompagner ses ambassadeurs n'a plus guère lieu aujourd'hui que dans ces missions solennelles qui suivent ordinairement la paix avec la Porte, ou bien quelquefois en temps de guerre. De même, on ne permet plus aux ambassadeurs d'avoir
(a) F.-C. VAN MosER, Von dem Appointement oder Gehaît eines Gesandten, dans ses Kleine Schriften, t. I, p. 18'2, Le Bret, Magazin, t. Il, p. 20G. Sur la Hollande, F. Kllit, Ilist, fœd., t. II, p. 571, et mes ErziUilungen inerkw. FiiUe, Appendice, t. II, p. 373. Ce n'est pas sous ce point de vue seul qu'il importe d'observer que jusqu'à ce jour même les missions permanentes ont été considérées presiiuo i)artout comme des commissions, et non comme des charges.
dans le lien de lenr résidence lenr garde militaire [b), si ce n'est quelques Suisses.
Du reste, le train du ministre est très-différent, surtout d'après le genre de mission. La suite complète d'un ambassadeur supposait jusqu'à présent plusieurs gentilshommes et pages d'ambassade, plusieurs secrétaires d'ambassade, une chancellerie, un ou plusieurs .secrétaires interprètes (truchements à la Porte), un aumônier, des gens de l'office, une livrée nombreuse, etc. Dans l'ameublement d'un ambassadeur on comprend une vaisselle, plusieurs attelages de six chevaux, etc.
La suite des ministres du second ordre est ordinairement beaucoup moins nombreuse : le plus souvent sans gentilshommes attachés à la légation, rarement plus d'un secrétaire de légation ; cependant tout dépend des circonstances. Celle des ministres du troisième ordre est encore plus limitée, ou peut l'être, du moins.
Les frais et les difficultés de cérémonial que font naître les missions du premier ordre sont cause que plusieurs, même des cours royales, n'envoient que peu ou point d'ambassadeurs; en général, il ne serait pas surprenant d'en voir diminuer encore le nombre (c).
[On ne comprend plus aujourd'hui dans la suite d'un ministre que : 1® les secrétaires d'amhassade ou de légation de diverses
(5) Capitulation impériale, art. 28, g 2; Moser, Anmerkungen zur Wahlcapitulation Joseph II, t. Il, p. 364.
(c) En temps de paix on comptait, jusqu'à la guerre de la révolution, environ quarante missions permanentes du premier ordre, outre les nonciatures du pape. Le plus grand nombre de ces ambassadeurs étaient envoyés par l'Autriche, la France, l'Espagne et la Grande-Bretagne.
classes^ suivant la hiérarchie adoptée par chaque État ; 2° les personnes attachées aux missions, comme le chancelier, les secrétaires interprètes, les attachés et élèves ou aspirants, les pages pour les missions d'apparat; 3° l'aumônier et le médecin ; 4" les ofiiciers de la maison et les gens de livrée attachés au service du ministre. V. encore le baron Ch. de Martens, le Guide diplomatique, 4^ édit., t. I, p. 158, d'autres dénominations données au personnel officiel et au personnel officieux qui accompagnent chaque chef de mission et composent sa suite.
« Nous profiterons de cette occasion, dit Pinheiro-Ferreira, pour émettre, sur la composition des légations permanentes, quelques idées qui nous semblent pouvoir contribuer à les rendre plus utiles qu'elles ne le sont par suite de leur organisation. Ce que quelques écrivains, en très-petit nombre, ont proposé, ne saurait s'accorder avec les principes d'un système constitulionnel, tant pour ce qui concerne la nomination que la promotion et même les destinations des employés des missions diplomatiques. L'auteur qui paraît s'être préoccupé de cette matière avec le plus de détail, dans l'intention de donner à la diplomatie une forme d'enseignement scientifique, est M. Hellmuth Winter, savant professeur de l'université de Berlin, à en juger par le plan qu'il vient de publier de son ouvrage sur cet important sujet. Cependant cet écrivain, d'ailleurs si distingué, n'a pas évité le défaut essentiel que tous les plans antérieurs d'une école de diplomatie iirésentent en commun. Contents de montrer la nécessité de faire étudier aux élèves en diplomatie un cours de droit public interne et externe, tant positif que philosophique, ces écrivains se sont imaginé que, munis de ces connaissances théoriques, les élèves pourraient sur-le-champ les mettre en pratique, en passant des bancs de l'école aux légations en pays étrangers. C'est luie grave erreur. Les jeunes gens destinés à servir dans les missions diplomatiques doivent avoir servi auparavant, pendant queUjue temps, dans les divers départements de l'administration pidilicpie les plus propres à leur donner une idée complète de tous les dilïérenls ressorts dont elle se compose. Destinés à défendre un jour les intérêts du commerce de leur pays contre les exigences des nations étrangères, il faut (prils connaissent les besoins et les ressoiu'ces de ce connnerce. S'ils ne connaissent pas à fond l'organisation el la force de l'année de terre et de mer cbe/ eux.
comment pourront-ils traiter dans leurs négociations une foule de questions qui dépendent essentiellement de ces données? Étrangers à l'administration de la justice et des finances, ignorant jusqu'à quel point l'État peut compter sur ses ressources pendant la paix comme pendant la guerre, sur quelles bases pourront-ils asseoir les arguments qu'il sont appelés à employer à l'appui de leurs propositions? En un mot, le diplomate qui n'aura pas ajouté des connaissances bien positives sur la statistique de son pays, aux connaissances théoriques de la science du gouvernement, ne sera qu'un médiocre diplomate.
» C'est donc dans les bureaux des départements administratifs qu'il faut* prendre ces jeunes gens destinés à être attachés aux légations étrangères. C'est dans les rangs plus élevés de ces mêmes départements qu'il faut prendre les membres des différents degrés de la hiérarchie diplomatique. 'Ainsi, après avoir servi quelque temps comme attaché en pays étranger, l'élève en diplomatie rentrera aussi pour quelque temps, dans un grade plus élevé, au département d'administration intérieure, d'où il aura été tiré ; en sorte que, passant alternativement du service dans le pays à celui des légations étrangères, au moyen d'une promotion graduelle et fondée sur l'acquisition progressive de connaissances acquises dans l'une aussi bien que dans l'autre de ces deux carrières, le diplomate pourra rendre à son pays des services qu'on ne saurait espérer de ceux dont toute la science se borne à une stérile routine des cours, seules écoles de la diplomatie jusqu'à présent,
» Les commissions des agents diplomatiques sont ou transitoires ou permanentes. Les unes, aussi bien que les autres, ont pour objet de régler des rapports de commerce ou de politique entre les deux nations; mais les missions permanentes ont encore pour but de suivre les progrès de la civilisation chez le peuple où le diplomate établit sa résidence,
» Tous ces objets exigent évidemment dans les personnes qui en sont chargées un ensemble de connaissances statistiques proportionnées au rôle qu'elles ont à jouer dans la légation. Aussi ne faut-il pas croire que pour tirer tout le parti possible d'une mission permanente il suffise toujours de la confier à un ministre habile, même secondé par un secrétaire de légation, ainsi qu'on le pratique ordinairement. Sans doute que tous les pays ne méri-
tent pas également la peine d'être étudiés dans leurs progrès, ou parce qu'ils n'en font guère, ou parce qu'ils en font de si lents,' qu'on ne serait pas récompensé des frais qu'on ferait en y établissant une mission assez complète pour suivre la marche progressive de toutes les différentes branches de l'administration publique. Mais le principe, qu'il faut charger les missions diplomatiques de tenir le gouvernement au courant de tout ce qui se fera d'intéressant dans le pays relativement à l'organisation sociale, une fois reconnu en général, on en conclura aisément qu'il faut les composer d'un personnel qui, sans surcharger l'État d'une trop forte dépense, présente une réunion d'individus qui, sous la direction du chef de la mission exploitent, chacun dans sa partie, tout ce que le pays pourra offrir d'intéressant sous les différents rapports de la statistique. » Ch. V.]
§ 202. — Des Lettres de créance.
Pour être reçu avec le caractère de ministre par l'État auquel il est envoyé, le ministre doit être muni d'une lettre de créance {a). Cette lettre du souverain qui l'envoie, à celui qui le reçoit, renferme le but général de la mission, le nom et le caractère du ministre, et la demande d'ajouter foi à ce qu'il dira au nom de sa cour (/>). La forme de la lettre est arbitraire, quoique le plus souvent on l'expédie en forme de lettre du conseil. Outre l'original, muni du sceau de l'État, on donne ordinairement au ministre une copie légalisée pour la présenter au secrétaire d'État en demandant audience (c).
(a) JuGLER, De liiteris legatorum crcdentialihus, Jenae, 17U, in-'i; J. G. EsTOH, De jure yoscendi litteras quas vocant credentiales à legatiSf JenîR, 1748, in-8.
(6) D. Netteluladt, De forma litierarum credentialium, Ua\x, 1753 in-4; Sneedouff, Essai d'un style des cours, p. spec, cliap. i,
art. 1.
(c) BiELEFELD, Institutions politiques, t. II, p. 29G; Beck, Versuch cinerSlaalspraxis, liv. V, chap. i, p. 2iO.
Une seule lettre de créance peut suffire pour deux ministres envoyés à la fois, s'ils sont du même ordre. Quelquefois un seul ministre est chargé de plusieurs lettres de créance, s'il est accrédité auprès de plusieurs souverains, ou auprès du même prince, mais sous plusieurs qualités.
[La lettre de créance imprime à l'ambassadeur un caractère public; elle est donnée suivant les formes usitées dans les chancelleries, et sa rédaction indique le but général de la mission au souverain auprès duquel il est envoyé. Les agents inférieurs n'ont pas besoin de lettres de créance. Le ministre des affaires étrangères les accrédite directement auprès de son collègue à l'étranger. « Ces lettres, dit le baron Charles de Martens, le Guide diplomatique f t. ï, p. 66, sont une espèce de plein pouvoir général ; mais, dans la pratique, elles ne servent qu'à constater le caractère d'un ambassadeur et ne l'autorisent à aucune négociation particulière. Leur forme varie selon le rang du souverain qui écrit, et celui du souverain auquel elles sont adressées. Elles ne sont reçues qu'après qu'il en a été donné une copie textuelle et que le protocole a été reconnu conforme aux usages établis; elles sont remises, ou censées l'être, dans une audience publique ou privée, selon l'usage du pays et le caractère officiel de celui qui en est porteur. »
Les légats et nonces du pape sont porteurs de bulles qui leur servent à la fois de lettres de créance et de pouvoir général. Il y a aussi pour les ministres envoyés en Turquie, nécessité d'êlre munis, indépendamment de la lettre de créance pour le sultan, d'autres lettres pour le grand vizir et le chef du département des affaires étrangères.
« De toutes les assertions contenues dans ce paragraphe, ajoute Pinheiro-Ferreira, la seule qui ait besoin de quelque explication est celle de la copie, dont M. de Martens dit que l'envoyé doit donner connaissance au secrétaire d'État, en demandant l'audience de présentation au souverain. Là-dessus, nous remarquerons que cet usage ne se borne pas uniquement aux lettres de créance ; il est commun à toute autre lettre dont l'agent diplomatique est chargé pour le souverain à la cour duquel il est accré-
dilé. On peut trouver deux motifs à cet usage : l'un^ c'est de mettre le secrétaire d'État à même de pouvoir se préparer à faire à son souverain un rapport en connaissance de cause sur l'objet contenu dans la lettre en question; l'autre, c'est de prévenir qu'aucune lettre ne soit présentée au souverain, dont la seule lecture pût être considérée comme une atteinte au respect qui lui est dû. » V. encore Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, cil. Yi, § 7(i et la note de M. Pradier-Fodéré. » Cii. Y.]
^ 203. — Des Lettres de recommandation.
De ces lettres de créance diffèrent les simples lettres de recommandation dont le souverain munit quelquefois son ministre pour des personnes qui n'ont pas le droit de légation (a), pour des princes ou princesses, pour les principaux ministres, et, dans quelques cas, pour le magistrat du lieu où le ministre doit résider [h).
l 904. _ Du Plein Pouvoir.
Tout ministre négociateur doit être muni d'un plein pouvoir sur la foi duquel on peut entrer avec lui en négociation. Un plein pouvoir général (a) ne dispense pas d'en donner encore de spéciaux lorsque le ministre est chargé
(a) Exemples à l'égard des ministres accrédités auprès des ci -devant Provinces-Unies des Pays-lJas. F. ceiicjidant Kllit, llist. fœd., t. 11, p. 545.
(h) ICKSTADT, De legntorum in civitatibus immediatis ac libcris rcsidentium privilegHs ac juribns, ^Vu^lzhourlz, 17 iO, in-i, et dans ses Opuscnla, t. Il, p. 501.
(a) .Ucntends ici par plein pouvoir général celui qui ne détermine point roliji't paiticulior de la négociation. On appelle aussi quehpjolois l)lcin pouvoir général celui qui autorise le ministre à traiter avec toutes les cours avec lestpu'lles il y a lieu ; c'est ce qu'on entend par actus ad omncs populos. |.es exemples eu sont rares : on en trouve dans UF, Tonc\, MiUnoires, t. III, p. (J5 ; dans Kamijkkty, Mémoires, t, Ylll, \). 748; t. IX, p. G5:J. De ce genre approche le plein pouvoir que le premier consul, en Uraïu'e, donna, eu KSOO, à Augereau, pour faire la paix avec des princes de l'Kmpire. V. mon Hccucil, t. YIU p. Ml.
d'une négociation particulière, pour faire voir s'il n'est autorisé qu'à écouter les propositions pour en faire rapport, ou à proposer, ou même à conclure; s'il a un pouvoir illimité ou limité; de même, quand il y a plusieurs plénipotentiaires, s'ils sont autorisés à agir séparément.
Le plein pouvoir peut être inséré dans la lettre de créance, ou dans une autre lettre, mais le plus souvent on dresse un plein pouvoir séparé, en forme de lettres patentes.
Les ministres qui ne sont pas envoyés immédiatement au gouvernement, mais à un congrès, une diète, etc., n'ont ordinairement point de lettres de créance (/;), mais seulement un plein pouvoir qui leur sert de légitimation, et dont ils échangent les copies vidimées, ou les remettent entre les mains du médiateur, etc. (c).
[Il est bien évident que le plein pouvoir rédigé par écrit, indiquant l'objet et les limites du mandat du ministre, constitue' seul la base de la validité de ses actes. Les instructions qu'il a pu recevoir ne sont en principe destinées qu'à lui seul, à moins qu'elles ne soient explicatives du pouvoir, et que dans ce cas elles n'aient dû être communiquées par lui.
Un plein pouvoir spécial est nécessaire pour une négociation déterminée, alors même que le ministre serait antérieurement investi d'un plein pouvoir général.
On peut insérer le plein pouvoir dans la lettre de créance, ou
{b) Exception touchant les ministres étrangers accrédités auprès de l'ancienne diète de l'Empire. Les ministres étrangers accrédités auprès de la Confédération germanique doivent présenter des lettres de créance à la diète de Francfort, qui en est l'organe.
(c) Sneedorff, Essai d'un style des cours, p. spec, cliap. i, art. 1, p. 187; DE Callières, Manière de négocier, chap. xi; Bielefeld, Institutions politiques, t. II, p. 296.
dans une autre lettre^ Lien qu'il soit d'usage de dresser un plein pouvoir séparé sous la forme de patente.
Lorsque des ministres sont envoyés à un congrès ou à une diète, on ne leur remet pas de lettre de créance, mais seulement un plein pouvoir dont les copies sont échangées.
Pinlieiro-Ferreira ajoute ce qui suit :
« M. de Martens ne dit pas pourquoi le ministre plénipotentiaire autorisé, ainsi que son titre même l'indique, à traiter sur toutes sortes d'affaires, a besoin de pleins pouvoirs spéciaux lorsqu'il doit entrer dans une négociation spéciale. 11 était cependant d'autant plus nécessaire d'en donner la raison, que cette règle a une exception, et que cette exception à son tour devient une confirmation du principe sur lequel est fondé l'usage qu'il s'agit d'expliquer.
» En effet, lorsqu'un négociateur, un ambassadeur, un envoyé, ou enfin tout agent diplomatique, se présente pour traiter des intérêts dont il se dit chargé, on ne saurait le recevoir, s'il ne produit pas des titres qui constatent sa capacité pour agir dans l'affaire en question, en sa qualité de mandataire du souverain dont il se dit le représentant.
» Mais, d'un autre côté, l'autre négociateur, ou le ministre d'État, ou bien le souverain à qui il a à remettre ses lettres de créance ou ses pleins pouvoirs, ne sauraient être compétents pour juger de l'authenticité du diplôme qui leur est présenté. En outre, tous les moyens de vérification, quand même ils seraient praticables, entraîneraient des retards nuisibles aux intérêts mêmes qui font l'objet des négociations. On y procède donc de bonne foi, et on se borne à juger de l'authenticité du diplôme d'après les caractères extérieurs dont il est revêtu. Mais pour pouvoir montrer en tout temps sur quelles preuves on a donné son assentiment à la capacité du négociateur avec qui on a traité, on garde par devers soi le titre vidimé qui doit faire foi de la légalité de l'acte.
» S'il arrive que la négociation doive avoir lieu entre le ministre accrédité à une cour et le secrétaire d'État, organe vis-à-vis de lui des volontés du souverain du pays, toutes sortes de conventions et de traités peuvent être conclus entre eux sans qu'il y ait besoin de pleins pouvoirs spéciaux, quoique rien n'empêche qu'il n'y en ait, et même on est dans l'usage d'en produire des deux
côtés toutes les fois qu'il s'agit de traités ou de conventions d'une certaine importance.
» Mais lorsque l'agent étranger a à traiter avec un négociateur à cet effet nommé, il faut qu'il y ait échange de pouvoirs, et par conséquent il est dans la nécessité d'en avoir de spéciaux, qui lui seront envoyés par son gouvernement. » V. une note de M. Pradier-Fodéré, in fine sur le § 11, liv. IV, cli. vi, de Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin. Ch. V.]
g 205. — De l'Instruction et du Chiffre.
Le ministre doit encore être muni, de la part de son souverain, d'une instruction, tant générale, touchant la conduite à tenir envers la cour, près de laquelle il est envoyé, envers les autres membres dn corps diplomatique, etc., que particulière, relative à l'objet de sa mission (a). Mais, outre les premières instructions dont il est chargé, toutes les dépêches qu'on lui adresse sont autant d'instructions ultérieures, quoique encore on lui envoie quelquefois dans le cours de la négociation de nouvelles instructions formelles. Dans la règle, ces pièces ne sont destinées que pour le ministre seul. Quelquefois on lui envoie des instructions ostensibles, et d'autres qui sont secrètes. C'est à la sagesse du ministre à juger ce que, sans ordre de sa cour, il peut confidentiellement communiquer aux ministres des cours amies.
Enfin on doit remettre au ministre la double clef pour chiffrer et déchiffrer (h).
(a) On trouve des modèles de telles instructions dans les Mémoires de Walsingham, t. I, p. 260 et suiv.; dans les Mémoires du comte d'Estrades, en plusieurs endroits ; dans Aitzema, Zaaken van Staet and Oorlogh, etc. Sur la manière de les dresser, V. Putter, Juristische PraxiS) t. I, p. 232 ; Beck, Versuch einer Staatspraxis, p. 245.
ip) V. Kluber, Kryptographik, Tiibingen, 1809, in-8.
[ « L'usage cies chiffres n'est pas sans inconvénients, dit Pinheiro-Ferreira, et il peut y en avoir de deux sortes. La première, c'est que lors même qu'on ne pourra point parvenir à déchiffrer la dépêche du ministre étranger, on sera fondé à croire qu'il transmet à son gouvernement des informations dont il croit nécessaire de dérober la connaissance aux autorités du pays; ce qui n'est pas le moyen le plus propre à le recommander auprès d'elles.
» L'autre sorte d'inconvénients, c'est que l'envoyé, comptant sur le secret du chiffre, se permet d'écrire ce qu'il n'aurait pas osé imprudemment confier au papier, sans la sécurité que ce moyen lui inspire. Mais cette sécurité est la plupart du temps trompeuse; car, sans compter les facilités que les gouvernements ont d'apprendre dans chaque pays ce que les ministres résidents en pays étrangers écrivent à leurs gouvernements, il est rare que tôt ou tard la clef du chiffre que l'envoyé croyait en toute sûreté n'ait été découverte et communiquée aux gouvernements intéressés à en faire l'acquisition.
» Nous devons cependant, excepter les chiffres basés sur des conventions qui, étant faciles à retenir par cœur, n'ont besoin d'aucune clef, ni ne sont sujettes aux risques d'une indiscrétion; comme, par exemple, si les deux personnes qui doivent correspondre s'accordaient à choisir pour base de leur chiffre le Télémaque d'une certaine édition pour y prendre dans telle ligne de telle page qu'on voudra les vingt-six lettres de l'alphabet, en indiquant chaque fois, au commencement de la lettre, la page et la ligne oii on l'a pris » sur les instructions données au ministre.» V. Wheaton, Éléments île dr. intcrn., 1. 1, p. 197, § 0 et Vattkl, le Droit des gens, édit. Guillaumin, Uv. IV, ch. vi, § 77, ainsi que la note de M. Pradier-Fodéré. Ch. V.]
CHAPITRE IV
DU CÉRÉMONIAL d'aMBASSADE.
g 206. — De l'Audience des Ambassadeurs.
Le ministre, arrivé au lieu de sa destinatiou, doit présenter au ministre des relations extérieures la copie de ses lettres de créance, et demander d'être admis à l'audience. Celle-ci est publique ou privée. De ce premier genre est l'audience solennelle des ambassadeurs, qui moins fréquemment aujourd'hui qu'autrefois est précédée de leur entrée solennelle (a).
Dans les monarchies, le prince envoie celui qui est destiné à l'introduction de l'ambassadeur, accompagné d'autres officiers de la cour, à l'hôtel de celui-ci, qui, accompagné de toute sa suite, autrefois même des ministres étran-
(a) D'après de Real, t. V, p. 309, cette entrée solennelle n'a jamais eu lieu dans les cours de famille. Les Turcs ne l'accordent pas à tous les ambassadeurs; F. Le Bret, Magasin, t. II, n, 2; les papes ne l'accordent que pour les seules missions d'obédience ; V. Rousset, Cérémonial diplom., t. II, p. 175. On trouve encore des exemples de ces entrées solennelles dans Moser, Versuch, t. III, p. 251, 260 et suiv.; Beytrûgey t. III, p. 304, 309 et suiv.
gers [b], monte dans le carrosse de cour attelé de six chevaux, et fait suivre ses voitures attelées de même. Conduit dant la cour inu'rieure du palais, salué par les gardes, et accompagné de son introducteur, il monte par l'escalier des ambassadeurs à la salle le) destinée à sa réception, et dont on ouvre les deux battants. Là siège le monarque sous un dais, ayant à ses côtés le chancelier ou ministre d'État, et environné des princes et princesses du sang de sa cour, des ministres étrangers, etc., placés en haie. L'ambassadeur, accompagné de quelques personnes de sa suite, s'approche du souverain par trois révérences, tandis que celui ci se lève, se découvre, et fait signe au ministre de se couvrir en se couvrant, et de s'asseoir dans le fauteuil qui lui est destiné en s'asseyant. Le ministre se couvre (d)^ prononce son discours d'audience, pendant lequel, en faisant mention de ses lettres de créance, il prend celles-ci des mains de son secrétaire ou gentilhomme d'ambassade pour les présenter au souverain, et les remettre au chancelier ou ministre qui est à ses côtés. Le discours étant fini, le souverain y répond, ou le plus souvent y fait répondre par son ministre. La cérémonie terminée, le ministre se retire par trois révé-
(b) De Real, t. V, p. 309, soutient que cet usage aurait cessé depuis révénement qui eut lieu à Londres en 1G61. )'. cependant, entre autres, un exemple de 1785, dans ^'ouv. extraordinaires, 1785, n. 31. C'est surtout aux missions pour demander une princesse en mariage ou pour l'épouser par procuration, que ces cérémonies semblent réservées aujourd'hui.
(c) Dans ([uelqucs cours, on fait une distinction entre la salle royale et la salle ducale.
(d) C'est le point essentiel du cérémonial, cependant, dans les audiences des reines, l'ambassadeur se contente de faire le signe de se couvrir. Il ne se couvre i)as non plus dans les audiences du pape.
DU CÉRÉMONIAL D'AxMBASSADE. 93
rences, regardant toujours le souverain en face. Souvent il est alors admis immédiatement à l'audience de l'épouse du souverain et des autres princes et princesses du sang qui ont leur cour particulière (e), lesquels il doit également haranguer, et qui répondent, soit en personne, soit, surtout les princesses, par un officier de leur cour.
Dans les républiques, le détail des cérémonies pour la première audience de l'ambassadeur est moins uniforme ; mais l'honneur du fauteuil, le droit de se couvrir, le discours d'audience, se trouvent assez généralement observés if).
Au reste, toute cette pénible cérémonie de l'audience solennelle (g) est peu nécessaire, môme à un ambassadeur, pour entrer en fonctions [h) ; et plus d'une fois on s'est contenté d'une audience privée; quelquefois, ce qui paraît encore plus singulier, en renvoyant la cérémonie de l'entrée et de l'audience solennelle à un temps plus éloigné.
[On trouve dans le Guide diplomatique, du baron Ch. de Marteiss, t. 1, p. 141 et suiv., l'indication des règlements et
(e) MosER, Beytràge, t. III, p. 402; t. IV, p. 376; Beytriige ;:um Gesandtschaftsrecht, p. 145; F.-C. Moser, Von den Staatsprachen, p. 9.
(/■) Sur le cérémonial autrefois usité à La Haye, V. Jamçoiv, État présent des Provinces-Unies, p. 1, p. 92; sur celui qui a subsisté à Venise, V. Amelot de la Houssaye, Hist. de Veinse, t. I, p. 37 ; sur celui de la République française, 1795, V. mon Erzilhlungen merkioùrdiger Fulle, Append., p. 330, et Gerhard, Recueil, t. II, p. 3 et suiv.; sur celui des Étals-Unis de l'Amérique, mon Erzdhlungen merkwiïrdiger Fàlle, t. I, Append., p. 377.
{g) OEuvres posthumes du roi de Prusse, t. I, j». 61 ; t. V, p. 229; t. XI, p. 158.
(h) Lambert Y, t. I, p. 29.
des usages suivis dans les différentes cours au sujet de la réception des ministres publics et des audiences solennelles ou privées qui sont accordées par les souverains aux ambassadeurs et aux ministres des diverses classes. F. encore Wheaton, Éléments de droit international, t. I, p. 198, et Dalloz, Jurisprudence gênéraie, V Agent diplomatique, n. 65 et suiv. Ch. V.]
§ 207. — Des Audiences des Ministres des Ordres inférieurs.
Dans la plupart des cours les ministres du second ordre peuvent également obtenir une audience publique {aj ; mais le plus souvent ils sont admis, dans les monarchies, à une audience privée, où le souverain n'est accompagné que d'un ou deux de ses ministres, et où le ministre étranger, après un discours souvent très-abrégé, lui remet ses lettres de créance.
Il eu est de même aujourd'hui pour les ministres résidents {b). La question de savoir si les simples résidents et chargés d'affaires sont admis à l'audience pour remettre leurs lettres de créance, ou ne sont accrédités que par une lettre remise au secrétaire d'État ou ministre des affaires étrangères, doit se juger d'après le cérémonial de chaque cour. 11 varie non-seulement d'État ù État, mais môme à telle cour dans ses relations individuelles (c). Il en est de même de la question, si dans le cours de la mission les
(o) Jami.:on, État présent des Provinces-Unies, t. 1, p. 97.
(h) Au moins pour les cours qui ont signé le protocole du 21 novembre 1818, déjà cité.
(c) Sur la Russie, ]'. roxemi)le de 1750, dans Adeling, Staatsgescliichte, t. VII, p. 130. Mais lesa^'cnls ou charités d'alïaires des \illes anséaticiues a|)porlcnt dos ktlres de créance en vertu desciuelles ils sont admis à l'audience, en Russie comme dans d'autres cours. A Vienne, tous les résidents des Étals de l'Empire étaient admis à l'audience de l'empereur.
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simples résidents ou chargés d'affaires sont admis à la cour (cl).
[« Nous ignorons, dit Piiiheiro-Ferreira, où M. de Martens a puisé ses informations pour renvoyer les lecteurs au cérémonial de chaque cour, comme s'il y en avait où les chargés d'affaires fussent porteurs de lettres de créance pour le souverain. Nous pouvons assurer que du moment où l'agent diplomatique est porteur de cette sorte de lettre de créance, il est partout mis au rang des envoyés, et jamais à celui des chargés d'affaires, qui ne sont munis, ainsi que nous l'avons déjà dit, que de lettres de créance pour le ministre d'État.
» Nous ignorons encore à quelle époque M. de Martens a entendu assurer que les chargés d'affaires et les résidents n'étaient pas admis à la cour dans quelques pays. Si cela est jamais arrivé quelque part, nous pouvons affirmer que, pour le moins depuis trente ans, les ministres dont nous venons de parler ont été admis à la cour chez toutes les grandes puissances de l'Europe. » Cil. Y.]
^ ^08. ~ Des Visites.
Quand mémo le ministre, en arrivant, aurait l'ait des visites privées à des membres du corps diplomatique, il doit, après s'être légitimé auprès de la cour, leur faire les visites d'étiquette, s'il veut être reconnu par eux dans cette qualité. Ces visites de cérémonie ont souvent donné lieu à des contestations qui, en partie, ne sont pas encore terminées. Le cérémonial n'est même pas uniforme à cet égard dans toutes les cours.
D'après le cérémonial de la plupart des cours, l'ambassadeur fait notifier sa légitimation aux ambassadeurs et autres membres du corps diplomatique par un gentilhomme d'ambassade, secrétaire d'ambassade^ ou autres personnes
(d) MosER, Beijtràge, t. IV, p. 498.
marquantes de sa suite, et attend alors la première visite solennelle de leur part, qu'il rend solennellement aux ambassadeurs, et par cartes aux autres ministres [a). Les ministres des ordres inférieurs doivent lui demander l'heure pour lui faire leur première visite.
Mais les ambassadeurs des rois ont demandé quelquefois à ceux des républiques que ces derniers leur fissent en personne la visite de notification, par conséquent la première visite, avant de l'oblenir de leur part (b).
Les ministres du second et du troisième ordre font en personne la première visite de notification aux ambassadeurs, en demandant l'heure (c) ; aux ministres du second et du troisième ordre, par billet ou carte de notification, eu attendant la contre-visite de tous par carte.
Mais les envoyés de quelques cours refusent cette visite de notification en personne aux chargés d'affaires, en la faisant faire par leur secrétaire de légation, el demandant que les chargés d'affaires leur fassent la première visite, ce à quoi cependant ceux-ci ne se prêtent pas généralement.
Tant que le point des visites à faire et à rendre n'est pas arrangé d'une manière quelconque entre les deux membres du corps diplomatique qu'il concerne, ils ne se reconnaissent pas dans leur caractère diplomatique.
(a) De Gallières, Manière de négocier, p. 118. Sur le cérémonial des visites au congrès de paix de Westphalie, V. Bourgeant, t. IF, p. 170 et suiv.
(b) De Wicquefort, 1. 1, p. 286, 292 ; Gutschmidt, De prarogativâ ordinis inter legatos, § 34.
(c) De là en partie les contestations au sujet des visites des ministres à la diète de Ratisbonne. F. Faber, ISeue Europiiische Staatscanzcleg. t. XXXllI. p. \m: I. XLIIT. ].. 183; t. XI.VII, p. 9; t. LV, p. 12.
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[11 suftira d'ajouter au sujet des règles de cérémonial exposées par notre auteur, que dans toute cette matière il ne doit rien être lait de blessant pour la dignité des États et pour le respect réci-' proque qu'ils se doivent. A côté des visites d'étiquette que le ministre doit faire, il en est d'autres de pure convenance, mais lont un ministre accrédité dans un Etat monarchique ne saurait se dispenser, ce sont celles qui s'adressent à la femme du souverain^ à l'héritier de la couioime, aux princes et aux princesses du sang, etc. T. sur ce point Heffter, le Droit internalional pabliG de l'Europe, traduction de M. Bergson, § 218. V. aussi te baron Cil. DE Martens, le Guide diplomatique, t. I, p. 147, et \\tiEA.io:^, Éléments de droit international, t. I, p. 198.
« Quelque grande que soit l'importance que l'étiquette diplomatique ajoute aux visites, dit Pinheiro-Ferreira, on ne va jamais au point que M. ù» Marions l'assure ici.
» Certes, parmi les agents diplomatiques, comme dans la société en général, celui (jui n'a pas répondu aux avances d'une première visite des personnes de la société ne saurait s'attendre à être reçAi daUs les réunions de ces mêmes personnes, et moins tiHore à y être invité, aussi longtemps qu'il n'aura pas satisfait à ce retour de juste convenance.
» Mais, quant à le reconnaître comme ministre accrédité auprès ilu gouvernement qui l'a reçu, dans tout ce qui concernera les intérêts des nations que lui et les autres membres du corps diplomati(iue y représentent, on ne saurait faire entrer en ligne de compte le manque de civilité d'un individu qui en trouvera une ample punition dans le retour d'indignation ou de dédain dont le corps diplomati(|ue, ainsi que toute personne de bonne éducation, ne manquera pas de rétribuer sa grossièreté ou son orgueil. »
Ch. y.]
g "209. — De la Préséance dans les Visites de cérémonie.
Dans les visites de cérémonie, 1° chaque ambassadeur accorde la niaiu à l'ambassadeur qui vient le voir, indépendamment de la préséance entre les cours (a); 2» aucun am-
(a) 11 n'y a plus de disputes sur ce point avec les ambassadeurs des u. «
bassadeur n'accorde la main aux ministres des ordres inféi^ieurs (b), même des cours auxquelles la sienne accorde la préséance.
Les visites entre les ministres du second et du troisième ordre sont moins cérémonieuses, et tout ministre y accorde le pas à celui qui vient le voir.
^ 210. — Du rang entre les Ministres étrangers et d'autres Personnes (Je distinction.
Il y a de mémo nombre de disputes de cérémonial entre les ministres étrangers et d'autres personnes de distinction à la cour où ils résident, tant par rapport aux visites qu'au sujet d'autres prérogatives.
Les ambassadeurs ne veulent céder qu'aux princes du sang royal, et prétendent le pas sur d'autres princes en personne (a), et sur tous les of liciers de cour et d'État du souverain auprès duquel ils résident, comme aussi sur les cardinaux [h).
républiques; V. de IiÉvl, t. V, p. 42; il n'y en avait plus aver ceux des électeurs; V. Roisset, Discours sur le rang, p. 87 ; môme les ambassadeurs des empereurs accordent chez eux le pas aux ambassadeurs des rois, et l'accordaient à ceux des électeurs ; F. Gltschmidt, De prœrogativâ ordinis inter Ie(jntos, § 31, note h.
{b) Mémoires du comte m'Est rxdes^ t. H, p. 38, 4C9 et 480.
(a) Mémoires et négociations secrètes touchant la paix de Munster, t. 111, p. 5G5; MosER, Kleine Schriften, t. VII, p. 190; ue Real, t. V, p. 51; Rousset, Discours, p. 88. Sur les disputes touchant la préséance et la première visite jtour le prince d'Orange à La Haye, V. Mémoires du comte d'Esthades, t. If, p. 429, 4:»2, 4:54, 439, 447 ; de Ri^al, t. V, p. 303; i\eue Ncderl. Jaerhochen, 1770, p. 13GG. Sur la dispute de rang entre l'ambassadeur de Suède à Copenhague et le prince (^.harks de Hesse et celui d'Augiistcnbourg, V. yiedcrcUùscJics Mo(iazin, t. III, p. 152, et mes Krztihiungcn, t. II, |». 18S. Sur les prétentions des élec- (tiirs, V. Capitulation /»i/>., art. 3, jJ 20.
{b) iJoiiiLA.M, lltsl., l. I, p. 302; Herc. Iint. et pultt., [loi, t. I,
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Il y a pareillement une multitude de disputes de rang par rapport aux ministres des ordres inférieurs, dont les prétentions sont plus ou moins étendues d'après le grade de leur mission et la relation entre leur cour et celle auprès de laquelle ils résident (c).
[L'esprit de notre époque et de nos mœurs a fait justice de nombreuses prétentions élevées autrefois par les gouvernements sous les inspirations d'un sentiment exagéré de leur dignité ; et l'on peut aujourd'hui réduire, avec Heffter, le Droit international /)m6/ic, traduction de M. Bergson, § 219, aux propositions suivantes toutes les règles relatives au rang des agents diplomatiques entre eux ; — Entre les agents diplomatiques de la même puissance, le rang se règle d'après les instructions de leur souverain, ou tacitement d'après l'ordre établi dans la lettre de créance qui leur est commune ; — Entre les agents de plusieurs puissances, d'après le rang auquel ces agents appartiennent, sans avoir égard au rang du souverain de chacun d'eux; — Entre les agents du même ordre, on a longtemps suivi le rang de leurs souverains ou le rang du souverain auprès duquel ils étaient accrédités relativement à celui qu'ils représentaient. 11 a été innové à cet usage par le règlement du congrès à Vienne du 19 mars 1815, d'après lequel les employés diplomatiques doivent prendre rang entre eux, dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de leur arrivée, sauf la préséance accordée aux représentants du pape, du moins par les États catholiques. Il résulte encore de l'article 6 du même règlement que les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donnent aucun rang à leurs agents diplomatiques; d'après l'article 3 les employés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont à ce titre aucune supériorité de rang. Les bienséances et l'usage veulent que le ministre qui reçoit ou qui traite des ministres du même rang leur accorde le pas ou la préséance : sous ce rapport il n'y
p. 382; MosER, Versuch, t. IV, p. 52; Beytrdge:zum Gesandschaflsrecht, p. 100.
(c) Merc. hist. et polit., 1765, 1. 1, p. 330.
a d'exception qu'en faveur des ambassadeurs, surtout vis-à-vis des agents diplomatiques d'un ordre inférieur. V. aussi Vattel, le Droit des (jrns, édit. Guillaumin, liv. IV, cli. vi, § 79 et la note de M. Pradier-Fodéré ; le baron Cb. de Martens, le Guide diplomatique, t. l, p. 150.
« La première de ces deux questions, dit Pinbeiro-Ferreira, est aujourd'iuii décidée par un commun assentiment des gouvernements monarcliiques : les fds et les frères des empereurs et des rois ont le pas sur les ambassadeurs; et, sans' qu'il y ait eu besoin d'une déclaration expresse, aucun prince régnant, aucun cbef de gouvernement, même républicain, tel, par exemple, que le président des États-Unis, ne souffrirait aujourd'bui que le délégué d'un autre gouvernement prétendît le pas sur lui. »
Ch. V.l
§ 211. - Du Titre d'Excellence.
C'est surtout depuis l'époque des négociations pour Ka paix de Westphalie (a) que le titre d'Excellence est considéré comme le propre titre des ambassadeurs, lequel, indépendamment des autres dignités dont ils seraient revêtus {h), leur est donné par tous, excepté par le souverain auprès duquel ils résident (c).
Quoique ce titre soit fréquemment donné aux ministres du second ordre, surtout aux envoyés des rois dans les moyennes et petites cours, etc., ils n'ont pas le droit de l'exiger (r/), pas même par rapport à d'autres qualités qu'ils
(a) GuTSCHMiDT, De p)\rrogat. ord. inier legatos, g 33, noie /.•; MosER, Aitenndssiijc Goschichledcr ExceUonztitidatur^ dans ses Kïeine Schriften, t. II, p. 100 ; t. III, p. 1 et suiv.
{h) Mosr.R, Vprsvch, t. III, p. 50 't.
(c; MosiR. P>eytr'i(ic, t. IV, p. 110. Conférez l'arrêté du 18 fructidor an V, cité dans le Moniteur de l'an Vf, n. 'il.
{(/) .I.-J. MosEH, ]'(i/i drr F.xccUotztitulatur dcr C.rsnndtrn rom Zivcyten Range, 1783, iu-'i.
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y joignent; du moins pas dans les occasions où ils paraissent dans leur qualité diplomatique.
[« La doctrine si positivement énoncée ici par M. de Martens, dit Pinheiro-Ferreira, ne nous paraît ni juste ni conforme aux usages. Celui qui aurait droit de prétendre au titre d'Excellence à la cour où il est envoyé^ s'il s'y présentait comme un simple voyageur, ne saurait le perdre par le fait de la commission nouvelle dont il est chargé. Certes^ on n'aura pas à la cour de Berlin l'idée de refuser Vexcellence à un lieutenant général autrichien qui y arriverait comme envoyé, lorsqu'on la lui donnerait s'il s'y présentait sans aucune mission. Il ne peut y avoir de dissentiment sur ce point. La question véritable, et celle qui a probablement donné lieu à l'assertion de l'auteur, est de savoir si tel qui reçoit le titre d'Excellence dans son pays a le droit d'y prétendre en pays étranger. Mais cette question môme ne peut être longtemps indécise. Il est généralement reçu de donner aux étrangers les titres qu'ils tiennent de leurs souverains, et, par conséquent, ou ne saurait refuser celui d'Excellence aux personnes qui en jouissent dans leur pays.
» Il ne sera cependant pas inutile de remarquer que, tout en accordant aux étrangers les titres qu'ils portent chez eux, on ne les place pas pour cela au rang que ces titres ont dans les autres pays, mais à celui qui leur appartient d'après l'étiquette de leurs cours. Par exemple, quoique en Espagne on donne le titre de marquis, de comte, de conseiller, aux étrangers qui jouissent de ces titres dans leur pays, on ne les place pas pour cela au rang des nationaux qui ont les mêmes qualifications, mais à un rang correspondant à celui que leur accorde le cérémonial de leurs propres cours. »
V. sur l'historique des difficultés diplomatiques auxquelles le titre d'Excellence a donné heu, Merlin, Rép. sect. V, § 1, et le baron Ch. de Martens, le Guide diplomalique, t. 1, p. 149.
Ch. V.]
§ 212. — Des autres Distinctions qu'on accorde aux Ministres.
L'ambassadeur est également distingué par bien des points du cérémonial qui ont lieu dans le cours de sa mission, et auxquels les ministres des ordres inférieurs ne peuvent prétendre qu'en partie. De ce genre sont, le droit d'avoir un attelage de six chevaux (a) dans les occasions de cérémonie, de leur faire attacher des fiocchi (b), d'être salué des honneurs militaires [c), d'être admis aux fêtes de la cour, etc. (d). Les grandes cours accordent moins aux ministres des ordres inférieurs que les moyens et petits États, où quelquefois des résidents obtiennent ce que dans d'autres cours on accorde à peine à l'envoyé extraordinaire.
Le ministre étranger ne peut, dans la règle, prétendre dans une cour qu'à ces prérogatives d'honneur qui y sont accordées en général aux ministres du même ordre.
g 213. — Des Audiences pendant le cours de la Mission.
On peut diviser les audiences auxquelles le ministre est admis pendant le cours de sa mission en ordinaires et en extraordinaires, et celles-ci en audiences privées et publiques. Ces dernières n'ont guère lieu que dans les occasions de cérémonie, et quelquel'ois lorsque le ministre prend congé.
(a) J.-J. MosER, Voîi dem Uccht mit sechs Pfcnlen zu fahren, dans ses Ahhandlunçfen bcsondcrer Rechtsmaterien, sect. \, p. IviO.
{b) Édit du pape, de 174:}, dans le Mcrc. hist. et poUt., I7i3, p. 54.
(c) Merc. Iiùt. et polit., 1703, t, il, p. 355, 597; F.-C. van Mosf.r, Von den militari schen Ehrenhczmgungen der Ccsandtcn, dans ses h'ieinc Schriftcn,\. VI, p. 3'i7.
(</) Ai)Kxu.\(;, Staalsgeschichte, I. VII, p. 130.
CHAPITRE Y
DE l'inviolabilité ET DE l'iNDÉPENDANCE DU MINISTRE.
§ 214. — De l'Inviolabilité du Ministre.
Tout étranger est sous la protection de l'État, et doit être à l'abri de la violation. Mais si l'on attribue particulièrement aux ministres des différents ordres Vinviolabilité (a), en regardant leur personne comme sacrée, c'est que la dignité de l'État qu'ils représentent, et l'intérêt réciproque des nations, qui veut que leurs mandataires puissent traiter avec une entière sûreté dans les pays étrangers, obligent encore plus spécialement d'écarter d'eux toute sorte d'injure. L'État doit donc non-seulement s'abstenir luimême de toute sorte de violation contre un ministre étranger, mais aussi punir irrémissiblement, et comme crime d'Éiat (b), tout délit commis contre la personne d'un
(a) Le comte van Bvnkershoeck, De foro compétente îegatorum, cap. I, § 1 ; J. HooGEVEEN, Legatorum origo et sanctimonia, Lugd.- Bat., 1763, in-4; Schleusing, De legatorum inviolabiUtate, Lips., 1690; Viteb., 1743, in-4.
(b) L. VII, D., Ad L. Jul.y De vi puhUcâ ; L. nlt., D., De legatio' nihus.
ministre étranger ; en supposant toutefois que le coupable, 1» a connu ou dû connaître la personne qu'il ofCensait; 2^ qu'il est sujet cà la juridiction de l'État ; 3" que le ministre n'a pas provoqué lui-même le fait dont il se plaint (c). Toutes les puissances de l'Europe reconnaissent cotte inviolabilité pour les ministres des différents ordres cl la leur accordent du moment où ils touchent le territoire de l'État prévenu de leur mission (d), jusqu'à celui où ils l'ont quitté ; de sorte que, même en cas de rupture, on laisse partir en sûreté le ministre de rcnnemi. Les Turcs seuls n'ont pas encore entièrenaent proscrit l'usage barbare d'enfermer dans les Sept-Tours les ministres de la puissance avec laquelle ils sont en guerre, ou sur le point de rompre (e).
[Le principe de l'inviolabilité du ministre est tellement nécessaire aux rapports extérieurs des États qu'il a été admis par tous les peuples^ même dans l'antiquité : Saiicti hahentur Icgati, disait la loi romaine (l. 17 Dig. De Icgat.). Les Turcs mêmes, qui y ont fait exception, sont revenus aux usages des peuples de la chrétienté. « Ils sont, dit Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXVI, cil. XXI, la parole du prince qui les envoie, et cette parole est sacrée. » Du principe de l'inviolabilité des agents diplomatiques résulte pour tout gouvernemenl l'obligation, dès qu'il a rocomiu et admis un ministre, étranger comme tel, avec le caractère public qui lui appartient, non-seulement de ne rien faire de contraire à l'inviolabilité de ce ministre, mais aussi de prévenir ou tout au
(c) Exemples : Hasseville, Duphot, Hernadotte ; V. Gdichne Geschichte der Ikstattcr Friedensunlcrhandlungen, t. I, p. 355, '455.
((/) Exemple du comte de Lasallk, dans mes Er7.<ifilun(jen ynerkwurdiijcr Falle, t. I, p. 24.
(c) V. mon Cours diplomatique, Tahlean, liv. XI, cliap. i, j^ VUi- Exemple de 1799, contre la France.
moins de réprimer les atteintes à sa personne ou à sa dignité. Toute offense à un ministre étranger est une ofîense au gouvernement qu'il représente ; aussi les législations de l'antiquité et des peuples modernes s'accordent à punir comme un crime d'État toute atteinte à la personne de l'agent diplomatique. Les actes de violence, môme à titre de représailles, ne perdent pas ce caractère, si ce n'est dans le cas où le gouvernement du ministre lésé aurait donné l'exemple en se rendant lui-même coupable d'actes de cette nature. L'histoire contient de nombreux exemples d'insultes faites à des ambassadeurs et des réparations exigées par les gouvernements qui en avaient été l'objet. De nos jours, c'est l'insulte commise vis-à-vis d'un consul français par le dernier dey d'Alger qui l'a précipité du trône et a amené la conquête de l'Algérie par les armées françaises. L'inviolabilité des ambassadeurs est donc à la fois un principe et un fait. V. Burlamaquf, Principes du droit de la nature et des gens, ch. xiii, § 5; de Real, Science du gouvernement, t. V, ch, i, sect. VII, n. 4 et suiv., ch. xiii, sect. X, n. 8 et 9; Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, § 80 et suiv., liv. iV, ch. vu, et les notes de M. Pradier- Fodéré; Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe, édit. Guillaumin, § 203 ; Merlin, Répertoire de jurisprudence, v» Ministre public, sect. V, § 3, n. 1 ; le baron Ch. de Martens, le Guide diplomatique, t. I, p. 83; Dallo/, Jurisprudence générale, y° Agent diplomatique, n. 88 et suiv. ; Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 204. Ch. V.]
§ 215. — De l'Extcmlorialité.
Le but des missions exige essentiellement que, dans tout ce qui touche la gestion des affaires confiées à un ministre étranger, il soit entièremeut indépendant de la puissance avec laquelle il est chargé de négocier, et considéré comme s'il n'avait pas quitté les États du souverain qui l'envoie. Dans ce sens, le droit des gens universel attribue Vexterritorialité au ministre. Mais le droit des gens positif, surtout des puissances de l'Europe, étend tellement la notion de cette exterritorialité, que d'après lui le ministre, pour sa
personne, pour les gens de sa suite, pour son hôtel, ses carrosses et ses biens meubles, est, dans la génèr alité, considéré en sens de droit comme s'il n'avait point quitté l'État qui l'envoie et continuait à vivre hors du territoire dans lequel il réside. Cependant cette extension de l'exterritorialité ne tenant qu'au droit de gens positif, soit aux traités, soit à l'usage, elle est susceptible de modifications, et les éprouve effectivement ; de sorte qu'il ne suffit pas toujours de provoquer à l'exterritorialité pour jouir de ces droits qu'on pourrait faire descendre de cette notion étendue.
[L'exterritorialité est une fiction qui fait considérer les agents diplomatiques comme n'ayant pas quitté les États du souverain qu'ils représentent; elle est critiquée par plusieurs publicistes comme étant d'une utilité contestable à raison des restrictions importantes qu'elle comporte. « Cette fiction de V exterritorialité, dit Pinlieiro-Ferreira, n'étant d'aucune utilité pour la science, ne peut qu'induire en erreur, ainsi que M. de Martens en fait l'aveu, lorsqu'il remarque, à la iin de ce paragraphe, qu'/i ne suffit pas toujours de provoquer à l exterritorialité pour jouir de ces droits qu'on pourrait faire descendre de cette notion étendue.
» Au lieu donc de recourir à cette stérile liction, les publicistes auraient dû examiner le véritable fondement des immunités et exemptions qui sont dues au diplomate étranger; car ils ne sauraient disconvenir que, parmi celles qu'on leur accorde, les unes sont rigoureusement dues à leur caractère diplomatique, tandis que d'autres ne sont qu'une suite des égards que les gouvernements se plaisent à leur témoigner, comme un gage de leurs dispositions amicales envers leurs souverains.
» Faute d'avoir lait cette distinction, les publicistes, et d'après eux les diploniîiles, ont prétendu faire un devoir aux gouverueineuls de ce qui n'est (pi'une générosité de leur part.
)) Il est vrai que tous les publicistes s'accordent à cliercher l'orij^iue de ces immunités dans V indépendance où l'aiient diplomati<iue doit être du (jouverneinont avec lequel il est charge de
négocier, ainsi que M. de Martens s'exprime dans ce paragraphe ; il ajoute même, ce que tous les publicistes ne font pas, que cette indépendance se rapporte au but de la mission, et ne concerne que la gestion des affaires confiées au ministre étranger.
» Mais ce que M. de Martens ni les autres publicistes ne déclarent pas, c'est en quoi cette indépendance doit consister, quelles doivent en être les limites. Tâchons de suppléer à leur silence.
» Chargé de l'importante mission de mettre un terme aux désastres de la guerre, ou du soin non moins important de maintenir la paix entre les deux États, l'envoyé est naturellement en butte aux intrigues et aux embûches des partis intéressés à la continuation de la guerre, ou à l'interruption de la bonne intelligence qui subsiste entre les deux nations. Il y a toujours en outre, dans tous les pays, un certain nombre d'hommes puissants prévenus contre tous les étrangers en général, mais particulièrement contre les membres du corps diplomatique, qu'ils considèrent comme autant d'agents payés pour travailler contre les intérêts du pays où ils sont envoyés.
» Il fallait donc que la loi des nations entourât d'une protection toute particulière les agents diplomatiques, pour suppléer à l'appui qu'ils ne devaient s'attendre à trouver ni dans la loi civile, ni dans les magistrats, ainsi que l'attestent d'innombrables faits pris dans l'histoire de tous les temps et de toutes les nations.
» C'est en conséquence de ces prévisions qu'on a admis au nombre des principes du droit des gens positif, en Europe, l'immunité de la personne et de la demeure, ainsi que des équipages et des effets de l'ambassadeur.
» Quant à l'immunité de la personne, chacun en aperçoit aisément la raison, car sans une pleine sûreté et liberté individuelle, il lui serait impossible d'atteindre le but de sa mission.
)) Mais ce qu'on ne voit pas aussi facilement, c'est le motif de l'immunité tant de l'hôtel que des équipages et effets. Aussi les publicistes, et à plus forte raison les gouvernements puissants, penchent à classer cette dernière sorte d'immunité parmi les concessions de générosité qu'il est loisible au gouvernement du pays de refuser ou de limiter, selon qu'il le croira convenable.
» Cette doctrine est erronée, par cela seul qu'elle laisse du vague sur un objet d'une aussi haute importance. Examinons donc la question de plus près.
» La sûreté personnelle de l'ambassadeur n'est pas le seul objet pour lequel on ait à craindre des atteintes de la part soit du gouvernement, soit des partis au milieu desquels il se trouve sans autre protection que celle du droit des nations.
» Les papiers de la mission sont un objet d'une trop haute importance pour qu'il soit permis de penser que les personnes intéressées à faire échouer la négociation négligeront d'employer tous les moyens imaginables pour s'en emparer, n'importe sous quel prétexte, pourvu qu'on puisse trouver un molif plausible pour y parvenir.
» Ainsi, sous prétexte de la visite des effets, ou des équipages, à la douane, de même que lors d'une visite domiciliaire dans les cas généralement permis ou ordonnés par les lois, mille occasions pourraient se trouver d'accomplir, sans le moindre risque d'être convaincu, un aussi coupable dessein.
)) Yoilà l'origine, voilà le but, et voilà aussi les limites des immunités, tant personnelles que réelles, rigoureusement dues à l'ambassadeur. Nous verrons dans les notes suivantes quelles sont les conséquences de ce principe, où il n'y a rien de lictif et qui peut être appliqué dans toute son étendue ; d'où il suit qu'on n'est pas exposé à tomber dans des erreurs, précisément parce qu'on a été conséquent avec le principe établi, ainsi qu'il arrive avec celui de l'exterritorialité, et ne peut qu'arriver toutes les fois qu'au lieu de se servir des mois dans le sens projire, on préfère employer des métaphores. On les nomme des expressions lumineuses, tandis qu'elles ne sont qu'éldouissantes. »
Les observations de Pinheiro-Ferreira sont fondées en ce sens qu'il n'est pas possible d'appliijuer dans tous les cas et à toutes les personnes diplomatiijnes les conséquences résultant de l'exlerritoriaUté. V. une note de M. Pradier-Fodéré sur le § 103, liv. IV, eh. VII, de Yattel, le Droit des gens, édit. Cluillaumin, et du reste le baron Ch. de Martens, le Guide diplomatique, 1. 1, p. 87, et Ukfftkr, le Droit interiuiiiuuul publie, traduction de M. Bergson, i< 205. Cil. V.l
? 21G. — IK; i'iiiimuiiih'' de la .liiridiclioii civilo pour la porsoniie du Ministre.
Ou ue saurait prouver d'une manière convaincante que, d'après le droil des gens universel el ngoareuXf le ministre
soit exempt de toute juridiction civile de l'Élat auprès duquel il réside [a). Mais, en vertu de Texterritorialité, fondée dans le droit des gens coutumier, sa personne est entièrement exempte de cette juridiction civile, et ne ressortit que des tribunaux de son propre souverain, à moins que, 1» il n'ait déjà été sujet de l'État auprès duquel il réside à l'époque de sa nomination, et que celui-ci n'ait point renoncé à sa juridiction [b) ; 2" ou que le ministre ne soit en même temps au service de la puissance qui le reçoit comme ministre; 3" que le ministre n'ait pu ni voulu se soumettre à la juridiction de cette puissance, ce qui particulièrement peut avoir lieu lorsqu'il paraît comme demandeur, et que, par conséquent, il doit suivre le for du défendeur, même en cas à' appel (c) et de réconvention.
Les dettes, même contractées avant ou pendant le cours de sa mission, ne peuvent pas autoriser à des saisies ou autres actes de juridiction contre sa personne (cl). El, bien qu'il soit plus douteux si l'on ne pourrait pas arrêter un ministre qui, après avoir terminé sa mission, en prenant congé, s'apprêterait à partir sans s'être arrangé avec ses créanciers, ou si du moins on ne pourrait pas lui refuser jusque-là les passeports nécessaires (e), ceci même ne se
{a) On peut considérer comme un ouvrage classique sur cette matière celui de G. van Byivrershoeck. De judice com,petente legatorum, tra duit en français sous le titre Du juge compéteîit des ambassadeurs, La Haye, 1783, in-8. Dans la section dernière de cet ouvrage, on trouve rassem_ blées les diverses opinions sur l'immunité de juridiction des ministres^
(b) Bynkershoeck, De judice compétente legatorum, cap.xi. En vain WicQUEFORT s'est-il efforcé de prouver le contraire,
(c) Byinkershoeck, loc. cit., cap. xvi, § 15.
(d) Grotius, lib. II, cap. xviii, § 9 ; Kulpis, Colleg. Grotiamim, (oc. cit., l 3, p. 109.
(e) Exemples de Matueoff, ministre de Russie à Londres ; du comte
pralique que dans des cas fort extraordinaires, et plusieurs lois défendent expressément une telle saisie.
[Le principe est généralement admis : c'est une des consécpionccs immédiates de l'inviolabilité et de l'exterritorialité qui protègent les agents diplomatiques. En France, l'immunité de la personne est consacrée par un décret de la Convention du 13 ventôse an II, encore aujourd'hui en vigueur et qui dispose : « La Convention nationale interdit à toute autorité constituée d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés des gouvernements étrangers; les réclamations qui pourraient s'élever contre eux seront portées au comité de salut public ,au gouvernement), qui seul est compétent pour y faire droit. » De cette disposition résulte la conséquence que toute réclamation contre un agent diplomatique ne peut plus être traitée en France que par la voie diplomatique, entre le gouvernement français et le gouvernement étranger que représente l'ambassadeur dont on se plaint. Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, livre. IV, cliap. vni, § 116, propose une autre voie moins conforme à la dignité des rapports diplomatiques et moins utile aux intérêts particuliers. Suivant cet auteur, le citoyen lésé doit s'adresser au souverain de l'ambassadeur pour que celui-ci rappelle son ministre, le traduise devant les tribunaux nationaux ou ordonne toute autre mesure réparatrice. A l'exemple de la France, les pays étrangers comme la Russie, l'Autriche, l'Espagne et la Turquie admetlenl l'immunité de juridiction pour la personne des agents diplomatiques. En Angleterre, le jurisconsultes Coke enseignait qu'on pouvait poursuivre un andjassadeur [.our l'exécution d'un contrat valide suivant les principes du droit des gens; mais suivant Blackstomc, liv. 1, clia]). VII, il a été ordonné par un statut converti en loi le 22 avril 1709 qu'à l'avenir tout acte tendant à faire arrêter un ambassadeur ou quelqu'un de sa suite ou de ses gens,, ou à faire saisir ses biens et elVets, serait nul et de nul elYet; que ceux qui auraient reipiis, sollicité ou exécuté de tels actes seraient consi-
Bossd, unnisliT .lo Suè.l. ;. lUM-im . .1.- M. .le Wrak, ini.nst.r .le liesse à Paris, el.'. V. Mom:u. Vnsuch, l. IV, p. 045, 555; Mcn. htst, vt polU., 1772, t. I, p. -^Wi.
liérés coinine ayant violé la lui des iialioiis et comme perturbateurs de la paix publique^ et devraient subir telles peines et punitions corporelles qu'il plairait au lord cliancelier et aux deux chefs de justice de leur infliger. Le code prussien par ses articles 42 et 43 semble admettre la possibilité d'appliquer le droit commun des États prussiens aux envoyés étrangers accrédités auprès du cabinet de Berlin lorsqu'ils sont appelés devant les tribunaux du pays.
Un jurisconsulte français^ Dalloz^ Jurisprudence générale, v° Agent diplomatique, n° 108, propose une distinction qui ne nous semble contraire au décret précipité de l'an II : s'il s'agit d'une citation se rapportant à un acte dont les conséquences sont de nature à porter atteinte à la liberté de l'ambassadeur, et par conséquent à son inviolabilité et au paisible exercice de ses fonctions, la citation sera nulle et pourra motiver de justes réclamations ; mais si la citation n'a d'autre objet que d'obliger l'ambassadeur à reconnaître un engagement purement civil et non susceptible de contrainte par corps, la citation sera valable, suivant Dalloz, parce qu'il ne peut en résulter ni \'oie de fait sur la personne de l'ambassadeur ni empêchement dans l'exercice de ses fonctions. L'opinion de Dalloz est contraire au texte du décret de l'an II ; elle blesse le principe de rexterritorialité et elle est de nature à compromettre la dignité de l'ambassadeur.
11 est évident que l'indépendance de juridiction s'étend à tous les agents diplomatiques ayant le caractère représentatif; mais elle ne profite pas aux simples agents et commissaires. Nous ne croyons même pas, contrairement à l'opinion de Dalloz, n" 105, que les termes des lettres de créance de ces agents et commissaires puissent suppléer à l'insuffisance sous ce rapport de leur caractère : il n'appartient pas au gouvernement qui leur a donné une mission de modifier ou d'étendre à son gré les exemptions qui, d'après les principes du droit des gens, ne profitent qu'aux ministres. V. Merlin, Répertoire de jurisprudence, sect. V, § 4, art. 5; de Real, Science du gouvernement, t. V, chap. i, sect. 1, n° 7. F. aussi plusieurs notes de M. Pradier-Fodéré sur le § 110 et suiv., liv. IV, chap. viii, de Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin.
« Nous avons déjà eu plus d'une occasion, ajoute Pinheiro- Ferreira sur ce paragraphe, de regretter que ÎVI. de Martens, en
composant son ouvrage, n'ait pas plutôt suivi les inspirations de sa saine raison que les dictées de l'école positive, pour laquelle rien n'est légitime, en fait de droit des gens, que ce qui a été une fois décrété par les puissances influentes; peu importe si ces l)rincipes sont conformes à la loi immuable du juste, on ne s'en enquiert même pas. Qu'en est-il arrivé ? C'est que si, par hasard, les publicistes de cette école essayent de remonter jusqu'à la jurisprudence des lois ou des usages admis par les diverses nations, on s'aperçoit qu'ils ne sont plus dans leur élément^ les principes leur manquent, par cela même qu'ils font profession de se passer de principes en reniant toute théorie; car qu'est-ce que la théorie? sinon des principes généraux, déduits, par le raisonnement, des données particulières de l'expérience.
» C'est donc faute d'une théorie, ou, ce qui revient au mémo, faute de principes généraux de la science, que M. de Martens a pu affirmer dans ce paragraphe qu'on ne saurait prouver d'une manière convaincante que, d'après le droit des gens universel et rigoureux, le ministre soit exempt de toute juridiction civile de V État auprès duquel il réside; assertion d'autant jtlus étonnante de la part de cet écrivain, qu'il venait de prouver dans le paragraphe précédent la nécessité de cette indépendance par le véritable motif qui lui sert de base, la nature des affaires dont l'agent étranger est chargé; car tout ce qui est fondé sur la nature même des rapports sociaux est de droit universel rigoureu.v, pour nous servir des expressions de M. de Marions.
» Mais s'il n'est pas douteux que ce droit universel assure, jusqu'à un certain point, aux agents diplomatiques, l'immunité visà-vis des autorités locales, il reste à déterminer en dedans de quelles limites cette immunité doit se renfermer; car l'étendue sans bornes que M. de Martens, et la presque totalité des publicistes, veulent lui accorder, est tout aussi inadmissible que les exceptions par lui indiquées et approuvées, dans des cas fort extraordinaires.
» A la manière dont les publicistes s'exiirimcnt relativement à rinnnunitc des agents diplomatiques, tiuit en matière civile qu'en matière criminelle, on dirait (ju'ils regardent les législateurs connue les maîtres absolus des droits des citoyens; en sorte qu'à les entendre, il est loisible au gouvernement de mettre au néant les justes i»rétentious <iue le ireancier peut avoir contre le di-
plomate, ainsi que les rédamalioiis de la veuve ef, des orplielins qui l'accuseraient d'avoir été l'assassin de leur mari ou de leur père.
» Nous n'ignorons pas que c'est là la jurisprudence de l'absolutisme; mais comme ce n'est pas celle de la raison, nous ne saurions nous empêcher de repousser, comme iniques, les doctrines qui seront basées sur de tels principes.
» S'il était permis de supposer (jue l'intérêt public exigeât que le citoyen fît à l'État le sacrifice des droits qu'il aurait à faire valoir contre le ministre étranger, la conséquence qu'on en pourrait tirer, c'est que l'État au profit de qui, par supposition, ce sacrifice doit tourner, se trouve dans l'obligation rigoureuse d'en dédommager le citoyen qui, d'après le droit commun, ne doit jamais être forcé à se dessaisir de sa propriété pour le service de l'État, à moins qu'on ne lui accorde préalablement une indemnité équivalente.
» Mais, outre l'absurdité de charger ainsi l'État du payement des dettes et de la réparation des méfaits de tous les ministres étrangers, la supposition de l'utilité de déclarer les agents non justiciables des tribunaux du pays est absolument fausse et gratuite, parce qu'elle n'a aucun rapport avec le motif que nous avons montré ci-dessus être le seul fondement de toute immunité diplomatique, et parce qu'il n'est pas vrai que d'assujettir les ministres étrangers aux tribunaux du pays, il doive résulter le moindre préjudice à la bonne harmonie entre les deux nations. En effet, l'affaire en question appartient ou au civil ou au criminel. Dans le premier cas, aucune difficulté réelle ne se présente à ce que l'envoyé nomme un fondé de pouvoirs pour ester en son nom par devant les tribunaux en qualité de défendeur, de même qu'on est dans l'usage de le faire lorsqu'un agent diplomatique veut se porter partie civile contre quelque concitoyen, soit au civil, soit au criminel.
» Si l'affaire est criminelle, il faut distinguer la procédure de l'exécution de l'arrêt, et, dans celle-ci, les droits de la partie civile de ceux de la justice, représentée par le ministère pubUc. Quant à la procédure, l'envoyé peut, comme dans les causes civiles, se faire représenter par un fondé de pouvoirs; et lorsque l'arrêt du tribunal l'aura déclaré coupable, le dédommagement de la partie civile pourra suivre son cours de la même manière que pour les
affaires civiles; c'est-à-dire (ju'on exécutera l'arrêt sur les biens qu'il aura dans le pays, et que le gouvernement fera les démarches nécessaires auprès du gouvernement de l'envoyé, pour faire payer ce qui pourra encore être dû avec les biens qu'il possède chez lui. Quant à la punition, qu'il n'ai)partient qu'à la justice d'exiger, les égards que les gouvernements se doivent réciproquement commandent que celui dont les lois ont été violées par l'envoyé, rende à l'autre la justice de croire qu'il se chargera d'infliger au coupable la punition que son délit aura méritée, puisque jamais délit ne doit rester impuni.
» Si cependant il arrivait, ce qui a eu lieu plus d'une fois, que le gouvernement de l'envoyé fût le comi)lice, peut-être même l'instigateur du délit, c'est au gouvernement otîensé à poursuivre dans la personne du ministre criminel la part qui lui appartient dans le délit, en agissant, quant à son gouvernement, de la manière que la loi des nations et la raison politique de l'Etat, qu'il saura apprécier dans sa sagesse, lui ordonneront de le faire.
)■> En quoi consistera donc l'immunité de l'envoyé, demanderont nos adversaires, s'il reste justiciable, tant au civil qu'au criminel, des tribunaux du pays?
» Dans le mode d'ester par devant ses juges, et dans celui qu'on doit tenir pour l'exécution de l'arrêt qui le condamnerait.
» Suivant les codes do procédure do, tous les pays, le défendeur est tenu, en plusieurs cas, de comparaître en personne. C'est donc une exception qui rentre dans les attributions du pouvoir législatif, que celle d'en exempter les ministres étrangers, parce que la comparution personnelle n'est pas tellement essentielle à l'ordre de la procédure, qu'on ne puisse y suppléer, dans les intérêts tant de la justice que de la partie civile.
» Quant au mode de l'exécution, nous venons de voir que lorsqu'il s'agit d'une affaire criminelle, le miiiislère i)nl)lic peut, sauf le droit des parties, s'en rapporter à la justice du gouvernement de l'envoyé, toutes les fois ([ue des raisons majeures ne lui font pas un devoir d'en juger autrement; en sorte que dans toutes les suppositions, satisfaction est assurée à la justice universelle.
)) Quant aux saisies-arrêts, les autorités chargées de leur exécution, après avoir fait avertir l'envoyé po\ir (pTil mette en sûreté les archives de sa mission, devront y nu ttre, conformément aux lois, beaucou|i pins de formalitt's que ilans les ca^ ordinain's.
alin qu'il ne puisse rester aucun doute sur la scrupuleuse exactitude avec laquelle ils se seront acquittés des égards dus tant à la personne de l'envoyé^ et à celles de sa famille et de sa suite^ qu'à tout ce qui peut, en quelque façon, compromettre la bonne intelligence des deux gouvernements.
» Nous remarquerons enfin que M. de Martens s'est gravement trompé lorsqu'il signale comme autant d'exceptions au droit d'imnuuiité de l'ambassadeur les trois cas qu'il mentionne dans le premier alinéa de ce § 216; car, du moment oii le souverain du pays a consenti à reconnaître dans un de ses sujets l'envoyé d'un autre gouvernement, il doit respecter en lui, dans toute l'étendue du droit, le caractère dont il est revêtu, par cela seul que c'est au caractère et non à l'individu que les honneurs, les exemptions et les immunités sont accordés. En second lieu, il n'est pas loisible à l'ambassadeur de se soumettre à une juridiction qui ne saurait être exercée à son égard sans qu'il soit porté atteinte au caractère dont il est investi; et la vérité du fait est qu'il peut se constituer plaignant, et par là se voir dans la nécessité de subir le rôle de défendeur, soit en action de réconvention, dommagesintérêts, calomnie, etc., parce que ce n'est pas dans la prétendue exemption de répondre par-devant les tribunaux à qui de droit que consiste l'immunité diplomatique, mais quant au mode d'y répondre, ainsi que nous venons de le démontrer. » Ch. V.]
g 217. — De l'immunité de Juridiction pour les biens du 3îinistre.
De même, le droit des gens positif, plus encore que le droit naturel des nations, exempte de toute juridiction civile, et par conséquent aussi de saisie, tous les biens meubles d'un ministre étranger qui ne lui appartiennent pas manifestement dans une autre qualité. 11 n'en est pas do même, !« des biens imnaeubles du ministre; 2^* de ces biens meubles desquels il couste qu'il les possède dans une autre qualité, par exemple, comme marchand (a), exécu-
(a) Van Steck, Von einem Gesandten der Handel treibt, dans ses Ausfiihrmigen, 177G, p. 17 ; Byixkershoeck, loc. cit., cap. xiv.
teur teslamontaire, etc. (b) ; 3« quant aux ministres étrangers sujets de l'État auprès duquel ils résident, on distingue entre les actions réelles et personnelles. A ces exceptions près, l'immunité de saisie des biens est même respectée ordinairement dans le cas du départ d'un ministre qui n'a pas encore satisfait à ses créanciers; et dans quelques pays les lois défendent expressément d'y porter atteinte (c).
[Les distiiicliuns posées par notre auteur sont admises dans la pratique du droit des gens. L'exemption de la juridiction étrangère que nous venons de reconnaître comme un privilège de la personne de l'ambassadeur s'étend à ses biens meubles. Il faut, dans les conditions modernes de la civilisation, pour que son indépendance personnelle lui profile, qu'elle s'étende à toutes les choses qui lui sont nécessaires pour remplir ses fonctions avec dignité et tranquillité. Aussi toutes ces choses qui l'ont suivi dans le pays auprès du gouvernement duquel il est accrédité, ou dont il s'est pourvu ultérieurement, sont exemptes de la juridiction locale. C'(^sl. la doctrine de Vattel, Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, chap. viii, § H3; de Rk.vl, Scû'îice iJu (jourernementy t. \, chap. i, sect. IX, n° <>; de MeUlin, Répertoire de jurisprudence, v<* Ministre public, sect. V, § 4, art. 0; de Whea- 10^, Éléments du droit international, t. I, p. 199 et 203. Mais s'il s'agit de choses mobilières appartenant au ministre à un autre titre qu'au titre di[)lomatique, s'il s'est fait commerçant, agriculteur, spécidateur, l'exemption doit disparaître et les objets qui proviennent pour lui de son commerce, les denrées qu'il retire de son exploitation agricole, les fonds que produisent ses spéculations ne sont plus protégés par les raisons politiques et de
(b) Exemple du compte de Wartensieben ii Casse), dans mon Erzahlungen^ t. I, p. 170.
(c) V., sur les Provinces-Unies des Pays-lîas, ordonnances des états généraux, du 9 septembre l()79, des états de Hollande, du 5 août IGJl ; sur l'Angleterre, l'acte du parlemeni de 1708; sur le Portugal, l'ordonnance de 1748, tous dans mon Sammluiuj mcrkn-ùrdiijcr falle, l. L p. 3;i9, 340, 3'»3, 3'»4; t. Il, p. 3GJ ; sur l'Espagne, ibid., I. Il, p. 360.
haute convenance qui interdisent toute action en justice contre l'agent diplomatique ; seulement, et c'est l'opinion de Vattel, Droit des gens, édit. précitée, liv. IV, ch. viii, § 114; de Merlin, îoc. cit.; de Real, Science du gcnwernementj t. V, ch. i, sect. IX, n. 5; de Dalloz, Jurisprudence générale, v° Agent diplomatique, n. 110, on ne peut même dans ce cas s'adresser à la personne du ministre, mais seulement procéder par la saisie des choses ou valeurs relatives à son commerce, à son exploitation agricole, à ses spéculations. D'accord avec ces auteurs sur le point on cesse l'immunité de l'ambassadeur, nous ne croyons pas nécessaire de les suivre dans la voie détournée à laquelle ils ont recours pour obtenir justice de lui dans les hypothèses précédentes. Agir par la voie de la saisie ou par une action directe revient au même, puisque la saisie n'est souvent valable et n'a d'effet que par l'intervention de la justice. Si l'ambassadeur est appelé devant les tribunaux, c'est par suite de ses actes, et pourquoi d'ailleurs respecter jusqu'à l'abus une dignité que le ministre lui-même semble avoir oubliée?
Dalloz, dans l'ouvrage précité, n" 115, demande si les meubles servant à l'ambassade sont susceptibles de revendication de la part du marchand non payé du prix, lorsque le ministre a cessé ses fonctions; et, suivant lui, la circonslance du départ ne suftit pas pour autoriser la revendication et la saisie. En effet, les droits de l'ambassadeur ne finissent pas au même instant que ses fonctions. Les fonctions cessent dès que le ministre a eu son audience de congé, mais les droits ne cessent que lorsqu'il est rentré ou lorsqu'il a pu rentrer dans son pays... « Nous croyons aussi, ajoute le même auteur, que par égard pour le souverain qu'un ministre représentait, on doit le traiter comme ambassadeur, même après le retrait de ses lettres de créance et son audience de congé, qui mettent fin à ses fonctions ; la prolongation de son séjour devrait lui conserver les prérogatives de son ancien titre. Mais dès qu'il a quitté sa résidence, il n'y a plus aucun motif d'ajourner l'exercice des actions qu'on peut avoir à exercer contre lui. Toute protection est due à sa personne dans les endroits où elle se trouve ; mais dans les lieux qu'il a quittés, les biens qu'il laisse ne peuvent plus être considérés comme attachés à sa personne, ni comme nécessaires à un poste qui n'est plus occupé... »
D'après WnEATO:^, Éléments du droit international, t. ï, p 200^ l'exemption de la juridiction civile souffre excei>tion : 1° pour les affaires conlentieuses que le minisire peut soumettre aux tribunaux locaux, en se portant volontairement lui-même partie dans un procès; 2° lorsque le ministre est citoyen ou sujet du pays auprès duquel il est envoyé et si ce pays n'a pas renoncé à son autorité sur lui ; 3° lorsqu'il est en même temps au service de la puissance qui le reçoit comme ministre -, dans ce cas, il demeure soumis à la juridiction locale.
Ce qui vient d'être dit de Texemption de juridiction pour les meubles de l'ambassadeur ne s'applique pas à ses immeubles bien que Burlamaqui, Principes du droit de la nature et des gens, cbap. XIII, § 12, ait essayé de donner une plus grande extension à l'indépendance de l'ambassadeur, en déclarant indistinctement tous ses biens à l'abri de saisie. Ses immeubles sont soumis à la juridiction du pays; l'ambassadeur ne les possède pas à raison de son caractère politique; ils ne sont ni attacbés à sa personne, ni nécessaires à ses fonctions : ils peuvent donc être saisis et donner lieu à des instances judiciaires devant les tribunaux du lieu de leur situation. Il n'y a d'exception que pour l'bôtel appartenant au ministre et qu'il occupe. C'est du moins l'opinion de Dalloz, dans l'ouvrage précité, n. 113, et des nombreux auteurs dont il reproduit le témoignage. Les créanciers des agents diplomatiques pouvant saisir leurs immeubles, peuvent à jilus forte raison poursuivre le payement de ce qui leur est dû sur les revenus ou sur les fruits produits par ces immeubles.
Le privilège d'exemption de juridiction civile s'étend aux i)ersonnes attachées aux ambassadeurs, c'est-à-dire à la famille du ministre et à sa suite, aux secrétaires de légation et autres secrétaires. Il ses domestiques. Wheaton, Éléments du droit iîitornational, loc. cit. Ch. V.]
^ '218. — De l'iinniunitô du ministre à l'éiinnl de la .hu'idiclion criminelle.
Déjà le droit des gens universel offre des arguments plus décisifs pour exempter le ministre étranger de la juridiction criminelle de l'Klat auprès duquel il réside, (jue ponr
l'exempter de la juridiction civile : la nature des actes insépara])les d'une procédure criminelle, et toutes les suites qu'on en pourrait craindre pour le sort des négociations, semblent s'opposer à l'exercice d'une telle juridiction [a]; on ne saurait soutenir que tout crime, soupçonné ou commis, priverait le ministre de prérogatives qui lui sont accordées moins en faveur de sa personne qu'en favenr de sa cour.
D'un autre côté, aucun État ne peut être obligé de voir d'un œil tranquille commettre des crimes chez lui, et d'en tolérer l'auteur. Il conserve donc le droit non-seulement d'éloigner de son territoire un ministre qui y a commis un crime, mais, même en cas do crimes d'État, d'employer tous les moyens nécessaires, d'après les circonstances, pour la sûreté de l'État ou de la personne du monarque. Mais c'est plutôt du droit de défense contre celui qui, par sa conduite, se déclare l'ennemi de l'État que de la juridiction criminelle, qu'il semble qu'on doive faire descendre les mesures auxquelles l'État peut être autorisé, même contre la personne d'un ministre étranger.
Dans la pratique des peuples de l'Europe, en cas de crimes privés, commis ou tentés par un ministre étranger, on se contente ordinairement de demander son rappel [h). En cas de crimes d'État (c), si le danger est urgent, on se
(a) Cassius (Wilde), Dialrihe de jure etjudice legatorum, Francof.ad-Mœn., 1717, iii-4 ; Cramer, Opusciila^ t. IV, opusc. xxiv.
(b) MosER, Beytràge, t. IV, p. 277. Cependant les lois alléguées plus haut, g 217, note a, ne parlent pas de l'exemption de la juridiction civile. F., sur l'Angleterre, Archenholz, Briefe ûber England, secl. VIII, 1"^ édit.
(c) Outre les exemples plus anciens cités par Bynkershoeck et Wic- QUEFORT, on peut remarquer la conduite de la Grande-Bretagne et des
permet de se saisir de la personne du ministre jusqu'à ce que le danger soit passé; sinon on se borne souvent à demander son rappel ou à le renvoyer [d] .
[L'inviolabilité de l'ambassadeur a aussi pour effet et à plus forte raison, de le soustraire à la juridiction criminelle étrangère. Ce principe, longtemps controversé, est admis dans la pratique actuelle des États (F. Grotius, De jure belli et pacis, II, i, § 4; Bynkershoeck, De jiidice compet. kg., cap. xxiv et xvii-xix; Wheaïon, Histoire des progrès du droit des gens, p. 170 et suiv.), et depuis trois siècles l'histoire présente peu d'exemples de poursuites criminelles dirigées contre un agent diplomatique '^V. pour les précédents le baron Ch. de Martens, le Guide diplomatique , 4« édit., t. I, p. 97). Mais l'exemption de la juridiction criminelle ne peut devenir un principe d'impunité pour tous les actes coupables que peut commettre un ministre étranger soit contre l'existence ou la sûreté de -l'État auprès duquel il est accrédité, soit au préjudice de simples particuliers. Le droit suprême de défense et de conservation passe dans ce cas avant l'observation rigoureuse des privilèges de l'ambassadeur qui, en manquant à tous ses devoirs, a implicitement abdiqué le premier et le plus essentiel de ses droits. L'étendue de la répression qui appartient à l'État offensé, doit se mesurer à la gravité des faits et à l'imminence du danger. Heffter, le Droit international public, traduction de M. Horgson, § 214, indique la gradation des mesures aux-
Provinces-Unics à l't'gard de Gyllenborg et Goertz, ministres de Suède en 1711. V. Glafey, Disquisitio juris naturalis et gentium, de justo Gyllenborgii et Gocrtzii Succi.r legatornm in Britannid et Confœd. Belgioarreslo. Francofiirt. et Lipsia;, 1717, in-4; LAMUERTY,,V^'moi>£'.v, t. X, de la nièiiie conduite de la France à l'égard du prince de Cellamare, 1718; dans les Mémoires de la régence du duc d'Orléans, t. II, p. 153; celle de la Russie à l'égard du marquis de la Ghéiardie, dans AuELUNG, Siantshistorie, l. IV, p. 134; et à l'égard du marquis de Botta d'Adorno, 1744, dans Moser, Versuch, t. IV, p. 374; lieylrdge, l. IV, p. '290.
(t/) Exemple de la détention du ministre de Porlugal. ciievalier d"Araoujo au Temple.
quelles peut recourir l'État offensé pour obtenir satisfaction. S'il s'agit de faits peu importants, il adressera un avertissement confidentiel au ministre ou une plainte à son gouvernement ; si l'infraction est plus grave, il demandera son rappel et exigera une satisfaction, sans préjudice des mesures de surveillance vis-à-vis de sa personne. Si le rappel n'est pas accordé, l'État lésé sera en droit d'éloigner le ministre prévaricateur et de l'obliger à quitter dans un délai déterminé le territoire de la nation auprès de laquelle il était accrédité ; enfin, s'il y a attentat contre la personne du souverain ou contre la sûreté de son gouvernement, le ministre pourra être détenu jusqu'au moment où satisfaction sera donnée.
Il y a dissentiment entre les publicistes sur la question de savoir si le chef d'un État peut arrêter, traduire et faire juger devant ses tribunaux un ministre public étranger, pour crime ou délit soit ordinaire, soit dirigé contre la sûreté publique de l'État. La plupart d'entre eux ne permettent de le faire juger et exécuter que dans le cas où l'attentat a eu lieu avec violence, voies de fait et les armes à la main. V. Vattel, Droit des gens, § 94 et suiv.; Merlin, Répertoire de jurisprudence, v° Ministre public, sect. V, § 4, art. 11 et suiv.; Klijber, le Droit des gens moderne de l'Europe, édit. Guillaumin, § 211, et surtout de Real, Science du gouvernement, t. Y, chap. i, sect. IX, n. 15 et suiv.
Le ministre étranger profite également de l'exemption de la juridiction de police, ce qui ne veut pas dire qu'il soit affranchi de l'observation des règlements de police auxquels les nationaux et les étrangers séjournant dans le pays, seraient tenus de se conformer : tels sont les règlements relatifs aux fêtes publiques, à la circulation des voitures, à l'éclairage, au passage sur un pont ou près d'un magasin à poudre; mais seulement qu'en cas de contravention il n'y a pas lieu de procéder contre lui par la voie de citation, mais simplement par celle d'avertissement, comme il a été dit plus haut.
La circonstance que le ministre de la puissance étrangère est sujet du gouvernement auprès duquel il est envoyé, ne doit en rien diminuer l'étendue des privilèges que reconnaît l'usage des nations aux agents diplomatiques.
Pinheiro-Ferreira ajoute ce qui suit ; « Les doctrines de droit pénal vulgairement adoptées parmi les jurisconsultes expliquent
la singulière distinction que M. de Maitens établil, dans ce paragraphe, entre les crimes commis par le ministre étranger contre l'État ou le monarque, et ceux commis contre les citoyens.
» D'après ces écrivains, le gouvernement doit être rigoureuxenvers le ministre étranger, lorsqu'il s'agit de crimes contre les droits de l'État dont il est l'administrateur; et lorsqu'il s'agit de crimes contre les droits privés, sur lesquels le pacte social ne reconnaît au gouvernement que le devoir de les défendre contre toule atteinte, et de leur assurer réparation de tout dommage, nos jurisconsultes lui accordent le pouvoir de passer outre et de mettre au néant les justes réclamations de ses concitoyens, c'està-dire que ceux-ci, en nommant des mandataires pour veiller au maintien de leurs droits, ont entendu leur accorder le pouvoir d'en disposer à leur gré et comme ils le croiraient convenable.
» Nous avons montré dans notre note précédente ce qu'il faut penser de la prétendue immunité diplomatique en général; nous avons prouvé que le pouvoir législatif, pas plus que le pouvoir exécutif, n'est nullement le maître de mettre au néant les droits publics ou privés, et que lorsque l'intérêt général exige le sacrifice de ces derniers, ce n'est pas en les anéantissant, mais en les indemnisant, qu'il peut être permis d'exercer quelque générosité envers l'envoyé étranger. » Ch. V.]
^, 219. — De la .luridietion sur les Gens de la suite du Ministre.
Il ne semble pas que le but des missions exige d'une manière absolue que les gens de la suite du ministre soient exempts de toute juridiction civile de l'État, auprès duquel il réside. Cependant il y aurait des inconvénients à les y soumettre, et, dans la pratique, tous les ministres, en se fondant surlout sur 1 usage, prétendent à une inmuiiiité de juridiction civile pour tous les gens (iilachrs à leur mission (a). Aussi la plupart des Ktals l'accordcnt-ils, snr-
((/) Précautions à cet éj^ard dans l'acte du parlement d'Aniilelerre de 170H, et «l;uis riH'doniiance iln Purliiiial «le 17 iS. La dislinclicui laite en
tout aux ministres du premier et de second ordre; du sorte que, môme dans les cas de délits civils, on ne refuse pas à leur réclamation l'extradition du coupable, saisi par méprise ou dans une rixe ou dans un attroupement [h).
Les ministres prétendent à cette même immunité en faveur des gens de leur suite, quant à la juridiction criminelle. Mais elle est moins universellement reconnue (c), surtout quant aux crimes commis hors de l'hôtel du ministre ; de sorte qu'à défaut de traités on doit consulter les usages particuliers, qui cependant sur ces poiiJts sont rarement bien décisifs.
En tant qu'on accorde l'immunité de juridiction pour les gens de la suite du ministre, il dépend de la volonté mutuelle des deux cours (d) de déterminer jusqu'à quel point le ministre pourra exercer lui-même une juridiction sur ses gens, ou devra les ren\oyer à son souverain. Tous les ministres prétendent à la juridiction civile. On l'accorde aux ambassadeurs ; on ne contesle pas non plus aux ministres des ordres inférieurs une autorité plus étendue sur leurs gens qu'on n'en attribue à de simples particuliers;
1790, à Munich, entre les gens (jui forment proprement le personnel de la mission et les autres, ne semble pas être admissible. V. mon Ersafilungen merkwûrdiger Fdlle, t. î, p. 8. La question de savoir si le domestique est sujet de l'État auprès duquel le ministre réside semble ne pas entier en ligne de compte. V. Hynkershoeck, loc. cit., cap, XV.
(b) Exemples dans Moser, Beytrage, t. IV, p. 240.
(c) Moser, Versuch, t. IV, p. 324.
{d) WiLLENBERG, De juvisàiciionp- legatiin comités suos, Gedani, 1705, in-4. F. cependant BViNKERSuoECK, loc. cit., cap. xv. Kluit, Hist. fœderum, t. II, cap. x, dit fort bien que le souverain du ministre lui accorde le droit, et l'État auprès duquel il réside, la permission de l'exercer.
mais on ne saurait affirmer avec vérité que toutes les grandes cours en Europe accorderaient l'ensemble de cette juiidiction contentieuse et volontaire [e) aux ministres des ordres inférieurs, surtout aux résidents et chargés d'affaires.
En cas de crimes formels les ministres des puissances chrétiennes (/") ne prétendraient plus guère aujourd'hui exercer tous les actes du pouvoir criminel dans leur hôtel ; mais ils demandent de pouvoir faire lier et garrotter le criminel et le renvoyer à leur souverain pour le punir. Cependant ce droit même ne leur est pas universellement reconnu sans difficulté.
[Différentes considérations ont fait admettre, non sans résistance, la juridiction spéciale du ministre étranger sur les per-
(e) On ne conteste pas : 1° aux ministres des différents ordres et aux chargés d'affaires le droit de donner des passeports aux sujets de leur nation qui désirent se rendre dans leur patrie, ou qui, à leur passage, sollicitent le renouvellement de leurs passeports; cependant le ministre n'est pas autorisé à donner des passeports aux sujets de l'État où il réside sans l'agrément de celui-ci, ni même aux étrangers, quoique ce dernier point s'accorde quelquefois par connivence. '2° Mais il parait douteux si l'on accorderait aux résidents et aux chargés d'affaires le droit de recevoir la déposition de leurs gens dont le témoignage est requis dans les trihunaux de l'État ; cependant l'auteur des Essais sur divers sujets depolitique, 1778, in-8, p. 30, le leur attrihue. 3° Tout ministre peut recevoir le testament déposé entre ses mains par un des gens de sa suite, et lui procurer par là l'autorité d'un testament judiciel. La question s'il peut de même recevoir le testament d'un simi)le sujet de sa nation ou d'un étranger peut paraître plus douteuse; cependant, si le ministte est doué d'une juridiction formelle, il semble (pie la nature de l'acte qui n'exige (pie l'autorité, non la conq)étence du juge, doit faire pencher pour l'aflirmalive.
(/") Sur les ministres de la Porte, V. Moskk, Versuch. t. IV. cliap. xix, 1). 323.
sonnes de sa suite; des agents diplomatiques ont été jusqu'à s'arroger le droit de prononcer contre elles la peine capitale. Aujourd'hui, comme le fait observer Heffter, le Droit international public j traduction de M. Bergson, § 216, le droit de juridiction ne peut être que le résultat d'une délégation formelle du gouvernement étranger; mais ni ce gouvernement ni le gouvernement auprès duquel le ministre est accrédité ne peuvent l'autoriser à exercer dans son hôtel une juridiction criminelle, pas plus qu'on ne le permettrait à un souverain étranger. Il n'y a d'exception que pour la Turquie et pour plusieurs États barbaresques.
La politique des cours européennes agit sagement en s'efîorçant de ramener la juridiction des ministres étrangers à des bornes très-étroites et à la réserver aux tribunaux de leur nation. Cette juridiction se manifeste encore dans les cas suivants énumérés par Heffter, loc. cit. :
« 1» En cas de crime ou de délit commis par une personne de la suite du ministre, il se borne à faire arrêter le prévenu ou à demander son extradition ; à faire constater les faits, autant que les localités de l'hôtel le permettent, éventuellement à requérir à cet effet les autorités étrangères ; à procéder à l'interrogatoire des gens de l'hôtel comme témoins ; et généralement à procéder aux actes d'instruction et à faire mettre à exécution les actes de réquisition envoyés par les autorités judiciaires de son pays. Mais, tant qu'il s'agit d'un délit ou d'un crime commis dans l'intérieur de l'hôtel par les gens de la suite du ministre, ou bien sur eux, et que le coupable a été saisi dans l'hôtel, le gouvernement auprès duquel le ministre est accrédité, ne peut, sous aucun prétexte, en demander l'extradition.
» 2° Le ministre exerce la juridiction volontaire ou gracieuse à l'égard des personnes de sa suite, toutefois lorsqu'il en a reçu mandat de son gouvernement et sous la réserve pour les tribunaux de celui auprès duquel il est accrédité de ne pas admettre la validité de ces actes. En conséquence, il peut recevoir des testaments, légahser les contrats et les actes de l'état civil, faire apposer le scellés, etc. » Mais ce droit de juridiction volontaire n'implique pas le droit de statuer sur les contestations qui s'élèvent entre ses nationaux et même entre les personnes de sa suite.
La jurispriulenre iïaiiçaise n'admet pas au béiiéfiro de l'exemption de juridiction les individus attachés au service personnel des agents diplomatiques sans mission du gouvernement,représenté, surtout lorsque ceux-ci consentent à les livrer à la justice du lieu. C'est ainsi ^'il a été jugé, en France, par arrêt de la cour de cassation, en datjpfdu 4 1 juin 18o2, que les délits commis dans l'hôtel de l'ambassade par un individu attaché en qualité d'intendant au service de l'ambassadeur, sont régulièrement déférés aux tribunaux français sur la plainte de cet ambassadeur ou avec l'assentiment de celui qui lui a succédé. C'est pour prévenir toute confusion sous ce rapport que les lois civiles de quelques nations et les usages diplomatiques veulent qu'une liste officielle des domestiques des ministres étrangers soit communiquée au ministre des affaires étrangères pour leur assurer le bénéfice de cette exemption. Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 202. V. encore sur l'étendue de la juridiction civile et criminelle du ministre, Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. ix, § 124 et les notes de M. Pradier-Fodéré; le baron Charles de Martens, le Guide diplomatique, 4" édit., t. I, p. 98 et suiv.
« 11 suffit d'observer, dit Pinbeiro-Ferreira, la manière vague et incertaine dont M. de Martens rapporte non pas les droits, mais les usages disparates qui existent à l'égard de l'immunité, qu'il prétend étendre jusqu'aux gens attachés au service des ambassadeurs, pour se convaincre de l'absurdité de ces mêmes usages, (jue le bon sens des peuples a repousses de tout temits, tandis tpie l'opiniâtreté de l'orgueil diplomatique à les soutenir n'a servi qu'à les rendre plus odieux.
» D'abord il faut distinguer les elTets que doivent produire les actes mentionnés p;u' M. de Martens, dans le pays auiiuol l'envoyé appartient, de ceux qu'ils doivent produire dans le pays où il réside ; car c'est là la confusion qui règne dans tout cet alinéa et la note e. Parcourons donc les ditîérentes questions qui s'y trouvent, en ayant égard à cette distinction.
» S'il s'agit de savoir si les dilVérents actes pratiqués par l'envoyé doivent* être considérés connue valables dans son pays, la réponse est très-facile ; car aussi longtem[ts que M. de Martens supi)Ose qu'il n'est question que d'actes de juridiction volontaire, cl (pie l'envoyé y a été lé^ilinicmenl autorisé par S(Ui gouverne-
ment, il est hors de doute que tous ces actes ne peuvent qu'être regardés comme valables dans son pays.
» On ne saurait dire la même chose des actes de juridiction contentieuse civile ou criminelle, dont le ministre ne peut être investi, par les raisons que nous avons exposées en parlant des agents consulaires.
» Voyons ce qu'il faut penser de ces mômes actes, considérés dans leurs rapports avec le pays où l'envoyé exerce ses fonctions diplomatiques.
» S'il était généralement reçu, ainsi que nous pensons que cela devrait être, que tous les actes de juridiction volontaire, aussi bien que ceux de juridiction contentieuse, passés en force de chose jugée dans un pays, eussent pleine foi et accomplissement dans tous les autres pays, les actes dont nous venons de dire que l'envoyé peut être valablement chargé par son gouvernement, devraient avoir aussi entière foi dans le pays de sa résidence. Mais jusqu'à présent les gouvernements sont loin d'être d'accord sur ces différents points, et, par conséquent cesactôs de l'envoyé, très-valables chez lui, n'auront point, dans le pays de sa résidence, plus de valeur que celle dont y jouissent ceux des autorités du pays auquel il appartient.
» Quant aux passeports, l'envoyé ne peut en accorder qu'à ses concitoyens pour voyager où ils voudront, et aux étrangers pour se rendre dans le pays dont il est le représentant.
» Les passeports ne sont pas ce que M. de Martens semble vouloir indiquer, des titres de recommandation ou de sauvegarde destinés à soustraire le voyageur aux poursuites légitimes des autorités nationales ou étrangères; ils ne sont que des certificats de la nationalité et de l'identité de la personne du porteur.
» Il n'y a donc pas lieu à demander si l'envoyé peut ou ne peut pas en accorder aux sujets du pays où il réside, ou à des étrangers, avec ou sans le consentement des autorités locales, lorsque ces passeports ne sont pas destinés pour le pays de l'envoyé, car là seulement il est compétent pour donner de ces certificats, et pour cela il n'a pas besoin du consentement des autorités locales ; car le passeport du ministre n'autorise pas le porteur à sortir du pays d'où il part, mais seulement à entrer dans celui vers lequel il se dirige. » Ch. Y.]
l 220. — Du Droit d'asile.
L'immunité de juridiction qu'on accorde au ministre s'étend aussi à son hôtel, en tant qu'il s'agit de l'exempter des descentes et des perquisitions des suppôts ordinaires de la police et des préposés des douanes : ce point est reconnu (a). Mais un ministre peut-il faire servir son hôtel d'asile [b) à des personnes poursuivies par la justice criminelle? et, s'il en refuse l'extradition, jusqu'où l'État auprès duquel il réside peut-il aller pour l'y obliger?
Si l'exterritorialité du ministre avait lieu dans toute l'étendue du terme, un criminel qui se serait réfugié chez lui devrait être censé se trouver sur le territoire du souverain du ministre, et il n'y aurait point de droit parfait d'en demander l'extradition. Mais le droit des gens universel n'étend pas à ce point l'exterritorialité, et le droit des gens positif admet des modifications dans ce que la sûreté de l'État exige et ce que le but de la mission permet. Or, il importe à la sûreté de l'État que les crimes ne restent pas impunis, et le ministre n'a aucun motif légitime pour soustraire aux mains de la justice un individu sur lequel il n'a point de juridiction [c). On peut donc refuser le droit d'asile ou le limiter.
Autrefois, tant que les privilèges d'asile étaient en général fréquemment accordés, les ministres en jouissaient presque
(a) Exemples (le satisfaction donnés dnns de tels cas; V. Merc.hist. et polit., I74i), t. I, p. (IGl ; Kluit, //i.vf. fcedcrum, t. Il, p. 541 ;Moser, Versiich, t. VI, p. 307.
{h) ïiiOMAsius, Dejnre asyli Irgatorum aulibus cnmpHcnte, Lipsia% 1G98, in-4, et ihm ses Dissertationes Lipsiensea, p. 1103.
(0 Yattkl, I. Il, liv. 11, cil. IX, fi 118.
universellement pour leur hôtel ; on a sagement limité ou supprimé depuis ces anciens privilèges. Cependant lès ministres y prétendent encore aujourd'hui; et, dans quelques cours, Tusage ou la connivence parlent même en leur faveur dans les cas plus rares où ils auraient accordé leur protection à un individu pour des crimes privés. Mais tous les États soutiennent aujourd'hui que s'il s'agit d'un criminel d'État, et qu'il conste qu'il s'est réfugié dans l'hôtel du ministre, l'État peut, en cas de refus [d] de l'extradition demandée, le faire enlever de fait et même de force : ceci ne manque cependant guère de donner lieu à des contestations ; mais le plus souvent des mésintelligences suhsislant déjà entre les cours en sont la véritable source.
Il en est de même des carrosses des ministres, qui, quoique exempts, dans la plupart des cours, des visites ordinaires des commis des douanes, ne peuvent servir à soustraire des criminels à la juridiction du pays, et à favoriser leur évasion (e).
[La question du droit d'asile est une de celles qui ont donné lieu autrefois aux abus les plus criants et les plus nombreux. L'inviolabilité du ministre étranger s'étend à son hôtel, mais cet hôtel ne peut plus, comme cela avait lieu, servir d'asile à des individus prévenus de crime, pour les enlever à la juridiction compétente. On
(d) Exemple du duc de Ripperda en 1726. F. Momgox, i/em., 1. 1, p. 516, et Append., n. 11, 12, 13; Rousset, Recueilli. IV, p. 69; Merc. hist. et polit. y 1748, 1. 1, p. 53 et suiv.; 205 et suiv. Exemple de Benzelstirna, dans mon ErziMungen merkwûrdiger Fiille, t. 1, p. 217. Autre exemple, dansKLUiT, Hist. fœd., t. II, p. 540.
(e) Vattel, liv. IV, chap. ix, g 119. Exemple à Rome, en 1750, dans MosER, Versuch, t. IV, p. 260, Autre exemple à Copenhague, en 1789, dans Nouvelles extraordinaires, 1789, n. 26 et 27, et dans le Suppl. de mon Erzàhlungen, t. I, p. 217.
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admet comme règle du droit des gens que lorsqu'un criminel s'est réfugié dans l'hôte d'un ambassadeur, l'État peut, en cas de refus de l'extradition demandée, le faire enlever de force. V. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, cliap. ix, § 118 ; Félice, Leçons de droit des gens, §31; Klùber, Droit des gens moderne de VEurope, édit. Guillaumin, § 208, et surtout Bynkershoeck, Du juge compétent des ambassadeurs, eh. xxi, qui traite la question de savoir si l'hôtel des ambassadeurs doit servir d'asile et la résout négativement. V. encore le décret du 13 octobre 1789, qui supprime les lieux privilégiés servant de retraite aux accusés. Beccaria, Des délits et des peines, § xxi^ dit avec raison : « La persuasion de ne trouver aucun lieu sur la terre où le crime puisse demeurer impuni, serait le moyen le plus efficace de le prévenir.... »
« Le temps et le bon sens public, ajoute Pinheiro-Ferreira, ont déjà fait justice de ces extravagantes prétentions des diplomates. Cependant, appuyés sur la fiction de l'exterritorialité dont le roinanisme de leurs publicistes les a imbus, ils n'en insistent pas moins sur ce prétendu droit d'asile de leurs hôtels toutes les fois que, représentant une cour puissante auprès d'un gouvernement faible, ils croient pouvoir faire valoir tout ce qu'ils appellent avec ostentation les prérogatives du corps diplomatique.
» Si le ministre étranger prétendait s'arroger l'absurde prérogative d'assurer dans son hôtel l'impunité aux malfaileurs, en leur y ouvrant un asile ; si après avoir été requis de faire sortir de chez lui le malfaiteur, il s'y refusait, il manquerait essentiellement au respect qui est du aux autorités coubtituées ; et si le cas en question était assez grave pour (jue les autorités ne dussent pas se borner à prendre en dehors de l'hôtel les mesures capables d'empêcher l'évasion du criminel, il ne leur resterait autre chose à faire que de prévenir l'envoyé, par égard pour sa mission, de serrer convenablement ses papiers, et de prendre toutes les autres mesures qu'il jugera à propos, pour (jUc la visite de l'hôtel puisse se faire partout où le malfaiteur peu! se trouver caché, sans que ses archives, sa personne ou celles de sa suite, aient le moindre danger à courir.
» Si l'envoyé, sur un nouveau refus à cette réquisition, réduisiit les autorités à la nécessité d'employer la force, il se serait mis. lui-même ilans le cas île ne pouvoir plus rester dans le pays. Il
devra donc en être renvoyé avec tous les égards dus à son caractère public, mais avec toutes les précautions nécessaires pour que le criminel puisse être saisi. L'hôtel, du moment oii la légation l'aura quitté, avec toutes les facilités indispensables pour qu'on en retire tous les objets qui pourraient intéresser la mission, ne jouit plus d'aucune immunité. » Ch. Y.]
g 221. — De la Franchise des Quartiers. — Des Proteclions.
11 y a encore bien moins d'arguments solides pour attribuer aux ministres étrangers cette franchise des quartiers [a] {quartiers freyheit], en vertu de laquelle des quartiers entiers de la ville dans lesquels leur hôtel est situé seraient exempts de la juridiction du pays, en y arborant les armes du souverain du ministre (6). Cet abus manifeste, autrefois toléré dans plusieurs cours, surtout à Rome (c), peut ôtre considéré aujourd hui comme universellement aboli (d).
On ne peut pas non plus faire descendre du droit des gens un droit pour les ministres d'accorder des billets de
(a) J. Upmark s. resp. 0. ToEnis'^Êt.franchisiâ quarleriorum, seu jure asyli apud legatos, Upsal, l^J^HpS.
(b) Sur l'usage d'arborer l^aJ^ayKlu souverain, tant à l'hôtel de l'ambassadeur qu'à d'autres rM^Syoisines, V. F.-C. van Moser, Von dm Rechten der Gesandlen injjm^ung der Wappen ihres Souverains, dans ScHOTT , Juristisches ^j^chenhlatt , m jahrgang a 33; même, quant à l'hôtel du ministre, l'usage i)articulier de chaque cour doit décider. Sur la contestation survenue à Vienne en \ld8,\.,Geheime Geschichte der Rastitter Friedens-Negociation, t. V, part, n, p. 185; Nouv. extraordinaires, 1793, n. 33 et suiv.; et Nouv. polit., n. 7, 8.
(c) LAVARDi>fi, Legatio romana ejusque cum romano pontifice Innocentio XI dissidio, IG88 ; édit, 2«, 1697, in-12. Thomasius, De jure asyli, Lipsiae, 1C89, in-4. Schmauss, Corp. jur. gent. acad., t. I, p. 1069.
(d) Sur l'Espagne, F. Kuevenhuller, Annales, t. IV, p. 1340. D'autres motifs semblent avoir donné lieu au droit de protection {\ue les ambassadeurs de France {)rétendent sur quelques églises et maisons à Constantinople. F. Laugier, Hist. delà paix de Belgrade, t. I, p. 84;
protection à des personnes qui ne sont pas altacliées à leur mission, soit pour exercer des métiers dont la liberté est restreinte, soit à d'autres fins. Si cet abus a subsisté, et se tolère encore aujourd'hui en quelques endroits (e), il ne peut être considéré comme généralement admis.
(e) La Porte expédie aux ministres étrangers des harats, c'est-à-dire des lettres par lesquelles elle exempte de sa juridiction des personnes auxquelles les ministres étrangers donnent des lettres de protection. F., par exemple, le traité entre l'Espagne et la Porte, de 1782, art. 3; F. mon Recueil a, 1. 11, p. 218; h, t. III, p. 402.
A l'ancienne dette de l'Empire germanique, les ministres d'Empire étaient en possession d'accorder de telles lettres de protection ; la diète de la Confédération germanique a volontairement renoncé à l'exercice de ce droit abusif.
DU CULTE RELIGIEUX DANS L HOTEL DU MINISTRE
§ 222. — Du Culte religieux.
La dévotion domestique si7nple est de liberté naturelle; elle est uu droit de tout étranger, auquel, en lui accordant le séjour, on ne peut refuser ce moindre degré de tolérance. Mais la dévotion domestique, qualifiée (sacres prives), qui suppose l'intervention d'un ecclésiastique particulier pour l'administration des sacrements, a été soustraite à la liberté naturelle par les décrets des conciles (a) et par les lois civiles [b] : elle exige un titre particulier ; et c'est elle qu'on a en vue en demandant jusqu'à quel point les ministres sont autorisés à un culte religieux dans leur hôtel.
^ 223. — Des Droits des Ministres à l'égard du Culte religieux. î. D'après les principes du Droits des gens universel.
Tl n'est pas absolument essentiel pour le but des mis-
(a) Concil. Gangrense, c^n.Y^ M; Concil. Laodicense, can. LVII. F. J.-H. BÔHMER, Deprivatis legatorum sacris, cap. i, § 15.
{b) Nov, XVIII, L. V, C, De summd Trinifate; h. ni, C, De licvret. ; L. XV, C, De epùcop. etcle'rkis.
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sions que le ministre jouisse d'un tel culte religieux. Quand même la religion qu'il professe ne serait pas publiquement exercée dans le lieu de sa résidence, il peut, d'après les principes de toutes les religions, sauf le salut de l'âme, se contenter de la dévotion domestique simple, bien qu'il serait dur de l'y borner dès qu'on entre dans l'idée des missions permanentes.
Le droit d'exercer ce culte pourrait être déduit de l'exterritorialité de l'hôtel du ministre ; mais le droit des gens universel n'étend pas cette exterritorialité à des points qui ne sont pas essentiellement liés au but des missions.
Il semble donc que ce n'est pas du droit des gens naturel, mais du droit des gens positif, qu'on doit faire descendre les prérogatives dont jouissent les ministres à cet égard.
[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations suivantes ; « Nous avons déjà fait remarquer à plusieurs reprises, dit-il, le combat que la saine raison de M. de Martens le forçait de livrer aux fictions du romantisme de l'école où il avait été élevé. Mais par cela môme qu'en ne basant les doctrines que sur des jetions de leur fantaisie, les jurisconsultes de celle école en bannissent \es principes de la raison, qu'ils appellent des théories, le bon sens de l'auteur, après avoir répudié dans ses conséquences la fiction de l'exterritorialité, n'a pas su trouver, dans le droit des gens universel, c'est-à-dire dans la théorie naturelle du droit connnun rejelée par son école, un principe sur lequel on pût baser les prérogatives rèellenienl inhérentes au earaelère dii)loni;ili(pie, ainsi (pie nous l'avons vu en parlant de rinimunilé de Ihùlel de l'ambassadeur, et dans le J; 223, au sujet du culte privé de l'ambassadeur et de sa famille dans l'intérieur de leur demeure. Faute de ]>rin('ipes généraux de jurisprudence, railleur a èlé invocjuer le principe d»; droit posilit de (pieUpu'S peuples dont l'intolérant lanatibine ^'est permis d'assujettir à des lois le^aclioiis de la vie
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privée^ qui, ne portant aucune atteinte aux droits d'aulrui, ni par conséquent au maintien de la tranquillité publique, étaient évidemment en dehors de la juridiction de la loi civile,
» L'auteur, en regardant comme licite, et conséquemment comme conforme au droit des gens universel, cette restriction du droit naturel de la liberté du culte, même privé et concentré dans l'intérieur de la demeure de l'habitant, n'a pas su trouver d'argument pour établir une exception en faveur des agents diplomatiques, parce que, dit-il, il n'est pas absolument essentiel, pour le but des missions, que le ministre jouisse d'un seul culte religieux.
» Ce raisonnement porte entièrement à faux, car il vaudrait autant affirmer qu'il est loisible au gouvernement de défendre à l'ambassadeur accrédité auprès de lui tout ce qui n'est pas absolument essentiel pour que le but de sa mission soit rempli ; proposition évidemment absurde.
» Ce qu'au contraire les principes d'une saine jurisprudence prescrivent à cet égard, c'est qu'il n'est permis au gouvernement de défendre aux agents étrangers que ce qui pourrait porter atteinte aux droits d'autrui ; ces agents ne pouvant être moins bien traités dans le pays que tous les autres habitants, à qui la loi civile ne saurait défendre ce qui n'est pas défendu par la loi morale. » • Ch. V.]
II. D'après le Droit des gens positif
Un usage général, en partie fondé sur les traités entre les puissances chrétiennes de l'Europe, et introduit depuis l'époque de la réforme (a), accorde à tous les ministres, tant du premier que du second et du troisième ordre (b),
(a) Depuis il a été confirmé dans les lois de quelques pays. F., sur le Danemark et la Suède, mon Erzàhhmgen merkiourdiger Fàlle, App., p. 352, 358.
(b) Dispute élevée à cet égard à Cologne en 1708. F. Faber, Eiirop. Slaatskanzeley , t. XIV, p. 166, 220; J.-H.',Bôhmer, Deprivatis legatorum sacris, Halae, 1713 et 1721, in-4.
le droit d'exercer dans leur hôtel une dévotion domestique qualifiée, lorsque, 1» dans le lieu de leur résidence il n'y a point d'exercice public ou privé (c) de la religion de leur pays; 2° lorsqu'il n'y a pas dcjà un antre ministre de la même cour dont ils pourraient fréquenter la chapelle.
Cependant, comme il dépend de la volonté du souverain qui les envoie de les autoriser à tenir une chapelle et à se charger des frais considérables qui en résultent, il n'est pas étonnant qu'on trouve en Europe une multitude de missions, surtout du second et du troisième ordre, qui ne font pas usage d'un droit dont la cour auprès de laquelle ils résident ne leur refuserait pas l'exercice.
Dans presque tous les traités des puissances chrétiennes avec la Porte et avec les États barbaresques ce droit est accordé à leurs ministres, et même à leurs consuls.
§ 225. — De l'étendue de ce Droit.
Cette dévotion domestique qualifiée renferme le droit, 1» d'entretenir un aumônier [a) et les subalternes destinés à desservir la chapelle; 2° de faire célébrer dans celle-ci tous les actes religieux dont les effets ne peuvent s'étendre hors de l'hôtel du ministre [h]. Mais ce culte n'étanlaccordé
(c) Depuis ([ue l'empereur Joseph II accorda aux protestants un exercice privé de religion à Vienne, il insista sur la cessation du culte dans les chapelles des ministres jirof estants. Dans les Etats de la Confédération ^^erniani(iue, il y a moins lieu (lu'autrefois à y prétendre depuis l'acte de la C-oidédération, art. 16.
(o) Cependant on est autorisé d'en limiter le nomhre et d'exclure les naturels du pays. F. un exemple en Angleterro. en 1740, dans Moser, Vcrsuch, t. IV, p. 158. Au reste, l'aumônier attaché à la mission jouit de l'exemption de juridiction. V. une disptite sur cet ohjet, dans mon Erziihlungen, t. Il, p. 291.
{h) Il n'a pas le droit de donner à la chapelle les dehors d'une église.
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qu'en faveur du ministre et de ceux qui apparliennnent à sa mission, non-seulement l'aumônier n'est pas autorisé à exercer les fonctions de sa charge hors de l'hôtel du ministre (c), mais aussi l'État n'est pas obligé de permettre que d'autres personnes, soit de la nation du ministre ou d'autres étrangers, soit surtout les naturels du pays, fréquentent la chapelle du ministre, et même s'y fassent administrer les sacrements. Cependant, dans les temps plus récents, on a été moins sévère, surtout à l'égard des étrangers, soit en vertu de traités (d), soit par connivence ; il y a même des cas où l'on a permis à l'aumônier d'exercer telle fonction individuelle de sa charge hors de l'hôtel, et d'autres où la cour l'en a requis (e).
[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations suivantes : « Tout ce qui est dit dans ce paragraphe au sujet du droit qu'a le gouvernement d'empêcher que les nationaux ne prennent part aux exercices du culte, qu'on ne saurait défendre à l'ambassadeur et aux gens de sa suite dans l'intérieur de son hôtel, et sans que la tranquillité publique en soit troublée, est parfaitement juste, par cela seul qu'il est permis à chaque gouvernement de défendre à chaque membre de la communauté ce que la nation veut bien qu'on défende. La loi peut être absurde, mais c'est à la
moins encore de se servir d'un orgue ou de cloches, de faire des processions, etc.; il doit même, dans la règle, faire exercer le culte dans la langue de son pays. V. Mémoires de d'Avaux, t. V, p. 201; Leges Daniœ, Christ. F, lib. VI, cap. i, art, 5. Exception conventionnelle en faveur de la Suède en France, dans Schlotzer, Briefwechsel, t. III, p. 76.
(c) MosER, Versuch, t. IV, p. 187. Kescrit du roi de Suède, de 1742, dans mon Erzàhlungen merkwiirdiger Fàlle, t. I, p. 358.
{d) Par exemple, entre la France et la Hollande, de 1624; entre la France et la Suède; entre le Danemark et l'Autriche, etc.
{e} Exemples dans Moser, Versuch, t. IV, p. 187.
nation à voir ce qu'il convient à ses intérêts de conserver ou d'abroger.
)) Il n'en est pas tout à fait de même quant aux étrangers. On ne saurait les contraindre à se désister des droits qu'ils tiennent de la nature. L'exercice de ces droits ne pouvant menacer les intérêts de qui que ce soit, personne n'est en droit de les empêcher d'en jouir. Tel est le droit du culte dans l'intérieur de leurs demeures^ et à plus forte raison dans l'hôtel du ministre étranger, surtout lorsque rien ne s'en fait remarquer au dehors qui puisse provoquer la partie la moins éclairée de la nation à des actes contraires au maintien de la tranquillité publique. » — Ch. Y.]
g 226. — De la durée de ce Culte.
Ce culte doit cesser, dans la règle, dès que le ministre a quitté son poste ; cependant, s'il n'est absent que par congé, et qu'il conserve son hôtel en y laissant quelquesuns de ses gens, on tolère la continuation du culte. Mais lorsque la mission est terminée, ou que le ministre n'a plus d'hôtel, le culte cesse, et il est rare qu'on permette en Europe (a) qu'alors le culte se continue dans la maison du chargé d'affaires ou du consul. Toutefois, si c'est la mort d'im des deux souverains qui termine la mission, on attend les nouvelles lettres de créance, à moins qu'il ne s'agisse d'un prince électif dont le successeur n'est pas encore connu {b).
[Les explications de notre aul(Mn-, dans les paragraphes qui précèdent, sont i)récises, oi la i)lupart des publicislcs cpii ont écrit depuis lui n'ont fiiit que reproduire sa doctrine. 11 convit'iit du
(a) Traité de commerce entre la France et la ville de llambouri:, de 17G9et 1789, art. sép. 2. Par d'autres motifs, les consuls en Afrique et dans le Levant jouissent ordinairement de ce droit.
{h) Exemple de la conduite de la ville de Hamiiourg aprcs la mori de rcmjiercur Charles VI, en IT'iO. 1'. Mosm. Vcrsurh, I. V. p. '92.
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reste d'ajouter que de nos jours les progrès de la tolérance religieuse ont levé beaucoup de difficultés qui se produisaient dans les siècles précédents ; aujourd'hui les chapelles publiques attachées aux différentes ambassades sont ouvertes non-seulement aux étrangers de leur nation^ mais même aux sujets du pays qui suivent la même religion.
Quant aux actes paroissiaux qui peuvent être passés régulièrement dans la chapelle du ministre, par l'ecclésiastique qui y est attaché, il est incontestable qu'ils produisent tous leurs effets civils au profit des personnes qui font partie du personnel de l'ambassade. Cet ecclésiastique est la seule autorité compétente; mais ces actes ne sauraient être valables pour des personnes étrangères à la mission et à plus forte raison pour les sujets de l'État auprès duquel le ministre est accrédité. V. cependant Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 213. On peut encore, sur les diverses questions que soulève l'exercice du culte religieux pour les agents diplomatiques, consulter de Real, Science du gouvernement, t. V, chap. i, sect. YII, n. 1 et 2 ; Vattel, Droit des Gens, liv. IV, ch. vu, n. 104 ; Klijber, Droit des gens moderne de l'Europe, édit. Guillaumin, § 215 et 216; le baron Ch. de Martens, le Guide diplomatique, 4® édit., t. I p. 116 ; Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 223, et Heffter, loc. cit.
« Il serait pour le moins inexact, ajoute Pinheiro-Ferreira,, de dire que les ministres du troisième ordre jouissent à cet égard de moins de droits que ceux du premier ou du second. Il est vrai que rarement les chargés d'affaires et les consuls tiennent chez eux une chapelle de leur culte ; mais ce n'est pas que le gouvernement du pays ait plus droit de le leur refuser qu'aux ambassadeurs ou aux envoyés : c'est parce que l'entretien du culte des légations étant aux frais de la cour de l'envoyé, on ne l'accorde, par principe d'économie, qu'aux légations du premier ou du second ordre ; et il n'est pas rare que la cour représentée auparavant par un envoyé, se décidant ensuite à le remplacer par un chargé d'affaires en permanence, laisse subsister la chapelle qui y était établie, sans que le gouvernement ait jamais songé à y mettre le moindre obstacle à cause du changement de catégorie de la légation. » Ch. Y.]
DES IMMUNITÉS DES MINISTRES RELATIVEMENT AUX IMPÔTS
§ 227 — Impôts sur les hiens meubles.
L'exterrilorialité personnelle du ministre l'exempte, ainsi que sa suite, des impositions personnelles payées par les sujets; mais l'immunité de douanes, d'accises, etc., pour les biens qu'il fait venir à son usage, n'est pas fondée dans la rigueur de la loi naturelle.
Cependant un usage fort ancien (a) accordait cette immunité aux ministres étrangers; et mémo lorsque celui de défrayer les ministres, soit en tout, soit en partie, disparut depuis l'introduction des missions permanentes (h), on leur conserva l'immunité de douanes, d'accises, etc. ; probablement ils en jouiraient encore généralement, s'ils en avaient
(a) Exemple de 1;J82, en Angleterre, dans IUmku, t. Vil, p. 3GI.
{b) MosEU, Von dem Appointement oder (îclialt eines Ccsandten, dans ses Kleine Schriften, t. I, p. 182 et suiv. Aujourd'hui, l'usage de défrayer les ministres a cessé entre les puissances de l'Europe. Il subsiste encore jtour les missions extraordinaires avec la Porte; et les Etats barbares(pies, lors(prils envoieni des ministres, sont aussi accoutumés à les voir délravés, soil eu art^enl, soil eu vivres.
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moins aluisé ou moins toléré les abus (c). Ces abus ont engagé plusieurs cours à faire cesser cette immunité, à la restreindre, ou à y substituer un équivalent ; de sorte qu'on ne peut plus, à beaucoup près, la considérer comme généralement introduite dans les grandes cours (cl), et que tout ministre doit se contenter de ce que la cour où il réside accorde aux autres membres du corps diplomatique, à moins qu'il n'ait à réclamer une immunité particulière, fondée quelquefois sur une juste réciprocité.
De même, on exerce aujourd'hui dans quelques cours le droit d'interdire aux ministres étrangers l'importation de marchandises déclarées de contrebande par les lois.
Sous ce double point de vue, le ministre doit souffrir q-i'on visite à la douane les objets qu'il importe ou fait venir [e] ; mais il n'est pas obligé de souffrir cette visite dans son hôtel (f). La conduite qu'on tient à l'égard des ses voitures n'est pas uniforme dans les diverses cours.
[11 n'y a pas de doute pour les impôts personnels directs : ils ne sauraient peser sur les agents diplomatiques ou les gens de leur
(c) F.-C. VAN MosER, Von der ZoU-und Accisefreyheit der Gesundten dans ses Kleine Schriften, t. YII, p. 1.
(d) F. mon Cours diplomatique, Tableau, chap. i, g final, Des diverses puissances, et plusieurs ordonnances, dans le supplément à mes Frmhlungen merkioilrdiger Fâlle, t. 1, p. 346; t. If, p. 3G0, 365. Dans les moyens et dans les petits États, les ministres étrangers jouissent encore assez généralement de cette immunité; elle a été stipulée pour les ministres des membres de la Confédération germanique à la diète de Francfort, dans un accord fait avec la ville.
(e) Mais peut-on se permettre de visiter à la douane les paquets cachetés envoyés au ministre par la poste ? Exemple de disputes à cet égard, dans Lamberty, t. IV, p. 220.
(f) MosER, Versuch, t. IV, p. 303; Merc. hist. et polit., 1749, t. I, p. GGI; 1751,1. î, p. 538.
suite. Ils ne sonr, pas sujets de l'État; leur exemption naît de leur indépendance, sauf le cas où le ministre exercerait une industrie étrangère à ses fonctions : il devrait, par exemple, acquitter les droits de patente. Mais, quant aux impositions indirectes, sauf le cas de dispense spéciale, il n'en est pas de même que pour les impositions directes. En France une lettre du ministre des aiïaires étrangères porte que les contributions indirectes sur les droits de consommation, les droits de douanes, les taxes des rentes, péages et droits d'octroi, sont des charges que les agents étrangers des relations commerciales (les consuls) sont tenus de supporter comme les simples particuliers. Les mêmes motifs existent pour les agents diplomatiques en général. Pour les droits de douanes, les usages, malgré l'opinion de Heffter, le Droit international public de l'Europe , traduit de l'allemand par M. Bergson, § 217, d'après lequel l'agent diplomatique jouirait de l'immunité de droits d'entrée pour tous les objets qu'il est dans le cas de faire venir de l'étranger, ne sont pas uniformes : quelques États admettent l'exemption, d'autres la refusent ou la modifient ; mais dans le cas d'exemption, l'abus doit la faire cesser. Quant aux impositions communales, aux droits de portes et fenêtres, F. Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 2i7, et les autorités auxquelles il renvoie pour l'indication des usages et des lois intérieures de chaque pays.
Il faut, pour les droits d'enregistrement et de mutation par décès, distinguer, du moins en France : s'il s'agit, par exemple, d'une succession ouverte en France au profit d'un agent diplomatique, les droits de mutation sont dus par lui, à moins qu'il n'existe dans le pays étranger auquel appartient l'agent diplomatique une loi de réciprocité en faveur des agents du gouvernement français : c'est ce que la cour de cassation a jugé par arrêt du 26 avril 181 o. Par application du môme principe il doit être passé déclaration et payé un droit de mutation pour les rentes et créances dues à l'ambassadeur par des Français et payables en France, et pour toutes créances et droits incorporels. Mais s'il s'agit de la succession mobilière de l'ambassadeur, aucun droit de mutation ne sera dû : l'ambassadeur est réputé décédé en pays étranger. Telle est la solution formulée par plusieurs décisions ministérielles rapportées par Dai.i.o/, Jarisprmlence générale, V" A()euf (liploni(ili<iue, n. 144. 11 résulte mènn^ d'une lettre
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du ministre des affaires étrangères, du 29 décembre 1814, que les héritiers de l'épouse d'un consul marié en communauté ne sont pas tenus de déclarer les objets mobiliers existant dans la maison. Cependant un arrêt de cassation du 26 février 1815 décide que la succession mobilière de la femme d'un ministre étranger, recueillie en France par son mari, est soumise au droit d'enregistrement, du moins quant aux créances civiles et commerciales qui en dépendent.
« Ce n'est pas seulement, dit Pinheiro-Ferreira, à cause des abus, malheureusement trop vrais, qu'elles entraînent, mais parce que c'est un privilège contraire à toute raison, et qui devient la source d'une foule de contestations par trop inconvenantes entre l'administration et les agents diplomatiques, que ces exemptions ont été successivement restreintes, et nous espérons qu'elles seront tout à fait abolies.
» L'exterritorialité, d'oii M. de Martens veut faire dériver l'exemption accordée aux ministres étrangers de payer les impositions personnelles, n'est qu'une fiction dénuée de tout fondement, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer; et ce n'est pas par des fictions qu'on peut parvenir à démontrer des vérités.
» Cette exemption, aussi bien que celle des droits de douanes, d'accises, etc., ne sont que des concessions de pure générosité, et n'ont d'autre fondement que le désir des gouvernements de témoigner par des égards envers les agents diplomatiques leurs dispovsitions amicales pour leurs souverains ou les nations qu'ils rei»r6sentent.
» La loi de la contrebande est du nombre de celles dont nous disions dans la note précédente qu'elles ne sauraient s'étendre jusqu'aux étrangers. Les nationaux peuvent céder de leurs propriétés, en permettant aux gouvernements de veiller à ce que chacun des citoyens achète cher et mauvais dans le pays ce qu'il pouvait obtenir de meilleure qualité et moins cher de l'étranger; là il n'y a pas d'attaque au droit de propriété, puisqu'il y a consentement des propriétaires; mais l'étranger n'y consent que par force : c'est une* vexation à laquelle ni le gouvernement ni le législateur ne sont autorisés, parce que le résultat en est d'éloigner les étrangers au détriment du pays. Certes, l'étranger ne saurait se permettre de vendre aux nationaux des objets défendus, et moins encore de les introduire en fraude ; mais ce n'est pas du
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tralic, c'est du l'usage, en bonne foi, de ces objets qu'il est question ici.
» C'est encore une erreur que d'accorder aux ofliciers de la douane le droit de visiter les bagages de l'envoyé, parce que là il y a danger pour l'objet de sa mission, aucune garantie ne pouvant lui être olîerte, que ces agents du pouvoir res[)ecteront Tinviolabilité due à ses papiers. C'est là la seule raison de l'immunité de son hôtel ; et si, de l'aveu de tout le monde, il n'est i)as obligé de souffrir la visite de celui-ci, il ne saurait l'être, à j>lus forte raison, de souffrir celle de ses effets.
» Au reste, la visite n'ayant pour but que le payement des droits de douane ou l'introduction des objets de contrebande, du moment où il sera convenu, connue nous pensons qu'il doit l'èlre, que celle-ci ne concerne pas les objets destinés à l'usage des gens de la mission, la jiarole du ministre doit suffire pour qu'on s'abstienne de toute visite. Nous en disons autant quant à la spécilication de la nature et de la valeur des objets dont il aurait à payer les droits d'entrée; car si on venait à acquérir la certitude d'un abus de sa part, dans l'un connue dans l'autre cas, le gouvernement du pays ne manquerait i)as de moyens de le rappeler à l'onhT.. )) Cn. V.]
§ 228. — Impôts sur les biens-fonds, etc.
Quant aux biens desquels il constc que le ministre les possède dans une qualité différente de celle de ministre, il n'a aucune immunité d'impôts à prétendre {a).
L'hôtel du ministre est exempt du logement des gens de guerre et des droits qui y sont substitués. Mais, au reste, soit que cet hôtel appartieiuic eu propre à lui ou à sa cour (6), soit qu'il possède d'autres biens-fonds, ces possessions sont assujetties à tous les impôts et à toutes les autres charges qui doivent être payées par leprojiriétaire.
[n) Vattei>, Droit des (jcns, liv. IV, clini». vi!i, j* 111.
[h) Sur les holHs des minislies élranj^ers à La Haye, V, MaUli. \a.> i)i:u Pot, De trihulo pr.rdiali ipiod in llollandid i'xiijilur suh nomine (/c Urdinairc Vciiioiidini;, Lc>de, 1782, iii-4.
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[« Nous avons dit dans la note précédente, continue Pinheiro- Ferreira, que ce n'est que par faveur, et non pas en vertu de leur caractère diplomatique, que les agents étrangers sont exempts des impositions personnelles; il n'en est pas de même quant aux charges oii il y a incompatibilité avec cette sécurité que le droit des gens peut seul garantir à l'envoyé dans l'exercice de sa mission. Or, ainsi que nous l'avons déjà remarqué plusieurs fois, on ne saurait offrir une pareille garantie à l'agent étranger, s'il était loisible aux autorités du pays de pénétrer malgré lui dans l'intérieur de sa demeure. Voilà la raison de l'exemption concernant le logement des gens de guerre. Mais l'auteur a tort d'étendre cette exemption jusqu'au payement de la contribution par laquelle le gouvernement a l'habitude de remplacer ces logements pour les personnes qui ont de justes motifs d'en être exemptées, ou lorsqu'il croit préférable d'adopter cette mesure en général. Là on ne saurait trouver aucune raison d'en exempter l'agent étranger, pas plus que tout autre habitant qui, à l'égal des citoyens, profite dans la juste proportion des avantages que ces contributions sont destinées à procurer à tout le pays en général. » Ch. Y.]
§ 229. — Péages; Port de lettres.
Enfin le ministre ne peut, dans la règle, demander aucune exemption de ces péages qui sont une contribution proportionnée aux frais des établissements publics dont il profite, tels que ponts, chaussées, balises, fanaux, etc. (a).
Il en est de même du port de lettres ; et il s'en faut de beaucoup que les ministres jouissent d'uue franchise de port [b) dans les pays étrangers, môme dans ceux où, comme en Angleterre, ce droit a la nature d'un impôt formel.
(a) Dans l'ancien Empire germanique, cette immunité de péages pour les ponts et chaussées s'accordait à tous les ministres accrédités auprès des assemblées de l'Empire, telles que la diète, les députations d'Empire, etc. Elle s'observe encore assez libéralement en faveur des ministres près de la diète de la Confédération, quoique jusqu'ici sans aucun engagement formel.
(b) MosER, Versuch, t. IV, p. 145.
CHAPITRE VIII
§ 230. — Des différents genres de Missions.
Il y a aujourd'hui des missions qui offrent peu d'occasions à négocier : telles sont les missions de cérémonie, de satisfaction, et plusieurs missions permanentes dans des États entre lesquels il y a peu d'affaires à ménager.
Mais, lorsqu'il s'agit de ministres négociateurs, on peut faire quelques observations sur la manière reçue d'entrer en négociation {a).
g 231. — Des Négociations verbales, ou jiar écrit.
Dans les États monarchiques le ministre étranger peut quelquefois négocier immédiatement avecle monarque, soit
(a) il ne s'agit pas ici de Tari de négocier, peu susce|)fible d'être traité systématiquement : il est le fruit des talents, de l'usage du monde, et en partie de la lecture réflécliie des négociations des temps passés. Toutefois, on peut consulter avec<[uelque fruit Mably, Principes desnégnciotions, dans ses OEuvres, t. V, p. 1 ; lH:(;orET, De l'art de négocier avec les souverains, La Haye, 1738, in-8; et ([uelques observations dans m. CALLiiiUEs, De la manière de «cV/oc/Vr arec les souverains, nouvelle idition, Londres, 2 vol. 12; ([uonpie ci' dernier oiiMai^e appartienne plutôt au droit d'and»assQde.
de vive voix, soit en lui présentant des mémoires, ele. (a) ; mais le plus souvent il doit entrer en conférence avec le ministre des relations extérieures, ou avec un ou plusieurs commissaires dont il a obtenu la nomination. Ces conlcrences ont lieu, tantôt dans l'hôtel du minisire, tantôt dans celui du secrétaire d'État ou commissaire, tantôt dans un lieu tiers.
Dans les républiques, c'est le ministre des relations extérieures, ou ce sont des députés nommés parle gouvernement avec lesquels le ministre étranger entre en conférence ; s'il est de petites républiques où l'on permet au ministre étranger de rejeter des députés dont le choix lui déplaît, ce n'est pas la forme du gouvernement qui peut autoriser cet abus.
Souvent le ministre remet officiellement un mémoire, une note ou autre pièce, qui renferme par écrit la substance de ce qu'il a proposé de vive voix, et, dans la règle, ces offices doivent être signés.
Plusieurs États ont pris la sage résolution de ne jamais délibérer sur un point, à moins que le ministre étranger n'en ait présenté la substance par écrit dans un mémoire, une note, etc. [b).
Mais, dans la généralité, on ne saurait obliger un ministre de remettre par écrit la substance de ce qu'il a proféré de bouche, ou ce dont il a fait la lecture, ni de signer la Copie ou le protocole qu'on en aurait dressé ; quoique.
(a) S'il y a un premier ministre titré à la cour, il est d'usage de lui remettre d'avance copie du mémoire que le ministre va présenter à la cour.
{b) Mémoires de d'Avaux, t. 11, p. 127; t. IV, p. 353, 363.
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d'après les circonstances, il consente quelquefois à donner une note verhaUy un aperçu de conversation, etc. Mais ces pièces ne sont ordinairement pas signées ; comme aussi il est peu usité de signer les mémoires confidentiels, et de même ces déclarations de cour auxquelles le mémoire dont le ministre étranger les accompagne donne l'authenticité nécessaire ic).
[(( Il n'y a en réalité aucune différence, dit Pinheiro-Ferreira, relativement à l'objet dont il est question dans cet alinéa^ entre les républiques et les monarchies. Il y en a cependant, quoique plus apparente que réelle, entre les monarchies absolues et les gouvernements constitutionnels.
» Il n'est pas moins loisible au président d'une république qu'au souverain d'une monarchie de traiter avec des agents étrangers. Gela ne saurait être une question. Ce qu'on peut mettre en doute, c'est si ce que ces agents auraient conclu immédiatement avec le clief du gouvernement sans l'intervention du ministère, doit être considéré comme valable et obligatoire vis-àvis de la nation en général, et de chacun de ses membres en particulier.
» C'est sous ce point de vue que peut avoir lieu la distinction que nous venons de signaler entre les monarcliies absolues et les gouvernements constitutionnels; car il est évident, d'après la nature de ces gouvernements, que rien n'est valable que ce qui est conclu par le chef du gouvernement, avec la signature des personnes sous la garantie descpielles la loi fondamentale a seulement voulu que les émanations du pouvoir fussent regardées comme des actes autbentiques du gouvernement.
» Mais dans les monarchies absolues, où la nation a actunudc la double délégation des pouvoirs législatif et exécutif dans la seule personne du monarque, celui-ci peut à son gré exercer par
(c) l'Àcmple (Itin dilTorcnd à cri opaid (Inns les nô^'ocialions de lord Malmeshury A Taris, en dôcciidtrc 17%. V. Rccncil des actes diplomatiiiues, etc., n. Ii-18.
lui-même toutes les fonctions inliérentes h ces deux pouvoirs, ou en déléguer h des personnes de son choix la partie qu'il jugera convenable. Il semblerait donc que les conventions conclues immédiatement par les monarques absolus entre eux ou avec des envoyés des nations étrangères, devraient être regardées comme obligatoires pour les nations de qui ces souverains tiennent leurs mandats.
» Cependant le danger d'une aussi exorbitante étendue de pouvoirs a forcé les nations à ne regarder, par le fait, comme des actes internationaux que ceux revêtus de certaines formalités autres que la simple signature des souverains, et toutes tendantes à constater le concours des conseillers de la couronne, parmi lesquels le ministère occupe la première place, ainsi qu'il porte la plus grande responsabilité des actes émanés du trône.
)) Ainsi la distinction même qu'on voudrait faire à cet égard entre les monarchies absolues et les gouvernements constitutionnels, serait plus apparente que réelle, quand aux effets que les actes conclus avec les puissances étrangères sont destinés à produire. »
« Nous devons rectifier deux assertions avancées par M. de
Martens dans cet aUnéa : la première est que les notes verbales ou aperçus de ce qu'on a traité en conversation ne sont qu'un acte de condescendance de la part du ministre par qui elles sont rédigées; l'autre, c'est d'insinuer que l'usage de ne pas signer les différentes pièces dont il est fait mention ici ne saurait avoir de danger.
» Quant à la première de ces assertions, elle présente sous un faux jour le but des notes verbales, qui n'est pas moins de constater ce qui a été dit en faveur de celui qui l'a écrite, que de celui à qui elle est adressée.
» L'usage de remettre des papiers quelconques sans signature est aussi peu loyal que peu prudent. La signature apposée à la lettre qui accompagne ces papiers ne garantit ni l'authenticité ni l'intégrité de tout leur contenu. Il faut donc clore soigneusement, et pour sa propre sûreté et pour l'honneur de celui à qui le papier va être confié, tout ce qu'on lui remet, isolé ou accompagné d'une lettre d'envoi, quelle qu'en soit la forme de la rédaction ou la nature du contenu. » Ch. Y.]
§ 23?. — Si la corruiition est permise.
Est-il permis au ministre d'user de corruption pour parvenir au but de sa mission, ou pour avancer les intérêts de sa cour? peut-on concilier sur ce point la théorie avec la pratique [a] ?
D'abord, on ne peut taxer de corruption les présents faits pour se concilier l'affection ou l'amitié de ceux qui peuvent servir à nos vues, sans leur demander expressément ou tacitement quelque chose d'illicite.
S'agit-il, au contraire, de présents destinés à faire manquer un sujet aux devoirs envers son État, c'est pécher sans doute envers lui contre les principes de morale et de droit naturel, qui défendent la séduction ; mais quant à la question, si c'est manquer aux devoirs parfaits {b) envers l'État, il y a d'abord une différence entre le cas où, de son chef, on tâche de corrompre, et celui où l'on profite des offres d'un traître; ensuite le but même de la corruption peut influer sur sa nature. Le ministre qui corrompt pour exciter une rébellion se déclare lui-même l'ennemi de l'État, et traître, en ce qu'il prend le masque d'ami : il n'en est pas de même de celui dont le but est de découvrir un secret ou d'obtenir des complaisances. D'ailleurs, un État qui se sert de cet odieux moyen contre nous, est pou
(a) Vattel, liv. IV, cliap. vu, § 93 ; Pf.cqukt, De l'art do négocier^
(t») (iC n'est ([lie de ces devoirs parfaits ({u'il est question. S'aj,Mt il île ce qui est dcMicat, noble et conforme à la di^Miité des Klats, on ne peut gtière s'empèeher de i-ejeter jusqu'à l'ombre de lu corruption, inônie dans la i)lupart des cas où le droit des gens externe pourrait la jusiiller ou en offrir des excuses. On lit avec peine l'éloge de la rorriiplion par Louis XIV, dans ses Mnnoirfs, l. I, p. 7'i el sniv.
en droit de se plaindre si l'on use de rétorsion contre lui. Enfin, il est des cas où notre propre conversation nous autorise à manquer aux devoirs d'ailleurs parfaits envers d'autres.
On sait combien, dans la pratique, on emploie de corruptions : cela ne peut servir à les justifier. Il faut considérer, premièrement, qu'un acte, s'il est illicite, ne peut s'excuser par l'usage ; secondement, que les puissances européennes, lorsqu'on les accuse de corruption, nient le fait ou le désavouent, et se croient autorisées à se plaindre, comme d'une lésion du droit des gens, des corruptions imputées à telle cour étrangère ou à son ministre (c).
[ Il est regrettable que M. de Martens se soit cru obligé de s'arrêter à la question qui fait l'objet du présent paragraphe ; il est encore plus regrettable qu'il n'ait pas ilétri dans tous les cas et sans distinction, l'usage longtemps pratiqué de la corruption exercée sur des ambassadeurs. On en trouve de trop fréquents exemples dans les annales de l'histoire, sous François P% sous Louis XIV et peut-être à des époques plus récentes : discuter la légitimité de pareils actes, c'est pour ainsi dire les excuser. Ce que nous disons ne s'applique qu'aux cadeaux secrets. L'usage des cadeaux officiels s'est conservé dans certains cas, mais tend chaque jour à devenir plus rare. Ces cadeaux se font dans des occasions spéciales, notamment dans le cas de rappel. Plusieurs gouvernements défendent à leurs agents d'en recevoir; c'était
(c) Mais la vague imputation d'une corruption intentée peut-elle autoriser à emprisonner un ministre? Conduite de la France envers le Portugal, en 1797. V. Nouv. extraordinaires, 1798, n. 20. S'il faut un commentaire à ce fait, les négociations entamées à cette même épo(ine avec les États-Unis d'Amérique peuvent le fournir. V. Pièces relatives àla négociation qui a eu lieu en 1797 et 1798, sur les différends entre le gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Directoire exécutif de France, imprimées à Philadelphie en anglais, et en français à Londres, 1798, in-8.
autrefois la règle de la république de Venise ; c'est aujourd'hui celle des Étals-Unis de l'Amérique du Nord.
Aussi ne pouvons-nous qu'approuver l'observation suivante de Pinheiro-Ferreira : « On ne peut qu'être surpris de l'inconséquence avec laquelle l'auteur^ après avoir énoncé positivement les principes les plus clairs de la loyauté avec laquelle il convient que les ag-juts diplomatiques se conduisent dans le pays où ils sont accrédités^ se relâche de l'austérité de ses propres doctrines^ jusqu'au point d'affirmer, en parlant de corruption, que, lors même qu'elle nous est défendue par un devoir parfait, nous pouvons l'employer, nous regardant comme dispensés de ce devoir toutes les fois qu'il s'agit de notre propre conservation.
» Cette doctrine est non-seulement erronée, mais abominable. La fin ne justifie pas les moyens. Pourvoir à notre propre conservation par des moyens licites est un devoir; employer à cet effet des moyens illicites, c'est un crime; engager quelqu'un à commettre une trahison pour nous sauver, est un acte de scélératesse. » Ch. V.]
§ 233. — Conduite du Ministre envers les étrangers qu'il rencontre à la cour.
Les égards que le ministre doit à l'État auprès duquel il réside doivent influer aussi sur sa conduite envers les étrangers qu'il y rencontre; et même, par rapport aux ministres ou sujets de ceux dont le souverain est en guerre avec son maître, il doit pleinement respecter la neutralité du territoire où il se trouve. S'il y manque, il ne perd pas toujours à la vérité par là les prérogatives dont il jouit en faveur de sa cour, mais l'État est pleinement en droit, et peut môme êlre ol)ligé de l'éloigner et de demander satisfaction au gouvernement qui l'a envoyé.
CHAPITRE IX
§ 234. — De l'Épouse du Ministre.
Avant i'mtrodaction des missions permanentes il n'était pas d'usage parmi les ministres de se faire accompagner de leurs épouses, et le titre d'ambassadrice était ignoré (a). Ce n'est qu'au dix-septième siècle (b) que l'un et l'autre ont été introduits, à mesure que les missions permanentes devinrent plus fréquentes.
L'épouse du ministre jouit, dans cette qualité, d'une inviolabilité encore plus distinguée que celle qui est due à son sexe et à sa naissance. Les immunités de son époux s'étendent sur elle; et, quant au cérémonial touchant les visites, la préséance, la présentation à la cour, etc., ses prétentions au rang sur d'autres dames de qualité sont les
(a) F.-C. VAN MosER, die Gesandtinn nachihren Rechten undPflich' ten, dans ses Klcine Scriften, t. III, n. 2.
{h) Encore en 1649 un ambassadeur français à La Haye plaisantait sur l'arrivée de l'épouse de celui d'Espagne, en disant que c'était une ambassade hermaphrodite. F. Bynkershoeck,Z)u jw^e compétent, chap.xv, ? 7.
mêmes que celles que son époux fait valoir par rapport aux époux de celles-ci [c).
[ Au premier rang des personnes qui participent à plusieurs prérogatives du ministre public, spécialement à l'inviolabilité et à l'exterritorialité qui s'attachent à son caractère, viennent sa femme et ses enfants.
En général, il n'est accordé à l'épouse du ministre aucuns droits honorifiques particuliers; elle est habituellement traitée comme une personne étrangère d'un rang élevé. L'épouse de l'ambassadeur porte le titre d'ambassadrice. Plusieurs auteurs, V. notamment Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 22i, et Eschbach, Introduction à l'étude du droit, § 234 in fine, refusent à la femme d'un ministre public le libre exercice de son culte, si ce culte différait de celui de son mari; mais cette opinion empruntée à Ch. de Moser, Kleine Schriften, t. III, ne serait sans doute plus suivie aujourd'hui.
Quant aux enfants du ministre public et aux autres membres de sa famille, ils sont inviolables tant qu'ils résident auprès de lui, mais dans les cérémonies ils ne jouissent d'aucun privilège. V, Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. ix, § 121, et la note de M. Pradier-Fodéré, le baron Ch. de Martens, le Guide diplomatique, 4® édit., t. I, p. 1G2. Ch. V.]
g 235. — Des Gentilshommes et des Paj2;es d'ambassade.
Les gentilshommes et les pages d'ambassade servent à augmenter l'éclat de la mission dans les occasions de cérémonie [a). Peu importe qu'ils soient nommés et appointés par la cour ou par le ministre, ou qu'ils servent yraiis^ pourvu qu'ils soient attachés à la mission, ils jouissent alors de l'inviolabilité et des prérogatives que le ministre
(c) Exemples de disputes sur ces objets, dans Bougeant, Histoire des guerres, eU'., t. 1, p. 331. Exemple en France, V. Moniteur de 180'i, 31 mai.
{(i) Moser, Versucli, I. III, p. 13(5; lieylvage, I. III, p. IJO.
peut réclamer pour- toutes les personnes de sa suite. Mais ceux qui, sans être attachés à la mission, accompagnent le ministre, n'ont, dans la règle, aucune prérogative de légation à réclamer.
[ Les questions relatives au personnel des ambassades n'ont plus l'importance qu'elles avaient autrefois. L'esprit moderne et des considérations d'économie ont amené sous ce rapport des réductions que l'on ne peut regretter.
La suite des ministres publics se compose habituellement :
1° Des secrétaires d'ambassade ou de légation avec des attributions qui sont fixées par leurs gouvernements respectifs : ils n'ont droit à aucun cérémonial ;
2° Des personnes attachées aux missions^ telles que le chancelier, le secrétaire-interprète,, les gentilshommes, attachés ou élèves, les pages dans les missions d'apparat comme les demandes en mariage ;
3" D'un aumônier;
4" D'un médecin;
5° Des officiers de la maison et gens à livrées, domestiques et laquais. Pour ces derniers, qui sont souvent des nationaux, il appartient au gouvernement auprès duquel le ministre est accrédité d'imposer certaines conditions à leur entrée au service des ministres étrangers. Cependant, pour prévenir le désordre, il est arrivé, comme au congrès de Munster et de Nimègue, de soumettre les gens des ministres à l'action des autorités locales.
Les personnes qui viennent d'être indiquées sont placées sous la protection du droit des gens et par conséquent ne sont pas soumises aux lois et à la juridiction du pays qu'elles habitent, alors même que ce pays serait le leur. Elles ne sont justiciables, pour toutes les actions civiles ou criminelles, que de l'État représenté par le ministre. La législation des principaux États de l'Europe est positive sur ce point. V. notamment pour le Danemark une ordonnance royale du 8 octobre 1708, pour l'Angleterre un acte du parlement de 1709, pour la France un décret du 11 décembre 1789, pour la Prusse les dispositions générales de son
Code de procédure^, et pour les États-Unis un acte du congrès de d790.
De l'exemption qui précède, résulte cette conséquence signalée par Wheaton, Éléments du droit international, t. I^ p. 202, que la juridiction civile et criminelle sur les gens de la suite du ministre repose sur le ministre lui-même et doit être exercée d'après les lois et les usages de son pays; et, en fait, cela a lieu habituellement pour la juridiction civile, contentieuse et volontaire. Mais pour les crimes commis par ses domestiques, ajoute le même auteur, quoique, strictement parlant, le ministre ait le droit de les juger et de les punir, l'usage moderne l'autorise simplement à les arrêter et à les envoyer dans leur propre pays pour y être jugés. Il peut aussi, à son choix, les renvoyer de son service, ou les livrer aux tribunaux de l'État où il réside, de même qu'il peut renoncer à tout autre privilège qu'il est en droit d'attendre du droit public.
Dès que les personnes de la suite du ministre quittent son service, elles sont justiciables des lois du pays où elles se trouvent si elles ne sont pas sujettes du souverain représenté par le ministre ; dans le cas contraire, le ministre ne peut consentir à leur extradition ou à leur mise en jugement pour des faits antérieurs à leur sortie d'auprès de lui.
Le gouvernement auprès duquel le ministre est accrédité conserve vis-à-vis des personnes de la famille de ce ministre et des gens de sa suite le droit de recourir aux mesures que peuvent rendre nécessaires la sûreté de l'État et la conservation de l'ordre public. V. ce qui a été dit ci-dessus § 218, et Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. ix, 124 et 125 et les notes de M. Pradier-Fodéré, Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, 224 et 22o, et le baron Ch. pe Mar- TENs, le Guide diplomatique, 1. 1, p. lo8 et suiv.
« Ces deux expressions de (jcntilshomines et de pages d'ambassade, dit Pinheiro-Ferreira, ne sont plus en usage. On y a substitué celle iVattachés. On déduit aisément, des principes sur lesquels nous avons établi dans les notes |>récédentes les immunités et exemptions dues aux agents diplomatiques, que si les autres personnes employétîs dans les légations jouissent de quelques distinctions qu'on n'accorde pas généralement à tous les élrangers, cela ne dérive nuliemenl de leur caractère diploma-
tique, mais d'une pure faveur du gouvernement du pays par égard pour celui qui les y emploie. Nous ajouterons seulement qu'on a coutume de comprendre dans la classe des personnes attachées aux missions étrangères, relativement aux honneurs qu'on leur accorde, les aumôniers et toutes les autres personnes censées au service de l'État, quoique à la suite du ministre, parce qu'elles ne sont point au service particulier de la personne du ministre, mais, chacun selon son rang, à l'ensemble de la légation. » Ch. V.]
§ 236. — Des Secrétaires d'Ambassade et de Légation.
Le plus souvent c'est la cour qui nomme et appointe le secrétaire attaché à la mission qu'elle envoie (a). Les secrétaires d'ambassade sont ordinairement présentés à la cour auprès de laquelle leur ambassadeur est accrédité. Les secrétaires de légation dans les missions des ordres inférieurs ne le sont souvent que lorsque, en cas d'absence du ministre, celui-ci les légitime en qualité de chargés d'affaires par intérim. Ils jouissent de l'inviolabilité et des immunités des ministres, tant en leur propre nom, qu'en qualité de personnes attachées à la suite du ministre. On doit les distinguer des secrétaires privés du ministre, qui, dans la règle [b], ne sont employés qu'aux affaires privées de celui-ci ; tandis que les secrétaires d'ambassade et de légation servent, tant à des objets de cérémonie, tels que visites de notification, compliments, etc., qu'aux affaires de la mission, employés à soigner les archives, à chiffrer et
(a) Quelques États abandonnent, dans de certaines missions, le choix du secrétaire de légation au ministre même; il n'en est pas moins à distinguer du secrétaire privé.
(b) Cette règle souffre cependant bien des exceptions dans la pratique. F. un exemple singulier dans la correspondance secrète de Louis XV, dans Politique de tous les cabinets de V Europe, t. I, p. 1-155, édit. de Hambourg.
déchiffrer, quelquefois à minuter des mémoires, des dépêches, à dresser des protocoles, etc.
On ne révoque pas en doute qu'en cas d'empêchement du ministre présent le seciétaire ne puisse être employé aux conférences, et présenter des mémoires signés par le ministre; mais on a disputé quelquefois, si, en cas d'absence, le secrétaire de légation peut présenter en son propre nom des mémoires lorsqu'il n'a pas été légitimé comme chargé d'affaires (c), et même, dans ce dernier cas, s'il peut être admis à toutes les fonctions du ministre ; ce qui semble ne pas avoir lieu.
[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe l'observation suivante :
« Tout ce que M. de Marlens rapporte ici au sujet des secrétaires d'ambassade et de légation est exact, sauf la manière dont il insinue que ces employés ont aux prérogatives dont ils jouissent dans les différents pays un droit analogue à celui de leur ministre. Ils n'en ont aucun. Ils sont dans le même cas que les autres attachés à la légation, dont nous avons parlé dans la note précédente. Tout ce qu'on leur accorde n'est que pure faveur.
» L'auteur laisse en doute si le secrétaire de légation qui n'a pas été accrédité auprès du ministère pour exercer les fonctions de chargé d'alïaires pendant l'absence du ministre, peut, le cas échéant, s'en acquitter valablement. Il ne saurait y aVoir de question à cet égard. Sans caractère })ublic. puisque, par supposition, il n'a pas été accrédité, en quelle qualité pourraiL-il exercer des fonctions de service public? » (lu. V.]
^ 237. — Des autres pcM-soiiiies de la Suite du Ministre.
De même toutes les autres personnes au service de la légation ou du ministre, tant celles que le souverain
(c) MosEii, licylriine, t. IV, p. '20 ; Xcur Europ.iische Slaatacanzeley, t. XXXII. |). A3.
nomme ordinairement, telles que l'aumônier, le directeur et les subalternes de la chancellerie, etc., que celles qui, dans la règle, sont choisies par le ministre seul, telles que son secrétaire privé, ses gens de l'office, sa livrée, jouissent de ces immunités que l'usage étend généralement sur tout ce qui forme la suite du ministre. Mais aucun État n'est obligé d'étendre ces immunités à des personnes qui, sans être au service du ministre, s'efforcent de se mettre sous sa protection [a).
[Nous renvoyons le lecteur à notre note sur le § 235 pour la rectification dont ont besoin^ selon nous, les doctrines beaucoup trop générales de ce paragraphe. Ch. V.]
(a) F. plus haut, ^ 221.
CHAPITRE X
g 238. — Des différentes manières de terminer les Missions.
Les missions peuvent se terminer, !<> par l'extinction des lettres de créance ou des pleins pouvoirs; 2" par le rappel; 3'' par réloîgnement volontaire ou forcé; 4° par la mort du ministre. Quelquefois la mission est seulement suspendue, ou n'éprouve qu'un changement de grade.
[ Les fonctions de l'agent diplomatique ne sont que suspendues dans les trois cas suivants :
1° Dans le cas de mésintelligence entre les deux États, mésintelligence non suivie (le l'ouverture d'hostililés;
2" Dans le cas d'événements importants survenus dans le cours de la mission, et qui rendent sa continuation problématique, ilu moins dans les mêmes conditions : tel un changement de règne;
3" Dans le cas de décès ou d'abdication volontaire ou forcée de l'un des deux souverains.
V. Hkiitkr, le Droit internatitmal public, Iraduction de M. Bergson. (-h. V.]
De l'extinction des Lettres de Créance
Les ministres étant mandataires du gouvernement qui les envoie, il est naturel que leurs lettres de créance et leurs
pleins pouvoirs expirent, tant par des changements essentiels dans la forme du gouvernement, que par la mort ou l'abdication, soit de celui qui les a accrédifés en son propre nom, soit du souverain auprès de la personne duquel ils étaient accrédités [a). Tant qu'ils ne sont donc point munis de nouvelles lettres de créance, ou de nouveaux pleins pouvoirs, ils n'ont pas le droit de demander qu'on continue avec eux les conférences, ni même qu'on leur continue la jouissance de toutes leurs immunités ; néanmoins leur inviolabilité doit leur être conservée pour le temps nécessaire à leur départ. Cependant, dans la pratique, on continue de les traiter comme ministres tant qu'on a lieu de supposer que l'interruption sera de peu de durée ; il y a même eu plusieurs cas dans lesquels on a continué des négociations confidentielles.
Si le ministre n'est expressément accrédité que par intérim, ou pour un temps déterminé, l'arrivée ou le retour du ministre ordinaire, dans le premier cas, ou le laps de temps, dans le second, font expirer ses lettres de créance, et il n'est pas môme essentiel de le rappeler formellement [b).
(a) Il n'en est pas de même si le prince qui vient à mourir n'a accrédité ou reçu le ministre que dans la qualité de directeur d'un corps moral, par exemple d'un cercle, d'une curie de comtes, etc. F. mon Essai sur la légitimation des envoyés de la part des comtes de l'Empire, Gottingue, 1782, in-8.
{b) Sur le premier cas , V. Lettres, Mémoires et Négociations du Chevalier {M^^") d'Éon, p. 85. Quant au second cas, la ci-devant république de Venise n'envoyait ses ministres que pour trois ans, mais sans en faire mention dans ses lettres de créance. V. le Bret, Vorlezungen iiher die Statistik, 1. 1, p. 328.
[La suspension des fonctions du ministre n'enlralne pas pour lui la perte des prérogatives attachées à son caractère public . Le seul effet de cette suspension est d'interrompre les relations d'État à État.
Si, au contraire, la mission est terminée complètement, le ministre a droit de se retirer librement, môme dans le cas d'hostilités ou de mésintelligence, avec les choses qui lui appartiennent, du territoire de la nation auprès de laquelle il était accrédité et de rentrer dans un délai convenable, lui, sa suite et ses effets, sur son propre territoire. Ce n'est qu'à l'expiration de ce délai ou sur une déclaration de lui qu'il entend rentrer dans la vie privée que les privilèges de son caractère officiel disparaissent. A plus forte raison n'est-il permis sous aucun prétexte dé retenir un ministre étranger ou les personnes de sa suite ou ses effets, excepté dans le cas de rétorsion. Aucun acte de souveraineté ou de juridiction, saisie-arrêt, demande en justice, n'est admissible contre lui, et les intérêts des nationaux, des créanciers du ministre, par exemple, ne peuvent être sauvegardés que par des voies indirectes et d'une manière officieuse de la part du gouvernement, mais sans que ses instances puissent aller jusqu'au refus des passeports. Les immeubles particuliers du ministre seul répondent de ses engagements. V. sur la fin des missions diplomatiques el sur le changement du rang des ministres accrédités Vaïtel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, chap. IX, §125 et la note de M. Pradier-Fodéré ; le baron Ch. DE Marteîss, le Guide diplomatique, 4*^ édit , t. I, p. 202 ; Wheaton, Éléments du droit international, t. 1, p. 224, et Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 224 et 22:;.
« Quant à l'extinction des pouvoirs, ajoute Pinheiro-Ferreira, [)nr le ra[)pel du ministre ou la mort du souverain qui les a conférés, il n'y a rien à observer sur ce que M. de Martens en dit ici. Mais (juant à celle qu'il prétend résulter des changements survenus dans la forme du gouvernement, son asserlion pèche encore par trop de généralité. Tout changemont dans la forme du gouvernement ne met pas au néant les lellres de créance en vertu desquelles le ministre se trouve accrédité.
» Le mandat ne cievient caduc que du moment i\\\o la personne (jui l'a dûment conféré le retranche, cesse d'exister ou cesse
(l'avoir elle-même le pouvoir en vertu duquel elle l'avait conféré.
» Il n'est donc question ici que de ce dernier mode d'extinction, et par conséquent ce n'est que lorsque le changement survenu dans la forme du gouvernement retire au chef du pouvoir l'autorité de conférer des pleins pouvoirs aux agents diplomatiques, que ceux-ci ont besoin de recevoir de nouvelles lettres de créance de la part de l'autorité qui, d'après la réforme dans les constitutions de l'État, sera compétente pour les accréditer à l'avenir. Mais aussi longtemps que le chef suprême du pouvoir exécutif, quoique d'ailleurs plus restreint dans ses autres attributions, conserve celle de nommer aux places diplomatiques, les lettres de créance par lesquelles il a accrédité son ministre n'ont rien perdu de leur valeur, car l'autorité en vertu de laquelle il a pu les accorder est la même dont, par supposition, il continue d'être investi. » Ch. Y.]
II. — Du Rappel
Le rappel du ministre termine sa mission, au moins dèsle moment où il a présenté sa lettre de rappel. Celle-ci lui est envoyée, 1« lorsque le but de la mission est rempli, ou qu'on perd l'espoir de l'atteindre ; 2» pour des motifs particuliers qui sont indépendants des relations entre les deux États; 3° pour cause de mésintelligence, soit que l'État auprès duquel il réside ait demandé son rappel, ou que son gouvernement se plaigne d'une lésion du droit des gens, ou se serve de rétorsion [a], ou bien lorsque les différends survenus menacent d'une rupture. Dans les deux premiers cas le ministre, s'il est présent, doit demander une audience de congé, soit publique, soit privée, dans laquelle il présente sa lettre de rappel, en tenant un discours qui
(a) Adelung, Staatshistorie, t. VII, p. 331. ;
lb4 LIVRE VII, CHAPITRE X.
termine ses fonctions ministérielles; de sorte que, à moins qu'il n'obtienne de nouvelles lettres de créance, il n'est plus autorisé à négocier. S'il est absent lorsqu'on le rappelle, il peut prendre congé en accompagnant sa lettre de rappel d'une lettre ou mémoire de sa part. Dans l'un et l'autre do ces cas, on lui remet sa lettre de recréance et les présents (h) ordinaires ou extraordinaires usités dans la plupart des États (c). S'il est présent, on lui remet encore ses passeports; sur quoi le ministre, après les visites de congé faites et rendues, apprête son départ.
S'il est rappelé pour cause de mésintelligence, les circonstances doivent décider si on lui enverra une lettre de rappel, s'il demandera et obtiendra une audience de congé, et si les présents ordinaires seront offerts et acceptés.
[« Il n'y a rien dans ce paragraphe, dit Pinlieiro-Ferreira, qui ait besoin d'une observation spéciale, sinon ce qui concerne l'usage des présents qu'on fait presque partout aux ministres lors de leur départ. L'idée de présents obligés est tellement repoussante et même contradictoire, elle présente quelque chose de si fort incompatible avec la dignité et l'indépendance d'un envoyé à une cour étrangère, qu'on a raison d'être surpris qu'un pareil usage ait pu surmonter les répugnances qu'il a dû nécessairement réveiller dans l'esprit d'un grand nomlire d'hommes d'un caractère élevé qui ont été dans la nécessité de s'y soumettre. 11 n'y a que le bon sens du républicanisme américain qui ait su défendre à ses envoyés d'accepter des présents, en épargnant à ceux des
{b) L.1 constitution de chaque ttat décide si le ministre peut accepter CCS présents avant d'en avoir obtenu la permission de son jiouvernemont ou s'il doit d'abord les lui remettre, comme autrelois à Venise et en Hollande. F Kluit, Ilist. fœd., t. II, p. JTO.
[c) Cet usage n'esJ pas général ; témoin rancienne diète d'Kmpire et celle de la t-onfédération actuelle.
puissances européennes accrédités auprès du gouvernement de l'Union l'humiliation de devoir en accepter à leur tour. « F. encore les observations sur le paragraphe 232. Ch. Y.]
ni. Du Départ sans Rappel .
1° Dans les missions extraordinaires, et surtout de cérémonie, le ministre peut quelquefois, en vertu de son instruction, prendre congé sans attendre de lettres de rappel. 2° Mais dans toutes les missions il peut y avoir des cas où l'État oblige un ministre étranger de quitter sans attendre son rappel (a), soit à cause d'un mécontentement personnel contre le ministre, soit par rétorsion, ou par d'autres raisons d'État; en faisant savoir au ministre qu'il pourra prendre congé, ou en lui fixant un terme pour quitter la résidence et le territoire; ou enfin en le faisant escorter jusqu'aux frontières. 3^ Il y a des cas où le ministre, sans attendre son rappel, quitte de son chef, sans prendre congé, pour cause d'une lésion du droit des gens dont il se plaint.
Si c*est la mort du ministre qui termine la mission, on peut demander pour lui une sépulture décente; mais la pompe funèbre et l'inhumation dans le cimetière dépendant et des principes de la religion et des lois du pays, on n'est pas surtout en droit de les exiger. Cependant il est
(a)F.-C. VAN MosER, Von Ânsschafjung der Gesandten, dans ses Kleine Schriften, t. Vlll, p. 81; t. IX, p. 1; C.-H. Breumxg, Spécimen juris controversi, de jure expellendi legatum aUerius yentisliberum, Lipsi*, 1764, in-4.
permis de le faire enterrer dans un lieu voisin, ou d'envoyer le cadavre embaumé dan* les États du souverain du ministre ; dans ce cas il est d'usage de l'exempter des droits d'étole, même sur le territoire des tierces puissances où il passe.
g 243. — De l'Apposition du Scellé.
Si, lors de la mort du ministre, il y a un second minisr tre ou un secrétaire de légation, c'est à ceux-ci qu'appartient le droit d'apposer le scellé sur les biens du défunt; sinon [a] c'est quelquefois le ministre d'une cour amie qui s'en charge, soit par convention, soit à la sollicitation particulière de la cour ou du ministre qui voit approcher sa fin. L'État auprès duquel le ministre résidait est le dernier qui puisse s'en attribuer le droit [b] ; et si, en cas de néces-
(o) A Rome, ce sont alors les cardinaux protecteurs qui se chargent du scellé. Dans d'autres cours, il n'est pas sans exemple qu'on permette à un îiutre ministre de la même cour qui se trouve dans le voisinage, ou même à une autre personne au service de celle-ci, de se charger de l'apposition du scellé.
(b) C-F. Pauli, De obsignatione rerum îegatis, ejusque comitatûs diss. Ilalae, 1751, in-4. Stieler, An liceat ohsignare in alieno territorio res hœreditanas , 175Z, in-4. Il y a eu de vives disputes à cet égard à Vienne, surtout à l'égard des ministres, résidents et chargés d'affaires des États d'Empire, particulièrement de ceux (jui avaient à la fois à soigner les affaires de leur cour au conseil aulique. V. Treitschke, Versuch einer Bestimmnng und Beanttvortumj dcrFrage : Ob die am kaiserlichen Hofe residirende reiclisstiindische Gesandten der Gerichtbarkeit des llcichshofraths iintcruiorfcn sind, Leipsick, 1777, in-8; G.L. BoHMEU, De jure obsigmmdi vasa Icgatorum, dans Auscrîesene Rcchts fùlle,iA,\)nvl. Il, p. 713. F. des exemples plus récents dans REUss,^<•J/^s•c/lc Staatscanscley, t. II, p. 224; t. XV, p. 408 et suiv. Depuis, la capitulation impériale de Léopold II, art. 25, g 7, avait mieux pourvu à l'immunité de juridiction et d'apposition de scellé de la part de la cour de Vienne pour tous ces ministres, résidents et chargés d'affaires, avec les gens de leur suite qui nélaieni pas parliculièrcmenl légitimés pour soigner les procès de leur cour au conseil aulique.
site, il y a donné les mains, la cour du ministre conserve le droit de nommer un mandataire pour apposer ses sceaux à côté de ceux de cet État.
C'est avec raison que Pinheiro-Ferreira fait observer que toutes les fois qu'il ne se trouve pas sur les lieux quelqu'un à cet effet expressément ou tacitement autorisé par le gouvernement du ministre décédé, tel que le secrétaire de légation^, quelque attaché, ou ce qui est rare, un autre ministre de la même cour, aucun étranger, pas môme l'envoyé d'une puissance amie, ne devra se charger d'apposer tout seul les scellés de sa mission: Les autorités locales devront concourir avec ces ministres; et même il serait convenable qu'on réglât à l'avance les formalités de ce procès, qui doit être conduit avec la plus grande solennité, afm d'écarter tous les soupçons qui pourraient planer sur un acte auquel on ne peut donner trop de publicité. Ch. Y.]
§ 244. — Des Droits de la Famille du Ministre défunt.
Bien qu'à la rigueur îa mort du ministre, en terminant la mission, fasse cesser pour elle toutes les prérogatives dont il jouissait, à l'exception de la libre sortie de ses biens en exemption de droit d'aubaine et de détraction [a), il est assez usité de conserver encore pour quelque temps à la douairière, à ses enfants, et aux domestiques qu'elle garde à son service, ces immunités dont elle jouissait du vivant de son époux [b). Cependant tout État est en droit de lui fixer un terme, passé lequel elle sera assujettie aux lois,
{a) WiLDVOGEL, De testamento legati, lib. I, cap. ii, §10 et suiv. Peut-on exiger le payement des droits à l'égard des bien meubles (vins, par exemple) vendus par les héritiers du ministre? Il n'est pas contraire au droit des gens d'obliger les acheteurs à les acquitter ; ce qui aussi se pratique dans quelques cours.
{b) J. J, MosER, Wie lange eines Gesandten Witwe sich ilires verstorbenen Gemahls Gerechtsamc zu erfreuen hahe, dans Abhandlung ûber verschiedene Rechtsmaterien, st. vi, p. 458.
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aux tribunaux, et à tous les genres d'impôts. Ce n'est qu'à défaut d'une telle mesure qu'il peut s'élever des doutes si elle peut encore prétendre à ces immunités après l'espace de plusieurs années (c).
Les biens-fonds étant toujours assujettis aux lois du pays où ils se Irouvcnt, la succession dans ceux que le minislrc possédait dans le lieu de sa résidence doit se régir d'après les lois de ce pays. Mais, au reste, la succession d'un ministre étranger doit être considérée comme ouverte dans le pays qui l'a envoyé; c'est donc d'après les lois de celui-ci que doivent être jugés et le droit de succéder par intestat, et la validité d'un testament [cl) que le ministre aurait fait, quel que soit l'endroit où il l'a déposé. C'est donc aussi cet État qui seul a la juridiction sur ces biens, tant qu'il n'y a pas volontairement renoncé.
Ces principes sont assez reconnus et suivis ; mais il est plus douteux s'ils sont applicables à la succession d'un ministre qui était le sujet né ou naturalisé de l'État auprès duquel il résidait (e).
§ 2i5. — Des changements dans le grade de la Mission.
Quelquefois la mission ne se termine pas entièrement,
(c) Reuss, Teutsche Staatscanzeley, t. I, p. '^•2G. Les veuves des ministres des Provinces-Unies des Pays-Bas n'étaient défrayées pour leur voyage de retour ([u'en tant qu'elles retournaient dans leur patrie dans l'espace d'un an après la mort de leur époux. 1'. Kluit, Hist. fn'd., t. II, p. 572. Ceci semblait autoriser les Ktats étrangers à borner leurs immunités au môme espace de temps. Mais cet exeinplo particulier ne suffit pas pour en inférer un usage général.
(d) y\'ihu\oc,¥A., De testament nl('{i(i(i\.] cniv, 1711. iii- 'i ; .l.-.l. h.vvsKR, De Uqato testatnre, (îiessa\ 17iO, in-i.
(e) Exemple mémorable en France, au sujet de la succession de M. Desforges, en 1778, dans mes l\rztihlun<irn merkinKdiqer IdUe,
t. Il, p. :ui.
mais elle change de grade, soit que le ministre déploie un caractère plus relevé, par exemple, que l'envoyé présente des lettres de créance comme ambassadeur ; soit qu'il quitte le caractère plus relevé dont il jouissait, par exemple, d'ambassadeur ou d'envoyé extraordinaire, etc., pour continuer son séjour en qualité de ministre du second ou du troisième ordre, etc. Dans ce cas, il présente dans une audience sa lettre de rappel (a) et ses nouvelles lettres de créance ; il cesse dés lors de jouir des distinctions qui n'étaient attachées qu'à la qualité dont il se dépouille [b]. L'usage particulier de chaque cour décide si alors il obtient des présents (c).
(a) Mais les ministres par intérim ou chargés d'affaires par intérim n'ont pas besoin de lettres de ra[)pel ; et d'ailleurs, s'ils redeviennent secrétaires d'ambassade ou de légation, il ne peut être question pour eux de nouvelles lettres de créance. V. Lettres et Mémoires du chevalier (M"^) d'Éon, en plusieurs endroits.
{b) MosER, Von der Excellent der Gesandten vom zweyten Rang^ in-4.
(c) Lettres et Mémoires du chevalier d'Éo.n, p. U6, édit. in-8.
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CHAPITRE XL
DES DROITS DES MINISTRES DANS LES ETATS AUPRES DESQUELS ILS NE SONT POINT ACCRÉDITÉS.
j) 246. — Principes du Droit des gens universel.
A la rigueur, tous les droits d'ambassade dont il a été parlé jusqu'ici n'ont lieu que dans la relation entre l'État qui envoie et celui qui reçoit un ministre. De tierces puissances sur le territoire desquelles ce ministre passe en allant ou en revenant, ou chez lesquelles il séjourne quelque temps sans leur présenter de lettres de créance, sont autorisées à le traiter comme simple particulier, sans le laisser jouir d'aucune prérogative de ministre, soit par rapport à sa personne, soit par rapport à sa suite ou à ses biens (a). La question desavoir si un ministre accrédité auprès d'une assemblée d'États peut demander à être traité comme (cl par chacun de ses membres, doit être affirmée dans la géiiéralilé, sauf cepemlant les exceptions qui peuvent résulter des circonstances.
(a) Llv.s|-.k, f)e Irijahs transcunfihiis, .Mcdil. .id I)., sp. t)7'2; A(.HL.\\\.VLL, De trnnsiln rt (uhntssionr hujali r.r pacto rrpctcndis, (ioUingaB, 1748, m-i.
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^ 247. — Principes du Droit des gens positif. I, Quant à la personne du Ministre.
Quoique en temps de paix on accorde à un ministre destiné pour quelque autre État cette liberté de passage et de séjour [a] qu'on ne refuse pas même aux particuliers, et quoique, dans les occasions où il se présente à la cour, on lui fasse des distinctions et le laisse môme jouir quelquefois de prérogatives que, dans la règle, on n'accorde qu'aux ministres accrédités, ceci n'empêche point qu'en cas de contestations on ne fasse valoir, dans la pratique comme dans la théorie, la distinction entre le ministre accrédité et le non accrédité (6), en ne considérant que comme affaire de politesse, et non de droit des gens, les attentions qu'on témoigne pour les ministres de ce dernier genre (c). On a même élevé en Allemagne des doutes, si des ministres accrédités auprès d'une assemblée d'États peuvent demander à être traités comme ministres de la part de chaque État qui en est membre, pour lequel ils n'ont point de lettres de créance particulières, surtout si c'est pour des affaires privées qu'ils se rendent chez lui [cl).
(a) Elle était même prescrite en Allemagne en faveur des ministres allant ou revenant des assemblées de l'Empire, telles que la diète générale, les députations, les assemblées des cercles, etc. F. Capit. imp. de 1711, art. 8, §31.
{h) Exemple de Goertz, qui, comme Gyllenborg, n'était accrédité qu'en Angleterre, et fut arrêté en Hollande F. Bvnkershoeck, Du juge compétent des ambassadeurs, p. 100 ; d'autres écrits dans van Ompteda, Litteratur des E. F. Zî., p. 571.
(c) On est même autorisé à faire arrêter un tel ministre pour dettes. F. JiEGER, Oh ein Souverain herechtigt sey fremde Gesandten arrestiren zu lassen, dans Schott, Juristisches Wochenhlatt, t. I, p. 173; PuTTMANN, Quœstionum illustrium de jure camhiali decas, cap. m.
(d) Exemple mémorable du comte de Wartensleben, ministre des
En temps de guerre, on se croit obligé de laisser jouir d'une inviolabilité entière les ministres des puissances avec lesquelles on n'est point en guerre, et qu'on rencontre chez l'ennemi [e] ; mais il n'est pas contraire au droit des gens de faire arrêter des ministres qui passent sans permission sur le territoire d'un État dont le chef est en guerre avec leur gouvernement ([}.
[11 ne faut pas confondre les rapports qui s'établissent entre l'agent diplomatique et le gouvernement auprî's duquel il est accrédité et ceux qui s'établissent entre cet agent diplomatique et de tierces puissances. Pour ces dernières, il n'y a, malgré les réserves faites par notre auteur, aucune obligation d'observer visà-vis de lui d'autres procédés que les procédés ordinaires vis-à-vis des étrangers en général, et notamment vis-à-vis des étrangers appartenant à la puissance qu'il représente. Le respect mutuel que se doivent les États suffit pour leur inspirer les procédés dont ils doivent user dans ce cas, mais, ajoute Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 207, « ils n'ont
états généraux des Provinces-Unies près des cercles du Haut et du Bas- Rhin, arrêté à Cassel comme exécuteur testamentaire de feu la baronne de Goertz, dans mes Erziihlungenmerkwurd. Fâlle, 1. 1, p. 170.
(e) L'arrestation du marquis de Monti par les Russes, lors de la prise de Dantzick, en 1733, ne portait point atteinte à la règle reconnue alors par la Russie. F. les écrits sur cette alTaire dans Roisset, Recueil de Mémoires, t. IX, p. 464; Faber, Europdische Staatscanzeley, t. LXV, p. 591-616; d'autres, indiqués dans va.\ Omi'teda, Littcratur, t. H. p. 572.
(/) MosER, Versuch, t. IV, p. 120. Sur l'arrestation du maréchal de Bellisle, passant par Elbingerode en 1744, V. J.-W. van Goebkl ou ScHEiD. S'il est permis de faire arrêter un ambassadeur qui passe sans passeports par les Ktats de ceux avec les(iueis son maître est en guerre, 1745, in-4; Neue Sammlung von Slaatsschriftcn nach dem Ableben Caris VII, b. i, p. 179. ïreuer. Crihidlicher Beireis dass csnicht nider dnss WUlkerrecht .vrj/, etc., dans Acue Sammlunq von Staatsschriften, n. d, a., cap. vu ; b. i, ji. 34, 012, \)hl; et mon Er:iihlunqen merkwnrd. Fiille, t. F, p. 152.
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jamais reconnu l'inviolabilité d'un ministre étranger qui se trouve en dehors du territoire oij il est envoyé. Ils ont au contraire, en toute occasion, maintenu le principe qu'ils n'étaient pas tenus de respecter le caractère public d'un ministre, dès qu'il se trouvait en conflit avec leurs propres droits. Un gouvernement a quelquefois fait arrêter, lors du passage sur son territoire, le ministre d'un souverain avec lequel il était en guerre. D'autres fois, l'arrestation d'un ministre a été prononcée à cause de dettes personnelles ou d'engagements civils. L'arrestation du maréchal de Bellisle en \ 744 et celle du comte de Wartensleben en 1763 fournissent à cet égard des exemples mémorables. Il n'existe non plus aucun doute qu'un ministre étranger ne puisse être arrêté, poursuivi et puni à raison de crimes commis par lui dans le territoire d'une tierce puissance. » F. dans Wheaton, Eléments du droit international, le tableau des controverses soulevées au sujet des immunités des ministres en passage à travers le territoire d'un État autre que celui auprès duquel il est accrédité et les autorités invoquées par ce publiciste.
Pinheiro-Ferreira ajoute cette observation : « M. de Martens ne pose pas la question dans son véritable jour; car la circonstance de ne pas avoir de permission suffit seule pour jeter sur l'envoyé un faux reflet qui embrouille la question dont on s'occupe, sans conduire à la solution de celle qu'on avait véritablement en vue de proposer.
« En effet, la question ne saurait être de savoir si l'envoyé de l'une des deux puissances belligérantes peut traverser le territoire de son ennemi, 'mais si celui-ci est autorisé à lui refuser cette permission.
» L'agent diplomatique est, dans la société politique des nations, ce que le magistrat civil est vis-à-vis des citoyens dans chaque gouvernement. Dès que son caractère fécial est constaté, on ne saurait, dans l'intérêt général, lui refuser nulle part la liberté la plus entière. C'est un ministre de paix, et l'état de guerre où peut se trouver le souverain des pays qu'il traverse, soit avec son gouvernement, soit avec celui auquel il est adressé, ne peut être un motif pour qu'on l'arrête dans l'exercice de ses hautes fonctions ; vous pouvez lui refuser le passage par vos États, si vous avez quelque raison de supposer que sa mission est contraire à vos intérêts ; vous pouvez prendre toutes les précautions que la
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prudence vous suggérera pour qu'il ne puisse prendre chez vous des informations qui vous deviendraient nuisibles ; mais vous ne pourriez l'empêcher absolument de se rendre à sa destination, sans nuire à ceux qui peut-être ont fondé de justes espérances sur le résultat de sa mission ; vous attenteriez au droit d'un ou de plusieurs membres de la grande société dont vous faites partie ; par là vous enfreindriez dans un de ses points les plus importants^ les efforts pour mettre un terme aux horreurs de la guerre, le droit des nations, ce droit sacré sous là protection duquel le ministre public se rendait à sa destination. » Gh. V.]
II. Quant aux Mens du Ministre
xMoins encore un tel ministre peut-il prétendre à l'immunité de droits pour les biens qu'il transporte ou fait passer par des États tiers [a) ; et ce qui se pratique, soit en vertu d'un usage particulier et réciproque de quelques États, soit par des motifs de déférence que de faibles Etats aiment à témoigner aux réquisitions des grandes puissances, ne suffit pas pour établir sur ces exemples particuliers l'existence d'un usage général.
Il est plus rare encore qu'il soit question de défrayer un tel ministre à son passage, bien que la chose ne soit pas sans exemple, au moins à l'égard des ministres extraordinaires des États barbaresques.
(a) Les biens meubles des ministres envoyés aux assemblées de l'Empire étaient exempts de droits par toute l'Allemagne. F. Capit. imp. de 1711, art. 8, g 11. Plaintes amères de l'élecleur bavaro-palatin au sujet des abus qui en résultaient pour les environs de Halishonno ; F. Moser, Kleine Schriften, t. IV, p. 43.
DES MISSIONS SECRETES
§ 249. — Des différents genres de Missions secrètes.
Quelquefois on envoie des personnes de confiance pour traiter d'affaires importantes et secrètes, sans leur attribuer un caractère formel de ministre, ou en ne leur permettant de le déployer que lorsque le but de leur mission l'exigera [a).
De même, il n'est pas sans exemple qu'on reçoive et tolère des personnes sans caractère public, de la part d'États dont, par des motifs quelconques (b), on ne voudrait pas recevoir actuellement des ministres légitimés en forme.
Dans l'un et l'autre de ces cas, l'État qui est informé de la véritable destination d^e ces personnes doit les laisser
(a) Mission du duc deRipperda à Vienne, en 1725, dans Moser, Versuch, t. IV, p. 572- Quelquefois aussi on désigne quelqu'un pour un temps déterminé, sans que jusqu'à cette époque il soit à traiter comme ministre.
iH) Sur des chargés d'affaires en cachette à Rome, F. Bielefeld, Institutions politiques, t. II, p. 278, 284; plusieurs exemples, pendant la guerre d'Amérique, et surtout pendant les premières années de la République française.
jouir d'une inviolabilité entière, bien qu'elles n'aient aucun cérémonial de légation à demander, et qu'aux yeux de tierces personnes elles ne soient considérées que comme de simples particuliers.
Mais aucun État n'est obligé de souffrir chez lui des émissaires secrets (c) qu'à son insu un État étranger envoie sur son territoire, en les chargeant d'une commission politique : il peut les traiter comme particuliers, et les punir s'ils sont espions ou perturbateurs.
[C'est à tort, suivant nous, que Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 222, refuse, contrairement à l'opinion de notre auteur, toutes les immunités du ministre aux personnes sans caractère public, mais dont la destination est connue de l'État auquel elles sont adressées ; il faut au moins leur reconnaître le privilège de l'inviolabilité. Les agents secrets sont chargés ou de se procurer certains renseignements par des voies régulières, quoique non déclarées, ou de faire et de recevoir des communications extraordinaires. Ce double genre de mission serait impossible si le caractère de celui qui en est chargé était méconnu.
Il y a de plus dans ce paragraphe une contradiction signalée par Pinheiro-Ferreira. « L'auteur, dit-il, commence par i)arler des agents (|u*on adresse à un gouvernement pour entamer avec lui des négociations sur des intérêts communs, mais sans (lé]iloyer de caractère diplomatique aux yeux du public; ensuite, oubliant sou sujet, il supiK)se que cet agent est destiné à des commissions qui doivent rester secrètes [tour le gouvernement même du pays où il est envoyé.
» Ce sont deux cas absolument distincts, ou plutôt absolument
(c) Exemples rré(iiuMils sous Louis \IV. V. Bii:i.i:Fi;i.i»,//j.vf. pal., t. Il, |). 284; Anecdoten von Vranznsischen Ilofe in liriefen dcr duchesse d'Orléans. Knvoi de l'abbé Momgon on Kspaiiiie; V. ses Mémoires, l. I, à divers endroits. Kxein|tles tViMiiients d'émissaires de ce çenvc dans la f^uerre depuis 17i)'2<
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opposés. Dans le premier^ il n'y a rien que de très-régulier, car il peut se faire que, pour l'intérêt même de la négociation, il soit convenable que le public ignore que l'envoyé est chargé d'une mission quelconque. Il se peut même qu'il doive entamer avec le gouvernement ou avec des personnes intermédiaires des pourparlers pour lesquels il n'ait aucun besoin d'être accrédité même en secret.
» Mais ce qu'aucun homme d'honneur ne saurait accepter, c'est de se rendre dans un pays, et surtout dans un pays ennemi, sans être muni de pouvoirs bien en règle, adressés au gouvernement du pays, et qui prouvent qu'il ne vient pas dans le but d'y traiter avec qui que ce soit, indépendamment du gouvernement, et encore moins clandestinement, sur des afïaires politiques. » Ch. V.)
DES COURRIERS
g 250. — Des Droits des Courriers en temps de paix.
On appelle courriers [a) les messagers que le gouvernement, des ministres, généraux, ou autres autorités constituées, envoient pour porter en diligence une nouvelle, un ordre, etc., à un gouvernement, ministre, général, etc. On les distingue aisément des estafettes, qui changent d'une poste à l'autre, et des ministres, dont ils n'ont ni les fonctions ni le cérémonial.
Mais en temps de paix ils jouissent, d'après l'aveu de toutes les nations policées, et en partie même en vertu de traités, du plus haut degré d'inviolahilité par rapport à leur personne et à leurs dépêches; de sorte que toute violence commise contre eux est considérée comme une atroce violation du droit des gens, qu'elle soit commise sur le territoire de l'Ktat pour lequel le courrier a une commis-
{(}) F.-C. VAN MosER, der Courier nach seincn Pflichten, dans ses Kleine Schriften, t. IV, n. 1; J.-J. Mosek, Versuch, t IV, p. GIG; Beytrage, t. IV, p. 542.
DES COURRIERS
sioD, OU sur celui d'un tierce puissance par où il passe [b]. Cependant ceci suppose que l'étranger se soit annoncé comme courrier (c), en se légitimant soit par des marques attachées à ses vêtements [schildcourire], soit par des passeports dûment dressés par ceux qui en ont le droit.
Pour ne point retarder leur course, on leur accorde aussi une immunité de visite et de droits pour les effets qu'ils ont avec eux; mais le motif de ce privilège indique assez qu'on ne devrait pas en abuser, et qu'ils ne peuvent imputer qu'à eux-mêmes les suites de tels abus.
En temps de guerre on se croit autorisé à arrêter et à dépouiller le courrier de l'ennemi et de ses alliés, tant qu'on n'est pas convenu réciproquement de la sûreté des courriers; c'est pourquoi des arrangements sur ce point sont souvent un des premiers objets lorsqu'il s'agit d'assembler un congrès de paix, et il est dangereux de les omettre. Mais au moins devrait-on respecter la neutralité du territoire (d).
[V. ce que dit Wheaton, Eléments du droit international, t. 1, p. 218, sur l'inviolabilité des messagers et des courriers envoyés avec des dépêches pour les légations et aux légations envoyées dans les différents pays et sur les arrangements nécessaires en
(b) Sur l'assassinat du courrier suédois major Sinclair à son passage par la Silésie, en 1739, F. Busghing, Magaxin, t. YFII, p. 309 ; Schlot- ZER, Briefwechsel, t. IV, p. 243.
(c) Sur l'arrestation d'un courrier anglais à Belgrade, en 1726, F. MoNTGOiv, Mémoires, t. I, p. 458 ; et Suppl., n. VIII, IX. F. d'autres exemples récents dans Kluber, Kryptographik, p. 35 et suiv.
(d) Sur l'arrestation d'un courrier français dans le voisinage de Rastadt, au mois d'avril 1799, V. Protocolle der Reiclisfriedens-Deputalion, t. III, p. 893 et suiv.
temps de guerre pour assurer l'échange des dépêches, par terre et par mer, entre agents diplomatiques.
« M. de Martens^ ajoute Pinheiro-Ferreira, a sans doute pensé qu'il suffisait de se borner à rapporter les usages adoptés par toutes ou par quelques-unes des nations^ sans en témoigner son approbation, pour que le lecteur dût croire qu'il les blâmait.
» Il aurait peut-être raison s'il mettait une différence dans la manière de rapporter les bons et les mauvais usages ; mais_, en racontant indifféremment les uns et les autres, les lecteurs, et surtout la jeunesse à laquelle son ouvrage est spécialement destiné, ne sauraient distinguer lesquels il ai)prouve et lesquels il condamne.
» Nous croyons qu'il désapprouvait, comme un véritable attentat au droit des nations et des hommes, l'usage qu'il mentionne dans cet alinéa, de se saisir, en temps de guerre, des malles des courriers, à moins qu'il n'y ait entre les nations belligérantes une convention expresse et contraire. Nous entendons parler des courriers porteurs de la correspondance générale, car, pour celle du gouvernement, on ne saurait mettre en doute qu'en sa qualité de moyen de guerre l'ennemi est en droit de s'en saisir. »
Cii. V.l
I)E LA DEFENSE ET DE LA POURSUITE DES DROITS ENTRE LES NATIONS PAR DES VOIES DE FAIT.
DE LA PREUVE PREALABLE
g 251. — De la preuve entre les États souverains.
Les États souverains eux-mêmes, lorsqu'ils se plaignent de la lésion de leurs droits primitifs ou acquis, et qu'elle nest pas manifeste, ne peuvent se dispenser d'en apporter la preuve à la partie dont ils exigent une satisfaction, avant d'avoir recours à des voies de fait ; c'est-à-dire, ils doivent mettre tellement en son jour le fait sur lequel ils se fondent, tant celui sur lequel repose leur droit, lorsqu'il s'agit d'un droit acquis, que celui qui renferme la lésion dont ils demandent la réparation, qu'il ne reste plus de motifs raisonnables d'en douter {certitude morale).
Le moyen de preuve le plus usité dans les affaires des nations, c'est celui des documents tirés des archives. Les témoins, le serment, ne sont guère employés que dans les cas où une nl'taire privée dans son origine devient une af-
faire de nations qui épousent les intérêts de leurs sujets (a). On ne saurait non plus exclure les preuves artificielles.
Par une suite naturelle de l'égalité des droits des nations, la foi des archives est la môme pour tous les États; et si les versions diiïèrent, ou si le sens d'un article est ambigu, le défaut d'un juge supérieur fait que chacune suit sa version et son interprétation, consulte ses propres lumières sur la suffisance ou l'insuffisance de sa preuve, et se conduit en conséquence. Ce mal, quelque grand qu'il soit, est inséparable de l'état naturel qui subsiste chez les nations, tant qu'elles ne sont pas convenues de soumettre leurs différends à la décision d'un juge.
§ 252. — De la Preuve devant un Juge compromissaire.
Mais, comme sans déroger à leur souveraineté deux États peuvent convenir, dans un cas individuel, soit d'abandonner la décision à des juges compromissaires choisis de part et d'autre {a), soit de la remettre entre les mains d'une tierce puissance; de môme il serait très-compatible avec la souveraineté d'États confédérés, tels que ceux qui forment la Confédération germanique, de convenir d'un . tribunal permanent, à leur nomination, pour décider les disputes élevées entre eux, ou celles pour lesquelles il n'existe aucun autre juge devant lequel leurs sujets réciproques auraient pu porter leurs plaintes.
(a) F., par exemple, les plaintes du gouvernement anglais contre le gouvernement de Saint-Eustache, en 177G.
(a) Exemple mémorable du traité de paix de Paris, du 30 mai iSli, art. 20, et les conventions séparées, en conformité, du 20 novembre 1815, dans mon muremi Recueil, t. Il, p. 107 et 117. ) . daulres exemples modernes à la suite de l'acte du congrès de Vienne, dan.s mon youicau Recueil, t. IV, p. 207, 225, 263.
DE LA PREUVE PRÉALABLE
Et, dans la position où l'Allemagae se trouve, depuis que, d'un côté, les anciens tribunaux de l'Empire, devant lesquels ces causes pouvaient être portées, ont cessé avec la dissolution de l'Empire même {b), et que, d'un autre côté, les membres de la Confédération ont promis par le pacte fédéral (r) de ne pas se faire la guerre et de ne pas poursuivre leurs prétentions par des voies de fait, mais de les porter à la diète, la formation d'un tel tribunal semble être une suite naturelle de ce que la diète elle-même n'est point propre à l'aire les fonctions de juge.
Dans tous ces cas où il existe un juge entre deux ou plusieurs États, ce n'est plus à la partie adverse seule, c'est au juge que la preuve doit être apportée, et c'est à lui à décider si les moyens produits suffisent pour établir la certitude juridique.
{b) Sur les preuves apportées devant les tt-ibunaux de l'EmpirCj F. les écrits cités dans Putter, Litteratur des deutschen Staatsrechts ^ t. III> p. 202 et suiv.
(c) Acte de la Confédération, art. 4. Dans presque toutes les confédérations permanentes entre des États souverains, on a senti la nécessité d'aviser aux moyens de terminer paisiblement les différends qui pouvaient s'élever entre les membres. Sur les anciennes Provinces-Unies des Pays- Bas, V. l'acte de l'union d'Utrecht de 1597, art. 16, dans Schmauss, Corp.jur. genf., t. I, p. 391; sur la Suisse, dans son état actuel, le pacte fédéral du 7 août 1815, art. 5, dans mon IS'ouveau Recueil^ t. IV, p. 173; sur les États-Unis de l'Amérique, la constitution de 1787, art. 3, sect. VI, dans mon Recueil a, t. III, p. 89; b, t. IV, p. 300.
CHAPITRE IL
g 253. — Des différents gracies de voies de fait.
Dans la règle, lors même que le grief est manifeste ou prouvé, on doit s'efforcer d'en obtenir le redressement à l'amiable, soit par des représentations, soit en sollicitant les bons offices d'une tierce puissance; mais il n'y a point d'obligation naturelle pour une nation envers une autre de se relâcher de ses droits par transaction, ou, le cas de fraités excepté, d'en abandonner la décision à un juge comproraissaire : de sorte que, si les représentations ou les bons offices n'ont point le succès désiré, il ne reste entre les puissances souveraines que les voies de fait. Mais il y a plusieurs grades de voies de fait, et l'usage qu'on est autorisé à en faire dépend npn-seulement de l'étendue du but qu'on se propose et des moyens nécessaires pour l'atteindre, mais aussi de la nature du fait dont on se plaint; et d'après que celui-ci blesse ou nos droits proprement dits, ou seulement les règles de Téquité, de l'humanité, de la politesse, etc., il peut être question pour nous de représailles ou de simplcb rétorsions.
[Notre auteur se borne, en traitant dans le présent paragraphe des différents grades de voies de fait, à signaler les représailles et la rétorsion. Ce ne sont cependant pas les seules mesures autorisées par les usages internationaux en faveur des États qui, après avoir épuisé toutes les tentatives amiables pour arranger un conflit, rentrent dans l'exercice du droit de légitime défense. Il faut encore y ajouter l'embargo, ou le séquestre des navires et biens ou autres propriétés appartenant à la nation qui a commis l'offense, et trouvés sur le territoire de la nation offensée (F. ci-après le § 238), la prise de possession par la force de la chose qui fait l'objet du litige. Le séquestre, qui peut porter à la fois sur les sujets et les biens ennemis, ne confère aucun droit sur la vie des personnes ni sur les biens séquestrés. Cependant, si la satisfaction demandée n'était pas obtenue, ces derniers pourraient servir à la réparation des intérêts lésés. Les lettres de marque qu'obtient un armateur et dont il sera question au § 289, ont une certaine analogie avec les lettres de représailles; mais celles-ci ne sont délivrées que dans le cas où il y a déni de justice fait aux sujets d'une autre nation par un souverain, et à l'occasion de réclamations équitables. V. Wheaton, Éléments du droit international, 1. 1, p. 275. Ch. V.]
g 254. — De la Rétorsion.
Les devoirs de l'équité, de rhumanilé, de la politesse, peuvent être blessés de bien des manières entre les nations, mais surtout, 1» par le refus d'un point de simple droit coutumier; 2« par l'introduction d'une distinction inique entre le traitement des propres sujets et celui des étrangers [droit inique).
Aucun de ces cas, considéré en lui-même, ne peut autoriser à des violences ou au refus de satisfaire à une obligation parfaite de notre part; mais il nous met en droit de nous servir de rétorsion, en nous refusant aux mêmes usages ou à d'autres semblables, et en introduisant contre
une telle nation un droit inique [a], soit sur le même objet, soit sur un autre, dans le dessein de l'engager à changer de conduite, ou de rétablir du moins l'égalité.
[Il ne faut pas confondre la rétorsion avec les représailles. Il peut arriver qu'un gouvernement commette vis-à-vis d'un autre gouvernement, ou vis-à-vis des sujets d'un autre^gouvernement des actes contraires à l'équité et aux usages internationaux. Cela a lieu dans les cas d'inégalité de traitement de sujets étrangers, dans l'extension d'avantages concédés aux nationaux, ou dans des faveurs accordées aux nationaux au détriment des étrangers. Ce n'est pas alors aux représailles qu'il faut avoir recours, mais à la rétorsion. Par esprit d'égalité et pour obtenir le redressement de ces mauvais traitements, le gouvernement lésé adopte, vis-à-vis de la puissance coupa])ie, des mesures analogues à celles qu'elle a prises. C'est comme le fait observer Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, §111, l'application de la maxime : Quod quisque in alterum statuerit ut ipse eodem jure utatur. « La rétorsion, ajoute le même auteur, loc. cit., peut avoir lieu non-seulement dans les cas où un gouvernement a déjà fait l'application d'un principe préjudiciable à un autre dans certaines espèces, mais aussi dès le moment où il l'a proclamé. Néanmoins, une simple divergence de dispositions dans les lois de deux pays, lorsqu'elles ont pour elTet d'exclure les sujets étrangers de certains avantages dont ils jouissent dans leur propre pays, ne suffira jamais pour justifier des mesures de rétorsion. Il faudra seulement que ces dispositions ne soient pas dirigées spéciale-
(a) Il s'en faut de beaucoup que toute inégalité dans la législation do deux pays puisse se considérer comme une iniquité et puisse autoriser les rétorsions. Ce n'est (pi'en distinguant clans un Ëtat, entre le trailement des étrangers et celui dos projjres sujets au désavantage des premiers, ou entre le traitement des étrangers de diverses nations, sans obligation parfaite envers l'une d'elles, (pi'on donne lieu à la rétorsion de droit inique. LuDKwiG, Gclehrte Ànzciyen^ t. 1, p. 73; J.-G. Baueh, Meditationes de vero fundamento quo intcr civitates nilitur retorsio juris, Lipsiee, 1740, in-'i; Fntirurf einer allgcmcinrn Ccsetzycbung fitr die preussischm Siaaten, Kinleilung, j< 33,
ment ou d'une manière expresse contre les sujets étrangers. Ainsi, il est évident que les dispositions d'un code qui établissent des modes ou des ordres de succession particuliers, différents de ceux sanctionnés dans d'autres codes, ne suffiront jamais pour motiver des mesures semblables.
» D'ailleurs, la rétorsion est une mesure essentiellement politique, dont les particuliers ne peuvent faire usage qu'en vertu d'une autorisation de leur gouvernement, rendue dans les formes légales, qui détermine en même temps le mode et les conditions de la rétorsion, ainsi que les personnes qui sont appelées à en profiter. Les règles particulières à cette matière sont du domaine du droit public interne.
» Si les circonstances ne permettent pas d'appliquer à un gouvernement étranger des mesures identiques sur les mêmes objets, la rétorsion s'effectuera par voie d'analogie et selon les circonstances données. Ainsi, par exemple, si le commerce d'un certain pays venait à être frappé dans un autre de droits exorbitants ou qu'il y éprouvât des difficultés sérieuses, le gouvernement lésé y répondrait en imposant les produits similaires de droits analogues... » On trouve des exemples de saisie ou de confiscation par rétorsion dans le décret de la Convention du 16 août 1793, relatif aux biens des sujets espagnols, en réplique aux confiscations exercées par le roi d'Espagne sur les biens des sujets français, dans le décret du 15 octobre 1806, dont l'article 4 confisque toutes les marchandises et propriétés anglaises, et dans celui du 47 décembre 1807. F., à la suite du § 255, l'opinion de Pinheiro- Ferreira sur les caractères de la rétorsion et des représailles.
Ch. V.]
g 255. — Des Représailles.
Mais lorsqu'une nation a manqué à ses obligations parfaites, en blessant nos droits primitifs, ou ceux que nous avons acquis, soit par occupation, soit par des conventions expresses ou tacites, le droit des gens nous autorise à la forcer de nous donner la satisfaction qui nous est due, et à cette fin nous permet de manquer de notre côté à des obli-
gâtions d'ailleurs parfaites, en usant de représailles [a], soit par le refus de satisfaire à ce qui lui est dû de notre part soit par des voies de fait positives.
[« Les représailles, dit Vattel, le Droit des Gens, édition Guillanmin, liv. Il, ch. xviii, § 342, sont usitées de nation à nation, pour se faire justice à soi-même, quand on ne peut l'obtenir autrement. Si une nation s'est emparée de ce qui appartient h une autre, si elle refuse de payer une dette, de réparer une injure ou d'en donner une juste satisfaction, celle-ci peut se saisir de quelque chose appartenant à la première, et l'appliquer à son profit, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, avec dommagesintérêts, ou la tenir en gage, jusqu'à ce qu'on lui ait donné une pleine satisfaction. »
La pratique des représailles est très-ancienne. On voit dans l'ouvrage de M. de Martens intitulé : Essai sur les armateurs, ch. 1, § 4, que longtemps il fut d'usage que les nationaux qui se prétendaient lésés par un État étranger ou par quelqu'un de ses sujets, pût sans permission exercer en mer des représailles. L'abus de voies de fait abandonnées à de simples citoyens, d'une part, les progrès de la civilisation, de l'autre, firent modifier cet état de choses. Les souverains investirent d'abord les magistrats et gouverneurs de provinces et les parlements du droit d'accorder des lettres de représailles, droit que plus tard ils se réservèrent exclusivement. On peut consulter sur ce point, dans le Guidoji de la mer, ch. x, art. i", un édit de 1485 rendu par Charles YIII à la suite des représentations des états généraux tenus à Tours en 1433, et le livre lll, titre IV, de l'ordonnance de Louis XIV sur la marine, de iG81.
Cet usage est-il londé sur les principes du droit des gens naturel ? Évidemmcnl non ; et il est à regretter que Grotius et à sa suite beaucoup d'aulies publicistes n'aient pas été frappés de ce
(a) L\::iKVA{, De jure reprcsaïiannn, Jeme, Kl'Jl, in-'i; C. van Byn KERSiiOECK, Quœst. jw. yuhl.,\\\). I, cap. xxiv; Kahle, De jxistis represalinrum UmitUms, cumn (jcntibus tum a stntibns Iinperii obserrand/.v, (îollingae, 174G, in-4; el en général les écrits oilés dans van Omhteda, l.itleratur, ^ 187, et van Kasipt/., | %9.
qu'il y a d'inique à séquestrer ou à saisir par la voie des représailles les propriétés particulières, puisque les citoyens ne sont pas complices des torts qu'un gouvernement peut avoir eus envers un autre. La doctrine de Grotius, Droit de la guerre et de la paix, liv. V, chap. ii, est victorieusement combattue par Massk, le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, 2*^ édition, t. I, n. 127. D'autres publicistes, sans se préoccuper du prétendu consentement tacite sur lequel s'appuie Grotius, ont donné pour fondement au droit de représailles sur les biens des particuliers une sorte de solidarité naturelle qui rendrait tous les citoyens responsables des dettes de l'État.
« Suivant eux, ajoute Massé, loc. cit., une injustice faite au citoyen d'un État, étant censée commune à toute la société qui a le droit d'en demander satisfaction, il en résulte que, réciproquement, tous les citoyens d'un État sont solidairement responsables de l'injustice commises par leur chef ou par un de leurs concitoyens. Tel est le raisonnement indiqué d'une manière assez obscure par Barbeyrac dans ses annotations sur Grotius (sur le liv. III, chap. II, § 2, n. 1), et très-nettement formulé par Puffen- DORF {Droit de nature, liv. YIII, chap. vi, § 13) et M. de Rayne- VAL {Instit. du droit de la nature et des gens, liv. II, chap. xu, § 4). Mais il est plus spécieux que solide. Si l'État est en droit de demander satisfaction de l'injure faite à l'un de ses membres, c'est parce que l'État représente la société, qu'il en exerce le pouvoir et qu'il a pour mission spéciale de protéger tous ceux qui le composent. Mais comme les citoyens ne se représentent pas les uns les autres, et que, pris individuellement, ils ne représentent pas l'État, il n'y a pas de raison pour les rendre personnellement et individuellement responsables de l'injure faite par un de leurs concitoyens ou par l'État. Il n'y a là aucune réciprocité possible entre les droits et les obligations de l'État et ceux des citoyens. La seule réciprocité qu'il soit juste d'admettre, c'est que, de même que l'État a droit de demander réparation de l'injure faite à un citoyen, de même aussi il est responsable de l'injure dont un citoyen se serait rendu coupable : il a action, on doit avoir action contre lui. Mais il serait souverainement injuste d'ouvrir à un État une action contre les citoyens d'un autre État, auxquels, en tant que citoyens, ne compète aucune action. Sans doute les citoyens d'un État sont soumis à une certaine responsabilité
envers leur Élal, auquel ils doivent fournir par contribution le moyen d'acquitter la dette publique; mais là s'arrêtent leurs obligations, et jamais l'État ou le souverain étranger ne peut, comme par l'effet d'une subrogation, exercer contre eux les droits de l'État dont ils font partie. »
On peut encore consulter, dans le sens de l'opinion de Puffendorf et de xM. de Rayneval, Vattel, édit. précitée, le Droit des gens, liv. II, chap. xviii, § 344 et 345 ; Bouchaud, Théorie des traités de commerce, chap. xiii, sect. IV ; Azum, Droit maritime, t. II, chap. V, art. 2, § 7 ; Klùber, édit. Guillaumin, Droit des gens moderne, § 232. V. aussi, sur la. matière des représailles, Dalloz, Jurisprudence générale, v° Droit des gens, n. 90 et suiv.
Depuis la fm du dix-septième siècle, on trouve peu d'exemples de lettres de représailles en temps de paix. F. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1. 1, p. 398 ; et de Cussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. II, p. 56, qui citent un exemple curieux de représailles exercées par Cromvell vis-à-vis de la France et qui cependant ne troublèrent pas la bonne intelligence des deux États. F. encore, pour des faits presque contemporains. Ortolan, p. 399, et de Cussy, t. II, p. 486. Les dangers des lettres de représailles avaient déjà frappé l'attention de la diplomatie. Par l'article 9 du traité de Ryswick entre la France et l'Angleterre, et plus tard par l'article 16 du traité d'Utrecht, il fut convenu qu'à l'avenir aucune des deux puissances « ne délivrera aucune lettre de représailles contre les sujets de l'autre, s'il n'apparaît auparavant d'un délai ou d'un déni de justice manifeste; ce qui ne pourra être tenu pour constant, à moins que la requête de celui qui demandera des lettres de représailles n'ait été rapportée ou représentée au ministre ou ambassadeur qui sera dans le pays, de la part du prince contre les sujets duquel on poursuivra lesdites lettres; afin que, ilaus l'espace de quatre mois, il puisse s'éclaircir du contraire, ou faire en sorte que le défendeur satisfasse incessanunent le demandeur. Et s'il ne se trouve sur les lieux aucun ambassadeur ou ministre du prince, on n'expédiera encore les lettres qu'après quatre mois expirés, à compter du jour que la requête aura été présentée au prince contre les sujets duquel on les demandera, ou à son conseil privé. »
Fa même pensée se retrouve dans les divers traités signés à la
même époque et depuis entre les autres puissances. V. notamment l'article 3 du traité de commerce signé à Versailles, le 26 septembre 1786, entre la France et la Grande-Bretagne, et rapporté par d'HAUTERivE et de Cussy, Recueil des traités de commerce et de navigation, part. \^^, t. Il, p. 89.
L'usage des lettres de marque ou de représailles spéciales accordées, en temps de paix, à des particuliers ayant éprouvé un dommage de la part d'un gouvernement étranger ou de la part des sujets de ce gouvernement, est presque complètement tombé en désuétude parmi les nations civilisées. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. xviii, § 341 et suiv. et les notes de M. Pradier-Fodéré. Wheaton, Éléments du droit international) 1. 1, p. 276 ', Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. I, p. 400, et de Cussy, Causes et phases célèbres du droit m.aritime des nations, t. I, p. 425. Un gouvernement qui les autoriserait aujourd'hui commettrait un acte d'hostilité. Divers traités récemment conclus contiennent cependant des clauses relatives à l'emploi des représailles à la suite d'un déni de justice. V. à ce sujet de Cussy, loc. cit.
Pinheiro-Ferreira établit entre les représailles et la rétorsion la distinction suivante : « La saisie des objets destinés à nous servir comme de nantissement, dit-il, en attendant que notre adversaire se rende à nos justes réclamations, constitue ce qu'on appelle proprement des représailles. Sous le nom de rétorsion, on entend toutes sortes de lois ou ordonnances contenant des dispositions tendant à faire au gouvernement qui nous a porté préjudice un tort équivalent à celui que nous en avons éprouvé. « Nous dirons donc à cet égard que, si l'effet de la rétorsion ne porte atteinte qu'aux forces du gouvernement, elle ne peut que nous être permise, pourvu toutefois qu'on en use de façon à hâter et non pas à éloigner une conciliation, au lieu de la guerre, qui est le résultat le plus ordinaire de pareilles voies de fait.
» Mais si la rétorsion doit porter dommage aux intérêts du commerce, aux fortunes privées, elle serait contraire aux principes de toute guerre juste, et ne saurait être avouée par la justice universelle, ni pyr le droit des gens qui en est l'application aux intérêts réciproques des nations. » Ch. V.]
§ 256. — Application de cette distinction aux différents genres d'États.
En établissant de cette manière les limites entre les rétorsions et les représailles, on voit que les simples rétorsions peuvent avoir lieu même entre les États qui reconnaissent encore un juge commun, vu que des griefs de ce genre ne sont pas de nature à être décidés par un juge; mais que les représailles proprement dites ne devraient être exercées qu'entre des États qui n'ont aucun juge commun; que, par contre, elles ne devraient jamais avoir lieu entre des États qui, ou reconnaissent encore un pouvoir souverain au-dessus d'eux, tels qu'autrefois les États misouverains de l'Empire [a], ou qui, quoiqu'ils soient souverains, sont convenus de soumettre la décision de leurs différends soit à des juges compromissaires, soit à un tribunal commun : du moins elles ne devraient avoir lieu dans aucun des cas qui sont de nature à être décidés par un juge, ou expressément attribués à sa compétence (b). Ceci n'empêche pas cependant de tels États d'user de représailles envers de tierces puissances, s'appuyant sur ce que, dans leurs rapports avec elles, ils n'ont point de juge; au moins ils n'en peuvent être empêchés que médiatement, par égard pour la confédération dont ils sont membres (c) .
(a) Sur les représailles de la part des anciens États de l'Empire, on peut voir Wernheh, Observât, foreuses, p. m, obs. cxv ; Kahle, De justis represaliartun limitibus, g 255.
[h) Exemples des anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas ; de la constitution des États-Unis d'Amérique; de la Confédération suisse; de ta Confédération germanique.
(f) Les écrits cités dans le paragraphe précédent loni voir que les uo-
§ 257. — Des Représailles en faveur des sujets.
D'un côté, chaque Etat devant protéger ses sujets contre les lésions des étrangers, et, d'un autre côté, devant administrer aux étrangers une justice aussi prompte et aussi impartiale qu'à ses propres sujets, ce ne sont pas les lésions seules qui ont immédiatement et primitivement lieu de nation à nation, mais aussi celles qui ont été commises par les sujets de l'une contre les États ou les sujets de l'autre, qui peuvent autoriser à des représailles, lorsqu'il conste que la satisfaction demandée à l'État a été ou refusée ou traînée en longueur d'une manière indue [a].
[Il semble difficile de partager l'opinion de Grotius, De jure belli ac pacis, lib. III, cap. ii, § 5, n. 1, qui voit dans une sentence judiciaire inique rendue au préjudice d'un étranger, in re minime duhia, le principe pour sa nation d'obtenir réparation par la voie des représailles. Bynkershoeck, Quœstiones juris publici, lib. I, cap. xxiv, assimile une sentence injuste à la violence ouverte et partage l'opinion de Grotius. Vattel, Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, chap. viii, § 350, partage cette opinion ; enfin Wheaton, Éléments du droit international, t. II, p. 48, n'hésite pas à affirmer que ces principes sont sanctionnés par l'autorité de nombreux traités entre les puissances de l'Europe, réglant le sujet des représailles, et déclarant qu'elles ne seront accordées qu'en cas de déni de justice. Une sentence injuste, ajoute cet auteur, doit certainement être considérée comme un
lions de rétorsion et de représailles ne sont pas uniformément établies par les auteurs qui en ont traité.
(a) Autrefois les représailles furent décernées à la légère ; mais, surtout depuis le quinzième siècle, les puissances de l'Europe ont établi de plus en plus, par traités, la règle qu'on n'en viendrait à des représailles que lorsque le déni ou la protraction de justice aura été dûment manifestée. Y. mon Essai concernant les armateurs, chap. i, § 4.
déni (le justice, h moins que le simple privilège (rêlre entendu avant condamnation ne soit tout ce que renferme l'idée de justice. L'opinion de Grotius et des publicistes qui l'ont soutenue après lui n'est pas conforme aux idées qui environnent dans tous les pays civilisés l'autorité de la chose jugée. Le déni de justice est un fait apparent, incontestable ; la justice ou l'injustice d'une sentence judiciaire émanée de tribunaux réguliers et ordinaires est au contraire un fait très-susceptible de controverse et d'appréciation diverse, suivant la situation ou le point de vue de chacun, et notamment de celui dont elle lèse les intérêts. V. encore ce qui est dit suprà à la suite du § 255. Ch. Y.]
§ 258. — Des objets de Représailles. — Du Talion.
Comme tout sujet ou citoyen répond de sa personne et de ses biens pour les dettes et les torts de l'État dont il est membre, ce n'est pas l'État seul, ou celui de ses sujets duquel on se plaint, c'est le particulier même innocent qui peut servir d'objet de représailles. Cependant cette responsabilité a des bornes. Et s'il est permis de saisir les biens et même de détenir la personne de tels particuliers, en laissant à leur État le soin de les indemniser, il ne l'est pas de les priver de la vie, ou à perpétuité de leur liberté, à moins de supposer des cas extraordinaires que la guerre seule peut faire naître, et dans lesquels notre propre conservation pourrait indispensablement exiger une telle mesure. On ne saurait donc indistinctement justiOer l'usage du talion, en tant que celui-ci consiste à réprimer une injusiico par une injustice exactement du même genre.
[Les dettes dues à un ennemi avant le commencement des hostilités peuvent-elles être confisquées ? A ce sujet, NVhkaton, Eléments du droit international, t. I, p. 292, fait observer que l'Angleterre suit une politique d'un caractère plus Hbéral, ou
moins plus sage que pour les droits d'amirauté. Une puissance qui possède une immense supériorité navale peut avoir intérêt, ou supposer avoir intérêt à prendre le droit de confisquer la propriété d'un ennemi saisie avant une déclaration de guerre ; mais une nation qui, par l'étendue de ses capitaux, doit généralement être la créancière de tous les pays commerçants, ne peut, certes, avoir aucun intérêt à confisquer les dettes dues à un ennemi, puisque cet ennemi est en position dans presque tous les cas de lui rendre la pareille avec un effet bien plus préjudiciable. C'est pourquoi, bien que la prérogative de confisquer ces dettes existe en théorie, il est rare qu'on l'exerce dans la pratique. Le droit du créancier originaire de suivre le recouvrement de sa dette n'est pas éteint, il n'est que suspendu la guerre, et renaît en pleine vigueur au retour de la paix. Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, 2^ édit., t. I, p. 139, en examinant l'opinion de Vattel^ le Droit des gens, liv. III, chap. v, § 77, et de Byn- KERSHOEK, QuŒst. jur. puU., Hb. I, cap. VII, établit des distinctions en faveur des droits du créancier.
On lit à ce sujet, dans une biographie du comte Mollien par M. Michel Chevalier, insérée dans la Revue des Deux-Mondes, année 1856, que pendant son séjour à Posen, l'empereur Napoléon P"", supposant au cabinet de Londres l'intention de confisquer les fonds de la dette publique anglaise appartenant à des Français, ordonna à son ministre du trésor d'examiner si, dans le cas oii il en agirait ainsi, il ne faudrait pas recourir à la même rigueur. « La matière est très-délicate, disait-il, je ne veux pas donner l'exemple ; mais si les Anglais le font, je dois user de représailles. » M. Mollien répondit qu'un pareil acte lui paraissait trop contraire à la politique anglaise pour qu'il pût y croire, qu'il souhaitait que le cabinet de Londres commît une telle faute, mais qu'on la lui rendrait plus funeste en ne l'imitant pas. A cette occasion, il envoya à l'empereur le mémoire de Hamilton, l'ami, le conseiller et le ministre de Washington, sur la question de savoir si la règle de la politique, plus encore que celle de la morale, n'interdisait pas à tout gouvernement, non-seulement de confisquer les capitaux qui lui avaient été prêtés par les sujets d'une puissance avec laquelle il serait en guerre, mais même de suspendre à leur égard le service des intérêts. Napoléon n'insista plus sur cet objet.
Pinhoiro-Ferreira ajoute, avec raison, que la guerre n'étant, (lan:^ ses principes, que de gouvernement à gouvernement, et jamais de nation à nation, il ne saurait admettre de représailles ou rétorsions que sur ce qui appartient aux gouvernements belligérants, c'e'st-ù-dire sur tout ce qui constitue les moyens de force à la disposition du gouvernement, et par conséquent destiné à nous porter dommage. Cii. V.]
§ 259. — Des différents genres de Représailles.
Le genre le plus usité de représailles, c'est la saisie des personnes ou des biens qui se trouvent soit sur notre territoire [a)f soit en pleine mer, soit sur le territoire de la puissance contre laquelle on use de ce moyen. Mais ce genre n'est pas le seul, et toute violation d'un droit parfait de l'autre, soit primitif ou acquis, soit afûrmatif ou négatif, peut, d'après les circonstances, se changer en représailles.
[Les représailles sont ou négatives ou positives. Elles sont négatives dans le cas où l'État qui les exerce se refuse à remplir l'obligation qu'il a contractée, ou à laisser une autre nation jouir du droit qu'elle réclame ; elles sont positives dans le cas où l'État qui les exerce saisit les personnes et les biens d'une autre nation pour obtenir satisfaction.
Les représailles sont aussi générales ou spéciales. Klles sont générales dans le cas où l'État offensé ou qui se croit otîensé, enjoint à ses sujets de s'emparer des personnes et des biens d'une autre nation dans tous les lieux où ils pourront les trouver. Un pareil ordre équivaut à une déclaration d'hostilités, ou plutôt l^ la guerre elle-même. Les représailles ne sont que spéciales, lorsque, en temps de paix, un gouvernement accorde des lettres de repré-
(o) Quelquefois les traités s'opposent à la saisie de ces biens qui, sous la foi du droit des gens, ont été re^us chez nous. F. mon Essai concernant les armateurs, g 4.
sailles h des personnes qui ont été lésées par un gouvernement étranger ou par des sujets de ce gouvernement. Elles ne s'accordent que dans le cas d'un déni de justice évident. Ch. V.]
g 260. ~ A qui appartient le Droit d'user de Représailles.
Comme, dans la relation réciproque entre les sujets de deux États, l'état naturel continue à subsister, le droit rigoureux des nations n'empêcherait pas qu'ils ne pussent de leur chef exercer des représailles légitimes contre l'individu qui leur manque, après avoir vainement tenté les voies de la douceur et de la justice. A défaut de traités, le droit public seul s'y oppose. Aussi, dans le moyen âge, où cette dernière considération était souvent négligée, rien n'était plus fréquent que ces représailles privées. Cependant l'expérience ayant fait voir jusqu'à quel point il est dangereux pour le repos et le bien-être de chaque État, et pour la conservation des traités avec les étrangers, d'abandonner l'usage de ce droit à l'arbitraire des particuliers, on trouve déjà des lois et des traités du quatorzième siècle qui bornent ces représailles à une permission particulière que le sujet doit obtenir de son souverain, moyennant des lettres de marque ou de représailles par lesquelles celui-ci l'autorise à ces voies de fait {a). Et le nombre de ces lois et de ces traités s'est tellement accru, qu'aujourd'hui, dans la règle (6), toute représaille exercée sans permission est
(a) BoucHAUD, Théorie des traités de commerce, p. 483 et suiv., de Real, t. V, p. 401 ; mon Essai concernant les armateurs, chap. i, § 4. Le droit de les accorder est un droit du gouvernement, et non des tribunaux de justice.
(b) Cependant quelques voies de fait de peu de conséquence sont tolérées quelquefois entre des voisins, pour se maintenir dans la possession de leurs droits ; on en rencontre de fréquents exemples, surtout en Aile-
taxée de brigandage ou de piraterie, et punie comme tel. Il est même rare aujourd'hui qu'un État accorde de telles lettres de représailles en temps de paix{c), parce que, d'un côté, les traités mêmes limitent les cas où l'on pourrait user de ce moyen, et que, de l'autre, si ces cas ont lieu, l'État préfère user lui-même de représailles en faveur de ses sujets (cl).
§ 2GI. — S'il est permis d'user de Représailles en faveur ou au préjudice de tierces puissances.
C'est pour l'avantage de notre propre État et de ses membres qu'il est permis d'user de représailles, mais non en faveur de tierces puissances, ou de leurs sujets, qui les sollicitent [a] à l'égard de personnes ou de biens appartenant à la nation ou aux sujets de la nation contre laquelle ils forment des prétentions. Et s'il est des cas où, ù leur instance, on peut décerner une saisie sur des biens que leurs débiteurs privés possèdent chez nous, cette saisie de
magne, où les lois et les usages les autorisent, Iden qu'elles aient souvent la nature des représailles.
(c) Exemples dételles lettres dans Laïcs of the admiralty, t. I, p. '^^O ; et de 1778, en France dans le Code des jn-ises, t. II, p. G57; et de 1794, dans vanSteck, Essais, p. 4'2.
(d) F. mon ErzaMungen merkicùrdiger Fidle, t. I, p. 31.
(a). Exemple de 1GG2, où l'Angleterre voulait user de représailles sur des vaisseaux hollandais à l'avantage de l'ordre de Malte. V. Vattel, p. H, liv. II, § 348; Grotius, lib. III, cap. fi; Bahbeyrac, dans ses Notes sur Hynkershoeck, Du juge compétent des ambassadeurs. cliap. xxn, j} 5, n. 1,3: Voet, ad D.,t\i. De judiciis s n. 31. Si les cantons suisses ont établi le itrincipe d'user de représailles môinc en faveur d'un autre canton, c'est qu'ils forment un système commun d'tlats confédérés, et peuvent se considérer coninu- un tout vis-à-vis des étrangers. Le principe n'a pas été expressément confirmé par le traité d'alliance du 8 septembre 1814 cl du 7 août l.slâ, mais il semble pourtant en découler.
droit, qui est un acte de juridictiou, n'a point lieu au sujet de différends élevés immédiatement entre de tierces nations, à l'égard desquelles nous ne sommes pas en droit de nous ériger en juges; d'ailleurs elle est essentiellement à distinguer de la saisie de fait que renferment les représailles, et dont la foi du droit des gens, sous laquelle ces biens ont été reçus chez nous, doit nous empêcher d'user.
D'un autre côté, ce n'est que contre la nation dont on se plaint qu'on peut être autorisé à des représailles, et les moyens choisis à cette fin devraient ne jamais porter atteinte aux droits d'une tierce puissance amie (b) .
[Les puissances tierces ne sont pas tenues^ en principe, de donner suite aux réclamations qui leur seraient adressées par les parties intéressées. Elles ne peuvent même faire usage d'actes de représailles, suivant la juste remarque de Heffter, le Droit international public de VEurope, traduction de M. Bergson, § 110 w fine, dans l'intérêt de l'une des parties qu'autant que les traités leur imposent un devoir d'intervention. Ce devoir se manifeste surtout avec une certaine force dans le sein des États fédératifs, et l'art. 37 de l'acte final de Vienne l'a formellement consacré au profit de la diète germanique. Pour la Suisse^ il a été également reconnu qu'un canton pouvait exercer des représailles dans l'intérêt d'un autre canton. V. cependant en sens contraire Bynkershoeck, De for. légat., cap. xxii.
Ch. V.]
(6) C'est cependant ce que malheureusement on ne voit que trop souvent arriver en temps de guerre touchant la navigation des puissances neutres; et la guerre de la révolution n'est pas la seule dans laquelle on a vu des puissances belligérantes violer les droits les plus manifestes et les plus clairement fondés dans leurs traités avec des puissances neutres, sous le prétexte d'user de représailles contre l'ennemi ; mais jamais ces excès n'ont été portés plus loin que dans ces guerres de la France, surtout depuis 180G. F. plus bas, g 326 h.
g 2C2. —Des Représailles générales.
Les représailles sont des voies de fait d'un genre déterminé ; elles ont un objet spécial quelconque : il est donc possible d'user de représailles, et cependant de rester en paix avec la nation contre laquelle on les emploie. Leur but est, ou d'engager celle-ci à nous donner la satisfaction que nous réclamons, ou de nous la procurer nous-mêmes. Si l'objet d'abord choisi à cette fin devient insuffisant, on passe d'un genre de représailles à un autre, on en multiplie successivement les objets individuels (a). Mais lorsqu'on décerne des représailles générales et qu'on les exécute, c'est passer de l'état de paix à celui de guerre [b).
(a) Exemple des représailles successivement exercées par le roi de Prusse contre la ville de Dantzick, en 1783. F. Dohm, Denkwùrdigkeiten meiner Zeit, i, II, p. 81 et suiv., 382 et suiv.
(b) VATTEL,t. II, liv. II, p. 345.
CHAPITRE IIL
g 263. - Définition de la Guerre.
La guerre est un état permanent de violences indéterminées entre les hommes. Elle est, ou privée, c'est-à-dire entre des individus, telle qu'elle peut avoir lieu dans l'état naturel, ou publique. La dernière est, ou civile, entre les membres d'un même État, ou publique, en sens particulier, de nation à nation. La guerre civile ne peut être légitime dans les États simples que dans les cas où le dépositaire du pouvoir public en vient à ces violences indéterminées pour ramener à l'obéissance ou pour punir des sujets rebelles, ou bien dans les cas rares et extrêmes où, de la part des sujets, le lien de soumission peut se considérer comme dissous; entre les membres d'un État composé, elle n'est légitime qu'en tant qu'il est question d'une guerre d'exécution, ou lorsque la constitution vicieuse offre des cas dans lesquels elle l'autorise, ou dans lesquels le défaut de juge fait rentrer les membres dans la jouissance de leurs droits naturels.
202 LIVRE Vlil, CHAPITRE III.
[La définition de la guerre donnée par notre auteur, qu'il considère comme un état permanent de violences indéterminées entre les hommes, ne nous semble ni vraie ni complète. Sans doutO;, on ne peut considérer la guerre, avec le comte de Maistre, comme une grande loi du monde spirituel, ou avec Spinosa comme l'état normal de la nature; mais si l'on envisage l'état actuel des sociétés dans leurs rapports réciproques, on est obligé d'admettre que la guerre est le seul moyen de contraindre une personne collective et souveraine à remplir ses engagements et à respecter les usages internationaux, et que, loin d'être un état de violences indéterminées, elle doit être réglée avant, pendant et après, dans son mode d'action, par des principes admis et respectés par tous les peuples civilisés et sauvegardés par la sanction de l'opinion publique. Seulement, on doit remarquer avec Schûtzemberger, les Lois de l'ordre social, 1. 1, p. o06, que si le droit de la guerre est un droit de souveraineté attribué par la force des choses à l'État, dans l'intérêt de sa défense et du maintien de la justice internationale, aucune personne privée ne peut prétendre à l'exercice de ce droit. Les nécessites qui légitiment la guerre n'existent point dans l'ordre socir^l privé. La société périrait par l'anarchie, si les citoyens étaient réduits à la nécessité de défendre leurs droits par la force.
La guerre publique peut être juste : cela est évident ; mais un grand nombre de publicistes, tout en reconnaissant que dans l'état actuel des rapports internationaux elle est, pour les États, le seul moyen qui leur reste de défendre leurs droits, la trouvent toujours injuste en soi, en ce sens que la force décide du droit, ou, pour parler plus exactement, qu'il n'y a pas d'autre droit (pie la force. Aussi ces mêmes publicistes croient, à l'exejnple de Kant, qu'on doit travailler à substituer à l'état actuel un état juridique réglant et garantissant les droits de chaque peuple, de môme qu'au sein de chaque peuple il y a une autorité publique réglant et garantissant les droits de chaque individu; et même dans l'état de guerre, il faut ne pas perdre do vue qu'il est du devoir des peuples de travailler à sortir de cet étal de nature pour leurs relations internationales, comme ils en sont déjà sortis pour leurs relations parlicnlièrcs. V. K.vm, Elrmcntsdc la nu'taphysique du droit, traduits de l'allemand par Jules Barui, p. 106.
Que la paix doive être un jour l'état régulier et permanent de l'homme et des peuples^ c'est ce qu'il est doux d'espérer ; mais, en attendant, le sentiment du droit et de la justice, l'instinct de la conservation de soi-même, le devoir de la légitime défense expliquent et justifient souvent les guerres qui remplissent les annales du passé, et l'on peut dire avec M. Portalis, dans un Mémoire sur la guerre considérée dans ses rapports avec les destinées du genre humain (Séances et Travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t. XXXVIII, p. 45) : « Résultat inévitable du jeu des passions humaines dans les rapports des nations entre elles, la guerre, dans les desseins de la Providence, est un agent puissant dont elle use, tantôt comme d'un instrument de dommage, tantôt comme d'un moyen réparateur. La guerre fonde successivement et renverse, détruit et reconstruit les États. Tour à tour féconde en calamités et en améliorations, retardant, interrompant ou accélérant les progrès ou le déclin, elle imprime à la civilisation qui naît, s'éclipse et renaît pour s'éclipser encore, ce mouvement fatidique qui met alternativement en action toutes les puissances et les facultés de la nature humaine, par lequel se succèdent et se mesurent la durée des empires et la prospérité des nations.... »
« Ce qui exige ici quelque attention de notre part, dit Pinheiro- Ferreira, c'est la définition que M. de Martens nous donne de l'état de guerre : La guerre, dit-il, est un état permanent de violences indéterminées.
» Les définitions étant destinées à servir .de bases et de principes aux raisonnements, notis ne saurions dire qtiel usage M. de Martens comptait faire de celle-ci.
» Certes, pendant la guerre il se commet entre les nations une immensité de violences, et personne n'est en état de prédire quel en sera Je terme. Mais est-ce là ce qui constitue la guerre ? est-ce d'un telle définition qu'on peut déduire les droits et les devoirs des nations en temps de guerre ?
» La définition vulgaire, d'après laquelle on définit l'art de la guerre l'art de détruire les forces de l'ennemi, si elle n'est pas exacte, a du moins les caractères d'une définition ; car, en l'analysant, on peut parvenir à développer, sous un certain point de vue, tant les règles de l'art de la guerre, qu'une partie des droits et des devoirs des gouvernements belligérants.
» Nous préférons la définir Vart de paralyser les forces de Vennemi.
» La raison en est que, pour détruire les forces de son ennemi, il faut en perdre soi-même; et plus vous vous proposez d'en détruire, plus il faudra vous préparer à en perdre des vôtres. Et l'on ne doit pas oublier qu'on ne peut anéantir les moyens de l'ennemi sans qu'il en résulte une plus grande rareté de moyens de même nature, soit vivres, soit objets de guerre, et que celle-ci continuant, nous serons dans la nécessité de subir, aussi bien que noire ennemi, la loi du marché. Rien de cela n'arrivera si, au lieu de viser à détruire ses forces, nous ne songeons qu'à les paralyser.
» Nous reviendrons, dans les notes suivantes, à cette définition ; car ce n'est que de l'idée qu'on se fera de ce que c'est que la guerre qu'on pourra parvenir à décider comment il faut la conduire. » V, sur la définition de la guerre une note développée de M. Pradier-Fodéré, sur le § 1, liv. III, ch. i, de Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin. Ch. V.]
g '264. ~ A qui appartient le <lroit de la Guerre,
Le droit de la guerre étant un des droits les plus essentiels et les plus dangereux du souverain, c'est au droit public do chaque État à déterminer entre les mains de qui l'exercice en sera remis. Le dépositaire de ce droit peut seul autoriser des sujets à commettre des hostilités (a), el ceux-là seuls qui sont munis de ses ordres ou de sa permission peuvent prétendre au traitement d'ennemis légitimes. Cependant les nations étrangères ne peuvent refuser de traiter d'ennemis légitimes ceux qui sont autorisés par
(a) Soit en ilélégiiaiit un druil de ^uonr en >uliordination à IKtal, comme cela a lieu ()our (niohines coin|)aiinies dos Indes; V. Paiîli, De jurehelli societatuin meraitoriarum mojorum, Hala', 1751, in-'i; soit »»n autorisant des individus à des j,'enies délermim's d'Iioslilités, connue cela se pratique par les h'Ilrf^ ilf m'iniue el de rrj>i>''sailh's qu'iUi acl'dide aii\ pailiciiliers poMi' les aiiMcnuiils eu ruiiiNt'.
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leur gouvernement actuel, quel qu'il soit (§ 4, note a); ce n'est pas reconnaître sa légitimité.
[Il y a, entre l'ordre social public et l'ordre social privé, cette différence que, dans le premier, le droit de guerre est un droit de souveraineté qui résulte de la force des choses au profit de l'État, pour la propre défense et la conservation des rapports internationaux, tandis que dans le second, les mêmes nécessités n'existant plus, il y aurait danger d'anarchie et péril pour la société, si la défense des droits des citoyens était remise aux hasards de la force.
Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, §114, après avoir établi qu'un état de guerre ne peut exister régulièrement qu'entre parties ayant le droit de recourir, dans leurs différends, aux voies par lesquelles se manifeste la légitime défense, assimile, bien à tort suivant nous, aux États souverains, les flibustiers et les pirates. C'est de sa part une erreur évidente. D'un autre côté, Heffter, lac. cit., se trompe également en niant que des sociétés formées de la réunion d'un certain nombre de particuliers, des compagnies commerciales, par exemple, soient en droit de faire la guerre. Notre auteur, dans la note sur le présent paragraphe, et Wheaton, Éléînents du droit international, t. ï, p. 278, reconnaissent que l'exercice du droit de faire la guerre appartient non-seulement au pouvoir suprême de l'État dans les conditions déterminées par les lois fondamentales ou par sa constitution politique, mais que ce droit peut encore être délégué à des autorités inférieures dans les possessions éloignées, et même à une compagnie commerciale, comme la compagnie anglaise des Indes orientales.
« Quoique cet ouvrage soit exclusivement consacré au droit public externe ou droit des gens, dit Pinheiro-Ferreira, l'auteur a cru devoir citer quelquefois des principes du droit public interne ou droit constitutionnel. Lorsque, ces principes, par lui invoqués, nous ont paru conformes aux vérités fondamentales de la science^ nous n'avons eu rien à ajouter ; mais lorsque nous les avons crus contraires aux droits invariables de l'homme ou du citoyen, nous n'avons pas pu nous empêcher de le faire remai'quer à nos. lecteurs.
» Ici M. de Martens n'avance, à la vérité, rien qui soit décidément contraire aux principes du droit public; mais, en disant que c'est au droit public de chaque État à déterminer entre les mains de qui le droit de déclarer la guerre doit être remis, l'auteur semble indiquer qu'il existe plusieurs autorités parmi lesquelles il est loisible au législateur de choisir celle à qui il faut contier l'exercice de ce droit.
» C'est pour empêcher que le lecteur n'en déduise une aussi fausse conséquence, que nous saisissons cette occasion pour faire remarquer que les publicistes ont commis une grave faute en confondant la déclaration de guerre avec la décision par laquelle la guerre est résolue ; deux fonctions absolument distinctes : car la décision de faire la guerre, par cela seul qu'elle crée une foule de devoirs à la charge des citoyens, ne peut avoir lieu qu'au moyen d'une loi, et par conséquent, dans une monarchie représentative, ne saurait qu'être le fait des trois branches du pouvoir législatif.
» Mais, la guerre une fois résolue, il est évident qu'une partie de l'exécution de cette loi est la déclaration de la guerre, et par conséquent elle ne saurait appartenir qu'au chef suprême du pouvoir exécutif.
» 11 n'y a donc rien de variable à cet égard, et, quelle que soit la forme du gouvernement, la résolution de la guerre appartiendra au pouvoir législatif, et la déclaration au chef suprême du pouvoir exécutif. Le gouvernement est-il absolu ? les deux pouvoirs se trouvant réunis dans la personne du monarque, c'est à lui à décider que la guerre doit avoir lieu, et à la déclarer de là manière qu'il le croira conforme aux intérr^ts de la nation.
» Mais si le gouvernement est représentatif, les pouvoirs étant séparés, ce serait une erreur que de confondre ces deux attributions, ainsi qu'on est dans l'usage de le faire dans les diverses monarchies représentatives, telles que la Grande-Bretagne et la France. » Ch. V.]
g 265. — Des raisons justificatives de la Guerre.
Aucune violation d'un simple devoir de morale, de politesse ou de bieuséanee ue peut, considérée eu elle-même,
DU COiMMENCEMENT DE LA GUERBE, 207
être une raison justificative [à) pour faire la guerre. Mais tout acte portant atteinte à l'indépendance d'une autre nation, ou à la libre jouissance de ses droits acquis, soit par occupation, soit par traités (b), que cet acte soit passé, présent, ou probablement à craindre pour V avenir, peut être une raison justificative de la guerre entre les nations, lorsque, après avoir vainement tenté des voies plus douces, on en vient successivement à cette extrémité, et qu'on n'y a point renoncé (c).
Et tandis que chaque nation est autorisée à suivre à cet égard ses propres lumières, et qu'aucune ne peut s'ériger en juge de l'autre, chacune, à la vérité, conserve le droit de se conduire en conséquence de sa persuasion, et de repousser la force par la force; mais, pour peu que la question soit susceptible de doute, les guerres de nation à nation doivent se considérer comme légitimes des deux côtés (d) ,
{a) Sur les raisons justificatives de la guerre, F. les écrits cités dan» VAN Ompteda, Litteratur, t. II, p. 626; Kamptz, § 274.
(b) Nul doute que les démarches, soit ouvertes, soit cachées, qu'une nation se permet chez nous pour exciter les sujets à la révolte, ne puissent autoriser à lui faire la guerre. Mais lors même qu'elle se bornerait encore à établir chez elle des principes incompatibles avec la conservation et le bien-être des nations étrangères, on n'est pas obligé d'attendre le moment où le danger qui en résulte pour d'autres nations se soit réalisé. Cependant la guerre qui aurait pour objet de la forcer à ne plus agir d'après ces principes incompatibles avec notre propre conservation, ne serait pas une guerre punitive. V. sur les guerres de ce genre, van Ompteda, Litteratur, t. II, p. 632.
(c) Quelquefois, surtout dans les traités avec la Porte et les États africains, on stipule que la violation d'un seul article ne donnera point lieu à la guerre. Cependant ceci suppose qu'on accorde la satisfaction réclamée pour une infraction de ce genre; et si l'on y manque, la clause perd ordinairement sa force.
(d) A la suite de ce principe on traite même d'ennemis légitimes les États barbaresques, quoique le plus souvent le motif de leurs guerres ne
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en tant qu'il est question du traitement des ennemis, des capitulations, ou autres arrangements militaires, et de la paix à conclure (f 50).
Au reste, on sait combien souvent, dans la pratique, on doit distinguer les raisons justificatives et les motifs de la guerre.
[Il y a lieu, suivant nous, d'insister sur la distinction, indiquée par notre auteur à la fin du présent paragraphe, entre les raisons justificatives de la guerre et les causes ou les motifs de la guerre. Les raisons justificatives de la guerre sont empruntées à l'ordre moral ; les causes ou les motifs de la guerre sont des faits.
S'il est vrai, comme cela nous semble incontestable, que le droit de la guerre ne soit plus, comme dans l'origine des sociétés, un moyen d'acquérir et d'assouvir la haine et la vengeance, mais qu'il dérive de l'indépendance des nations et du droit naturel de sa propre conservation et de celle d'autrui, du sentiment du droit dont l'inviolabilité est pour les peuples un intérêt de premier ordre, il faut en même temps reconnaître qu'on trouve des raisons justificatives de la guerre, par exemple, dans la défense de grands intérêts d'État, de l'indépendance du pays menacé, de ses droits essentiels méconnus, dans le sentiment de l'insulte et dans le refus de la réparation.
Les causes de guerre sont diverses et nombreuses ; elles varient avec les temps, le degré de civilisation et le caractère des peuples ; mais tout en reconnaissant l'éventualilé de complicalions qui peuvent faire prendre le change sur leur origine, on distingue facilement les causes principales de guerre, des causes occasionnelles ou secondaires. Les causes principales de guerre sont :
soit que le désir honteux de piller. Dans les guerres civiles, on croit pouvoir refusei'î le traitement d'ennemis léyilimes à des sujets rebelles que l'on combat; on se permet de les punir. Mais les horreurs des représailles ([ui en résultent engagent souvent, dans le cours d'une guerre civile, à promettre de se faire bonne guerre : ce n'est pas reconnaître l'indépendance du parti révolté. K.les écrits entre la France et l'Angleterre, 1778, dans IIkn.mngs, Sammlvny, t. I, p. à.
l'interprétation contraire et l'inexécution des traités, les cessions de territoire obtenues par la violence et que les cédants s'efforcent de récupérer, la violation du territoire et des règles consacrées par le droit international, les atteintes portées aux droits de souveraineté de chaque peuple, l'ambition des princes qui rêvent de nouvelles conquêtes, l'aspiration vers des contrées meilleures de la part de populations établies sur une terre peu fertile et sous un ciel rigoureux, la jalousie du développement d'un État voisin ou la crainte qu'inspirent ses préparatifs d'agression, enfin, à de certaines époques, les opinions religieuses et l'esprit de prosélytisme, les opinions politiques et les idées de propagande, comme dans les guerres de la révolution qu'ont vues nos pères et que Pitt appelait des opinions armées. V. encore sur les différentes causes de guerre le mémoire précité de M. le comte Portalis, intitulé : De la guerre considérée dans ses rapports avec les destinées du genre humain; Séances et Travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t. XXXVUI, p. 37 ; l'Abbé de Saint-Pierre, par M. G. Molinari, p. 76, et Kant, Éléments métaphysiques du droit, traduits de l'allemand par Jules Barni, p. cviii.
« En général, toute guerre est légitime, suivant Pinheiro- Ferreira, lorsqu'elle a pour but de repousser la force par la force, ou de contraindre l'autre État à l'accomplissement de ses devoirs envers nous, quand il se refuse à les accomplir de bon gré.
» Mais, pour en venir à ces moyens extrêmes, dans la seconde de ces deux suppositions il faut que les inconvénients résultant du refus qui doit servir de motif à la guerre l'emportent sur les maux probables qui seront la suite d'une rupture. Nous n'entendons pas parler seulement des suites matérielles, mais encore de ce qu'on appelle l'effet moral, tant de la déclaration que de la nondéclaration de la guerre.
» Or, personne ne pouvant prévoir la gravité de ces suites, avant que le cas d'infraction de tel ou tel article des conventions subsistant entre deux nations ne se présente, il est absurde de renoncer d'avance à employer des moyens de force, lorsque l'infraction ne concernera que quelques articles, le cas pouvant se présenter où l'honneur ou des intérêts vitaux de la nation forcent le gouvernement à manquer à un aussi imprudent engagement, w
Ch. V.l
g 266. — De la division des Guerres en offensives et défensives.
On divise les guerres en offensives et défensives (a), mais sans toujours trop s'accorder sur le sens et l'application de ces termes.
Sans doute que, dans la règle, la guerre est offensive de la part de celui qui met le premier les armes à la main, qui entre le premier sur le territoire d'une autre nation pour l'y attaquer, qui le premier se permet contre elle des violences indéterminées en pleine mer; elle est donc défensive du côté opposé. Cependant, 1° il est des cas où celui qui, pour prévenir l'agression dont il est menacé, ou pour se maintenir dans la possession de droits qui lui appartiennent hors des limites de son territoire, mettrait le premier les armes à la main, ne s'écarterait pas des bornes de la simple défensive ; 2« il peut quelquefois s'élever des doutes si une déclaration faite, ou le refus d'une déclaration satisfaisante, peuvent équivaloir à une déclaration de guerre; ou si tels genres de violences commises renferment déjà une rupture.
Il est donc peu surprenant que presque dans chaque guerre il s'élève des disputes [h) sur la question de savoir
(a) D.-S WoLF, De rationè hélli offensivi et defensivi, Halap, 1677; AbhamUungen von dem Unterschicde des offensiv und defcnsiv Kriege, dans Teutsche Kriegscanzeley, t. 1, p. 773 ; Vattel, liv. III, chap. I, g 5. V. aussi Galliam, Recht der Neutralitât, liv. I, chap. v, p. 164.
(h) Exemples dans Moser, JReytràge zu dem Volkcrrccht in Kriegsfeiten, t. I, p. 3 et suiv. ; surtout les actes publics de la guerre de 17JG, de celle de 177S, et suiv., de 179-2, 1805. Le motif de ces disputes est, 1° de persuader au public qu'on a été forcé à la défense; T de pouvoir surtout demander le secours de nos alliés défcnsifs, et de détourner les alliés de l'ennemi du secours qu'ils croiraient devoir lui prêter; 3" de
de quel côté la guerre a élé défensive (c). Mais il semble au moins que cette question étant insoluble entre des Dations indépendantes, on ne devrait point la faire servir de prétexte pour exiger, lors de la paix, une satisfaction particulière de la part de celui qu'on accuse d'avoir été l'agresseur; cependant le plus souvent c'est encore à cet égard que la supériorité des forces l'emporte sur les tbéories.
[Les anciens auteurs ont beaucoup insisté sur la division des guerres en guerres offensives et en guerres défensives. Mais, ainsi que le fait remarquer notre auteur, il est presque toujours malaisé de déterminer le caractère et la priorité de l'agression. Cette division est donc difficile à appliquer et sans utilité véritable. 11 y a plus : les guerres offensives sont légitimes quand la cause pour laquelle elles sont entreprises est fondée sur le droit et sur la justice. Wheâton, Éléments du droit international, 1. 1, p. 278, signale d'autres divisions. Il y a les guerres publiques ou solennelles et les guerres privées. Il y a encore les guerres parfaites et les guerres imparfaites. La guerre parfaite est, suivant lui, celle oià toute la nation est en guerre avec une autre nation et dans laquelle tous les membres de chacune d'elles sont autorisés à commettre réciproquement les hostilités permises par les lois générales de la guerre. La guerre imparfaite est limitée aux lieux, aux personnes et aux choses. Les hostilités autorisées par les
demander un jour une satisfaction particulière de la part de celui qu'on taxe d'agresseur.
(c) On pourrait ajouter encore, dans la théorie, un troisième genre, la guerre décisoire (hélium decisorium), lorsqu'on semble compromettre sur le sort des armes en les prenant en même temps; mais, dans la pratique, tout revient à la distinction entre offensif et défensif. Le compromis sur le sort du combat entre quelques individus n'avait lieu que chez les anciens peuples, et ne peut qu'improprement se désigner sous le nom de guerre. 11 a cependant cela de commun avec la guerre, qu'il abandonne le sort des nations à un jeu de hasard, dont les résultats ne sauraient se prévoir.
Étals-Unis contre la France en 1798 sont un exemple d'hostilités limitées.
C'est en conformité des observations qui précèdent que Pinheiro-Ferreira ajoute : « Il nous semble que c'est vouloir multiplier à plaisir les questions, que d'en faire une de la différence entre les guerres offensives et les défensives, se fondant sur ce que, lorsqu'une guerre a lieu entre deux nations, on ne sait pas toujours décider laquelle des deux a été l'agresseur.
» Il n'est donc pas question de savoir ce que c'est que d'être agresseur ; au contraire il faut bien qu'on le sache, puisqu'il ne s'agit que de savoir lequel des deux l'a été. On n'appelle agresseur que celui qui le premier a exercé des hostilités matérielles, qui le premier a employé des moyens de force : celui qui n'a fait que man(iuer à son devoir, sans employer la force, n'est pas un agresseur, c'est un provocateur. Sans doute, ces deux expressions étant des synonymes, on peut les employer la plupart du temps sans inconvénient l'une à la place de l'autre; mais lorsqu'il s'agira de préciser lequel des deux adversaires a été l'agresseur, et lequel le provocateur, on n'appliquera ces expressions que d'après la distinction que nous venons de signaler. » Cu. V.]
§ 267. — De la Déclaration de Guerre.
On n'a pas besoin de déclarer la guerre pour se défendre les armes à la main contre l'agresseur; mais celui même qui le premier entre en guerre n'a point d'obligation générale et naturelle d'annoncer la guerre à l'ennemi avant d'en venir à des hostilités (a). Cependant, chez les anciens peuples, la déclaration de guerre faite à l'ennemi fut considérée comme essentielle pour rendre la guerre légitime {b) : aussi a-t-on conservé en Kurope, jusqu'au dix-
(a) H. CoccKJUs, De clarigatione, lïeidelb., l()2'i, in-4; C. van Byn- KEUSHOECK, Uthelliim leyitimum sit, indictionem belli non rideri necessariam,ùi\n& ses Qu.rstiones juris publici, lib. I, cap. \ii; Vattel, liv. III, chap. IV, etc. V. Van Ompteda, Litteratur, t. II, p. G'2y.
{b) On crut même autrefois (ju'avant de commencer la guerre il fallait loruieik'int'ut dénoncer les traités; Y. Leujmt/., Préface de son Codex
septième siècle, l'usage des déclarations de guerre solennelles à Fennemi par des hérauts d'armes (c). Cet usage a disparu depuis, et l'on se contente de déclarer chez soi la guerre, en publiant des manifestes et des exposés des motifs, communiqués aux diverses cours étrangères (d). Ce genre de déclaration de guerre est encore aujourd'hui considéré comme tellement nécessaire (e), qu'on a cru quelquefois pouvoir réclamer, lors des négociations de paix, ce qui a été enlevé antérieurement à cette époque par celui qui a exercé le premier des hostilités [f). Mais, sur ce point même, la question de savoir si celui-ci a été le
juris gentium^ et p. 41 et 115. Aujourd'hui ce n'est que par des motifs particuliers qu'on dénonce ou suspend formellement les traités, quelquefois longtemps avant d'en venir à des violences. Exemples de l'Angleterre, du 17 avril 1780, dans mon Becueit a, t. II, p. lij; h t. III, p. 173; delà Russie, du 8 février 1793, dans mon Recueil, t. YÎI, p. 116 ; des États-Unis d'Amérique, du 7 juillet 1798, dans mon Recueil, t. VII, p. 278.
(c) Les derniers exemples de ce genre sont pour la France contre l'Espagne, en 1635 ; V. le Vassox, Histoire de Louis XIII, t. YIII, p. 396. Pour le Danemark contre la Suède, en 1657, F. Holberg, Danische Reichshistorie, t. Ilf, p. 241. Sur les cérémonies dans un autre cas, de 1563, F. Olof Celsius, Geschichte Kônigs Erichs XIV, p. 170; en général, Gonne, Entdeckung der Ursachen, ivarumdie Kriegsankûndigung unter freyen Wôlkern fur nôthig gehalten worden; dans Sieben- KEES, Juristisches Magazin, t. I, n. 3.
(d) Emérigon, Traitédes assurances, 1. 1, chap. xii,sect. XXXV, p. 539, et suiv.
(e) Cette publication se fait encore ordinairement avec solennité en Angleterre. F. Adelung, Staatsgeschichte, t. VIII, p. 57 ; Ayrer, De jure solemni circa declarandum hélium inter gentes moratiores accepta, Gottingae, 1757, in-4. Par des motifs particuliers, elle n'eut pas lieu enl778.F. Archeîvholz, Briefe uher England, t. I, p. 453. Exemple de la prise de trois frégates espagnoles par les Anglais, sans déclaration de guerre, en 1804, justifiée par Genz, Authentische Darstellung der Verhultnisse Xivischen England und Spanien, 1806, p. 199 et suiv.
if) Exemple des négociations entre la France et l'Angleterre, de 1761.
premier agresseur, et si la guerre n'a pas été tacitement déclarée, offre de nouvelles difficultés, surtout lorsqu'on n'est pas convenu d'un événement fixe duquel on datera l'époque de la rupture [y].
[Il est difficile d'admettre, avec notre auteur et M. Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, t. ï, p. 287, que celui qui le premier entre en guerre n'ait point d'obligation générale et naturelle d'annoncer la guerre à l'ennemi avant de se livrer à des hostilités. Ce serait ravaler l'homme à l'égal de la brute qui guette sa proie pour se précipiter sur elle. Même chez les peuples de l'antiquité, cet usage était pratiqué sous des formes ditîérenles et avec des cérémonies religieuses. Aucune guerre n'était légitime, régulière, sans avoir été déclarée. On regardait comme des actes de brigandage et de piraterie toutes les hostilités antérieures à la déclaration de guerre. Au moyen âge, l'esprit de chevalerie perpétua cette pratique pour les guerres publiques comme pour les duels privés. Le dernier exemple de déclaration de guerre suivant les formes usitées au moyen âge, fut la déclaration de guerre de la France contre l'Espagne, qui eut lui à Bruxelles, en 1635, par hérauts d'armes. Aujourd'hui les gouvernements ennemis se bornent en général à interrompre leurs relations diplomatiques et à faire connaître leurs griefs par des manifestes ou par toute autre voie de publicité. Le but de ces manifestes est à la fois de faire appel à l'opinion publiiiue et d'instruire et de diriger les sujets de l'État belligérant dans ses rapports avec l'ennemi relativement à certains efl'ets qui, d'après les usages internationaux, résultent de la guerre régulièrement faite. Toutefois, suivant Hautei euuxe, t. 1, p. 270, les mémoires justificatifs ne peuvent remplacer la déclaration de guerre ni â l'égard des parties, ni surtout à l'égard des nations étrangères : en ce qui concerne la nation avec laquelle le souverain était en dissentiment, ce mémoire indique les griefs, les prétentions et les preuves à l'appui, mais il omet la notification du counnenceinent des hostilités vis-à-vis des nations étrangères au débat ; l'insuffisance de ces
((/) Traité cnlie la France el l'Aiigleterre, de 178('), arl. '2.
mémoires lui paraît encore plus frappante, puisqu'ils ne font pas connaître officiellement le moment précis oii la guerre commence. Mais on peut dire dans l'état actuel des relations diplomatiques qu'il est impossible qu'une nation reste dans l'ignorance des intentions, des projets et des préparatifs d'une autre nation.
L'histoire moderne présente de nombreux exemples d'hostilités commises avant que la guerre ne fût déclarée. V. ces exemples notamment dans de Cussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 182 et 362.
Du reste, c'est avec raison que M. de Martens fait observer que d'après la nature des choses, il n'est pas indispensable qu'une guerre défensive soit précédée d'une déclaration de guerre. Dans ce cas, les faits parlent suffisamment d'eux-mêmes. Mais dans aucune hypothèse, les particuliers pour leurs personnes et leurs propriétés privées et les gouvernements neutres ne doivent être frustrés des délais qui leur sont nécessaires pour se garantir de pertes imprévues.
Nous avons dit plus haut que l'intention d'un État de déclarer la guerre à une autre nation se manifeste par les lettres de rappel adressées à ses ambassadeurs ou autres agents diplomatiques, accrédités auprès de cette nation ; mais il arrive aussi de rappeler les sujets qui ont accepté du service soit civil, soit militaire chez cette nation ou qui y ont formé des établissements ; il arrive encore, mais plus rarement, qu'un souverain rappelle indistinctement tous ceux de ses sujets établis chez le peuple avec lequel il va être en guerre en leur enjoignant sous des peines sévères de rentrer dans leur patrie. V. sur les différentes questions qui se rattachent à ce sujet : Hautefeuille, loc. cit., Dalloz, Jurisprudence générale, v® Droit naturel et des gens, n° i\{ et suiv.; Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 279; Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 120.
« Certes, s'il s'agit d'une guerre injuste, dit Pinheiro-Ferreira, il faut, pour qu'elle ne devienne pas déloyale, que l'assaillant avertisse celui qu'il attaque, afin que du moins il ait le temps de se mettre en garde. Mais lorsqu'il s'agit d'une guerre légitime, on ne saurait prétendre que notre ennemi, qui, par un refus d'accomplir ses engagements, nous force à la guerre, ait droit à ce que nous le mettions, par notre déclaration, à même de pouvoir mieux soutenir l'injustice par la force.
» l>our ce qui regarde les autres nations^ tout ce qu'elles peuvent prétendre de nous, c'est qu'en faisant la guerre à notre ennemi^ nous ne portions aucune atteinte à leurs intérêts.
» 11 se peut que la dignité ou les intérêts de la nation qui se voit forcée à déclarer la guerre fassent un devoir à son gouvernement de faire connaître aux autres puissances la justice de sa conduite au moment de prendre ce parti extrême; mais on voit qu'en pareil cas ce sont ses propres intérêts qu'on a à consulter, et qu'il ne s'agit pas de remplir un devoir envers les autres nations.
» Les manifestes sont quelquefois nécessaires pour que la nation dont le souverain a décidé de faire la guerre en soit avertie, chaque particulier étant intéressé à savoir comment il doit régler ses affaires et se préparer pour les charges de diverse nature qu'il sera indispensable de faire peser sur le peuple pour satisfaire aux exigences extraordinaires de la guerre.
» Mais cela ne peut avoir lieu que dans les monarchies absolues, où les affaires de cette nature ne se discutent que dans les conseils secrets du monarque. Il n'en est pas de même dans les gouvernements représentatifs, oià les délibérations qui doivent avoir précédé dans les chambres législatives, selon ce que nous avons dit à cet .égard, dans la note au § 204, sur la déclaration de la guerre, auront assez averti les nationaux et les étrangers, mieux (pie des manifestes ne pourraient le faire, de se tenir en garde et de veiller à leurs intérêts à tout événement. » Ch. Y.]
g '268. - De l'Embargo.
La personne et les biens des sujets pouvant, même eu temps de paix, servir d'objets de représailles, l'ennemi serait aussi autorise, à la rigueur, à saisir ces biens au moment de la rupture, non-seulement sur le territoire ennemi, et en pleine mer, mais mt^mc sur son propre territoire et dans ses ports. Cependant, vu que de tels biens sont introduits dans ses Ltals sous la loi de la sauvegarde du droit des gens, et qu'il serait inliniinenl dur, et réciproquement désavantageux, que le particulier qui ignore ce qui se passe
dans les cabinets fût ainsi privé de sa propriété sans espoir d'indemnité, il a été stipulé, dans la plupart des traités de commerce modernes, 1» que les navires et les biens de l'ennemi qui se trouvent dans nos États à l'époque de la rupture ; 2« que ceux mêmes qui entrent ensuite dans nos ports, en tant que la rupture n'a pas été connue dans le port qu'ils ont quitté en dernier lieu, ne seront pas assujettis à Vembargo, mais qu'on leur accordera un espace de temps déterminé pour pouvoir vendre leurs biens ou les exporter en liberté, munis de lettres de sauvegarde [a) : c'est ce que portent même les lois de quelques pays (6). Cependant, là où il n'y a point de lois ou de traités sur ce point, la conduite des puissances de l'Europe n'est rien moins qu'uniforme. D'ailleurs on se permet quelquefois, nonobstant les traités et les lois, de saisir provisoiremeiit les biens de l'ennemi jusqu'à ce qu'on se soit assuré qu'il relâchera ceux de nos sujets (c), ou de les confisquer même, sous le prétexte de représailles; sans parler des cas où, au mépris du droit des gens, on ne suit que les impulsions de l'animosité.
Un petit nombre de traités portent même que les sujets réciproques pourront continuer leur séjour chez l'ennemi
(a) F. mon Cours diplomatique, t. III, Tableau, dans les relations particulières, paragraphes De laneutralité et Delarupture.
(b) Emérigon, Traité des assurances, t. I, p. 563 et suiv. Déjà la grande charte en Angleterre, de 1215 et 1225, porte, art. 41, qu'en cas de guerre les étrangers ne seront détenus que jusqu'à ce qu'on ait appris comment l'ennemi se conduit à l'égard des Anglais.
(c) Exemple de la guerre de Sept ans, dans Moser, Versuch, t. IX, part. I, p. 52, 54, 59. Exemple de 1781, entre l'Angleterre et les Provinces-Unies des Pays-Bas, A''. Nederl Jaerhooken, 1781, p. 397; mon Frr.ùhlungpn; t. 11, p. 59 el suiv.
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tant que leur conduite ne sera pas suspecte [d) ; mais on oblige toujours le ministre de l'État avec lequel on est en guerre de se retirer avec sa suite (e), en le laissant partir en sûreté, à l'exception de ce qui a été observé plus haut (§ 214) touchant la Porte ottomane.
[L'acte connu sous le nom d'embargo, de l'espagnol embargar, arrêter^ consiste à faire arrêter provisoirement les navires qui se trouvent dans les ports ou dans les mers intérieures d'un État pour en empêcher la sortie. Bien qu'appliqué en général avant le commencement d'un état de guerre, l'embargo ne prend un caractère définitif et ne produit ses efiéts qu'après la déclaration de guerre.
L'embargo n'est quelquefois qu'un acte de sûreté intérieure ordonné par un gouvernement,, pour empêcher, par exemple, que des nouvelles sur l'état du pays ne soient divulguées à l'étranger, ou pour faciliter des recherches de police. C'est ce qu'on a appelé l'arrêt du prince.
Dans toutes les hypothèses, l'usage de saisir dans les ports, au moment d'une déclaration de guerre, les bâtiments de la nation qui devient ennemie est un usage déplorable qui devrait disparaître du droit public de tous les États. Il serait à désirer que le principe consacré par un grand nombre de traités et qui accorde un délai de six mois ou d'un an aux négociauts de la nation ennemie pour se retirer dans leur patrie et emmener avec eux leurs biens et leurs bâtiments soit généralisé. V. notamment l'article 2 du traité du 20 septembre 1780 entre la France et l'Angleterre, et l'article 45 du traité du 11 janvier 1787 entie la France et la Russie.
11 arrive quelquefois que l'embargo n'est qu'une simple interdiction de commerce par voie de coercition, ainsi que cela eut lieu à l'épocpie de la séitaralioii de la Heigicpie et de la llollaiule.
{d) MosEU, Versuch, t. IX, part, i, p. 40. Truite entre la France et la Grande-Bretagne, de I7.S0, arl. '2, non renouvelé en ISOI . Kxemples dejinis 1803, (le la France contre l'An^delerre ; V. |tlns itas, fi '277.
(c) MosER, Versuch, t. IX, part, i, i). 55.
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V, le traité du 22 août 1832 entre la France et laGrande-Bretagne.
L'embargo diffère de Vangarie qui consiste simplement dans le fait de la part d'un État belligérant de mettre en réquisition les bâtiments neutres se trouvant dans les ports ou rades de sa domination et de les obliger à transporter moyennant un juste salaire, des armes, des troupes ou des munitions. V. Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, 2^ édit., t. I, n. 321, et Hautefeuille, des Droits et des devoirs des nations neutres, t. IV, p. 433. V. encore le Dictionnaire général de la Politique, v» Embargo.
Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations suivantes : « Ce paragraphe étant celui oii l'auteur commence proprement à traiter des suites de la rupture entre deux gouvernements, il faut qu'avant d'aller plus loin nous fixions les principes qui nous semblent les seuls véritables sur la conduite à tenir par tous les deux, dans le but avoué par chacune des puissances belligérantes de parvenir à forcer son adversaire à lui rendre la justice qu'elle n'a pas pu obtenir par la voie des négociations.
» Paralyser les forces de l'ennemi, dans le double but de l'empôclier de nous nuire et de le forcer à nous faire la réparation qui nous est due, est tout ce que doit se proposer celui qui est obligé de recourir aux armes pour soutenir ses droits.
» La résolution de ce problème se réduit donc à mettre le personnel de l'armée ennemie hors de combat, à lui rendre inutiles ses munitions et bagages, et à lui ôter les moyens de toucher les contributions dont il doit alimenter la guerre.
» De là il suit que tous les individus que le gouvernement ennemi n'emploie pas effectivement pour nous faire la guerre ne sont point compris dans le premier de ces trois chefs, dans le cercle desquels doit se renfermer notre réaction.
» Rien de ce qui n'est ni munitions, ni bagages, ni, en un mot, moyens appartenant au gouvernement ennemi, et exclusivement destiné par lui à nous nuire, ne saurait non plus être par nous saisi, d'après les principes d'une bonne guerre.
» Les habitants ne pouvant être en aucune façon responsables d'un mal qu'il ne leur est pas donné de connaître, et encore moins d'empêcher, ne sauraient être punis des méfaits de leur gouvernement.
» Ri€n, par conséquent, de plus inique que les soi-disant droits
(le la guerre spéciliés par M. de Martens dans ce paragraphe, et qu'il semble approuver toutes les fois qu'on se borne à donner aux sujets de notre adversaire qui se trouvent chez nous au moment de la rupture le temps de vendre, tant bien que mal, leurs propriétés. Il est vrai qu'il cite avec son impartialité, ou pluh')t son indifférence ordinaire, la convention qu'on a faite quelquefois, de permettre que les sujets de l'ennemi continuent à résider dans le pays après la rupture, aussi longtemps que leur conduite ne sera pas suspecte. Au reste, M. de Martens avait raison s'il ne donnait pas une grande importance à cette concession, dès que chacun sait ce que c'est que la loi des suspects partout où on la rencontre.
» En laissant donc de côté ce qu'il a plu aux gouvernements de faire en pareil cas, nous ajouterons que toute hostilité praliqui'e contre les personnes et les biens des habitants du pays dont le gouvernement se trouve en guerre avec nous, est non-seulement un acte d'injustice, ainsi que nous venons de le démontrer, niais une grave erreur d'économie publique et même de politicpie, ainsi que nous allons le prouver.
» En effet, au point où en sont venues aujourd'hui les rehilioiis commerciales de toutes les nations de l'univers, on peut afiirmer avec la plus exacte vérité que chacune des places de commerce est essentiellement intéressée à la prospérité de toutes les autres, et par conséquent tous les dommages que nous ferons au commerce de notre ennemi s'étendront à notre propre commerce. Il existait sans doute, avant que la guerre n'éclatât, un connuerce entre les deux nations. Par le système actuel de faire la guerre, non-seulement au gouvernement, mais à la nation, les relatiitns commerciales en sont entièrement rompues ou continuent d'une manière interloi)e. Si elles cessent tout à fait, on se prive, au moment où l'on a plus de besoins, d'une de ses principales ressources, en paralysant avec cette branche de commerce toutes les branches d'industrie auxquelles elle ouvrait des débouchés.
» Mais le fait est (|ue le connnerce continue entre les deux nations soit par interlope, soit par entremise des nations neutres; de sorte qu'en fermant, par une fausse politi(]ue, vos ports aux vaisseaux marchands de la nation belligérante, vtuis surchargez la vôtre de tout le surplus des frais d'un commerce frauduleux, (Ui
bien des frets et commissions qui enrichissent les nations neutres aux dépens de votre propre nation.
» Mais ce n'est pas seulement une erreur d'économie publique, c'est une grave faute politique ; car, plus vous lierez d'intérêts les deux nations, plus vous attirerez dans les intérêts de votre cause, que je suppose être celle de la justice, le commerce, et, par conséquent, toute la masse de la nation, dont le gouvernement seul est votre ennemi. Ce sera donc sa propre nation qui le forcera à vous rendre la réparation qui vous est due ; tandis que si, en lui faisant la guerre, vous la faites en même temps à sa nation, vous vous privez vous-même d'un puissant auxiliaire. En ne faisant la guerre qu'aux gouvernements, et en laissant subsister les relations commerciales entre les nations, les guerres étrangères deviendraient en quelque sorte des guerres civiles; et les guerres civiles qui, sous quelques rapports, sont plus funestes que les guerres étrangères, ont sur elles l'avantage de ne pas pouvoir être si fréquentes, et de n'être point susceptibles d'une aussi longue durée. En effet, pourquoi les guerres civiles sontelles si rares? pourquoi sont-elles toujours d'une courte durée? Parce que les chefs des partis ne pouvant anéantir les intérêts qui rapprochent les masses, celles-ci finissent par s'unir et les écraser. Or, voilà précisément ce qui arriverait, si le gouvernement offensé, en déclarant la guerre à celui de qui il ne peut pas obtenir autrement la réparation qui lui est due, laissait subsister les rapports de commerce entre les deux nations ; car il n'est pas facile aux gouvernements d'être injustes lorsque les nations sont unies. L'intérêt du commerce, aussi bien que l'enthousiasme de la religion et l'amour de la liberté, ne connaît d'autre patrie que le monde, ni d'autres concitoyens que les hommes de tous les pays. » Ch. V.]
g 269. — Des Lettres avocatoires, déhortatoires et inhibitoires.
En entrant en guerre tout État est en droit, i« de rappeler par des lettres avocatoires [a) tous ceux de sos sujets qui séjournent chez l'ennemi : il pourrait môme rappeler ceux
(a) Van Steck, Von der Ahberufung der in auswàrtigen Kriegsdiensten stehenden Reichsglieder und Vasallen ; et le même, Vertheidigung
qui se trouvent dans d'autres Étals, s'il a besoin de leur bras pour la défense de la patrie, quoique aujourd'hui on se borne ordinairement à rappeler ceux qui sont au service de l'ennemi, ou qui sont vassaux ou au service militaire de leur patrie; 2° de défendre, sous peine de confiscation des biens, et même sous des peines infamantes, de rester ou d'entrer au service, soit militaire ou autre de l'ennemi {b); 3" de joindre à ces lettres avocaioires et déhortatoires des lettres inhibitoires pour défendre à tous les sujets en général le commerce et la correspondance avec l'ennemi, l'importation des marchandises du cru ou des manufactures de l'État avec lequel on est en guerre, et l'assurance pour le compte de l'ennemi.
Cependant, comme il se peut que l'interdiction de toute communication tourne au désavantage des deux parties, il y a des cas où, 1° on laisse subsister le cours des postes, soit en général, soit sur des routes déterminées; 2" où l'on permet expressément ou tacitement le commerce, soit de quelques marchandises déterminées (r), soit de toutes celles qui ne servent point spécialement pour la guerre, ou généralement ou dans des ports déterminés ((/) ; mais dans
der GrundsiUze welche in der Ahhandlung voti Avocatorien anfgestellt worden, dans ses Ahhandlungen aus dem ieutschen Staats-tmd Lehnrecht, Ilallc, 1758, in-8.
(b) MosER, Versuch, l. IX, p. i, p. i3 et suiv. ]'. les lettres avoeatoires et inhibitoires de l'empereur romain, des 10 décendire 17'J"2 et mai 1793.
((;) MosEU, Versuch, t. IX, p. i, p. iG, GO.
(rf) Boi! CHAUD, Théorie des traités de commerce, p. 9r>0 ; Moser, Versuch, t. [X, p. I, p. 7;'. Sur l'intérêt ([n'a l'Allema^Mie, en tiénéral, à ne pas défendre tout eonunerce aux villes maritimes pendant ses ^Mierres, T'. Hi;st:n, AhhandhDtg iïber die durch den jelziucn Kriey rcranlasste Zerriiituny des !^cchandels, Hambourg,', 179;{, in-8, et yachtray , Ham-
aucun pays on ne tolère aujourd'hui les assurances pour compte de l'ennemi (e). .
[Au sujet du rappel des citoyens qui pourraient se trouver au service du gouvernement auquel nous sommes forcés de déclarer la guerre, Pinheiro-Ferreira présente les observations suivantes : « Ce rappel, s'il comprend les personnes autrement employées chez notre ennemi qu'au service militaire de terre ou de mer, serait une violation du droit que chacun a de résider partout où il voudra, aussi longtemps qu'il ne nuit aux droits de personne, ni par conséquent ne manque à aucun de ses engagements.
)) On ne saurait donc forcer de rentrer que les personnes obligées par les lois du pays à prendre service dans les rangs de l'armée de terre ou de mer, ou d'occuper d'autres charges dans lesquelles il ne leur est pas permis de se faire remplacer ou de racheter leur engagement pour de l'argent. Dans tous ces cas, le citoyen rappelé doit se rendre à son poste ou se regarder comme dénaturalisé. Mais doit-il pour cela encourir une peine, telle que la confiscation, l'infamie, etc. ? Il ne saurait y avoir droit à punir que là où il y a eu atteinte à des droits incontestables. Le législateur, en décidant la guerre, et le gouvernement, en la déclarant par suite de cette décision, doivent être obéis par les citoyens ; mais ceux-ci ont encore l'alternative de cesser de l'être, et dès lors ils n'auront aucun devoir d'obéir à l'appel d'un gouvernement qui a cessé d'être le leur. Si, de leur retraite, il résultait à l'État quelque autre préjudice que le simple défaut de comparution du citoyen à son poste, il devra le satisfaire de ses biens; mais, sinon, aucun motif légitime ne peut justifier la saisie de ce qui lui appartient; car pour la confiscation, elle commence à disparaître de tous les codes, même pour les crimes les plus incontestables.
bourg, 1794, in-8. Convention (non imprimée) du 4 juin 1802, entre la France et la Russie, sur la neutralité à accorder aux huit villes impériales, dans toutes les guerres futures où l'Empire pourrait intervenir.
(e) Van Steck, Von Versicheru7ig feindlicher Schiffe und Gûter, dans ses Ausfiïhrungen, 1776, n. 9 ; Magens, Von Assecuran%en, dans la Préface.
Quant, à Vinfamiey on ne peut rien en dire, en général, puisqu'il règne une extrême variété d'opinions sur la nature et les effets de cette sorte de punition. Ce qu'on peut en dire, relativement au citoyen qui, en se dénaturalisant, refuse de répondre à l'appel de son gouvernement et reste dans le pays avec lequel la {iuerre a éclaté, c'est que son action sera appréciée d'après les circonstances dont elle se trouvera revêtue ; car s'il n'y avait pas d'engagement spécial, la simple qualité de citoyen ne le constitue pas dans l'obligation de prendre part à la guerre que son gouvernement vient de décider. Il peut la croire injuste, et dès lors il lui est loisible de ne pas y prendre part, pourvu que, pour pouvoir s'exempter d'obéir à la loi, il se sépare de la communauté à laquelle le gouvernement a droit de commander. » Ch. V.]
CHAPITRE IV
DES DROITS RÉCIPROQUES DES PUISSANCES BELLIGÉRANTES TOUCHANT LA MANIÈRE DE FAIRE LA GUERRE.
g 270. — Des Lois de la Guerre, et de la raison de Guerre.
Le but légitime de la guerre n'étant jamais d'exterminer l'ennemi, mais de l'obliger à une paix qui nous assure la satisfaction que nous réclamons, la loi naturelle défend d'user de moyens qui rendraient tout rapprochement impossible [a). A cette limitation près, la loi naturelle ne défend, dans la généralité, aucun moyen qui, d'après les circonstances, peut tendre à nous procurer une paix satisfaisante : c'est là ce qu'on a en vue en disant que le droit de la guerre est illimité [jus belli infmitum). Mais les puissances civilisées de l'Europe ne se bornent point à proscrire les guerres à mort [b), qui ne conviennent qu'aux barbares : c'est surtout depuis l'introduction des troupes réglées qu'elles ont tâché de diminuer dans quelques points le fléau
(a) Kant, Naturrecht, t. II, abs. ii, § 7.
(b) G.-G. Heyne, Progr. De hellis internecinis eorumque causis et eventis, Gottingae, 1794, in-fol.
de la guerre ; et, convaincues par une longue expérience, que même entre les moyens que la loi naturelle ne rejetterait pas déjà comme étrangers au but de la guerre, il y en a quelques-uns qui en augmentent sans nécessité les maux, ou dont le mal auquel ils exposent les deux parties surpasse les avantages qu'on pourrait en espérer, elles sont convenues, soit expressément, soit tacitement, de proscrire quelques mesures comme totalement inadmissibles, le seul cas de représailles excepté ; d'autres comme illicites dans la règle, mais excusables seulement par les circonstances extraordinaires dans lesquelles la raison de guerre (hriegsraison) l'emporte sur quelques-unes de ces modifications. Ce sont ces règles qu'on désigne, dans la généralité, sous le nom de lois de la guerre [kricgsmanier) (c).
On retrouve ces lois de la guerre au milieu même des reproches que, presque dans chaque guerre, l'ennemi fait à l'ennemi de les avoir violées : elles n'ont pas même été entièrement bannies des guerres que la France a faites à l'Europe depuis 1793 jusqu'en 1814. Mais le but de ces guerres, et les moyens pour y parvenir, ont tellement influé sur la manière de les faire et sur l'augnienlation de ces maux que même les guerres précédentes enlrahiaient pour les sujets des ennemis et des neutres, qu'il est fort à désirer qu'elles ne servent jamais de modèle à celles dont, dans la suite des temps, l'Europe pourrait être menacée.
(c) GrnmUicke Nachricht von Kn'cosccrcmonicl und h'rie(jsmanier, 17^i5, in-8. Stuubkn, De, la raison de çiuc.rrc, ilans le supiiléinent à son Ébauche dc.v lois naturelles.
[La guerre a ses lois comme la paix. Les nations civilisées l'admeltent comme un mal inévitable, comme un état de choses forcé ; mais dans son action la guerre ne se propose pas la destruction de l'espèce humaine, et elle ne doit pas être faite de manière à rendre une réconciliation impossible; aussi la lutte entre des forces militaires doit être loyale, et l'emploi de moyens lâches et perfides comme l'assassinat, le poison et autres semblables amènerait de cruelles représailles et rendrait impossible le rétablissement pacilique des relations internationales.
Dans les sociétés modernes, la guerre s'engage seulement d'État à État : elle ne s'étend pas aux sujets des gouvernements engagés dans la lutte ; et les conséquences ne peuvent aller visà-vis du peuple vaincu jusqu'à le priver de la liberté civile, à le réduire à l'esclavage ou à faire de l'État une colonie. Ce résultat a été obtenu par la double influence du christianisme et de la chevalerie ; aussi était-ce avec raison que Portails disait dans son discours d'inauguration du conseil des prises, du 14 floréal an Y m : « Le droit de la guerre est fondé sur ce qu'un peuple, pour l'intérêt de sa conservation ou pour le soin de sa défense, veut, peut ou doit faire violence à un autre peuple. C'est le rapport des choses, et non des personnes, qui constitue la guerre : elle est une relation d'État à État, et non d'individu à individu. Entre deux ou plusieurs nations belligérantes, les particuliers dont ces nations se composent ne sont ennemis que par accident. Ils ne le sont point comme hommes, ils ne le sont même pas comme citoyens; ils le sont uniquement comme soldats. Aussi, tant que les sujets de plusieurs États en guerre ne prennent pas part personnellement aux hostilités, leurs droits et leurs biens personnels ne sont pas atteints par les opérations de la guerre, dont les effets sont limités aux droits et aux propriétés publiques des nations belligérantes. »
Ce n'est pas, ainsi que l'ont soutenu plusieurs auteurs (F. notamment Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 2^ édit., t. I, p. 318 et suiv.; Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. II, p. 35 et suiv., et Wheaton, Éléments de droit international, t. II, p. 17), par dérogation au droit des gens naturel que les lois de la guerre ont ainsi perdu ce qu'elles présentaient d'arbitraire et de désordonné ; ce n'est pas pour prévenir la résistance désespérée des vaincus qu'elles se
sont adoucies ; cela est dû aux progrès de la justice et de la raison, à une intelligence plus vraie, à une application plus juste des règles du droit naturel. C'est au nom du même progrès qu'il faut repousser l'assassinat, l'empoisonnement, la violation d'une capitulation, l'excitation à la désertion, même les embuscades et les fausses nouvelles, et en général tous les moyens de défense et d'attaque qui rendraient indigne du titre de citoyen celui qui les mettrait en œuvre et qui ferait rayer du rang des nations celle qui les ordonnerait. V. Hkffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 119.
§ 271. — De ceux qui ont part aux hostilités.
Tandis qu'entre des peuples barbares c'est la nation qui se jette sur la nation ennemie, et que l'individu, confondant la cause publique avec la sienne, court sus à l'ennemi, en s'abandonnant au meurtre et au pillage, les puissances de l'Europe ont reconnu dès longtemps le principe que, même après la déclaration de guerre, il n'est pas indistinctement permis aux sujets de prendre part aux hostilités, quoique l'on conserve encore dans les déclarations de guerre l'ancienne formule (a) qui semble les y autoriser, et que, sur le continent, la guerre ne doit se faire que par les troupes que l'État a appelées à son service, ou par des compagnies franches, etc., dont il a autorisé le rassemblement; et sur mer, par les vaisseaux de guerre de l'État ou par des armateurs munis de ses lettres de marque; que tous les autres sujets, au contraire, qui, de leur autorité privée, agiraient ojfcnsivement, soit sur le continent, soit sur mer, peuvent être traités comme ennemis illégitimes, et punis comme brigands ou pirates [b],
(a) Vattel, liv. III, chap. xv, j! '227.
{h) Vattel, loc. cit., g '223; Jacobskn, Ilandbuch des practischen SeerecMs, t. I, a. n, p. 101-117.
A peine voulait-on convenir, dans les guerres qui ont précédé celle de la révolution française, que la milice (c), surtout lorsqu'elle était employée à l'offensive, peut prétendre à un traitement égal à celui des troupes réglées; et dans les cas rares ou le gouvernement sommait tous les sujets de prendre les armes pour la défense de la patrie (d) en danger, ou bien lorsque les habitants d'un endroit s'avisaient, de leur chef, de s'armer pour sa défense, on crut être autorisé à les traiter avec plus de dureté et à leur refuser le traitement de prisonniers de guerre. C'est ainsi qu'en limitant le nombre des combattants on avait réussi à rendre les guerres moins destructives pour l'agriculture, le commerce, les arts et la population.
Mais, dans la guerre de la révolution française, la levée en masse décrétée en France le 16 août 1793 (e), bien qu'elle n'ait pas eu lieu en forme, est devenue la base de ces conscriptions et réquisitions forcées, qui, en augmentant immensément le nombre de combattants arrachés à l'industrie nationale, pour agir offensivement contre les ennemis, ont enfin forcé ceux-ci d'imiter en quelque sorte un exemple nouveau, et dont les suites seraient incalculables pour le repos et la prospérité des nations, s'il devait servir de règle pour les guerres à venir.
[« Le principe que M. de Martens cherche ù établir ici est tout à fait dénué de fondement^ dit Pinheiro-Ferreira_, car il n'y a que deux cas possibles : ou il est question des troupes de l'envahisseur,
(c) MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 268.
(d) Exemple de la Sardaigne, en 1742, dans Moser, Versuch, t. IX, p. I, p. 206.
(e) V. mon Recueil, t. VI, p. 749.
OU de celles du pays envahi. Celles de l'envahisseur, aussi longtemps qu'elles font bonne guerre, personne n'a le droit, parce que personne n'a les moyens, de les mettre en jugement pour les convaincre du crime de non-autorisation de la part de leur gouvernement.
» Quant aux troupes qui repoussent l'invasion, non-seulement elles se trouvent la plupart du temps dans le même cas vis-à-vis du conquérant ; mais elles ont encore le droit de partager l'avis de leur gouvernement et de coopérer avec lui, sans même être appelées aux armes pour repousser l'ennemi commun. Dans tous les deux cas, les prisonniers faits sur ces corps de partisans doivent être traités comme ceux de l'armée de ligne. Nous entendons parler des cas où ces troupes de partisans font bonne et loyale guerre; car si l'armée envahissante, fùt-elle la plus régulière et la plus incontestablement autorisée par son gouvernement, était la première à manquer à son devoir en maltraitant, soit les prisonniers, soit l'habitant paisible, elle se sera mise hors de la loi des nations, elle ne saurait prétendre à être traitée comme une armée de soldats, et doit plutôt s'attendre à être accueillie comme une bande de brigands.
» En effet, lorsqu'un gouvernement, dans sa folle démence, ordonne à ses soldats d'aller faire la guerre à toute une nation, qu'il leur enjoint d'égorger tout individu qui ne consentira pas à se laisser ravir sa propriété ; lorsque, fidèles à un tel mandat, les soldats se dépouillent, à l'exemple de leurs chefs, de tout sentiment d'honneur et d'humanité, pillent, ravagent, forcent et violent, alors la guerre n'est plus entre soldats et soldats, mais entre des citoyens et des bandits ; et il sied bien à des bandits d'invoquer le droit des gens en leur faveur ! »
Et plus loin : « L'auteur confond, dans les doctrines de cet alinéa, des idées absolument hétérogènes enire elles. Il n'est pas ici question de savoir si, en se bornant à ne se faire la guerre qu'avec des troupes de ligne, les guerres seraient moins désastreuses : la question est unicpiemenl de savoir si les seuls prisonniers faits sur les troupes de ligne méritent d'être traités comme d(>s hommes qui, en prenant les armes contre l'ennemi, ont cédé à un devoir, et par conséiiutMit ne sauraient être passibles tl'aucune i)unition.
» En laissanl donc de coté la première île (H>s deux questions.
qui ne concernent en rien le droit des gens, nous remarquerons, quant à la seconde, que le citoyen cède également à un devoir, lorsque, appelé par son gouvernement à prendre les armes contre l'ennemi commun, il y court, soit par persuasion, soit sans autre motif que celui de la simple obéissance; ou lorsque, sans être appelé, par la simple conviction du bon droit de la patrie, il en épouse spontanément la querelle. Son zèle ne saurait le priver des égards qu'on aurait pour les soldats d'une tierce puissance qui, sans provocation de notre part, formerait contre nous une alliance avec notre adversaire. Or, ce qui est vrai à l'égard des corps francs ou des partisans, l'est encore bien davantage par rapport aux milices, qui n'agissent incontestablement que d'après les ordres des autorités auxquelles elles sont tenues d'obéir. »
V. du reste ce qui a été dit au paragraphe précédent, et Wheaton, Éléments du droit international, t. Il, p. 18; Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 114.
Ch. V.]
§ 272. — Du Droit sur la vie de l'ennemi.
La guerre autorise à considérer comme ennemis tous les sujets de l'État contre lequel elle a été déclarée, en tant qu'il s'agit de poursuivre contre eux la satisfaction que nous réclamons. Mais comme daus les guerres des nations, aucune n'est autorisée à punir son ennemi légitime, le droit de le blesser et de le tuer ne repose que sur celui de vaincre la résistance qu'il nous oppose, ou de repousser son attaque.
C'est pourquoi déjà la loi naturelle défend, d'un côté, de blesser ou de tuer ceux qui de leur personne ne prennent point une part active aux hostilités : on doit donc épargner, !« les enfants, les femmes, les vieillards, et en général tous ceux qui n'ont point pris les armes ou commis des hostilités ; 2» ceux qui sont à la suite de l'armée, mais sans être destinés à prendre part aqx violences,
tels que les aumôniers, les médecins, les chirurgiens, les vivandiers, auxquels l'usage ajoute même les quartiersmaîtres, les tambours et les fifres.
D'un autre côté, on est en droit de blesser et de tuer les officiers et les soldats qui sont en devoir de nous combattre, tant qu'il ne conste pas qu'ils ont déposé la volonté ou perdu les moyens de continuer les hostilités : dès qu'au contraire ils sont ou tellement blessés, ou tellement entourés de l'ennemi, qu'ils ne sont plus en état de résister, ou qu'ils mettent bas les armes en demandant quartier, l'ennemi est, dans la règle, en devoir de leur laisser la vie.
Cette règle ne souffre d'exceplious que, \^ dans les cas extraordinaires où la raison de guerre empêche de les épargner (a) ; 2** s'il est nécessaire d'user du talion ou de représailles (6); 3° si le vaincu s'est personnellement rendu coupable d'un crime capital, par exemple, dedésertion, ou s'il a violé les lois de la guerre.
Dans tous les autres cas on doit recevoir prisonniers de guerre les militaires qui tombent entre nos mains; et dans les guerres de nation à nation, c'est violer à la fois et la loi de la nature et les mœurs des nations civilisées, que de faire mourir tous les prisonniers de guerre (c).
(a) Vattel, liv, IH.chap viii, ^, 151.
{b) Exemple de la guerre de l'Amérique, dans mon Erzâhlungen merkirûrdiger Faite, t. I, p. 304.
(c) Les horribles décrets surpris à la Convention nationale de France, le 56 mai 17U4 (7 prairial an II) et le 11 août 1794 (24 thermidor an II), n'ont du moins pas été exécutés; ils furent rapportés par décret du 30 décmbre 1794 (10 nivôse an III). V. mon Recueil des traités, t. VI, p. 750, 751. V. aussi la déclaration opposée au premier décret par le duc d'York, dans Giktan.ner, Pulitische Annalen, 1794.
Dans les guerres civiles, au commencement desquelles ordinairement l'un des deux partis traite l'autre d'ennemi illégitime, on s'est permis quelquefois de punir de mort les prisonniers ennemis; mais môme dans ces guerres un sentiment d'humanité, et toutes les horreurs des représailles auxquelles ce traitement donne lieu, ont souvent engagé à bientôt se promettre réciproquement de faire bonne guerre (d).
[Le vainqueur n'a plus, dans les conditions de la civilisation moderne, d'autre droit vis-à-vis d'un ennemi mis hors de combat que celui de le faire prisonnier de guerre, à moins, comme le déclare notre auteur, qu'il ne s'agisse d'un transfuge ; dans ce cas, il peut être puni de la pgine capitale. Mais la captivité de guerre ne ressemble en rien à l'esclavage qui, dans l'antiquité, attendait le combattant vaincu, sa femme et ses enfants. Celui-là seul qui a porté les armes ou qui a pris aux hostilités une part active et directe peut être fait prisonnier de guerre. Les sujets ennemis non militaires ne peuvent être privés de leur liberté, et ce n'est qu'à titre de représailles que cette règle a pu être enfreinte. (F. le décret impérial de 1806, art. 3.) Du moment où l'ennemi tombe au pouvoir de son adversaire, soit par la reddition volontaire et sur parole, soit par l'impuissance de prolonger la résistance, la captivité, qui consiste dans une entrave apportée à la liberté du prisonnier, pour prévenir son retour dans son pays et sa participation nouvelle à la guerre, commence. La vie du prisonnier est dès lors inviolable.
« La guerre, dit Pinheiro-Ferreira, n'autorise pas à considérer comme ennemis tous les sujets de l'État contre lequel elle a été déclarée ; l'assertion de M. de Martens est d'une révoltante fausseté. Heureusement qu'il prend tout de suite le soin de se réfuter
(d) Exemple de l'Espagne dans sa longue guerre contre les Provinces- Unies des Pays-Bas, depuis 1566 ; de la Grande-Bretagne dans la guerre de l'Amérique, depuis 1774. Mais dans la guerre de la révolution française les républicains français n'ont pas suivi ces exemples dans le traitement qu'ils se sont permis à l'égard des émigrés.
lui-môme, en énumérant une foule d'exceptions dont il se serait épargné la peine de faire le dénombrement, s'il avait commencé par dire, au contraire, que le droit des gens n'autorise à considérer comme ennemis que les personnes qui prennent une part active et immédiate à la guerre que nous fait notre ennemi. »
« Les distinctions mentionnées par l'auteur dans cet alinéa, ajoute Pinheiro-Ferreira, et qui tendent à ne comprendre parmi les ennemis que les officiers et les soldats, non-seulement n'ont aucun fondement, mais reposent sur l'inexactitude avec laquelle M. de Martens a posé la question qui fait le sujet de ce paragraphe.
» En effet, il ne s'agit pas de savoir qui l'on veut tuer ou blesser, car ce n'est qu'en combattant qu'on doit tuer ou blesser ; et alors, ou l'on tire au hasard, et il n'est pas question de choix, ou l'on frappe qui vous fait résistance, et alors il n'y a que les seuls combatlants qui puissent être tués ou blessés.
» La question, s'il y en a une, ne peut donc être que sur ce qu'il y a à faire après le combat, ou, pour mieux dire, lorsque l'armée ennemie, en quelque manière que ce soit, est forcée de se rendre. Faut-il retenir prisonniers les seuls officiers et soldats, ou ceux aussi dont les fonctions à l'armée ne sont nullement militaires ?
» Nous ne concevrions pas qu'on pût en faire une question, si les publicistes avaient pris pour base de leurs doclrinos une bonne définition de l'état de guerre ; mais du moment où ils sont partis d'une idée tout à fait inexacte de ce qui faisait le principal objet de leurs recherches, il n'est pas surprenant que les difficultés se soient multipliées sous leurs pas.
» Quant à nous, qui définissons la guerre l'art de paralyser les forces de l'ennemi, nous trouvons tout sim|)le de retenir comme prisonniers de guerre toutes les pcrsoimes qui, d'une manière quelcon(iue, aidaient notre ennemi à nous faire la guerre, et qui, reiàcbées, continueraient vraisendilablement ii y coopérer de même. Les forces qu'il nous importe de paralyser ne sont pas seulement celles des combattants, mais aussi tout ce qui est indispensahle pour qu'elles puissent être mises en action.
» Quelque rare que soit le cas indiqué sous le numéro I , il peut avoir lieu, et l'auteur aurait mieux fait de l'expliiiuer ((ue de se c(mtenter de renvover le lecteur à l'ouvraiie de Vattel. (^e cas a
donc lieu toutes les fois que nous avons la certitude que les prisonniers faits sur l'ennemi vont conspirer notre perte si nous leur conservons la vie, aucun autre moyen de les en empêcher n'étant en notre pouvoir.
)) Le cas mentionné sous le numéro 2, de la nécessité du talion ou de représailles lorsqu'il s'agit de cruautés ordonnées par les chefs de l'armée, ne peut jamais avoir lieu. Les cruautés et la barbarie de notre adversaire ne sauraient jamais nous autoriser à imiter son abominable conduite. Nous n'entendons cependant pas parler des cruautés spontanément pratiquées par le soldat ennemi ; car du moment qu'il agit de son propre mouvement, il devient responsable de son fait; et dès qu'il cesse de donner quartier à ses prisonniers, il cesse d'être soldat, il n'est plus qu'un assassin, m Dans une note sur le § 137, liv. IIÏ, ch. viii de Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, M. Pradier-Fodéré montre très-bien qu'il est plus aisé de limifer en théorie l'étendue des droits de la guerre que de la préciser dans l'application. Les principes d'humanité et de modération doivent prévaloir aujourd'hui ainsi que cela a eu lieu dans les guerres de Crimée et d'Italie. Ch. V.]
g 273. — Des moyens de nuire à l'ennemi.
Quoique la loi naturelle ne rejette pas, dans la généralité, l'emploi même de moyens cachés, servant à l'affaiblissement de l'ennemi, il semble cependant qu'elle suffit pour rejeter le poison et l'assassinat, dont l'usage général rendrait tout rapprochement impossible, et mènerait à une guerre à mort; sans parler du propre intérêt de toute nation, qui lui défend d'user d'un moyen dont les suites horribles retomberaient sur elle-même. Aussi les puissances civilisées de l'Europe reconnaissent-elles comme absolument contraire aux' lois de la guerre de faire un usage quelconque du poison [a) et de l'assassi-
(a) Non-seulement l'empoisonnement des magasins, des fontaines, des puits, etc., ou l'empoisonnement secret d'un chef ennemi, mais même
nat [h], ou même de mettre à prix la tête d'un ennemi légitime, le seul cas de représailles excepté (c). L'usage et plusieurs traités condamnent même quelques genres d'armes et de violences ouvertes [d] qui augmenteraient sans nécessité le nombre des souffrants.
[Nous avons dit plus haut, au § 270, que la pratique du droit des gens moderne repoussait certains moyens de nuire à l'ennemi, tels, par exemple, que l'assassinat, le poison, la violation des capitulations. Wheaton, Éléments du droit international, t. II, p. 6, examine la question de savoir jusqu'à quel point le ravage du territoire ennemi est loyal. Suivant cet auteur, la règle générale qui détermine jusqu'à quel point il e^ légal de détruire la personne des ennemis, doit servir de guide pour déterminer jusqu'à
l'empoisonnement des armes est proscrit en Europe. Trinkhusius, De illicite venenatorum armorum usu, Jenae, 1GG7. Exemple d'un traité de 1C75, sur ce point, dans van Bevst, Kriegsanmerkungen, t. V, p. 236. V. aussi H. CoccEJi, De armis iUicitis, Francof.-ad-Viadr., 1698, in-4. Le même motif défend de porter la contagion dans le camp ennemi.
(b) Si les guerres du dix- huitième siècle offrent encore des exemples de reproches faits à cet égard à l'ennemi, ils ont été rarement prouvés et toujours rejetés avec indignation. Moser, Versuch, t. IX, p. i, p. 131.
(c) Exemple de la guerre de l'Amérique, dans Moser, Versuch, t. IX, p. u, p. 257. Il semble de même contraire à nos mœurs, et dangereux, de payer au soldat la tête de tout ennemi qu'il aura tranchée.
{d) On permet de se servir de cartouches, et, en cas de besoin, de balles mal arrondies (mitraille, en sens vague) ; mais on regarde comme contraire aux lois de la guerre de tirer avec de la mitraille proprement dite, en chargeant le canon, etc., de morceaux de fer, de verre, de clous, etc.; on condanme de même l'usage des balles figurées, et on défend de charger le fusil avec deux balles. Pour les combats navals, on a quelquefois même excepté, par convention, les boulets à bras, les boulets à chaînes, les cercles poissés; on a même élevé la question s'il est permis de se servir de boulets rougis : mais ce n'est que de vaisseau à vaisseau (ju'on peut élever à cet égard des doutes. La machine infernale, sur la légitimité de laquelle on disputa à la fin du se|)t-septième siècle, semble avoir été abandonnée pour n'avoir jamais oblenu s(»n but. V. le Dictionnaire de Trévoux, au mot Machine.
quel point il est légal de ravager ou de laisser dévaster leur pays. Si ce moyen est nécessaire pour arriver au juste but de la guerre_, il peut être employé légalement, mais non pour un autre objet. Ainsi si nous ne pouvons arrêter les progrès d'un ennemi_, ni secourir nos frontières, ou si l'on ne peut approcher d'une ville qu'on veut attaquer sans dévaster le territoire intermédiaire, le cas extrême peut justifier le recours à des mesures que l'objet ordinaire de la guerre n'autorise pas. D'après Heffter, Le droit international public, traduction de M. Bergson, § 125, les usages de la guerre condamnent, excepté dans le cas de représailles ou de précautions, de manière à prévenir des désastres irréparables, les ravages du territoire ennemi et les destructions des récoltes et des habitations. Il est dans tous les cas à regretter que les belligérants aient souvent recours à ces moyens dans le seul but de faciliter leurs opérations stratégiques.
11 faut encore comprendre dans les pratiques proscrites par les lois de la guerre et comme contraires à l'humanité, l'empoisonnement des sources et des eaux du territoire ennemi, l'emploi des moyens mécaniques qui frappent des masses entières de troupes, l'usage de certaines armes qui aggravent les douleurs des combattants et rendent leur guérison plus difficile. V. sur ces divers points Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. III, ch. X, § 155-157, 166 et 167 et les notes de M. Pradier-Fodéré ; Klùber, Droit des gens moderne, édit. Guillaumin, § 244^, 262, 263, et Heffter, loc. cit. Ch. V.]
§ 274. — Des Stratagèmes; des Espions.
Ni la loi naturelle ni l'usage ne défendent, dans la gcnéralitiS l'emploi de stratagèmes pour tromper l'ennemi, en tant que ces ruses servent au but de la guerre, et que l'on n'a pas promis expressément ou tacitement de le traiter de bonne foi. Cependant l'usage proscrit en outre quelques genres de stratagèmes, soit dans les guerres continentales, soit dans les guerres maritimes [a].
(a) BoucHAUD, Théorie des- fraité'i de commerce, p. 377.
De môme on ne peut condamner en temps de guerre, comme moyen illégitime, la corruption employée pour séduire les officiers ou autres sujets ennemis, et les engager, soit à révéler un secret, soit à rendre une place, soit même à la révolte {b) : c'est à chaque État à s'en garantir par le choix de ses employés, et par la sévérité des peines dont il punit de tels crimes. Mais c'est sans doute franchir de beaucoup les bornes du droit de la guerre, et se déclarer l'ennemi du genre humain, que de tenter d'exciter tous les peuples à la révolte en leur promettant secours (c).
D'après les mêmes principes, il n'est pas contraire aux lois de la guerre de se servir d'espions; mais c'est à chaque puissance belligérante à s'en garantir par les peines sévères et ignominieuses qu'elle attache à l'espionnage de l'ennemi. Toutefois on ne peut traiter d'espion que celui qui, sous les dehors d'ami ou de neutre, tâche de prendre des renseignements ou de favoriser une correspondance nuisible à l'intérêt de l'armée, de la place, etc., et non pas l'officier ennemi qui paraît dans son uniforme [d]. Et, bien que la célérité ordinaire de la procédure ne permette guère que d'examiner le fait, sans scruter Y intention, si les circonstances amènent une plus ample information, il serait contraire à tous les principes de ne pas avoir égard à la question intentionnelle.
(î>)MosKU, Versudi, t. IX, p. i, p. 317.
(c) Horrible décret de la Convention nationale, du 19 novembre 179'2, dans mou Recueit, t. VI, p. 741.
{(]) Hnu(:K>EH, De explnratinnibus vt crptoralnrilius , Jen.T, 1700, in-'i ; Hannov. gel. Anzcigcn, 17 Jl, p. 383 et suiv. Sur le fait mémorable louchant le major André, dads la guerre d'Amériipie, Y . mon l^rzaiiliinucn incfliiri(nii'j('r lallc, t. I, p. 303; V. aussi Kami't/., Beytrage ;:um Staats-und Wolkcrrecht^ 1. 1, n. 3.
[D'après les principes de la morale, il est incontestable que le droit de la guerre condamne les stratagèmes qui consistent dans la violation de la foi jurée, dans l'assassinat et dans la provocation à l'assassinat, dans l'excitation à la révolte des sujets ennemis contre leur souverain, dans la corruption et l'excitation à la trahison, bien que ces deux derniers moyens trouvent encore des défenseurs.
Les belligérants n'ont pas encore renoncé à l'usage de recevoir des transfuges et des déserteurs et de recourir à l'espionnage pour découvrir l'état des affaires de l'ennemi et profiter de l'avertissement donné. Il y a des espions de guerre et des espions politiques. Ces derniers sont plus rares aujourd'hui : la publicité, qui s'étend même aux affaires politiques, suffit souvent à renseigner les gouvernements sur les points qui les intéressent. L'espionnage civil et politique n'a aucune suite au point de vue pénal, tant qu'il n'entraîne pas celui qui le pratique à des mesures contraires à l'ordre public de l'État dans lequel il réside, à la corruption de fonctionnaires, par exemple. Quant aux espions de guerre, ce sont ceux qui, en dehors de l'exercice de fonctions régulières et avouées, s'efforcent de prendre des renseignements sur la position d'une armée ou d'une place ennemie, soit sur le territoire de l'un des belligérants, soit sur le territoire occupé par l'un d'eux. 11 appartient aux nations intéressées de prendre les mesures les plus énergiques pour prévenir ou réprimer de pareilles entreprises. Longtemps l'espion pris sur le fait fut puni delà corde; il est à présent puni suivant les lois martiales propres à chaque pays.
Rien n'autorise à confondre avec des espions et à traiter comme tels les officiers qui, revêtus de leur uniforme, poussant une reconnaissance, pénètrent jusque dans un poste ennemi, et interrogent des prisonniers, ou les personnes qui, dans un but privé et non militaire, cherchent à se procurer ou à obtenir des renseignements.
« Il y a à relever ici, dit Pinheiro-Ferreira, la singulière doctrine avancée par l'auteur, qu'à moins d'avoir promis expressément ou tacitement qu'on fera la guerre de bonne foi, on peut employer la ruse.
» Si la ruse est licite, on ne saurait s'engager à ne jamais l'employer ; si elle ne l'est pas, il n'est pas nécessaire de l'avoir promis pour qu'on doive s'en abstenir.
» MaiSj deinaiidcra-t-oii i)eut-être, à quel caïuclère pcut-uu distinguer la ruse ou le stratagème licite, de ceux qui ne le sont pas?
» Lorsque le moyen que nous employons pour donner le change à notre ennemi n'est pas une violation de nos devoirs, il ne peut qu'être licite. Mais si, au contraire, il ne se méprend sur nos intentions que parce qu'il nous suppose fidèles à nos devoirs, tandis que, pour le tromper, nous y contrevenons sciemment, ce n'est plus un stratagème, mais une insigne lâcheté.
» On ne saurait expliquer sur quel fondement M. de Martens a pu établir la différence qu'il admet ici entre l'indignité de corrompre les sujets de notre ennemi pour trahir ses secrets, et celle de les inviter à la révolte.
» Nul doute que les maux de soulever des peuples entiers sont beaucoup plus graves que ceux de la corruption de quelques individus ; mais l'immoralité des moyens est indépendante de leurs suites immédiates, et quoique moins grave sous ce rapport, la corruption est encore plus abominable que la provocation à la révolte.
» Comment des généraux qui se disent des hommes d'honneur peuvent-ils donner à leurs soldats l'exemple d'inviter ceux de l'ennemi à déserter leurs drapeaux ? Le fort devrait rougir de se ravaler à une telle bassesse ; le faible devrait sentir qu'une telle conduite, loin de le rendre plus fort, ne peut que le rendre méprisable.
» Indépendamment de ce que l'emploi des espions a d'immoral, on a de la peine à concevoir comment on peut mettre de la confiance dans des rapports faits par tout ce qu'il y a de plus vil et ordinairement de plus ignare parmi les hommes.
» Un fait généralement connu, c'est que si les généraux voulaient se fier aux rapports des espions (ju'ils emploient, ils seraient Ja plupart du temps cruellement punis de leur crédulité ; aussi sont-ils obligés de recourir à d'autres moyens de vérification qui finissent par démentir les rapports des espions, ou par les rendre absolument inutiles. » V. encore une note de M. l'radier-Fodéré sur le § 179, liv. lll, ch. x, de Vatti:!., /<' Droit des gêna, édit. Guillaumin. (-h. V.i
§ 275. — Des Prisonniers de guerre.
Aussi peu que la loi naturelle permet de tuer l'ennemi légitime lorsqu'il a été vaincu, aussi peu elle autorise à le réduire à V esclavage (a); mais on est en droit de lui faire mettre bas les armes et de le détenir comme prisonnier de guerre jusqu'au rétablissement de la paix, à moins qu'on ne soit convenu de lui accorder une libre retraite, soit surle-champ, soit à une époque déterminée.
Cependant, souvent les puissances belligérantes conviennent, par cartel, de l'échange ou de la rançon des prisonniers de guerre {h), ou même on relâche les officiers sur
(a) J.-J. Rousseau, Contrat social^ liv. I, chap. iv. Il n'est plus question aujourd'hui d'esclavage dans les guerres entre les puissances chrétiennes de l'Europe ; mais comme les États harbaresques n'ont pas encore généralement renoncé à ce traitement féroce, c'est contre eux qu'on se sert encore à bon droit de représailles. By.nkershoeck, Quœst. jur. puhl., lib. I, cap. m; Nouv. extr., 1787, n. 2, Suppl. 32. Les traités les plus récents tendent à les faire renoncer à cet usage barbare; F., par exemple, le traité entre la Grande-Bretagne, le roi des Pays-Bas et le dey d'Alger, du 28 août 181G, dans mon Nouveau Recueil, t. III, p. 88, 90, entre la Grande-Bretagne et Tunis, du 17 avril 1816; entre le grand-duc de Toscane et Tunis, du 26 avril 1816, iUd., p. 21, 22. Quant à d'autres peuples de l'Afrique qui étaient en usage de vendre aux nations chrétiennes leurs prisonniers et autres, réduits par eux à l'esclavage, il est à espérer que dans peu il ne leur restera plus guère d'occasions d'exercer ce détestable trafic, quand les efforts réunis des puissances à colonies auront réussi à proscrire entièrement la traite des nègres. V. plus haut, 1 150 h.
(b) Jusqu'aux temps plus récents, il était reçu de convenir à la fois, dans les cartels, et de l'échange et de la rançon pécuniaire d'après la di- ■versité du grade pour solder le compte en cas de l'inégalité de nombre ou dégrade des prisonniers; F., par exem[)le, le cartel entre la France et l'Angleterre, du 12 mars 1780, dans mon Recueil a, t. IV, p. 276; &, t. III, p. 300. La France a rejeté, dans la guerre de la révolution, toute rançon, en décrétant le 25 mai 1793 de n'admettre que l'échange d'homme pour homme, de grade pour grade, etc. F. décret du 25 mai 1793, dans
leur parole d'honûeur de ne point servir jusqu'à ce qu'ils aient été échangés, ou pendant un temps déterminé, ou jusqu'à la paix, et de se rendre dans la place indiquée lorsqu'ils en seraient sommés.
Celui qui manquerait alors volontairement à sa parole d'honneur donnée à l'ennemi, pendant que celui-ci garde la sienne, peut être déclaré infâme, et puni de mort s'il retombe entre ses mains.
[Dans l'anliquité, le traitement des prisonniers faits à la guerre se ressentait de la barbarie des mœurs. Le vainqueur était maître de la vie du vitincu : il se montrait donc clément en la lui conservant et en se bornant à le réduire à l'esclavage et à lui infliger de mauvais traitements. On voit dans Heffteu, le Droit international pw6^/c, traduction de M. Bergson, § 127, que l'influence de l'Église, si puissante au moyen âge, ne suffisait pas pour arrêter les belligérants et pour prévenir la violence et la cruauté des procédés auxquels ils se livraient. Soit par le désir d'obtenir une importante rançon, soit par l'influence de l'esprit de chevalerie, de«» adoucissements furent apportés au traitement des prisonniers de guerre. Chez les nîitions cbrétieimes, l'Église lit supiirimer l'esclavage et la vente des prisonniers. \ . une décrétale rendue en i 179 sous le pape Alexandre 111, par le troisième concile de Lalran.
Aujourd'hui les lois de la guerre défendent d'ôter la vie aux prisonniers, à moins qu'ils ne se soient rendus coupables dans la lutle d'actes contraires à ces mêmes lois ; mais elles autorisent toutes les mesures de précaution propres à s'assurer de leur personne et à prévenir toute tentative de fuite, ne s'opposant même pas à l'emploi des moyens les plus violents, si la garde des prisonniers présenle des dangers, et notamment si, après avoir déposé les armes, ceux-ci menacent de les reprendre. On peut alors les tuer.
mon liccucil, \. VI, p. 744. Elle a maind'iiii on pailio ce prirK ipo daiiii loï. cartels conclus depuis, jiar exemple, avec rAnj^lclene, le 13 septembre 171)8, dans mon liecncil, t. Vil, p. '288. Il n'en a pas> été conclu entre ces [luisbances dans la j:uerie depuis 1803.
Les prisonniers de guerre sont privés de leur liberté, en ce sens qu'ils ne peuvent pas retourner dans leur patrie, et qu'ils sont mis hors d'état de reprendre les armes dans la guerre engagée, mais sans encourir de violences et sans mauvais traitements tant qu'ils ne troublent pas la paix de l'État. Il est d'usage de laisser aux officiers une plus grande liberté qu'aux sous-officiers et aux soldats. Ils sont en général libres sur l'honneur dans une ville déterminée, et on pourvoit aux frais de leur entretien. Les sousofticiers et les soldats sont placés sous une surveillance plus directe, et leur travail doit atténuer la dépense dont ils sont l'occasion ; mais il n'est pas permis de les contraindre à s'engager dans l'armée de l'État qui les a faits prisonniers.
Les effets de la captivité courent pour les prisonniers de guerre du moment de la reddition volontaire, simple ou conditionnelle, et du moment oii cette reddition a été acceptée par la promesse de la vie sauve.
La captivité cesse par la paix, par la soumission volontaire, agréée par le gouvernement qui a fait le prisonnier, par le renvoi avec ou sans condition, par le rachat ou la rançon.
Les prisonniers rendus à la liberté sous promesse de payer une rançon ou avec l'engagement de ne plus servir contre le gouvernement qui les rend à la liberté et qui viennent à manquer à leur promesse, s'exposent à un traitement beaucoup plus rigoureux.
« Il serait difficile, dit Pinheiro-Ferreira, de découvrir une raison valable de la dernière assertion avec laquelle M. de Martens conclut cet alinéa. Certes, le prisonnier qui, ayant donné sa parole d'honneur de ne pas servir contre nous pendant un certain temps, afin d'être mis en liberté, enfreindrait cette promesse, est un être méprisable ; et si on le faisait derechef prisonnier, on devrait lui infliger une punition, mais non la peine de mort ! Ce parjure aurait pu ajouter à sa déshonorante conduite mille autres délits : quelle peine l'auteur lui réserverait-il en pareil cas ? » V. encore une note de M. Pradier-Fodéré sur le § 151, liv. lit, eh. VIII, de Vattel, le Droit des gens, édit Guillaumin. Ch. V. |
§ 276. — Des autres personnes qu'on fait prisonnières.
On ne reçoit et ne traite point comme prisonniers de guerre, lo ceux qui sont simplement atlacliés au service de
l'armée et ne sont pas du nombre des combattants (a) : il est au contraire d'usage de les renvoyer à l'ennemi; 2" les soldats qui, sans ordre de leur cbef, ont commis des violences, les individus qui, sans ordre ôc l'État, se sont armés contre l'ennemi {parti bleu), les déserteurs et transfuges : il est permis de punir ceux-ci, même de mort, d'après les circonstances.
[Il n'a été question dans le précédent paragraphe que des militaires qui tombent au pouvoir de l'ennemi par suite des événements de la guerre. Il y a encore d'autres personnes qui, quoique ne faisant pas partie des combattants, se trouvent exposées au même sort : tels sont les chirurgiens, aumôniers, vivandières ou cantiniers, officiers d'administration. Il est d'usage de les assimiler dans leur traitement aux prisonniers ordinaires, à moins qu'un traitement différent ne leur soit assuré par des traités ou par des capitulations.
D'autres personnes peuvent encore être prises par des armées ennemies, soit, comme le fait observer Heffter, le -Droit international public, traduction de M. Bergson, § 126, qu'il s'agisse de personnes n'appartenant pas à l'armée, mais chargées à un titre civil du maintien de l'ordre et de la sûreté, soit qu'il s'agisse de sujets ennemis, se trouvant, à l'ouverture des hostilités, sur le territoire de l'une des puissances belligérantes un y ayant pénétré pendant la guerre. Au premier cas, on peut prendre conU'e les personnes dont nous venons de parler, des mesures de sûreté en les arrêtant et en les désarmant ; au second cas, on leur donne un délai convenable pour quitter le territoire ennemi, et on ne les retient que dans le cas où il y aurait lieu de craimlre «pi'elles ne portassent à leur gouvernement des nouvelles ou des armes. Elles ne peuvent jamais être l'objet d'un traitemeiU violent tant qu'elles n'ont pas commis d'actes d'hoslililés. Ch. V.]
(a) Décret (le la ('onveiilioii iialionaie de i-'raiiee. du -25 mai 179;^, dans mon RficuprL l. VI, p. 7i'».
è 277. — Des sujets ennemis non armés.
Quant aux sujets innocents de l'ennemi, qui n'ont point pris part aux hostilités, il est contraire aux usages des peuples civilisés de leur ôter leur liberté (a) et de les transplanter [b) contre leur gré ; mais il ne l'est pas de se faire donner des otages ou d'en enlever de force, pour servir de garants d'un engagement ou d'une obligation quelconque.
[Nous venons d'indiquer au paragraplie précédent dans quelles limites les sujets ennemis sont à l'abri d'actes d'hostilités. Wheaton, Éléments du droit inter national, t. II, p. 4, expose cette singulière doctrine que tous les membres de l'État ennemi peuvent légalement être traités comme ennemis dans une guerre publique. Il nous est difficile de comprendre ce qu'il entend par légalement, cette expression ne nous paraissant avoir aucun sens dans le langage du droit des gens. S'il veut dire par là que le droit des gens naturel autorise toute espèce de violences sur toute espèce de personnes, nous n'aurons qu'à protester contre une pareille interprétation des principes du droit des gens ; il finit cependant par admettre que la coutume des nations civilisées a mis à l'abri de l'atteinte directe des opérations militaires, la personne du souverain et sa famille, les membres du gouvernement civil, les femmes, les enfants, les cultivateurs, les artisans, les laboureurs, les marchands, les hommes de lettres, et en général toutes les personnes publiques ou privées qui appartiennent aux travaux civils ordinaires, à moins qu'on ne les prenne les armes à la main, ou qu'elles ne se soient rendues coupables de quelque infraction aux usages de la guerre. On peut dire à titre de conclusion et en général que les personnes faisant partie d'une armée active directement ou accessoirement, peuvent être traitées comme prisonniers
(a) V. un exemple du contraire de la part de la France, en 1803, d'après un arrêté consulaire du 22 mai 1803 ; autre exemple de 1806, F. plus bas, g 326 h.
(b) MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 299.
de guerre, tandis que ce n'est qu'exceptionnellement que les sujets ennemis peuvent être traités comme tels. Gh, Y.]
§ 278. — De la Personne et de la Famille du Monarque ennemi.
La loi naturelle n'exempte point le monarque ennemi et sa famille des hostilités auxquelles la guerre autorise en général ; de sorte qu'on est en droit de blesser et de tuer ceux d'entre eux qu'on rencontre les armes à la main, et de se saisir des autres. Cependant, entre les puissances civilisées de l'Europe il était d'usage depuis longtemps, !« déconsidérer comme contraire aux lois de la guerre de viser à la tête d'un monarque ennemi ou d'un prince du sang (a); 2^ on traitait avec distinction la famille du souverain ennemi, en l'exemptant de détention (5) ; 3« on tâchait d'adoucir pour la personne du monarque ennemi et pour sa famille les maux de la guerre dans tous les points qui n'influaient pas sur le sort des opérations militaires; même, en
(a) Conduite de la ville de Thorn à l'égard de Charles XH, dans Mo- SER, Versuch, t. IX, p. i, p. 130, opposée à celle d'Elliot, lors du siège de Gibraltar, à l'égard du comte d'Artois.
(&) MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 1 46 et suiv.; Adelung, Staatshistorie, t. VIII, p. 274. Siles circonstances extraordinaires de la guerre de 1813, dont le but principal était de l'aire descendre Napoléon du trône de France, permirent de le confiner dans un endroit ([ue lui-même avait choisi et promis de garder, il peut être encore moins douteux qu'après avoir rompu en 1815 sa promesse, et s'être remis à la tète des ennemis du roi légitime de France, surpris les armes à la main, il ait pu légitimement être déclaré prisonnier de guerre, et confiné pour toujours dans l'île de Sainte-Hélène. V. sur ce qui eut lieu en 1814, la convention du Il avril 1814, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. G'J5; sur ce qui eut lieu à la suite de sou évasion de 1815, la déclaration des puissances signataires du traité de Paris du 13 mars 1815, dans mou Nouveau Recueil , t. II, p. 110; l'extrait du procès-verbal de Vienne, du 12 ma\,ibid., p. 263; la convention entre les alliés, du '2 août 1815, ibid., p. 605 et les actes du parlement bi-ilannicpie, du mois d'avril I8l0. ibid., t. lU, p. I.
suivant le principe que la guerre, n'étant qu'une affaire de nation à nation, n'influe pas sur les sentiments personnels des monarques, on aimait à leur faire toutes sortes de politesses, on laissait librement passer ce qui était destiné pour la table du monarque ennemi, on se faisait des présents, etc. Si, dans les premières années de la guerre de la révolution française, on a vu substituer à ces usages une conduite féroce et indécente envers les monarques quelconques, en annonçant même vouloir faire la guerre aux palais et porter la paix aux hameaux ! au moins sur ces points on s'était déjà un peu rapproché de l'ancienne diplomatie, surtout depuis
[Les souverains et les princes des familles souveraines sont, dans nos usages modernes, l'objet d'un traitement particulier. Ils ne sont pas soumis aux règles ordinaires, bien qu'ayant pris part à la guerre. On évite de faire tirer sur eux, ainsi que le fait observer M. de Martens, mais on peut les faire prisonniers comme toute autre ^jersonne ayant fait partie d'une armée active.
Ch. y.]
§ 279. — De la conduite à l'égard des biens de l'ennemi.
En vertu du droit que la guerre accorde généralement, de se procurer sur l'ennemi la satisfaction qu'on réclame, on peut, d'après la loi naturelle :
jo Enlever à l'ennem^i tous ces droits qu'il a obtenus de nous par des traités, non-seulement en suspendant l'effet de ces traités pendant la guerre, mais en le déclarant déchu pour toujours des droits reposant même sur des conventions qui ne pourraient être considérées comme rompues, ipso facto, par la guerre survenue (§ 58).
2° On peut enlever autant de biens à l'ennemi, soit chez nous, soit en pleine mer, soit sur son territoire, qu'il nous en faut pour obtenir notre satisfaction, l'indemnité pour les frais de la guerre, et notre sûreté future, et pour disposer l'ennemi, en l'affaiblissant, à donner les mains à la paix. On appelle conquHeV occupation des biens immeubles de l'ennemi, buti7i les biens meubles qu'on lui enlève.
3'' La puissance belligérante pourrait confisquer les sommes qu'elle doit à l'ennemi ou aux sujets de celui-ci. Cependant ce moyen étant ruineux pour le crédit de l'État, on n'y a guère recours que dans des circonstances extraordinaires, en ne touchant pas, toutefois, aux capitaux, et en ne suspendant pas même toujours le paiement des intérêts.
D'ailleurs le droit de conquête et de butin a été assujetti à des lois de la gerre qui, malgré les fréquents reproches de violations que, même dans les guerres précédentes, l'ennemi (a) a faits à l'ennemi, et malgré les fréquentes infractions qui y ont été faites dans les guerres de 1793 à 1814, sont reconnues jusqu'à ce jour.
[Les trois propositions énoncées par notre auteur sont eutiÎTcnient distinctes, et demandent à être examinées séparéinenl.
Quant à la première, c'est-à-dire à celle qui consiste à savoir jusqu'il quel point le droit de la guerre anéantit les traités conchis avec l'enuemi, antérieurement à la guerre, nous renvoyons à ce que nous avons (ht précédemment au\ § 7 et ;)3. et en ajoulani d'après Hkfftku, le Droit international public, traduction de l'allemand par M. Hergson, § 122, ([ue les convcnlions stipulées
(a) F]mi:rigon, Traité des assurances, t. I, p. .Au ; et Merc. Itist. et politique, 1747, p. i, p. ^iM\; p. n, p. 5'2 )'. Mosf.r, Versuch, I. I\, p. I, p. ;{01, 35L
en prévision des hostilités, continuent ;i subsister tant que l'une des parties ne les a pas violées. On peut citer, comme exemple, la stipulation du délai de six mois arrêtée par les belligérants en faveur de leurs sujets respectifs pour mettre en sûreté leurs personnes et leurs biens. Ajoutons que les rapports légaux qui découlent de traités antérieurs et que l'on peut considérer comme des faits accomplis, continuent à produire leurs effets tant qu'une nouvelle stipulation ne les a pas modifiés ou supprimés. Aussi serait-il plus exact de dire d'une manière générale que toutes les conventions contractées avant la guerre ne cessent de produire leurs effets qu'autant qu'elles supposent un état de paix.
La seconde proposition est vague par son étendue même : elle doit être limitée par ce qui sera dit aux paragraphes suivants. Le droit de la guerre n'a pas des effets aussi étendus que semble l'admettre M. de Marions. La guerre, qui donne au vainqueur le droit d'imposer aux vaincus des fournitures et des contributions, ne lui donne pas celui de piller les biens des particuliers : autrement, elle serait du brigandage et un moyen d'extermination. 11 y aurait encore à distinguer entre l'invasion et la conquête définitive et à ne pas faire découler de l'une des conséquences qui n'appartiennent qu'à l'autre. La conquête elle-mêjne n'entraîne pas directement et immédiatement la substitution du gouvernement vainqueur au gouvernement vaincu.
Enfin, quant à la troisième proposition, nous regrettons que notre auteur n'ait d'autre argument à opposer à la confiscation par la puissance belligérante des sommes dues par elle à l'ennemi ou à ses sujets que l'intérêt du crédit de l'État. Aujourd'hui du moins, et des exemples pressants en sont le témoignage éclatant, la guerre n'affranchit plus l'État débiteur de l'obligation de tenir ses engagements. La confiscation, combattue par Bodin, Rép., lib. V, par Montesquieu, Esprit des lois, liv. V, ch. xv, et par Beccarta, Des délits et des peines, p. 112, qui a disparu des lois modernes et qui portait la peine au delà du crime en frappant les familles à raison du crime de l'un de leurs membres, n'est pas restée dans le droit des gens. L'Angleterre, qui paraît avoir eu en 1807 l'intention de confisquer les fonds de la dette publique anglaise, appartenant à des Français, y a renoncé. V. encore, sur ce point, le mémoire déjà cité, de Hamilton, ministre de Washington, sur la question de savoir si la règle de la politique, plus encore que
celle de la ninrale, n'interdisait pas à tout gouvernement, nonseulement de confisquer les capitaux qui lui avaient été prêtés par les sujets d'une puissance avec laquelle il serait en guerre, mais même de suspendre à leur égard le service des intérêts. V. Pradier-Fodéré sur le § 104, liv. III, eh. ix, de Yaïtel, le Droit des gens, édit. Guillaumin.
(( Toutes les doctrines contenues dans le présent paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, sont conformes aux principes du droit universel, pourvu qu'on en excepte les biens des particuliers, tant sur terre que sur mer ; car, d'après ce que nous avons dit plus haut, l'armée conquérante, en pénétrant dans le territoire de son ennemi, atteint déjà le but de la guerre relativement à la partie qu'il en occupe, car il le prive par là de toutes les ressources qu'il en pouvait attendre.
» Le conquérant ne fait, par conséquent, que remplacer le gouvernement, et il doit, dans ses propres intérêts, administrer le pays d'après les principes de modération et de sagesse qu'il aurait suivis s'il devait le garder à jamais : d'abord parce que l'habitant ne saurait être responsable des torts de son gouvernement; ensuite, parce qu'en faisant des hostilités à la nation dans les personnes des habitants, le conquérant doit s'attendre à des insurrections en masse; et chacun sait que c'est là une chance à laquelle les armées les plus aguerries ne doivent jamais s'exposer, car tôt ou lard elles Unissent par en être les victimes.
» Ainsi le conquérant ne doit jamais exercer des extorsions en i)oussant les réquisitions au delà de ce que, d'après une juste proportion, le pays occupé peut contribuer pour les besoins de l'armée. Loiii de mettre des obstacles à l'industrie, il est de son devoir, autant que de son intérêt, de l'encourager; car, d'un côté, il acquiert par là la bienveillance des peuples, et de l'autre, il s'assure les moyens de continuer la guerre aux dépens de son ennemi, aussi longlem[)s (jue celui-ci ne voudra point se prêter à une paix honorable : et celle-ci sera d'autant plus facile, que notre adversaire sait qu'il va rentrer dans la possession d'un pays non dévasté; tandis (jue plus on lui aura causé dédommages, plus il sera diflicile d'en venir à un arrangement définitif. Or, il faut faire la guerre de manière à hâter et non à éloigner I.i paix. »
Ch. V.)
l. Dans les guerres continentales.
L'ennemi, en se rendant maître d'une province ennemie [a), acquiert les droits suivants :
I. Il est autorisé à se mettre en possession des domaines, des revenus de l'État (6), des forteresses, des vaisseaux de guerre, et de tout ce qui sert à la guerre.
II. Il peut aussi changer la constitution actuelle de l'État, se faire prêter hommage par les habitants, exercer sur eux différents droits de souveraineté, en donnant des lois, percevant des impôts, frappant des monnaies, levant des recrues, etc., et en punissant comme rebelles ceux qui voudraient user de force pour se soustraire à son obéissance ; ceci dépend du motif qui engage à cette occupation. Dans les guerres antérieures à celle de la révolution française on ne touchait pas à la constitution d'un pays qu'on n'avait pas le dessein de garder à la paix future. D'ailleurs souvent la propre déclaration du vainqueur, ou les capitulations accordées, peuvent mettre des bornes à l'exercice de ces droits rigoureux.
Le projet des révolutionnaires français, de bouleverser toutes les constitutions qui ne ressemblaient pas à celles dont ils accablèrent la France dans les premières années de la révolution, et, depuis, la soif démesurée de conquêtes et d'agrandissements sans bornes, au delà de tout ce qui peut
(a) BY^}KERSHOECK, Quousque extendatur immohilium possessio bello quœsita dans Quœst. jur. publ., lib. I, cap. vi; Moser, Versuch, t. IX, p. I, p. 296.
{b) Sur les capitaux, V. KmvTi, Beytrdge,i. 1, n. 9.
être le but légitime de la guerre, expliquent pourquoi, daus le cours de celte longue lutte, tant de constitutions ont été renversées même dans des pays qu'on annonçait ouvertement ne pas vouloir réunir sous le sceptre de la France.
III. Il pourrait même à la rigueur s'attribuer autant de biens privés, soit du monarque ennemi, soit de ses sujets, que sa satisfaction l'exigerait (c). Cependant, depuis longtemps on avait reconnu comme loi de la guerre sur le continent, non-seulement de conserver aux sujets ennemis la propriété de leurs biens-fonds, mais aussi d'épargner tant les biens privés du monarque [d] que les biens-meubles des sujets, et particulièrement les monuments de l'art et de l'industrie, en se contentant de faire le butin sur l'ennemi armé, et en n'admettant que des cas extraordinaires dans lesquels un endroit pourrait être livré au pillage, soit pour avoir violé les lois de la guerre, soit pour avoir été pris d'assaut, soit eu général par représailles.
IV. Et, tandis que le droit naturel fixe assez imparfaitement les limites du droit de détruire les biens ennemis, les lois de la guerre des nations civilisées bornaient lusage de ce droit affreux aux cas où il s'agissait, 1" de biens dont la
(c) Grotius, ])(' jurehelli et pacis, lih. III, ciip. vi, g 1.
{(I) Si, niôriu* dans les {^iiciros précédentes, la ronduilepar rapport aux biens privés du souverain ennemi n'a pas toujours été à l'abri des reproches, V. MosEK, Versuck, t. IX, p. i, p. 159, aucune guerre n'a fail naître des plaintes plus fréquentes et mieux l'ondées que la guerre de la révolution française, sur la violation, non-seulement des usages des nations civilisées, mais sur des actes contraires aux princii)es du droit des gens naturel, surtout en Italie et en Allemagne. Sur l'enlèvement des monuments de l'art, soit à la suite de stipulations dans les traités (dont celui avec Parme, de 1790, offre le premier exemple), depuis I79G, soit sans traités, et sur la rcslilutiou qui en fui opérée en 1815. V. les actes dans mon iYojMcaw Hcrueil, I. Il, p. (i;}Mi51.
possession est nécessaire au but de la guerre, et qu'on ne pourrait enlever à l'ennemi que par destruction; 2« de biens dont, d'après les circonstances, on ne peut maintenir la possession ni l'abandonner à l'ennemi sans le renforcer (e) ; 3° de biens qu'on ne peut épargner sans nuire aux opérations militaires (/") ; 4** de cas extraordinaires, où la raison de guerre autorisait à dévaster un pays, soit pour y faire manquer l'ennemi de subsistances à son passage, soit pour l'obliger à sortir de sa retraite pour couvrir le pays (g); 5*^ de représailles.
A ces exceptions près, les nations civilisées ont substitué au pillage et à la dévastation l'usage d'exiger des contributions de guerre, soit en argent, soit en nature, sous peine d'exécution militaire. Le paiement de ces contributions doit assurer la conservation des propriétés de tout genre; de
(e) C'est pourquoi il est permis de raser ou de faire sauter les fortifications, de couler à fond des vaisseaux, des canons, d'enclouer les canons, de brûler les magasins, etc.
{[) C'est ainsi que, dans la règle, on doit épargner les jardins, les vignobles, les maisons de plaisance, les forêts, mais qu'on est en droit de les détruire s'il le faut pour se fortifier, etc.
[g) Dans la guerre de l'Amérique la Grande-Bretagne déclara les principes suivants comme lois reconnues de la guerre : 1" une armée qui occupera le pays de l'ennemi peut y demander des provisions, y lever des contributions, et, pour forcer les habitants à satisfaire à ses demandes, peut mettre l'exécution militaire en usage, ravager et détruire ; 2° lorsque l'ennemi, étant dans son propre pays, trouve de l'avantage à traîner la guerre en longueur, à éviter d'en venir à une action, il est permis de ravager le pays en sa présence, pour l'engager à s'exposer en tâchant de couvrir le pays; 3° lorsqu'en guerre, on ne peut nuire à la partie adverse Ou l'amener à la raison qu'en réduisant son pays à la détresse, il est permis de porter la détresse dans son pays; 4° lorsque les habitants sont eux-mêmes des parties principales de la guerre, ce qui arrive dans les cas de révolte ou de rébellion, ils sont eux-mêmes les objets principaux des hostilités que l'on est dans la nécessité de diriger contiez eux jiour atteindre le but de cette guerre.
sorte querennemi doit alors acheter et payer ce qu'il se fait livrer dans la suite (/<), excepté les services qu'il peutexiger des sujets en qualité de sujets temporaires.
[L'étendue des droits du vainqueur sur les biens de l'ennemi, dans les guerres continentales, dépend beaucoup de l'importance et de la solidité de la conquête. Ce n'est qu'après une défaite complète de l'ennemi, constatée, par exemple, par l'occupation de |a capitale, comme cela a eu lieu dans plusieurs des guerres du dixneuvième siècle, et quand tout retour de fortune est impossible, ou du moins très-improbable, que le vainqueur peut se substituer au gouvernement vaincu et exercer jusqu'au règlement ultérieur de la paix, le pouvoir souverain qui comprend les différentes attributions dont parle notre auteur ; mais il est difficile de voir dans la simple occupation matérielle du territoire une subrogation de la puissance victorieuse dans tous les droits de la puissance vaincue. L'occultation n'est pas une prise de possession. On les a souvent confondues et de là sont provenues de nombreuses erreurs.
L'action du vainqueur s'exerce directement sur les biens composant le domaine de l'Étal et indirectement sur les biens des particuliers. Le vainqueur s'empare de toutes les ressources du gouvernement vaincu, de ses domaines et de leur revenu; il perçoit les contributions publiques. Quant aux biens des particuliers, la propriété immobilière n'éprouve aucun changement dans ses conditions légales. Elles ne sont pas modiliées, mais comme toute guerre, et surtout toute défaite, entraîne t!es charges pour l'État, et l'État n'ayant en général d'autres ressources linancières que celles qui lui viennent des particuliers, leurs biens sont frappés d'impôts extraordinaires. Ils peuvent même être tenus de prestation personnelle, et, en cas de refus, être contraints violemment à sîUislaire aux ordres du vainqueur. Les rigueurs de la guerre
{h) On ne s'est poinl eiilièrement écarté iW ces principes dans l.i guerre do Va rcvoltiliim ; niiiis lis réquisitions faites et imitées ont été poussées à un de^ré o|)piessif, dunl les ^iienes précédeiUes n'oirrenl point d'exemple.
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tendent du reste à s'adoucir, et quant aux biens ennemis, on ne leur fait souffrir que ce qui est impérieusement prescrit par les nécessités de la lutte.
Ce qui a été dit de la propriété des particuliers, s'applique aux souverains pour leurs biens privés. Le vainqueur ne peut en disposer tant que sa prise de possession n'est pas régularisée. Il doit se borner à percevoir les fruits et les revenus.
« M. de Martens, dit à ce sujet Pinheiro-Ferreira, toujours d'accord avec les principes de l'école positive, semble ne donner de la valeur aux usages que d'après les époques auxquelles ils ont eu lieu, et les puissances qui les ont pratiqués ou les pratiquent. Aussi admet-il ici que, dans des cas extraordinaires, on peut livrer des villes au pillage, pour avoir violé les lois de guerre, ou pour avoir été prises d'assaut, ou, en général, par représailles.
» Comment peut-on concevoir qu'une ville habitée pour la plupart par des personnes inoffensives, vieillards, femmes, enfants, et une foule d'autres individus paisibles et industrieux, puisse être accusée en masse d'avoir violé les lois de la guerre, et mise par forme de punition, au pillage ! Est-ce là une accusation? est-ce une punition que des jurisconsultes osent approuver?
» Parce que la garnison, fidèle à son devoir, s'est défendue vaillamment' et a tenu jusqu'à la dernière extrémité, faut-il en punir ceux qui, n'ayant pas succombé dans la mêlée, ont déposé les armes ? Y a-t-il rien de plus cruellement absurde que de rendre les habitants responsables de la conduite de la garnison?
» L'idée des représailles, digne des siècles de barbarie, ne devrait plus être reproduite de nos jours, et surtout pour justifier des horreurs qui font frémir l'humanité.
» L'auteur compte parmi les droits du conquérant celui de lever des recrues dans le pays conquis : c'est une doctrine aussi fausse qu'impolitique; les armes ne doivent être conhées qu'aux mains de ceux qui ne les emploient que pour défendre leurs droits. Ainsi ces recrues, ne fussent-elles destinées qu'à agir contre une tierce puissance inoffensive à leur pays, ne seraient que des soldats forcés ou mercenaires, et par conséquent levés en dépit du droit naturel de Uberté individuelle, ou contrairement au droit des nations, qui ne consent qu'on regarde comme ennemis légitimes que ceux qui peuvent se croire blessés par nous dans leurs inté-
256 LIVRE VIII,fCHAPITRE IV.
rêts légitimes. Mais si l'on se proposait d'employer ces recrues contre leurs propres concitoyens, on commettrait un acte de la plus lâche félonie....
» Les contributions dont il est permis de frapper le pays conquis n'ont pas pour but d'assurer la conservation des propriétés de tout genre ; car celle du public exceptée, il n'y en a pas qui ne se trouve garantie par les principes sacrés du droit des gens, que nous avons déduits précédemment. 11 est donc contradictoire de vouloir assurer la conservation de la propriété publique en frappant de contributions forcées la fortune des particuliers. »
Ch. V.]
II. Dans les Guerres maritimes
Par Opposition aux principes qu'on suit aujourd'hui dans les guerres continentales, on a conservé encore dans les guerres maritimes, dans lesquelles on ne peut point frapper de contributions de guerre les particuliers, comme on le peut dansles guerres sur le continent, le droit rigoureux de saisir et d'amener les navires marchands et leur cargaison, appartenant aux sujets paisibles de l'ennemi, de les condammer comme de bonne prise, et de les adjuger aux vaisseaux de guerre ou aux armateurs qui les ont capturés (a); de sorte que, d'aprôs les lois de la plupart dos Ktats, il n'est
(a) T'. mon Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, chap. I, {J G, p. 37. Le seul Iraitc de commerce conclu en 1785, entre la Prusse et les Etats-Unis d'Améri(iue, établit, art. :23, le principe que « tous les vaisseaux marchands et conmiercants employés à rechange des productions des dilTérents endroits, et par conséquent destinés à faciliter et à répandre les nécessités, les commodités et les douceurs de la vie, passeront librement sans être molestés; et (jue les puissances contractantes s'engai^uMil à n'accorder aucune commission à des vaisseaux armes en course, qui les autorise à prendre ou à détruire ces sortes de vaisseaux marchands ou à interrompre le commerce. » Ce sajie exemple n'a pas été imité depuis; et cet article a été supprimé dans leur '.railé de 171)9. V. mon llccucil, Suppl., t. II. p. t:G.
pas même permis aux capteurs de les relâcher moyennant rançon; ce que du moins on ne tolère que dans quelques cas particuliers (b).
[H y a peu de chose a ajouter aux principes exposés par notre auteur dans le présent paragraphe. 11 suffit de renvoyer à ce qui sera dit ci-après, au .§ 289, sur les armements en course et en s'occupant de la neutralité maritime aux § 316 et suiv. Faisons seulement observer que les progrès du droit des gens que l'on est heureux de constater pour les guerres continentales ne s'étendent que bien difficilement aux guerres maritimes. Dans ces guerres, le respect de la propriété privée disparaît. Tous les biens rencontrés sur mer, navires et cargaisons, qu'ils appartiennent au gouvernement ou aux particuliers, semblent également de bonne prise dès que l'ennemi parvient à s'en emparer ; et cet effet est produit dès l'ouverture des hostilités pour les navires en mer ; sans même que les officiers qui les commandent en aient été informés. Ce n'est que dans des cas très-rares, notamment dans les dernières guerres d'Orient, que les belligérants accordent aux bâtiments de la puissance ennemie un délai pour quitter leurs ports. Les puissances occidentales ont donné en 1854 aux navires russes un délai de six semaines. V. aussi ce qui sera dit ci-après au § 322, Des prises maritimes. Ch. V.]
g 282. — De la Propriété sur les biens de l'ennemi.
La guerre suspendant entre les puissances belligérantes les égards que d'ailleurs elles doivent avoir pour leurs propriétés réciproques, la puissance belligérante est autorisée, de son côté, à s'emparer des biens de l'ennemi et à en disposer comme s'ils étaient sans propriétaire ; mais l'effet de cette disposition n'est pas le même [a). L'occupation militaire seule ne suffit pas pour éteindre le droit de propriété
(b) De Steck, Essais^ 1794, p. 50; mon Essai concernant les armateurs, chap. II, g 23.
(a) F. cependant VAN Kamptz, Beytràge, t, I, n. 9,
do l'ancien possesseur, tant qu'il n'y a pas renoncé expressément ou tacitement, ou cju'il n'a pas perJu tout espoir raisonnable d'en recouvrer la possession ; et comme la guerre ne suspend point les effets de la propriété dans le rapport d'une puissance belligérante envers d'autres États, ou d'autres particuliers, ceux-ci ne peuvent pas, avant cette époque, considérer l'ancien possesseur comme décbu de sa propriété. En conséquence, celui-ci peut non-seulement les reprendre sur l'ennemi (ce qu'il pourrait même en supposant que celui-ci en fût devenu propriétaire picnier], mais aussi les réclamer et les revendiquer des mains d'un tiers quelconque auquel l'ennemi les aura cédés (b).
l 282 a. — Application du principe aux biens immeubles.
Ce principe a été reconnu depuis des siècles, quant aux conquêtes dé provinces; de sorte que si une puissance belligérante se permettait d'aliéner une province conquise avant d'en avoir obtenu la cession par un traité de paix, l'acquéreur était jusqu'à cette époque exposé à la revendication; et plus d'une fois même il s'est vu entraîné parla dans une guerre {a).
Ce même principe est applicable à l'aliénation de domaines ou autres biens-fonds individuels [b), tanl que celui (|ui
{h) Grotiis, lib. 11, cap. vu, § 2 ; Pi rri: ndohif, lib. IV, cap. vi, 1 12, 14; Vattel, liv. 111, chap. ix, xiii, \xiv ; mon Kssiii concernant lesarmateurs, chap. ni, ji 42-45.
(a) Meeumann, Von dem Recht iler Krobcrung nnch lieni Staalsund Volkcrrecht, Krlurl, 1774, in-8. Exem(iles de j'aclialde Dunkenjue par la France, avant la cession faite par rKspai^Mie; V. Mihnoires du ci>mte d'i:sirades, I. I. j). ;}4() ; de l'aripiisition de Siellin par la Prusse, en 1713; de Hremcn et Verden par le Hanovre, en 171'), sanctionnée par le traité délinilir de 1711), dans Scumai ss, p. I7-'J4.
(b) Il est (le la (lernièrc importance pour toutes les j^uerres à venir de
les aliène par le seul droit de la guerre n'a pas été reconnu pour souverain légitime (c) par celui auquel il les a enlevés, supposé même qu'il ait été reconnu en cette qualité par d'autres puissances. L'ancien propriétaire rentré dans sa possession avant cette époque, ou avant d'avoir perdu tout espoir de la recouvrer, peut revendiquer ces domaines des mains de tout possesseur, sans même être obligé à la rigueur, à des indemnités autres que celles qui pourraient être dues pour des améliorations.
Les capitaux fondés sur hypothèque ont la nature des biens-fonds ; leur aliénation ou leur remboursement prématuré doivent être jugés d'après les mêmes principes (d).
[On admet généralement, dans les usages modernes, que l'invasion ou l'occupation militaire n'ont aucun effet sur la propriété
maintenir ce principe, pour empêcher l'ennemi de dévorer jusqu'à la substance du pays qu'il occupe. C'est aux traités, à la politique, quelquefois même à l'humanité, à en adoucir la rigueur dans des cas particuliers. Exemples d'aliénations de ce genre en Espagne, en France, en Italie, en Suisse, et dans les États et provinces d'Allemagne qui composaient passagèrement le royaume de Westphalie, dans une foule d'écrits cités par Klïjbkr, § 258.
(c) S'il a été reconnu pour tel, et que par le changement de circonstances l'ancien possesseur rentre dans la possession du pays, la question si celui-ci est tenu de maintenir les aliénations de domaines de ce genre dépend d'une autre, savoir : si, d'après la constitution, et d'après les lois subsistant à l'époque de l'aliénation, celle-ci est valide.
(d) La question, si le souverain, rentré dans la possession de ses États est tenu de considérer comme valides des quittances fournies par le possesseur non reconnu par lui, à des débiteurs de l'État, ou de la personne du souverain pour des remboursements de capitaux hypothéqués faits à l'ennemi, semble dépendre des questions suivantes : 1° si celui-ci avait les obligations en main, et les a délivrées au débiteur, faute de quoi une simple déclaration d'amortissement est sans effet ; 2° si le terme du paiement était déjà écoulé lors du remboursement, ou si le débiteur a été forcé à l'anticipation; 3» ce qui a été effectivement payé. La question.
des biens immeubles qui demeurent invariablement aux anciens détenteurs : l'occupation militaire est insuffisante pour déplacer la propriété et toutes les dispositions du vainqueur relatives au territoire envahi par lui n'ont, sous ce rapport, que l'autorité du fait ; et il est de jurisprudence en France que la conquête et l'occupation d'un État par un souverain étranger n'autorisent pas ce souverain à disposer par donation ou autrement du domaine conquis ou occupé. Quant au souverain dépossédé, il y a, relativement à ses biens, une distinction à faire : s'il s'agit de ses biens privés, le principe qui protège la propriété des sujets le protège également. Mais pour ceux qui font partie du domaine de l'État, si le vainqueur en a pris possession même temporaire, il peut en disposer. Quant aux biens des princes, le droit de conquête n'a d'effet à leur préjudice que sur les biens qu'ils possèdent en qualité de princes, et non sur les biens qu'ils possèdent comme simples propriétés. Ch. V.]
g 282 b. — Application aux biens meubles.
Alarigueur, ces mêmes principes devraient être appliqués à tous les biens meubles. Cependant, comme, d'un côté, il est moins probable, dans la généralité, que l'ennemi auquel on lésa enlevés fasse de puissants efforts pour rentrer dans leur possession, et que l'espoir de les recouvrer se perd plus facilement; que, d'un autre côté, il résulterait des difficultés et des disputes sans nombre, si l'on voulait suivre à cet égard la seule théorie, le droit des gens positif en a autrement disposé pour les guerres tant continentales que maritimes.
Dans les guerres sur le continent, on est convenu assez généralement que si ces biens ont été vingt-quatre heures entre les mains de l'iMincmi, un tiers peut en faire vali-
si un rabais par transaction peut obliger le crôaucier légitime, est pour le moins douteuse. V., sur cette matière, van Kamptz, Ueytrage, t. I, n. 9.
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dément l'acquisition, et que toute réclamation cesse (a). Dans les guerres maritimes, l'ancien priocipe du droit romain (h) et du consulat de la mer (c), que l'ennemi devient propriétaire plénier lorsque sa prise légilime a été conduite en lieu de sûreté (dans un port ou au milieu d'une flotte), est encore conservé par quelques puissances; mais la plupart des puissances de l'Europe ont aujourd'hui adopté le principe, que les droits de propriété passent de l'ancien possesseur au capteur, lorsquecelui-ciest resté vingt-quatre heures en possession de sa prise {d) .
[Il y a^ quant aux biens meubles, une distinction à faire, et cette distinction n'a pas écliappé à Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 134, 135 et 136, et il en démontre l'importance. Les meubles sont incorporels, comme les créances, ou corporels. Quant aux choses incorporelles, Heffter demande si elles peuvent être occupéees ou saisies valablement. En général, les auteurs se sont prononcés pour l'affirmative, et par suite ils ont décidé que le débiteur une fois libéré par le payement fait au vainqueur, le créancier originaire ne pourrait plus se prévaloir des conséquences du droit de postliminie. Les conclusions qui précèdent ne sont pas acceptées par Hefller. Quant aux choses mobilières et corporelles enlevées à l'armée ennemie, à des personnes qui en font partie, et même à des personnes étrangères à l'armée dans le pillage d'une ville ou d'une forteresse, et qu'on comprend sous l'expression générale de butin, elles sont acquises régulièrement dans les -guerres sur terre sous réserve de la distinction suivante. Les choses composant le matériel d'une armée et affectées aux opérations de campagne : telles que l'artillerie, les munitions, les provisions, appartiennent au
(a) Vattel, iiv. IIl, § 196 ; de Steck; Essais, 1794, p. 73. [h) Inst., g 17, De rerum divis.; L. I, § 8, D., Ad l. Falcid.; L. CV, D., De solutionihus ; L. V, g 1, D., De captiv. et postlim.
(c) Consolato del mare, cap. cglxxxvii.
(d) F. mon Essai concernant les armateurs, chap. ni, sect. IL
souverain ou à l'État, à la charge d'une indemnité suivant les règlements militaires en faveur des troupes qui s'en sont emparées.
Les choses d'un usage direct et personnel aux gens de guerre, telles que l'argent et les effets précieux, appartiennent aux militaires ou aux corps qui les ont appréhendées.
S'il y a eu pillage en vertu d'ordres donnés par l'armée ennemie, les particuliers dépouillés auront droit, mais ce droit est d'un exercice bien difficile, à une indemnité de la part de leur gouvernement.
Aucune loi générale ne détermine le moment où la propriété est acquise à l'occupant. En France, l'art. 2279 du C. Nap. décide, pour les cas ordinaires, qu'en fait de meubles ordinaires la possession vaut titre, mais, dans l'hypothèse qui nous occupe, il est d'usage dans les guerres sur terre et dans les guerres sur mer, d'admettre la nécessité d'une occupation de vingt-quatre heures. Ce n'était pas la doctrine du droit romain observé chez la plupart des nations. L'appropriation par faits de guerre ne datait que du moment où la possession ne pouvait être troublée soit par l'ancien propriétaire, soit par d'autres soldats. Ainsi, jusqu'à la fin du combat, les choses prises pouvaient échapper aux mains qui les détenaient, et le butin ne pouvait être considéré comme acquis que par la fin de la lutte.
(( L'observation que nous venons de faire sur les doctrines du paragraphe précédent, dit Pinheiro-Feiroira, réfute assez les fondements sur lesquels l'auteur, dans le paragraphe suivant, prétend baser le droit des prises faites sur la marine marchande, el autres propriétés appartenant ;\ des sujets du gouvernement avec qui on se trouve en état de guerre. Mais alors mi^me que les contributions de guerre se borneraient à ce ({u'elles doivent être, d'après les principes de modération, de justice, et même de sagesse, que nous avons exposés ci-dessus, quel rapport peul-il y avoir entre les contribulioiis de cette espèce et les do|trédatioiis et brigandîiges sans frein commis jtar les vaisseaux de guerre et les corsaires, sur tout ( e (ju'iis iicuvenl rencontrer apjtartenant à des sujets du gouvernement cnncnii sur la vaste étendue des mers ?
» Il ne fani pas se le dissimuler, la laison pour laipielle les puissances se perniellenl d'atlaijuer sur mer la propriété de ces
mômes habitants, qu'elles auraient recommandé à leurs armées de respecter dans leurs pays, c'est qu'il n'y a pas à appréhender de la part des bâtiments isolés et désarmés ces réactions dont la crainte peut seule réprimer l'insatiable voracité de ces hommes qui ne connaissent d'autre frein que la peur, et pour lesquels il n'y a d'autre morale que le vil intérêt du gain.
» Tout ce qui suit dans ce paragraphe et le suivant est parfaitement conforme aux principes du droit des gens rationnel ; mais il n'en est pas de même quant à la doctrine du § 282 6, ni quant au principe invoqué par l'auteur comme base principale du droit de propriété qu'on voudrait appuyer sur le fait de la conquête.
» Ce n'est pas l'espoir, par sa nature toujours plus ou moins problématique, qui peut servir de base vis-à-vis d'un tiers au droit de propriété acquis au conquérant par le fait de la conquête. Aussi longtemps que la guerre dure, personne ne peut regarder comme décidée la question du droit de posséder entre les parties dissidentes, et par conséquent personne ne peut contracter sur les objets qu'elle sait avoir été capturés ou conquis comme étant devenus une propriété incontestable du capteur ou conquérant. Ainsi le terme convenu des vingt-quatre heures dont M. de Martens fait mention, après lesquelles le détenteur est censé avoir acquis le droit de pleine propriété sur l'objet capturé, est tout aussi absurde pour les biens meubles qu'il le serait pour les immeubles. Il faut en dire autant de l'autre condition indiquée aussi par l'auteur, que du moment où la prise a été mise par le capteur à l'abri de toute atteinte des forces de son ennemi, il est censé en être devenu le propriétaire ; car la nature des objets, pas plus que le temps ou le lieu de la détention, n'influent en rien sur la perte de la propriété d'un côté, et l'acquisition de l'autre. Si le tiers qui, par exemple, a acheté un de ces objets capturés, ne peut pas être convaincu de l'avoir su, personne n'a le droit de le dépouiller de sa propriété acquise de bonne foi. Mais si on peut lui prouver qu'il était instruit, ou qu'il avait raison d'en soupçonner l'origine, il ne peut être vis-à-vis de nous que le complice de noire ennemi dans l'acte de spoliation que nous avons éprouvé de notre propriété ; il savait, en la lui achetant, qu'elle nous avait appartenu, et il ne saurait soutenir qu'elle lui appartient sans se décider, par des faits qui nous sont nuisibles, en faveur de notre
ennemi. Or, celui qui coopère sciemment avec notre ennemi pour nous porter dommage, cesse d'être neutre, et devient aussi notre ennemi ; car il ne suffit pas, pour être neutre, qu'il soit disposé à en faire autant en nous achetant les prises par nous faites. La neutralité consiste à ne faire, pendant la guerre, que ce qu'il serait permis de faire pendant la paix. » Ch. V.]
§ 283. — Droit de Postliminie.
Ce qui précède sert d'introduction à la solution de nombre de questions qui se présentent au sujet du droit de postliminie.
Supposé qu'une puissance reprenne sur l'ennemi les biens dont celui-ci avait fait la conquête ou la prise, il semblerait que, sans distinction entre les biens meubles et les biens immeubles, cette reprise devrait à la rigueur toujours être restituée au propriétaire, et qu'on n'a pas besoin de recourir à la fiction d'un droit de postliminie dès qu'on se persuade que la seule perte de possession n'éteint pas la propriété.
Ce principe est aussi reconnu quant aux biens immeubles; de sorte que, sans égard à l'époque où la reconquête a lieu, l'ancien souverain du pays reconquis non-seulement rentre dans ses droits précédents, mais il doit rétablir l'ancienne constitution et les anciens privilèges, à moins de supposer que les sujets en aient encouru la perte par une conduite criminelle (a) ; par conséquent aussi les domaines réprennent leur ancienne qualité, et les biens-fonds des
(a) Prétexte de l'Espagne pour priver, eu 171 't, les Catalans de leurs plus beaux privilèges. Mais les pays île i^éuéralilé pouvaient-ils aspirer, en 1048, aux mêmes privilégies dont les [u-ovinces entières de Flandre, deBrabanf, de (iueldre, avaient autrefois joui? Pkstel, Comment, de rcp. Batavd, jJ i07 ; van Oit/kma, Ilcrsteldc l.icw., p. 314. 335; Bv>- KEllSIIUECK, p. 118.
particuliers, si l'ennemi s'en était emparé, doivent être restitués à l'ancien propriétaire innocent (b).
Quant aux biens meubles du citoyen ou sujet repris sur l'ennemi, ils ne sont restitués dans les guerres du continent qu'en tant que la reprise a lieu dans l'espace de vingtquatre heures (c) ; dans les guerres maritimes on les restitue s'ils sont recous avant d'avoir été conduits en lieu de sûreté, ou, d'après le système qu'on adopte, avant d'avoir étévingtqualre heures entre les mains de l'ennemi légitime, moyennant une quote-part que retient le recapteur pour les frais de la recousse. Après cette époque, on distingue entre les reprises faites par les vaisseaux de guerre de l'État et celles qui ont été faites par l'armateur, en n'accordant que dans le premier cas la restitution, moyennant un droit de rescousse différemment fixé {d). Mais si la reprise avait été faite par un ennemi illégitime, ou contre les lois de la guerre, toutes les nations, l'Espagne seule exceptée, sont d'accord que dans ce cas la reprise doit être en tout temps restituée moyennant une quote-part pour les frais du sauvement.
C'est d'après les mêmes principes qu'on doit juger desreprises-recousses.
On touchera plus bas, chapitre vu, la question de savoir jusqu'à quel point les puissances alliées ou neutres peuvent demander d'être traitées à l'égal des propres sujets sur le point des reprises.
(b) Sur cette matière, F. Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe, ^, 258, 259.
(c) Exemple de 1595, dans de Thou, Hist. sui temporis^h. a, lib. Xllf.
(d) On trouve les lois des diverses puissances sur ces points dans mon Essai concernant les armateurs, chap. m, sect. II. F. aussi Jacobsen, Handbuch des Seerechts, t. II, art. 17, p. 522.
[« Le principe de poslliminie n'est pas une ficiion, dit Pinlieiro- FciTciia, ainsi que M. de Martens, accoutumé aux fictions du romanisme, se l'est figuré.
» Ce principe repose sur un fait réel, et qui est identique dans tous les cas où l'on invoque la jurisprudence qu'on a désignée sous le nom de postliminie.
» Une autre erreur de M. de Martens consiste à borner au petit nombre de faits matériels qu'il mentionne ici, le cas de postliminie, tandis qu'il embrasse tous les droits acquis et tous les devoirs encourus pendant l'occupation de l'ennemi, par suite de cette occupation, et sous les lois qui, durant cet intervalle, ont régi les intérêts du pays.
» D'après cetfe manière générale de poser la question, ce n'est pas par des solutions spéciales, et encore moins avec le secours de cas d'exception, qu'il faut satisfaire à la question, en établissant le principe fondamental de la jurisprudence de postliminie.
» Toutes les fois que les actes ou contrats passés, soit entre particuliers les uns avec les autres, soit [entre des particuliers et le gouvei'iiement de l'occupation, auront été passés de bonne foi, d'après les lois en vigueur, ils ne peuvent qu'être valables, même après le retour de l'ancien ordre de choses.
» Nous entendons ici par des actes et contrats de bonne foi, non-seulement ceux qui auront été faits d'après les lois en vigueur, mais aussi sans intention de porter préjudice, soit à l'Étal, soit aux particuliers.
» Pour les actes librement passés entre les particuliers, et pour autant que cela les (X)ncerne, il ne saurait y avoir le moindre doute. H faut en dire juilant des engagements contractés avec le gouvernement d'occui»ation, sans (juc le particulier avec qui il a contracté ait eu en vue de tirer parti de l'occupation i)our nuire à autrui, soit parce qu'il n'a pu connaître ({ue telle en serait la conséquence, soit parce (juc, s'il l'a connu, il a été forcé de contracter.
» Le gouvernemenl. de tait (jui existait à répcxpie où ces contrats ont eu lieu, avait toute la capacité nécessaire pour leur iuipriiner le caractère de légalil.^^ civile (pu, de l'aveu de tous les publiclstes, ne dépend imllemenl de la légitimité politique du gouvernement. ))
V. encore Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin^ liv. III, eh. XIV, § 204 et la note de M, Pradier-Fodéré ; Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 187 à 194, qui, s'appuya nt sur les dispositions des lois romaines et sur les usages modernes, détermine avec toute leur étendue et leurs Yariétés les effets du droit de postliminie tant au profit des nations et de leurs 'souverains que relativement aux particuliers et aux droits privés, et précise les diverses applications de ce droit en matière civile.
Ch. V.]
§ 284. — Des Opérations militaires.
Le but principal des opérations militaires étant ou de résister à l'ennemi qui nous attaque, ou de l'attaquer et de le poursuivre dans son pays, en tâchant d'occuper des places, des provinces, des îles ennemies, ou enfin, en général, de l'affaiblir pour l'obliger à donner les mains à une paix satisfaisante, on peutdiviser ces opérations sous différents points de vue : on distingue surtout les grandes expéditions qui, dans les guerres du continent, s'opèrent par des armées ou corps de troupes considérables, et, dans les guerres maritimes, sont effectuées par des (lottes ou escadres de l'Etat, de ces petites expéditions qui, dans les guerres continentales, tendent à harceler l'ennemi, et, dans les guerres maritimes, s'exécutent par des vaisseaux de guerre détachés, et surtout par des armateurs particuliers, tendant à troubler même le paisible navigateur.
§ 285. — Des Batailles.
Les batailles, ainsi que les chocs, les affaires et autres actions considérables, donnent lieu à l'observation des lois de la guerre, tant par rapport à l'usage des armes (| 273) que par rapport aux blessés et prisonniers. Il est contraire aux lois de la guerre de permettre le pillage des blessés restés
sur le champ de bataille, et de priver les morts de la sépulture. C'est à celui qui est maître du champ de bataille à prendre soin des blessés et des morts; quand la question de savoir à qui appartient le champ de bataille est indécise (a), on en vient quelquefois à des armistices d'un ou deux jours, pendant lesquels chacun peut retirer les siens.
§ 286. - Des Sièges.
On peut se rendre maître d'une forteresse ou place forte, ou par surprise, ou après un blocus ou un siège formel, et dans ce dernier cas, soit par capitulation, soit par assaut.
Vu l'importance de l'occupation et de la défense des forteresses, la raison de guerre justifie, d'après les circonstances, l'emploi de tous ces moyens d'attaque ou de défense que les lois de la guerre n'ont pas généralement proscrits sans exception. Il est donc des cas où, de part et d'autre, il est permis de brûler les faubourgs, de jeter des bombes dans la ville pour incendier des magasins, de faire sauter des mines (a), et de sommer le commandant de se rendre, sous la menace de refuser toute capitulation.
Néanmoins il est reconnu que, dans la règle, on ne doit diriger les bouches à feu que contre les ouvrages de fortifications, et que ce ne sont qu'eux aussi qu'il est permis de raser ou de faire sauter lorsqu'on s'est emparé de la ville.
(a) Exemple de la bataille de ZorndorlT, en 1758, dans Moseu, Versuch, t. IX, p. II, p. 81.
(o) On peut de même détendre de donner des sijïnaux du haut des tours ou d'autres édifices élevés, sous la menace de diri^ier contre eux les bouches à l'eu. (Vesl peut-être ce ([u'a eu en vue M. Moskh, Cru/u/Zc/iren des icolkcrrechts, p. '24, et Versuch, t. I\, p. ii, p. 109, en parlant d'un usage qui, tel qu'il l'énonce, ne serai! d'aucune utilité.
De même, il est absolument contraire aux lois de la guerre d'ajouter à la sommation d'une forteresse la menace de passer au fil de l'épée le commandant ou la garnison [b).
[« Il n'y a rien à relever dans ce paragraphes dit Pinheiro- Ferreira, à l'exception de ce passage où l'auteur affirme qu'il est permis de jeter des bombes dans les villes pour faire sauter les magasins. Cette doctrine est tellement barbare, que l'auteur a senti lui-même la nécessité de se rétracter immédiatement, lorsqu'il ajoute dans l'alinéa suivant, qu'// est reconnu que, dans la règle, on ne doit diriger les bombes à feu que sur les ouvrages de fortification.
» Ce n'est pas parce qu'il est reconnu, mais parce qu'il est le seul principe avoué par la raison, que nous regardons comme un usage barbare la pratique contraire. Mais telle est la suite des fausses définitions, de conduire à des conséquences absurdes. On dit généralement que la guerre est l'art de détruire les forces de l'ennemi. On a identifié sous ce nom le gouvernement et la nation. 11 a donc bien fallu conclure de tels principes, que plus on ferait de mal au gouvernement et à la nation, plus on atteindrait le but de la guerre. Nous avons déjà combattu ces doctrines et nous croyons inutile d'y revenir. » Ch. V.]
§ 287. — De la Prise par capitulation ou par assaut.
Il est conforme aux lois de la guerre de sommer au moins une fois la forteresse ou la place forte assiégée avant de commencer le bombardement (a) ; souvent ces sommations se répètent, ou la forteresse donne un signal qu'elle désire capituler. Alors on envoie, d'une part, des plénipoten-
(b) Vattel, liv. III, g 143. V. cependant le décret de la Convention nationale de France, du 4 juillet 1794, dans mon Recueil, t. VI, p. 750.
(a) Plaintes amères du roi de Prusse à l'égard du bombardement de Custrin par les Russes, en 1758, dans Moser, Versiich, t. IX, p. ii, p. 137.
tiàires pour parlementer, et quelquefois, de l'autre, des otages de sûreté. Mais si la capitulation n'a point lieu, que la place non débloquée soit prise d'assaut, la garnison doit se rendre à discrétion; alors on ne peut rien demander pour elle que la vie, et il n'est pas contraire aux lois de la guerre d'abandonner la place au pillage.
[« Il y a dans ce paragraphe^ dit Pinheiro-Ferreira^ deux assertions qu'on ne doit pas laisser passer sans observation : l'une, parce qu'elle est irrationnelle; l'autre, parce qu'elle est exécrable.
» L'usage autrefois très-usité de donner des otages est souverainement absurde, car quel usage peut en tirer celui qui les a reçus ? Les maltraiter pour un acte de déloyauté dont ils ne sont nullement coupables serait le comble de l'atrocité ; même les retenir malgré eux, ce serait les punir, et on ne doit punir que les coupables. Mais, dit-on, ils se sont engagés à rester prisonniers aussi longtemps que la convention ne sera pas accomplie. C'est ce qu'ils n'avaient pas le droit de faire au détriment des tiers intéressés à leur retour, tels que leurs familles, leurs clients, leurs créanciers, qui n'ont pas le pouvoir de forcer le gouvernement à satisfaire à ses engagements ; enfin personne n'a le droit de se désister de sa liberté pour un temps indéterminé.
» Quant à la doctrine atroce qu'il n'est pas contraire aux lois de la guerre d'abandonner la place au pillage, il nous suffira d'ajouter à ce que nous avons dit précédemment que puisqu'il ne saurait y avoir de droit contre le droit, ce qui est contraire aux luis de la raison, basées sur les droits de l'imnianité, ne peut qu'être contraiiL*. aux lois de la guerre. »
Relativement aux autorités ayant pouvoir [lour consentir les capitulations relatives à la reddition des Iroupes, des forteresses et (les provinces d'un [tays, ilfaut, avec Wiu.aton, Moments du droit interna tiotudj t. 11, p. Cù), faire une distinction à raison môme (le la nature des slii)ulalions. (les stipulations rentrent dans les pouvoirs généraux des commandants do terre et de mer commandant les forces assiégeantes, si elles ont ra{)port à la reddition de la plate : la sanction de leurs souverains respectifs n'est pas né-
cessaire. On range parmi ces stipulations^ tout ce qui a rapport à la sûreté de la religion, aux privilèges des habitants, à la condition que la garnison ne portera plus les armes contre le vainqueur, etc. Mais si le commandant d'une place prenait des engagements en dehors de ses fonctions et de son autorité comme la cession à perpétuité de la place confiée à son honneur, ces engagements ne produiraient aucun effet. F, encore ci-après § 291.
Ch. V.]
g 288. — De la petite Guerre.
Quant aux petites expéditions, qu'on désigne sous le nom de petite guerre {a], et qui, dans les guerres continentales, ont lieu par de petits pelotons de troupes, soit détachés de régiments réglés, soit surtout formés de compagnies franches, Tordre de leur chef suffit pour les rendre légitimes, et la loi naturelle ne peut rien fixer touchant le nombre dont ils devraient être composés. Cependant quelquefois les puissances belligérantes sont convenues du moindre nombre dont ces partis (b) de cavalerie ou d'infanterie devront se former; alors l'ennemi est autorisé à ti^aiter à l'égal d'un parti bleu ou de maraudeurs ceux qu'il rencontre eo moindre nombre, à moins qu'ils ne puissent prouver surle-champ que les seuls hasards de la guerre les y ont réduits.
§ 289. — Des armements en course.
Outre les vaisseaux de guerre ou frégates que le gouvernement détache quelquefois en croisière, les États maritimes sont encore dans l'usage d'engager des particuliers à des
(a) Lacroix, De la petite guerre, llbl; Ewald, Fon dem Meinen Krieg, Cassel, 1785, in-8.
{h) J.-J, MosER, Von den Parthiegdngern, dans le Supplément à ses Grundsdt^e des Wôlkerrechts m Kriegsmten, 1750, in-8.
armements en course (a), excités par l'appât du butin et des récompenses. Ceux qui forment de telles entreprises doivent se munir de lettres de marque [b], fournir une caution différemment fixée par les lois [c] et par les traités, et promettre de ne point s'écarter des instructions qu'on leur donne. Alors l'ennemi doit les traiter en ennemis légitimes.
Avant de disposer de la prise qu'ils auraient faite, ils doivent la conduire dans un port de leur souverain, ou, dans l'impossibilité causée par l'éloignement, dans un port neutre, et en attendre la condamnation, après quoi l'État leur en abandonne la propriété entière, ou s'en réserve une part pour lui ou pour l'amiral. On accorde encore aujourd'hui des récompenses pour la prise de vaisseaux armés, graduées d'après le nombre et le calibre du canon, etc.
Les abus presque inséparables de ces armements en course ont fait penser quelquefois à leur abolition; mais aucun essai de ce genre (d) n'a encore réussi.
(a) WiLLENBERG, De 60 quodjustum est circaexcursionesmarithnas, Gedani, 1711, 17'26, m-8. V. mon Essai concernant les armateurs^ les prises et les reprises, Gottingue, 1794, in-8; traduit en allemand, 1794, in-8; traduit en anglais par Th. H. Horne, Londres, 1801, in-8, avec un discours ajouté par le traducteur. On the right and duties of Neutrality.
(b) V. des modèles de ces leUres de marque dans mon Recueil, t. VI, p. 754. Plan pour une société d'armateurs, dans A^ Nederl. Jaerhoeken, 1781, p. 113, 241, et dans mon fyzahhingen, t. II, p. 313 et suiv.
(c) On trouve déjà l'exemple de tels cautionnements exigés dans le recès de la Hanse teulonique de 1304. Willeurand, Chron. Irkunâen, p. 39. F., en général, Jacousen, Handbuch,l. 1, abschn. III, p. 118-185.
(d) La Suède et les Provinces-Unies des Pays-Bas se promirent, par traité de 1675, art. 14, d'abolir ces armements, dans Dimont, t. VII, p. !, p. 31G. Mais l'article séparé de leur traité de 1079, tbid., p. 433,
Toutefois, celui qui, sans lettres de marque, commettrait des hostilités sur mer, peut être puni comme pirate, tant par l'ennemi que par son souverain, et n'acquiert point la propriété de sa prise (e).
[La course, depuis longtemps condamnée par la conscience des peuples civilisés et par les publicistes les plus compétents comme immorale en principe, et au point de vue pratique comme inutile au but final de la guerre, soit comme moyen de défense, soit comme moyen d'agression, a été abolie par les puissances signataires du congrès de Paris, en 1856.
Longtemps la guerre ne se fit pas seulement entre les États, elle s'étendait aussi à leurs sujets. Les nations et chaque citoyen en particulier étaient ennemis; la liberté, la vie, les biens des vaincus appartenaient aux vainqueurs. Aujourd'hui les États seuls sont ennemis; aujourd'hui, par le progrès de la raison et de la justice, par une intelligence plus vraie du droit naturel, par un sentiment plus élevé des droits de l'humanité, tant que les particuliers n'interviennent pas personnellement dans les hostilités, leurs biens et leurs droits ne sont pas atteints par la guerre. Mais ces principes, acceptés et appliqués pour la guerre sur terre, ne le sont pas encore dans les guerres maritimes. Sur mer la guerre est restée dans des conditions de barbarie. Ni les réclamations des publicistes et des philosophes, ni
prouve que cet essai demeura sans succès. La Russie s'abstint, en 1767 et années suivantes, d'armements en course, et s'en prévalut en 1770; F. mon Recueil a, t. IV, p. 64; b, t. II, p. 32 ; mais elle donna des lettres de marque dans la guerre suivante. La Prusse et les États-Unis d'Amérique se sont promis, en 1785, de ne point donner de lettres de marque lorsque ces deux États se feraient la guerre; mais cet article a été supprimé dans leur traité de 1799. Dans l'Assemblée constituante de France on a parlé de l'abolition de l'armement en course; F. Busch, Erorterung der Frage ; Was hat Deutschland in Ansehung seines Landund-Seehandels von den so naken Friedenshandlungen %u erwarten, 1795, p. 10; mais F. le décret de la Convention nationale du 31 janvier 1793, dans mon Recueil, t. VI, p. 75-2. (e) Tacobsen, Handhuchy 1. 1, abschn. II, p. 101 et suiv.
l'exemple du traité de 1783^ ni l'adoption officielle, au commencement du siècle, par le gouvernement du premier empire des vrais principes du droit des gens moderne, n'avaient pu modifier l'ancien droit maritime dans son mépris du droit des propriétés privées et des particuliers étrangers à la guerre. L'institution des corsaires avait été maintenue.
Les puissances signataires de la paix de Paris ont arrêté les quatre principes suivants : 1° L'abolition de la course; 2° le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, excepté la contrebande de guerre; 3° la marchandise neutre, excepté la contrebande de guerre, n'est pas saisissable, même sous pavillon ennemi ; 4° les blocus ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont eiïectifs.
Quel est, quant à la course, l'avenir du principe posé par la déclaration du congrès de Paris? Restera-t-il une convention spéciale aux puissances qui ont proclamé son abolition, ou par l'assentiment unanime de tous les États entrera-t-il dans le code maritime des nations? Déjà les États-Unis de l'Amérique du Nord ont proposé de souscrire aux quatre principes arrêtés par le congrès, mais en ajoutant à l'article l*"" de la déclaration du 16 avril la disposition suivante : « Et la propriété privée des sujets de chacune des puissances belligérantes ne pourra être saisie par les navires de l'autre puissance, à moins qu'elle ne consiste en contrebande de guerre. » Mais les plénipotentiaires ayant décidé qu'il était de l'intérêt commun de maintenir l'indivisibilité des quatre principes, il n'a pu être donné de suite, sous aucun rapport et pour aucune partie? aux ouvertures du cabinet de Washington. Quelle est la valeur de sa proposition? Supprimer purement et simplement le droit d'armer en course, c'est, a-t-ou dit au nom des États-Unis d'Amérique, restreindre la part qu'il est permis à des citoyens de prendre dans une guerre où leur pays est engagé ; c'est priver des ressources qu'en cas de guerre ils trouvent dans le patricttisine de leurs sujets les gouvernements qui n'ont pas à leur (hs[iositi()u de grandes armées navales ; eulin, la renonciation demandée aurait pour elVet d'abandonner rempire des mers à deux ou trois grandes puissances, ou plus pr()])ablemcntà une seule. Ce serait de plus préparer l'abaissement inévitable des États (pii se refusent à entretenir pendant la paix de grandes Hottes. Au foiul, les Llals-Unis ne paraissent pas disposés ù renoncer à une arme (|ui leur semble précieuse pour
l'attaque et pour la défense dans une grande guerre maritime. Pour le cabinet de Washington, au contraire, le seul moyen de pallier les inconvénients possibles de l'abolition de la course, c'est d'aller plus loin dans la voie des innovations proclamées par le congrès de Paris et d'appliquer à la guerre maritime des principes en vigueur pour les hostilités sur terre, en garantissant la propriété privée des sujets des puissances belligérantes contre la saisie par les navires de l'autre puissance, si ce n'est dans le cas de contrebande de guerre, en interdisant aux bâtiments de guerre de poursuivre les bâtiments de commerce, même lorsqu'ils seraient sous pavillon ennemi. Dans les usages de la guerre sur terre, les soldats des puissances belligérantes n'ont aucun droit, ne peuvent exercer aucune voie de fait sur les propriétés particulières des sujets de la puissance ennemie. Pourquoi les mômes principes ne seraient-ils pas applicables à la guerre maritime ? La proposition additionnelle du cabinet de Washington est évidemment logique. Vainement a-t-on soutenu {Journal des Débats du 22 octobre 1856) que la prétention des États-Unis d'assimiler la guerre maritime à la guerre sur terre n'était ni admissible, ni juste, ni bonne même, les calamités de la guerre présentant cet avantage, qu'en agissant sur les populations elles rendaient la guerre plus courte et moins fréquente. Il semble dans tous les cas difficile de sour tenir que le pillage des propriétés privées par des corsaires est juste, ratioimel et légitime. On ne peut admettre que des propriétés privées, qui sont libres sur les terres mêmes de l'ennemi, sur le sol envahi par une armée victorieuse et investie du droit de conquête, puissent être justement prises et pillées sur mer, sur cet élément libre par sa nature et qui n'est ni ami ni ennemi. Espérons que l'initiative si glorieuse prise par le congrès de Paris sera féconde dans l'avenir, et que la diplomatie arrivera un jour à rendre le «commerce libre pour les belligérants comme pour les neutres, que les biens privés et les citoyens étrangers à la profession des armes seront affranchis des désastres de la guerre, et que la propriété privée restera en dehors de la lutte, exclusivement concentrée aux armées agissant au nom et sous la direction de la puissance publique. V. Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. III, ch, v, § 78 et la note de M. Pradier-Fodéré; V. encore une autre note de M. Pradier-Fodéré sur le § 229, môme liv., ch. XV. Ch. V.]
CHAPITRE V
g 290. — Des Conventions générales.
Parmi plusieurs conventions auxquelles la guerre peut donner lieu entre les puissances belligérantes, il y en a qui concernent, en général, la manière dont on se conduira réciproquement pendant la guerre. Ces cartels renferment quelquefois des stipulations sur l'usage de certaines armes (a), sur le commerce et la péclie (6), sur le cours des postes (c), sur les sauvegardes, trompettes, etc. (d)^ et le plus
(o) Convention de 1G92, dans Dumont ,Corps diplomat., t. VII, p. ii, p. 310.
{b) Quehiiiefois on est convenu d'exempter au moins d'hostilités les bateaux de pêcheurs ; V. des exemples dans Moser, Vrrsuch, t. IX, p. 1, p, iG ; même dans la guerre de la révolution française la France et la Grande-Bretagne en convinrent en 1800; F. mou Recueil, t. YII, p. 295; mais V. aussi le résultat dans les Su|)plénu'nls, t. II, p. 287-
(c) Convention de IT'ii, entre la Frauco et l'Angleterre, dans Moskh, Venuch, loc. cit.
((/) Ouel(|uefois ou a même réi:lé d'avaucc ipieliiue clid^e ^w sujet des eontriluilidus. \ V\i ii i , lu. III, '; H, ,.
souvent des conventions touchant l'échange ou la rançon des officiers et soldats (§ 275).
Elles se font quelquefois pour toute la durée de la guerre, quelquefois pour un nombre d'années (e); mais, dans ce deriiier cas même, la paix les fait expirer.
§ 291. — Des Conventions particulières; des Capitulations.
D'autres conventions sont particulières, et les circonstances individuelles où se trouve l'ennemi les font naître. De ce genre sont les capitulations [a) par lesquelles une forteresse, une province, un corps de troupes (6), se rendent condilioiHiellemcnt à l'ennemi. Elles ont pour objel tant le sort des troupes qui se rendent, quant à leur personne, leurs armes, munitions de guerre, etc., que le sort de la place ou province, quant à son gouvernement, ses domaines, les propriétés, la religion, etc.
Ces capitulations diffèrent des traités solennels, tant par la forme (c), qu'en ce qu'elles sont obligatoires sans une ratification expresse des souverains [cl], à moins qu'on ne l'ait expressément réservée, ou que celui qui les a signées n'ait outre-passé les bornes du pouvoir qui lui était confié (c).
(e) Cartel entre la Prusse et l'Autriche, en 1741, pour six ans. Il expira avec le traité de Breslau, de 174'2, et ne pouvait plus être considéré comme obligatoire dans la nouvelle guerre survenue en 1744.
(a) Cornes DE Argo, De capitulationibus ; i :-C. Meis, De cimtatis dedi hone, Lipsise, 1689, in-4; h\]DO\ic\, De capitulationibus bellicis, Halse, 1707, ia-4; van Ompteda, Litteratur, t. II, p. G48 ; van Kamptz, p. 341.
{b) MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 157, 176.
(c) F., par exemi)Ie, mon Recueil, t. IV, p. 466.
(ci) Exemple de la convention deSuhlingen, du 3 juin 1803, dans mon Recueil, Suppl., t. III, p. 518.
(c) Watteville, Histoire de la Conledérationhelcéliiiue,\).\\,\)AHôi 1. 16.
27^ LÎVRE VIII, CHAPITRE V.
§ 292. — Des Contributions, Sauvegardes, etc.
Quoique l'ennemi dicte les contributions, ce point même peut donner lieu à des conventions touchant les sommes, les termes de paiement, etc., et à des otages offerts ou enlevés.
Souvent l'ennemi accorde de son chef, ou à la sollicitation des habitants, des sauvegardes à un district, à un village ou à une possession détachée; ce qui encore peut donner lieu à des conventions. On distingue deux sortes de sauvegardes : 1» l'une en nature, lorsqu'un ou plusieurs soldats sont accordés pour mettre l'endroit à couvert d'hostilités tant de la part de l'ennemi légitime que de celle des maraudeurs et du parti bleu : ces sauvegardes sont payées, nourries et récompensées; elles sont inviolables, et l'ennemi, lors même qu'il chasse l'ennemi de ces contrées, doit les lui renvoyer en sûreté; 2» l'autre sauvegarde, qui s'accorde par écrit, n'est qu'une défense du chef d'un corps de Iroupes de ne point commettre d'hostilités dans l'endroit en faveur duquel on a donné ces lettres patentes, ou érigé des poteaux de sauvegarde ou de neutralité.
Quelquefois même les puissances conviennent de la neutralité de telle de leurs provinces (a), en continuant à faire la guerre à l'égard des autres.
|LVMUini(M-;ilioii (loniU'C jiar \uAvc ;ml(Mir diiiis le prôsiMit piiragrii|tlit' cl d;ms le |i;irii;:r;ii>li(' imH'édi'nt n'est pas ciMiiplèto. Il y
(a) Neutralité dos Pays-H;js aulrirhicns, convenue le l'i novembre 17.13, entre la France et les Provinces Inios des Pays Bas, dans mon Heciieil, i>uppL, t.l, p. 216; neutralité du nord de l'Allemagne à la suite du traité de Bâie de 1795.
a encore d'autres conventions auxquelles la guerre peut servir d'occasion entre les puissances belligérantes, telles que les licences délivrées au profit des navires et de leurs cargaisons. V. Wheaton, Éléments du droit international, t. II, p. 65 ; les conventions relatives à la rançon ou au rachat d'un navire capturé et qui ont pour objet l'élargissement de ce dernier à l'aide d'un billet de rançon que souscrit le capitaine ou la remise d'un ou de plusieurs otages. V. Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 142; les conventions relatives à l'échange des prisonniers et dans lesquelles on distingue plusieurs catégories de troupes pour régler ces échanges avec soulte d'argent pour compenser les différences. V. encore Heffter, lac, cit. Ch. V.].
g 293. — Des Armistices.
Outre les cessations ou suspensions d'armes convenues pour un court espace de temps entre des corps de troupes individuels ou avec les assiégés, on convient quelquefois d'une /rêve, soit générale, soit particulière, conclue pour un temps déterminé ou indéterminé.
Tous ces armistices obligent les parties contractantes à s'abstenir réciproquement de toutes sortes d'hostilités, et même de toutes ces entreprises militaires auxquelles l'ennemi aurait pu s'opposer, si la trêve n'eût pas été conclue. On doit prévenir l'ennemi avant de recommencer les hostilités; et d'ordinaire la trêve même fixe combien de jours à l'avance on doit la dénoncer (a).
Bien que tout chef d'un corps de troupes puisse validement convenir d'une simple cessation d'armes pour peu d'heures ou de jours, les trêves particulières conclues pour un temps plus considérable supposent le plein pouvoir ou le
(a) Exemples, dans mon liecueil, t. VII, p. 172, 174, 177, 396, 401. Armistice entre les puissances belligérantes conclu à Poischwitz, le 5 juin 1813, dans mon Nouveau Recueil, 1. 1, p. 582.
consentement du général eh chef (6), et les trêves générales, quelquefois le consentement particulier des gouvernements: c'est pourquoi on en voit quelques-unes assujetties à des ratifications [c], bien que d'ailleurs les arrangements militaires n'en aient pas besoin.
Lorsqu'une trêve générale est conclue pour nombre d'années (d), elle ne diffère presque plus d'un traité de paix, si ce n'est que, dans la théorie, les traités de paix terminent définitivement et pour toujours les différends pour lesquels on est venu à la guerre, tandis que, la trêve échue, on est en droit de recommencer encore pour le même motif.
[L'armistice a pour effet principal de maintenir les parties belligérantes dans leurs positions respectives. Néanmoins on admet la faculté pour chacune d'elles d'exécuter dans les lieux cpi'elle occupe pendant l'armistice tous les travaux de nature à fortifier sa position. On accorde même aux sujets des bellijiérants la faculté de faire dans le même temps le connnercl^^ et cela tant que
(5) Capitulation du 18 octobre 1799, dans mon Recueil, t. VII, p. 3G3.
(c) Armistice entre la Porte et l'Autriche, du 19 septembre 1790, dans mon Recueil, t. IV, p. 571.
(d) Dans le moyen âge, ces trêves conclues pour plusieurs années étaient fort usitées. Elles étaient encore fré<iuentes dans le Nord au dixseptième siècle, ([uand elles devenaient déjà plus rares pour d'autres puissances, (luoiiiue la trêve de 1()()9 pour chuize ans, et celle de 1084, conclue pour vingt ans, en aient encore rappelé le souvenir, et ipie même depuis on en ait projeté |)lus d'une. La Porte croit , d'après ses principes religieux, ne devoir conclure que des trêves avec les puissances chrétiennes ; mais dans les temps plus récents elle a dû donner les mains à plusieurs traités de paix perpétuels, tels que avec la Russie, en 1739, 1774, 1783, 1792, 1812; avec l'Aulriche, la trêve de 1739, perpétuée en 1747, la paix de 1791 ; avec la France, en 1802; avec la Grande-Bretagne, en 1809. V., en général sur ce point, van Steck, Von ilen Friedensschliissen der Osmannischen Pj'orlo, dans ses Vrmuchc, 1772,n.9; et les traités postérieurs à 1772, dans mon Recueil des traités.
les opérations de commerce ne contrarient pas les opérations de la guerre.
Le pouvoir de conclure un armistice général excède les attributions ordinaires d'un commandant en chef de forces militaires ou navales. Pour qu'une pareille convention produise effet, il faut de la part de l'État une autorisation antérieure ou ultérieure ou une ratification. Quant à l'armistice partiel, il peut être conclu sans une autorisation spéciale dans tous les cas où la nature et l'étendue et surtout les nécessités du commandement impliqueront l'existence de ce pouvoir.
On voit d'après Wheaton, Éléments du droit internat ionat , t. II, p. 60, qu'il y a une distinction importante à établir relativement aux effets de l'armistice. Il lie les parties contractantes et les personnes placées sous, leur direction immédiate du moment même où il est conclu. Mais il est nécessaire qu'il soit promulgué régulièrement pour être obligatoire vis-à-vis des autres sujets des États belligérants. Aussi, s'il arrive que des actes d'hostilité soient commis avant cette promulgation, les parties contractantes n'en sont pas responsables, sauf le cas de faute ou de négligence pour arriver à connaître cette promulgation. F. encore Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. III, ch, xvi, § 233 et suiv., et les notes de M. Pradier-Fodéré; Wheaton, loc. cit., pour la connaissance des règles relatives à l'interprétation des trêves en armistices. Gh. V.l
§ 294. — De la Manière de traiter avec l'ennemi.
Comme, dans la règle, toute correspondance entre les puissances belligérantes est interrompue, il est nécessaire de réserver des moyens pour pouvoir se rapprocher et négocier en sûreté. A cette lin,
1<* On a introduit l'usage de certains signaux reconnus pour équivaloir à une déclaration expresse qu'on désire parlementer, et qu'on offre et demande la cessation des hostilités : c'est ainsi qu'une forteresse assiégée, en arborant
un drapeau blanc, déclare qu'elle désire capituler, et que I. 46,
l'ennemi, en répondant du tambour à ce signal, accorde une cessation d'hostilités momentanée; c'est ainsi que, daiis un combat naval, un vaisseau qui ôte son pavillon en arborant un pavillon blanc déclare par ce signal de paix qu'il offre de se rendre, etc.
2° On reconnaît l'inviolabilité des trompettes, aujourd'hui substitués aux anciens hérauts d'armes, et reconnus comme messagers de paix lorsqu'ils s'annoncent et se conduisent comme tels; on reconnaît de même comme exempts de toutes hostilités, dans les guerres maritimes, les vaisseaux parlementaires ou vaisseaux de cartel.
3" On accorde des passeports et saufs-conduits à ceux qu'on consent à recevoir chez soi pour entamer une négociation quelconque.
4^ On a recours à l'interveiition de puissances neutres pour faire parvenir à l'ennemi des propositions, etc.
§ 295. — Que les Conventions conclues avec l'ennemi sont obligatoires.
Ces conventions militaires, validement conclues, doivent, s'il se peut, être encore plus sacrées que celles qui ont été conclues dans le sein de la paix [a). La ("acuité que la guerre accorde de priver l'ennemi de ses droits acquis ne peut s'étendre à ceux qui découlent d'une convention de ce genre (b) : on y a renoncé tacitement; et porter atteinte à ce principe, ce serait rendre tout rapprocliement impossible. Aussi ce point est-il universellement reconnu pour les
(a) Àbhandlung von der Unverletzlidikeit der Wn/fruvertriigc, dans T. Kriegscanzeh'ij, t. Xll, p. ^T2.
{b) Le même raisonnement esl applicahli' aii\ articles d'un traité conclu en temps de paix, mais qui ont pour objet le cas d'une rupture.
guerres entre les puissances souveraines (c), quoiqu'on ne manque pas de prétextes pour s'écarter de telle convention individuelle (c^), surtout en accusant l'ennemi d'y avoir manqué le premier.
[Les conventions militaires exigent dans leur exécution une rigueur aussi grande que les traités conclus pendant la paix. Si l'une des parties vient à enfreindre une ou plusieiu-s des dispositions de ces conventions, l'autre partie peut la résilier immédiatement sans dénonciation préalable. V. sur la bonne foi envers les ennemis, les discussions qui se sont élevées entre les anciens publicistes et qui sont rapportées par Wheatoin, Éléments du droit international, t. II, p. 39. Ch. \.].
g 296. — Des otages, etc.
Pour mieux s'assurer de l'observation de ces conventions, ou de l'accomplissement d'autres points prescrits par les lois de laguerre, on se fait souvent donner des otages[a), ou on les enlève de force (b) . Quoique le choix de ces otages
(c) Même dans les guerres contre des sujets révoltés, on doit ou le reconnaître ou ne point passer de conventions avec eux. V. cependant un exemple dans Moser, Versuch, t. IX, p. i, p. 321; surtout p. 355 et suiv,
(d) Sur la convention de Gloster-Zeven, F. les écrits allégués au § 48, note a, p. 137, t. I; sur les armistices entre la France et l'empereur, en 1797, F. les protocoles de la députation de Rastadt.
(a) J. ScHFLTER, De jure et statu ohsidum, Rudolstadt, lG6i, in-8, Jenœ, 1G73, in-4; C.-L. Crell, De jure obsidum invitorum, ^N'iteh., 1734, et dans Diss. Crellian., fascic. iv; van Steck, Ohs. suhsecivœ, cap. I, II, XX, xxii; van Ompteda, Litteratur , § 313; van Kamptz, § 250.
(b) Quoique l'on ne puisse former la liste des cas où il est permis de prendre des otages, on peut observer cependant que cela a lieu surtout pour garantir, 1° la sûreté de ceux qu'on envoie pour traiter de capitulation ; 2° l'observation des capitulations et autres conventions militaires; 3° le paiement des contributions dictées ; 4° le traitement humain de ceux que sur le départ on laisse chez l'ennemi; 5° le renvoi des otages
dépende du vainqueur, les mœurs des nations civilisées respectaient depuis longtemps le sexe (c), et même ordinairement l'infirmité de l'âge.
Il est permis de reprendre de force sur l'ennemi les otages qu'il avait enlevés de force; il est plus douteux si l'on a le même droit à l'égard de ceux qu'on a consenti à lui remettre. Il n'est pas contraire au droit des gens qu'un otage forcé prenne la fuite (d) ; mais il s'expose à être puni comme transfuge, s'il est rattrapé.
Lorsque le but pour lequel on a pris des otages est accompli, on doit les renvoyer munis de passeports, à moins qu'on ne soit autorisé aies retenir par un nouveau motif (t'). Si l'ennemi manque aux obligations pour lesquelles les otages ont été donnés ou enlevés, il est permis de les traiter avec durelé ; mais le droit des gens positif ne permet pas de les faire mourir (/"), excepté les cas de crimes ou de représailles.
La guerre de la révolution française offre même des exemples de forteresses remises entre les mains de l'ennemi pour servir de gage d'intentions pacifiques [g).
pris de force par l'ennemi ; 6° comme aussi entin pour user de représailles.
(c) Van Steck, De fœminaohside, Observ. subsec, n. 1.
(d) C.-H. Breumng, De fuga obsidum, Lipsiîe, 17GG, in-4.
(e) Ghotius, lib. 111, cap. xx, n. 55.
(f) (iROTius, lil). II, cap. XV, n. 7; cap. xxi, n. 55 ; de Steck, Obs. subseciVdC, n. '22.
(f/) Convention du 20 seplembre 1800, dans mou Recueil, t. VII, p. 410; conventions du 25 dt'cenibre 1800 et du 10 janvier 1801, dans mon liccucil, t. VII, p. 528, 532. On peut cncove ranger dans cette catégorie plusieurs articles des conventions pour l'évaciialion de l'Italie par les Fraurais, en 181'i, dans mon youvcau Recueilli. 1, ji. 715 et suiv.
[11 a été longtemps d'usage d'assurer l'exécution d'un traité par des otages donnés par une partie à l'autre partie. On cite comme l'exemple le plus récent et le plus remarquable de cette coutume ce qui s'est passé en 1784 à la paix d'Aix-la-Cliapelle. Plusieurs pairs d'Angleterre furent envoyés à Paris comme otages pour assurer la restitution à la France par la Grande-Bretagne du cap Breton dans l'Amérique du Nord.
L'usage de donner des otages est combattu avec raison par Pinlieiro-Ferreira. Il est irrationnel en lui-même. « On ne saurait, dit-il, en tirer parti qu'en devenant injuste et barbare ; et même on n'en serait pas plus avancé : car, qu'aurait-on gagné à sévir contre les otages, ainsi que M. de Martens, suivant les errements de l'école positive, nous affirme qu'il est permis de le faire, tandis qu'il ne saurait mettre en doute que les otages sont tout à fait innocents de la déloyauté de leur gouvernement, et même de toute leur nation. Or, s'il aurait été injuste et barbare de les maltraiter par ce motif, il serait atroce de les tuer, à titre de représailles, c'est-à-dire de se venger sur l'innocent du crime qu'aurait commis un scélérat contre lequel nous ne pouvons ou nous ne voulons pas sévir. Comment des écrivains de sens et d honneur peuvent-ils se ravaler au point de transmettre d'aussi abominables doctrines à la jeunesse ! Heureusement la civilisation a fait assez de progrès pour que nous osions nous flatter qu'à la honte de notre âge elles ne seront lues qu'avec horreur par la génération nouvelle. » Ch. V.]
CHAPITRE Yl
Il 297. — Du Droit de prendre pari à la guerre.
Lors de la rupture entre deux puissances, il se peut qu'une tierce nation se voie engagée à y prendre part en faveur de l'une d'entre elles, soit en vertu de traités d'alliance égale ou inégale ou de confédération, qui l'y obligent, soit par de simples motifs de politique. Dans aucun de ces cas elle ne blesse par là le droit des gens, pourvu que la cause qu'elle épouse ne soit pas injuste. De cette participation résulte un double rapport dont il s'agit d'examiner les droits et les obligations; savoir : 1" envers la puissance avec laquelle elle s'allie; 2° envers la puissance contre laquelle elle emploie ses forces.
g 298. — Des différents genres d'Alliances.
Les alliances tendent, 1" ou à faire en communia guerre contre de tierces puissances ; 2*» ou à prêter secours comme auxiliaire à l'une des puissances belligérantes principales. L'une et l'autre de ces alliances peuvent être ou ycncralcs ou particulièrest c'est-à-dire restreintes à un cas déterminé,
OU dirigées contre une puissance individuelle ; elles peuvent être conclues avant ou après la rupture, être défensives ou même offensives (a), conclues pour un temps déterminé ou indéterminé, ou à perpétuité (b). De ces alliances on doit distinguer encore ces simples traités de subside par lesquels un État loue un corps de ses troupes à une autre puissance en le faisant passer à la solde de celle-ci.
I 299. — Du Casus fœderis. C'est d'après la diversité des stipulations que renferment ces traités d'alliance qu'on doit juger de la question si le casus fœderis existe, et quelles sont les obligations qui en résultent; mais encore faut-il avoir égard aux conditions tacites ou expresses qui peuvent en limiter les obligations, surtout si des traités antérieurs avec d'autres nations s'opposent à l'accomplissement ; si le propre besoin qu'on a de ses troupes dispense de les envoyer au secours, etc. Et, tandis que chaque puissance suit à cet égard sa propre conviction, il est peu surprenant si, malgré le nombre des alliances qui existent, on voit tant de fois les alliés ou refuser, ou différer, ou ne fournir qu'en partie les secours dont on a fait la réquisition [a],
(a) La plupart des alliances ont les dehors d'une alliance défensive et générale. La plupart des alliances offensives sont particulières et temporaires; ntiais les traités entre la France et l'Espagne, de 1761 et de 1796, offrent des exemples du contraire. Au reste, les mêmes observations faites à l'égard de la division des guerres en offensives et défensives s'appliquent aussi aux alliances. F. Galliani, Dei doveri dei principi guerregianti, lib. I, cap. v.
(b) La plupart même des alliances défensives sont temporaires, surtout celles qu'on signe pendant la guerre; cependant il y a des exemples du contraire.
(a) MosER, Versuchy t. IX, p. i, p. 43.
[Les secours fournis sont rarement l'effet d'une intervention spontanée, comme le fait observer Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § H5; ils ont été prévus par des stipulations antérieures en vue d'une guerre offensive ou défensive, et avec ou sans réciprocité. La foi due aux traités en général doit aussi présider à l'exécution des traités d'alliance ; mais soit à raison de circonstances particulières, soit à raison d'engagements antérieurs, soit par une appréciation facultative et intéressée des causes de la guerre, l'exéculion des traités de ce genre est l'occasion de beaucoup de défections d'une part et de mécomptes de l'autre.
Si les clauses du traité d'alliance ont prévu le mode de son exécution, rien de plus juste et de plus simple que de s'y référer. Si au contraire le traité d'alliance est muet ou incomplet sur les obligations réciproques des alliés, on observe, suivant Heffter, § 116, les règles suivantes : Dans tout traité d'alliance présentant un caractère général, on suit la règle du contrat de société, d'après laquelle les bénéfices et les pertes sont à la charge de chaque associé dans la proportion de sa mi?.*', dans le fonds de la société et du but qu'ils se sont proposé d'atteindre en commun. 11 peut arriver qu'on ne puisse se mettre d'accord ni sur l'entreprise commune, ni sur la part de sacritiees que chacune d'elles doit faire; dans ce cas aucun des alliés ne peut entreprendre une guerre, conclure un traité de paix ou d'amnistie ou faire un acte quelconque de nature à préjudicier à l'autre partie tant qu'elle se renferme dans ses refus. H y a cependant, d'après le même auteur, des exceptions pour les mesures que nécessite le but de ralliance, lorsqu'il ne peut être obtenu autrement; ou bien encore lorsque le maintien de l'alliance n'est plus possible et que ses clauses ont été violées par les parties elles-mêmes, comme l'histoire en présente de fré(iuents exemples.
Les notions les plus simples de justice s'opposent à ce qu'un allié puisse s'enrichir aux dépens de l'autre; aussi chacun d'eux est-il tenu de restituer à l'autre tout ce qui, après avoir été pris \)Hï l'ennemi, est rentré dans ses mains. Les résultats avantageux p!(»(luits par la guerre sont jiarla^és dans la proportion d(>s moyens d'action fournis par chacune des parties, (luant aux |tertes que les événements de la guerre entraînent, elles sont en principe à la charge de la puissance cpii en a été frappée, excepté (lans le cas
OÙ elles proviendraient directement du fait de l'autre puissance. Lorsque les secours convenus entre les alliés sont d'une nature spéciale, il est d'usage que la puissance la plus considérable en ait la disposition exclusive. S'il s'agit de troupes à fournir, la puissance qui les tient à la disposition de l'autre les équipe, et doit remplacer celles que frappent les maladies et les événements de la guerre; mais la nourriture et l'entretien de ces troupes sont à la charge de l'autre partie. Dans leur emploi il y aurait déloyauté, si l'on était inspiré par la pensée d'épargner ses propres troupes. Les alliés ne doivent pas conclure la paix l'un sans l'autre, et leur intérêt commun doit en inspirer les dispositions, quels que soient ceux qui en poursuivent la conclusion. V. encore sur les traités d'alliance en général, sur leurs différentes espèces, et sur les précédents historiques de la matière, Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 259 et suiv. Ch. V.]
§ 300. — De la Guerre commune.
Lorsque deux ou plusieurs puissances se sont coalisées pour faire en commun la guerre, elles doivent être considérées comme une seule puissance dans ce qui concerne les opérations de guerre et les négociations pour la paix (a) : de sorte que, premièrement elles doivent concerter en commun les plans d'opérations [b), soit qu'elles s'accordent sur le choix d'un général en chef commun, soit que chacune ait un chef particulier ; secondement le butin et les conquêtes faites par les armes communes doivent se partager entre elles, et lors de la paix les conquêtes de l'une doivent contribuer aux compensations pour les pertes de l'autre (c) ; troisièmement le droit de postliminie a lieu
(a) Exemples des traités de 1813.
[h] MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 71.
(c) Pacte de famille entre la France et l'Espagne, de 1761, art. 18, dans mon Becueil, t. I, p. 7. Mais dans aucun traité d'alliance on n'a stipulé jus(iu'à présent que l'allié serait tenu de céder une partie de so propre territoire pour indemniser l'autre des pertes qu'il aurait essuyé
entre elles dans les cas où il est adopté pour les propres sujets {d) ; quatrièmement aucun des alliés ne doit, dans la règle, se déclarer unilatéralement neutre, ou donner les mains à une trêve ou à une paix particulière; principe naturel, et d'ailleurs expressément établi dans presque toutes les alliances de ce genre. On excepte cependant (e), 1^ les cas de nécessité; 2° ceux où l'allié aurait le premier manqué à son allié; 3° ceux où le but de l'alliance ne pourrait plus s'accomplir; 4° ceux où l'allié refuserait une paix convenable qui lui serait offerte; et on sent que ces exceptions, dans la bouche de puissances souveraines, emportent presque la règle. Il doit paraître encore moins conforme aux principes de là loi naturelle de quitter le parti de l'allié pour se joindre à son ennen^i contre lui; mais la politique ne manque jamais de prétextes ou de raisons justificatives, puisées surtout dans les violation» imputées au premier allié (f).
g 301. — Des Auxiliaires.
Dans les simples alliances auxiliaires, telles que sont la plupart des alliances défensives, on fixe ordinairement (a),
(d) V. mon Essai concernant les armateurs, g 49, 50.
{e) Comparez plus haut, § 5'2, note a.
{[) Traité do paix de 17G-2, entre la Russie et la Prusse, article séparé; traité d'alliance entre la France et l'Espagne, de 179G, art. 18; entre la France et la République batavc de 1796, art. 14 ; accession de la République batavc à l'alliance entre la France et l'Espagne, de 1797; alliance entre la France et le roi de Sardaigne, du 5 septembre 1797; accessions de divers Etats alliés de la France à la grande alliance de 1813 contre ISapoléon.
(fl) Il y a des alliances dans les(iuelles le secours n'est (lue vaguement promis; celles ci sont ordinairenuMit peu eflicaces : on peut ranger dans celle catégorie les simples garanties de possessions ou de droits, si fréquentes et si peu utiles.
lo le premier secours qu'en cas de besoin on fournira en hommes, en vaisseaux, ou, par équivalent, en argent (6), au choix de l'une ou de l'autre des deux parties, et au prix convenu; 2° on promet d'augmenter ce secours, s'il est insuffisant, et même, en cas de nécessité, de s'assister de toutes ses forces.
Premièrement, ce corps auxiliaire est ordinairement recruté et entretenu aux frais de la puissance qui le fournit; secondement, quoique assujetti à son propre chef quant à la police, il dépend, quant aux opérations de guerre, du chef de l'État auquel ce secours est envoyé; troisièmement, il a part au butin fait par le concours de ses armes, mais le souverain qui le fournit n'en a point aux conquêtes qu'il a faites au nom de l'allié; quatrièmement, celui-ci peut seul conclure la paix, pourvu qu'il y comprenne son auxiliaire, quoique d'un autre côté la puissance auxiliaire ne soit pas autorisée, dans la règle, à retirer ses troupes et à faire seule la paix où conclure un traité de neutralité, s'il y a lieu (c).
Au reste, tandis que tout dépend du libre arbitre des puissances qui contractent de telles alliances, il n'est pas étonnant de trouver des traités qui s'écartent en plusieurs points de ces règles, soit surtout, 1^ en stipulant pour la puissance auxiliaire un subside en argent pour les frais de
[h] J.-J. MosER, Von derunter den europâischen Souverainen ûblichen Proportion an Mannschaft, Schiffen oder Geld, dans ses Vermischté Abhandlungen, 1750, t. I, p. 84. Exemple d'une proportion peu usitée entre la cavalerie et l'infanterie, dans le traité de 1788 entre la Prusse et les Provinces- Unies, dans mon Recueil, t. III, p. 133.
(c) Neutralité adoptée par le Danemark, en 1789, du consentement de la Russie, son alliée. F. mon Recueil a, t. IV, p. 529; h, t. IV, p. 435.
réquipement ou de l'entretien de son secours; 2^ en limitant l'usage qu'en pourra faire la puissance à laquelle on l'envoie [d); 3o en se réservant le droit de le rappeler (c); 4'^ en stipulant qu'on ne fera la paix que d'un accord commun, et qu'on tâchera de faire recouvrer à la puissance auxiliaire des provinces jadis cédées. Ce dernier point est sans doute peu compatible avec la notion d'une alliance auxiliaire, dont en vain on conserve alors le nom (/■).
§ 302. — Des simples Traités de subside.
Quand même, dans un traité d'alliance, soit commune, soit auxiliaire, on aurait promis des subsides, on doit distinguer entre de tels traités les simples traités de subside en vertu desquels (à l'exemple des contrats (a) autrefois passés avec les condottieri) un prince fait passer un corps de troupes au service et à la solde d'une puissance étrangère pour un temps déterminé, moyennant un subside annuel, et moyennant des sommes qu'on stipule ordinairement pour le premier équipement, pour les recrues, pour la perte de ceux qui périssent, et pour les frais de retour.
Ces troupes sont entièrement à la disposition de la puissance à laquelle on les loue, si l'on n'a rien réservé à cet égard (6), et l'État qui les fournit n'a point part aux con-
{(i) Allgem. Gcschichte der vereinigten Aiederlande, t. VIII, p. 300.
(e) Traités de I7i)8 et 1799, entre la Russie et la Grande -Ifrelagne dans mon Recueil, t. Vil, p. 318, 323.
(/■) Alliance entre la Uiissie et l'Autriche, de 17iG, article sépare i, dans mon Uecueil, Suppl.,t. I, j». 272.
(a) Galliam, 111). I, cap. v, p. 145.
(b) Traité de subside entre les Provinces-Unies des Pays-Bas et l'é-
quêtes ou aux négociations de paix [c]; content que tout au plus on le comprenne dans la paix, s'il y a lieu.
Parmi ces traités de subside on doit encore distinguer, à plusieurs égards, les capitulations qu'ont eues depuis longtemps plusieurs puissances de l'Europe avec les Suisses , au sujet d'un nombre de troupes qui s'engageaient volontairement à leur service, et pour lesquelles on ne payait tout au plus qu'un modique subside sous le nom de pension [d).
Elles ont cessé depuis que la Suisse fut asservie par la France en 1799; mais depuis 1815 elles ont été en partie renouvelées avec quelques cantons.
Il y a de même des traités de subside où le subside n'est payé que pour rester neutre, pour mieux se mettre en état de défense, pour tenir prêt un corps de troupes, etc.
g 303.;. — Des Secours^dus à l'Allié.
La puissance qui fournit le secours, soit en vertu d'une alliance auxiliaire, soit même en vertu d'un traité de subside, est autorisée à demander le secours de son allié, si c'est en baine de ce traité qu'elle est menacée d'une attaque de l'ennemi; aussi a-t-on soin d'insérer cette condition dans la plupart de ces traités. Mais il ne s'ensuit pas de là
lecteur de Cologne, renouvelé en 1784, dans mon Recueil, t. II, p. 540 ; traité mémorable de subside entre les puissances maritimes et la Prusse, du 19 avril 1794, dans mon Recueil, t. V, p. 283.
(c) MosER, Versuch, t. X, p. i, p. 139, 147.
(d) Sur les anciennes capitulations, F. M. May de Romainmotier, Histoire militaire des Suisses, Berne, 1772, 2 vol. in-8 ; Chronologische Darstellungen der eidgenossischen Truppenïiberlassung an auswàrrige Màchte , par C. Muller, de Friedberg, Saint-Gallen, 1793, in-8.
qu'elle ait tous les droits qui appartiennent aux alliés qui font une guerre commune (a).
Au reste, il n'est pas douteux que tout allié ne doive se conduire en ami sur le territoire de son allié, et, en s'abstenant de violences contre les sujets, les laisser au moins jouir de ces droits que des sujets neutres mêmes sont en droit de réclamer.
§ 304. — Des Droits par rapport aux alliés de l'ennemi.
A la rigueur, une puissance belligérante pourrait traiter hostilement celle qui, en vertu d'un traité quelconque, ou de son chef, fournit des secours militaires à l'ennemi, pour la forcer par là de rappeler ses troupes, etc. (a). Cependant, comme il y a déjà une distinction naturelle à faire en faveur de ceux qui, en ne fournissant que le secours déterminé promis par des traités d'alliance défensive et générale, ou de subside, conclus antérieurement à la rupture, n'annoncent point par là l'intention de nuire à l'ennemi actuel, mais seulement la volonté de satisfaire à leurs engagements, la politique a surtout donné lieu à l'introduction d'un principe auquel la plupart des puissances provoquent aujourd'hui comme à un principe 'reconnu du droit des gens positif, savoir : 1° que non-seulement un État qui ne fournit qu'un corps de troupes en vertu d'un simple traité de subside ne devient point par là renueml de l'État contre lequel ces troupes sont employées, et que ces troupes seules peuvent être traitées hostilement ; 2^ mais aussi qu'une puissance auxiliare qui se borne à
(tt) V. mon Essai concernant les armateurs^ g 50. (a) (Jalliani, lil). 1, cap. v, p. lii, édit. aliem.
fournir pour la défense de son allié le nombre de troupes Stipulé par uu traité général défensif, et conclu avant la guerre, sans au reste prendre une part directe à celle-ci, n'est pas à traiter comme l'ennemie de la puissance contre laquelle ce secours est fourni [b), et que les traités conclus avec celle-ci ne sont point par là rompus (c).
Il y a même eu des cas où l'on a vu provoquer encore à ce principe des puissances qui prêtaient des secours en vertu de traités postérieurs à la rupture, qui les prêtaient au delà des termes du traité, ou même de presque toutes leurs forces, et dont, de plus, le secours était la cause principale de la continuation de la guerre ; mais on sent qu'alors aucune puissance ne peut se croire obligée de les traiter comme neutres, et que les circonstances seules pourraient l'engager à dissimuler {d).
(b) G. -F. DE Beulwitz, De auxiliis hosti prœstitis more gentium hodierno hostem non efficientihus, Halae, 1747, in-4.
(c) Suffrage du ministère de Dresde au sujet de l'accession de l'électeur à l'art. 4 séparé de l'alliance de 1746, dans Moser, Versuch, t. VIII, p. 180. Mais dans la guerre de la révolution ces principes n'ont pas été reconnus par le dominateur de la France, qui poussait encore bien plus loin les devoirs imposés aux États qui voudraient jouir de la neutralité. F. plus bas, § 326 b.
(d) Exemples de différents genres, dans Moser, Versuch, t. X, p. i, p. 145, et dans la Liberté de la navigation et du commerce. Introduction, § 18. Exemple mémorable d'une contestation sur cet objet, entre la Suède et le Danemark, en 1788 ; F. les actes dans mon Erzdhlungen merkwûrdiger Fàlle, t. I, p. 308-315; comparez mon Recueil a, t. III, p. 151 ; a, t. IV, p. 529 ; b, t. IV, p. 429-435. Une autre question peut s'élever sur le traitement d'une puissance qui, bien qu'alliée en forme de notre ennemi, n'a jusqu'ici pas encore agi hostilement. F., sur la question, si les Hollandais, après leur alliance du 17 mai 1795, étaient les ennemis de l'Empire, Schreiben des K. K. Feldmarschalls G. V. Clerfait an den Magistrat der Reichsstadt, Hamburg, vom 4 august 1795 ; Antwort des Magistrats, vom 22 october ; Schreiben des Feldmarschalls vom \2nov 1795.
Enfin, s'il s'agit de deux alliés qui font la guerre en commun contre une tierce puissance, nul doute que chacun d'eux ne puisse et ne doive être également traité comme ennemi direct; aussi dans ces cas on ne manque ordinairement pas de se déclarer réciproquement la guerre.
[« Les principes de libéralité outrée, dit Pinheiro-Ferreira, contenus dans ce paragraphe, contrastent singulièrement avec les doctrines le plus souvent illibérales du soi-disant droit des gens positif, contre lesquelles nous avons dû réclamer dans les notes précédentes, et dont les pages suivantes de ce Précis ne manqueront pas de nous offrir des exemples.
» Nous n'hésitons pas à l'affirmer, la distinction entre l'alliance faite avant la rupture et celle faite après la rupture ne repose sur aucune bonne raison. Ce serait, en effet, un singulier système de guerre, que d'épargner celui qui nous fait des hostilités, parce qu'il ne nous en fait peut-être pas autant qu'il pourrait nous en faire, mais autant qu'il a cru de son intérêt de nous en faire, d'accord avec notre ennemi.
» Mais, dit-on, l'alliance ayant été faite avant la rupture, l'allié de notre ennemi n'a pas pu avoir V intention de nous nuire. Aussi n'avons-nous pas Vintention de l'en punir. Nous ne faisons que paralyser autant que nous pouvons toutes ses forces, afin qu'il ne lui en reste pas pour aider notre ennemi. 11 est sans doute très-juste qu'il accomplisse ses engagements ; mais il n'est pas moins juste que nous lui en ôtions les moyens. » Ch. V.]
Du Droit de rester neutre
A moins qu'un État ne soit tenu de prendre part à la guerre survenue entre deux puissances, en vertu du lien particulier qui l'unit à l'une d'entre elles, soit en qualité de membre d'un système d'États confédérés ou d'un État composé [a) qui entre en guerre, soit pour avoir contracté avec elle une alliance égale ou inégale, il est parfaitement en droit de continuer ses relations amicales envers chacune des deux puissances belligérantes, c'est-à-dire de rester neutre (h).
(a) Reichsgesetzmàssige Erôrterung der Frage : Ob imd in welchen Fallen die Neutratitàt der Stànde und Kreise des heiligen Rom. Reichs Statt hahe, dans Teutsche Kriegscanzeley, 1762, t. Il, n. 58; Ueber die Neutratitàt der teutschen Reichsstànde in Reichs kriegen^ 1793, in-8.
(b) Sur cette matière importante, on peut voir Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, 1757,2 vol. in-8; Abhandlung von der Neutralitdt in Kriegszeiten, 1758, in-4 ; Galliani, Dei doveri dei principi guerregianti verso i neutrali, etc., 1782, in-8; traduit en allemand par M. C^SAR, sous ce titre : Bas Recht der Neutratitàt, Leipsick, 1790, 2 vol. in-8; A. Hennings, Abhandlung iiber die Neutratitàt und deren
La guerre étant l'affaire des nations, non celle de la personne des monarques, ni le simple lien de parenté (soit d'époux (c), de père, de frère, etc.) avec le chef de l'une des deux nations en guerre, ni le simple lien personnel entre deux États souverains ou mi-souverains obéissant à un même chef, ne peuvent autoriser la nation qui fait la guerre à l'un de ces deux États à agir hostilement contre l'autre, tant que celui-ci ne blesse pas les devoirs de la neutralité; mais l'union réelle de deux États, soit égale, soit inégale, autorise à les traiter tous deux comme ennemis [d), et à refuser d'avoir égard à la neutralité que l'un d'eux offrirait d'embrasser.
[Le droit de rester neutre découle de la liberté et de l'indépendance qui, d'après les principes du droit des gens primitif appartiennent à chaque nation vis-à-vis des autres quel que soit le degré de puissance de ces dernières. En vertu de cette liberté et de cette indépendance, chaque peuple doit pouvoir, à son gré et suivant ses intérêts, rester dans l'état de paix ou courir les hasards de la guerre. Les prescriptions de la morale, qui enjoignent de défendre un ami injustement attaqué ou de voler au secours
Rechte hesonders betj einem Seekriege, dans Sammlnng der Staatsschriften die wdhrend des Seekrieges, 1775-1783, ôffentlich hekannt gemacht worden, t. I; Lampredi, Del commercio dei popoli neutraliin tempo di guerra^Vhc, 1788, 2 vol. in-8; traduit en allemand par M. C.ïSAR, Leipsick, 1790, in-8; en français par Peuchet, Paris, 1802, in-8; Stalpf, Jiiristische Ahhandlung uber einigc Verbindlichkeiten neutraler Nazionen in Zciten des Kriegs, Wirzburtr, 1791, in-8; R. HoLST, Versuch eincr krHischen Uehersicht der Vôlkerscercchte,i. I, 1802, in-8; .Iacobsen, Uandhuch der Yôlkerrechte^ Ilamb., 1803,2vol. in-8.
(c) V. cependant Galliam, loc. cit., lib. 1, cap. v.
(d) F. cependant Gallia:ni, lib. I, cap. m; Haiiemeister, De eo quod, inlervenicnte bello Suecico, interest Pumeraniam Suecicam esseparlem Imp. Uomano-Germanici, Uerolini, I78ti, in-8.
de l'innocence opprimée, ne s'appliquent pas aux nations, et les devoirs que l'homme peut avoir à remplir vis-à-vis de ses semblables n'ont rien de commun avec les rapports des sociétés entre elles. C'est ce que démontrent Galliani, De' doveri de' principi neutrali, part. I, cap. iii_, et Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, 2^ édit. 1. 1, p. 202. C'est donc avec raison que notre auteur maintient au profit de chaque peuple le droit de rester neutre, même dans le cas de parenté du monarque qui le régit avec le chef de l'une des nations en guerre; ce droit est positif et absolu, et c'est bien à tort que l'on a cru pouvoir alors conclure à la nécessité, pour le souverain qui malgré sa parenté veut rester neutre, d'un traité spécial de neutralité ou tout au moins de la déclaration du consentement de l'autre nation à reconnaître cette neutralité. Chaque peuple a toujours le droit de rester neutre. V. encore Hautefeuille, loc. cit., sur les cas dans lesquels les peuples alliés de l'un des belligérants peuvent réclamer la neutralité, et sur la condition des peuples auxiliaires et des peuples tributaires en matière de neutralité.
Toutefois, si les États ont le droit de garder la neutralité, il est bien rare en fait qu'ils maintiennent ce droit. L'existence de pactes de famille entraîne la nation qui s'y trouve engagée à suivre l'autre nation dans une guerre offensive, ou à la soutenir dans une guerre défensive; de même des peuples faisant partie d'une confédération politique ayant le droit de déclarer la guerre ou liés par une union réelle. Il n'en serait pas de la sorte dans le cas de l'union personnelle de deux territoires distincts sous un même souverain; chaque nation constituée sur ces deux territoires maintiendrait facilement sa neutralité, bien que l'autre nation fût engagée dans une guerre. V. une note de M. Pradier- Fodéré sur le § 103, liv. III, ch. vu, de Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin ; Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 145. Ch. V.]
g 305 a. — De l'Obligation de la puissance belligérante.
Tant qu'un État neutre remplit parfaitement les obligations de la neutralité, il est en droit d'exiger que la puissance belligérante le traite comme tel. Mais il ne résulte pa§
encore de là que celle-ci ne puisse se servir des droits que la guerre lui accorde, lors même que l'usage de ceux-ci pourrait tourner au préjudice de l'État neutre (a). C'est de cette collision de droits que résultent la plupart des disputes entre les belligérants et les neutres, et la nécessité d'en venir à des traités par lesquels chacune des deux parties se relâche sur quelques points de son droit rigoureux.
[« Tout ce paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, se réduit à nous apprendre qu'on doit respecter les droits des nations neutres, et que celles-ci ont le droit de repousser par la force toute atteinte portée à leur neutralité; mais que tout le mal qui pourrait leur résulter de la guerre entre les nations belligérantes n'est pas une atteinte à leur neutralité.
» Les lecteurs jugeront si ces vérités valaient la peine d'être dites. L'auteur aurait mieux fait de commencer par définir ce que c'est que la neutralité, afin de pouvoir déduire de cette définition les droits et les devoirs des nations neutres. Nous verrons, dans les notes suivantes, combien d'erreurs M. de Martens aurait évitées, s'il avait débuté par établir le véritable état de la question. Tâchons de suppléer à cet oubli de l'auteur.
» Toute la théorie de la neutralité des nations se réduit à deux
(o) Sans doute que les droits sont corrélatifs des obligations ; mais on ne doit pas se méprendre dans l'application de ce principe. Une nation neutre qui ne sort pas des bornes de la neutralité est endroit d'exiger de la puissance belligérante qu'elle continue à la traiter comme neutre, et ne se venge pas sur elle de ce que de son côté elle était autorisée à faire sans passer les bornes de ses devoirs. La puissance belligérante qui se sert du droit que la guerre lui accorde contre l'ennemi, (juand même une nation neutre on souffre, est en droit d'exiger que celle-ci ne la raite point par ce motif comme ennemie; mais il ne résulte pas de là que la nation neutre ne soit pas autorisée à o[)poser la force à la force pour se maintenir dans la jouissance de ses droits. Ici souvent les intentions et les faits se trouvent en opposition; et c'est alors ordinairement la force qui décide à laquelle de ces deux considérations on aura le plus d'égards.
principes^ dont le premier renferme tous leurs droits, de même que dans le second se comprennent tous leurs devoirs.
» D'après le premier de ces deux principes, il faut que les nations belligérantes^ en se faisant mutuellement la guerre, ne portent aucune atteinte aux intérêts des nations neutres, soit que ces intérêts dérivent des rapports que ces nations ont entre elles, soit qu'ils dérivent des rapports qu'elles avaient ou qu'elles pouvaient avoir avant la guerre, tant avec l'une qu'avec l'autre des deux nations belligérantes.
» L'autre principe, c'est que les nations neutres doivent s'abstenir d'introduire pendant la guerre, dans leurs rapports avec l'une des nations belligérantes, des innovations qui, favorables à celle-là, tourneraient au détriment de l'autre. » Ch. V.]
§ 306. — De la Neutralité parfaite et limitée.
La neutralité, pour être parfaite, exige, \^ qu'on s'abstienne de toute participation aux opérations militaires ; 2" que, dans ce qui peut être utile ou nécessaire aux puissances belligérantes, en vue de la guerre, on se conduise impartialement, soit en accordant ou en refusant à l'une ce qu'on accorde ou refuse à l'autre, soit en continuant au moins la môme conduite qu'on avait tenue en temps de paix. Tant qu'une puissance satisfait à ces devoirs, elle est en droit de demander d'être traitée comme amie par chacune des puissances belligérantes, et de jouir de cette indépendance que la loi naturelle lui assure, et qu'elle n'est pas obligée de sacrifier aux intérêts des puissances en guerre.
Dès que, au contraire, une puissance neutre s'écarte en un point de ces devoirs, même en observant encore les autres, sa neutralité n'est qwHmparfaitey et dès lors elle n'a tout au plus à réclamer que le traitement qui répond à une neutralité limitée.
302 LIVRE yill, CHAPITRE VII.
[La division adoptée par notre auteur en neutralité parfaite et en neutralité imparfaite ne semble pas conforme à la vérité des faits; car il est difficile d'admettre qu'une nation puisse être neutre pour une partie et ennemie pour une autre. 11 en est de même de la division proposée par Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 144, en neutralité complète ou stricte et en neutralité incomplète. La neutralité complète existe, suivant cet auteur, quand un peuple s'abstient d'une manière absolue de favoriser les belligérants ; elle est incomplète, par exemple, lorsqu avant le commencement des hostilités une puissance a promis à l'un des belligérants des secoiirs purement défensifs et que l'autre partie ne s'y oppose pas; ou bien encore lorsqu'une puissance accorde les mêmes avantages soit à tous les belligérants, soit à l'un d'eux seulement, en vertu de conventions antérieures, avec l'assentiment de l'autre partie, ou momentanément et de bonne foi. La division proposée par Hautefeuille, 2^ édit.. Des droits et des devoirs des nations neutres, t. I, p. 200, en neutralité naturelle et en neutralité conventionnelle, découle de l'origine même du droit : « La loi des gens primitive, avec les règles fixes et invariables, régit la première; la seconde, née du droit des gens secondaire, est sujette à des modifications sans nombre, comme ce tb-oit lui-même. » C'est là aussi la conclusion de Wheaton, Éléments du droit international, t. II, p. 73, qui, comme Hautefeuille, admet deux espèces de neutralité, la neutralité naturelle ou parfaite et la neutralité imparfaite, déterminée ou conventionnelle : la première, qui est celle que tout État souverain a le droit, indépendamment d'un pacte positif, d'observer pour ce qui regarde les guerres où d'autres États peuvent être engagés; la seconde, qui est modiliée par un pacte spécial.
Ch. V.]
g 307. — De la Neutralité conventionnelle.
Mais les droits et les devoirs naturels de la neutralité étant susceptibles de modilications, on peut étendre ou restreindre, par convention, les devoirs à remplir en cas de guerre, soit de la part de la puissance neutre envers la puissance belligérante, soit de celle-ci envers la puissance
neutre, d'où résulte une neutralité conventionnelle : comme aussi une puissance neutre peut volontairement prescrire à ses sujets la conduite qu'ils auront à tenir (a), et même limiter leurs droits au delà de ce à quoi elle se croit obligée.
Parmi ces déterminations, qui fixent l'étendue des droits et des devoirs de la neutralité, on doit distinguer encore celles par lesquelles une puissance s'engage, en général, à rester neutre (b), ou par lesquelles les puissances belligérantes conviennent de la neutralité de telle de leurs provinces (c).
[De ce qui a été dit aux paragraphes précédents il résulte que, si la neutralité est un droit naturel appartenant à chaque nation en vertu de sa liberté et de son indépendance, elle peut aussi être réglée librement par des traités pour un temps ou d'une manière permanente. C'est ainsi que la neutralité perpétuelle des cantons confédérés de la Suisse et de la ville libre de Cracovie a été proclamée par les traités de Vienne. V. pour la neutralité de la Confédération helvétique, la déclaration des puissances alliées du 20 mars 1815, suivie de l'acceptation du conseil fédéral en date du 27 mai de la même année, et, pour celle de Cracovie, la convention du 3 mai 1815. En 1830, la dissolution violente du royaume des Pays-Bas et la nécessité politique de maintenir une barrière entre la France d'un côté, et l'Allemagne et la Hollande de l'autre, ont décidé les cinq grandes puissances européennes à proclamer la neutralité perpétuelle de la Belgique et à la maintenir comme condition de son indépendance. V. le traité du 15 novembre 1831, art. 1. La neutralité de la Suisse et de la Belgique n'a reçu aucune atteinte depuis la conclusion des traités dont il vient d'être question ; il n'en est pas de même de celle de la ville de Cracovie,
(a) F. mon Recueil a, l. IV, p. 204 et suiv.; b, t. III, p. 24 et suiv.; t. V, p. 235, 278.
(b) Gàluani, lib. I, cap. iv, g 4.
(c) Exemple des Pays-Bas autrichiens, en 1733.
placée en même temps sous le protectorat de la Prusse, de l'Autriche et de la Russie, et qui en fait est aujourd'hui occupée par les forces militaires de l'Autriche. Ch. V.]
g 308. - Objets de la neutralité.
11 y a trois objets principaux à l'égard desquels il s'agit d'examiner les droits et les devoirs des puissances neutres, soit fondés dans la loi naturelle, soit introduits par le droit des gens positif, savoir :
I. Les secours qu'il serait question de fournir aux puissances belligérantes;
II. La conduite à tenir par rapport au territoire de la puissance neutre, tant de son côté que de celui des belligérants ;
I. Secours
La neutralité parfaite exigeant qu'on s'abstienne de toute participation aux opérations militaires, on doit, pour l'observer, 1« n'envoyer ni troupes ni vaisseaux au secours des puissances belligérantes : et, bien que dans la pratique on ne traite pas toujours comme ennemie directe la puissance qui envoie un tel secours, soit en nature, soit son équivalent en subsides (a), celle-ci ne peut plus aspirer à la jouissance plénière de ces droits qui supposent de sa part une neutralité irréprochable ; 2o ne pas permettre à ses propres sujets de prendre part aux hostilités, soit en acceptant eux-mêmes des lettres de marque d'une des puissances
(a) Grotius, lib. 111, cap. clv ; Vattel, liv. Ill, chap. vi ; Galliam, lib. I, cap. V ; lib. IX, cap. ix. ^
belligérantes pour armer en course, soit en prenant une part quelconque aux armements des sujets de celle-ci : aussi les puissances neutres ne manquent-elles guère de défendre ouvertement à leurs sujets toute entreprise de ce genre [b).
[La neutralité imposant à la nation qui en profite le devoir d'une impartialité complète dans ses relations avec les belligérants, elle doit s'abstenir d'actes ayant un rapport direct aux hostilités et de nature à augmenter les forces d'attaque ou de défense de l'une des parties en lutte ; et cela alors même qu'elle offfrirait à l'un des belligérants les secours fournis à l'autre. Plusieurs publicistes ont eu vainement recours à cette apparente impartialité qui fait sortir le neutre des devoirs de sa situation.
Des règles posées par notre auteur dans ce paragraphe, résulte cette double conséquence, que l'État neutre ne doit aider l'un des belligérants ni directement par lui-même, ni indirectement en laissant à ses sujets une liberté d'action qui les entraînerait à prendre part aux hostilités. L'État neutre ne doit envoyer ni troupes, ni vaisseaux, ni armes, ni munitions de guerre, ni vivres, ni argent; il ne doit pas céder à l'une des parties une place fortifiée ou un port de guerre, ni lui fournir tout autre secours de nature à augmenter les forces de l'un au détriment de l'autre. L'État neutre ne doit pas permettre sur son territoire des enrôlements de soldats, et il était difficile de concilier avec la condition de puissance neutre dont profite la Confédération helvétique l'existence des capitulations qui assuraient jusqu'à une époque assez rapprochée le secours de ses soldats à plusieurs États de l'Italie. Ch. V.]
(b) Exemple de règlements sur le commerce neutre de 1778-1780 dans mon Recueil a, t. IV; &,t. III, p. 24 et suiv.; de 1793-1795, ibid., t. V, p. 235 et suiv.; t. VI, p. 458; de 1803 et 1804, dans mes Suppléments, t. Ilf, p. 528 et suiv. Si, dans les années subséquentes, on ne trouve plus d'ordonnances du même genre, c'est que l'Europe presque entière était en combustion, et la neutralité ou avait disparu ou était foulée aux pieds.
H. Conduite de la puissance neutre quant à son territoire; , u4 d'après le droit des gens universel.
Tandis que, en cas de rupture entre deux nations, un État neutre conserve la pleine jouissance de ses droits territoriaux, il peut, à défaut de traités (a), défendre pendant la guerre comme en temps de paix tout passage ou séjour de troupes étrangères, et à plus forte raison leur défendre l'occupation de ses forteresses, la levée de recrues, les rassemblements et les exercices militaires, et il peut user de la force contre ceux qui tenteraient de violer sa défense.
Mais ce n'est pas non plus violer la neutralité, que d'accorder aux deux partis, ou à celui qui l'en sollicite, lapermission de faire passer par ses Etats un corps de troupes, soit armé, soit sans armes, et de le laisser jouir de ces droits qu'exige essentiellement ce passage [b), ou dont il est convenu avec lui à cette fin. Moins encore la neutralité qu'il professe peut-elle lui imposer l'obligation de s'opposer de force à un tel passage. De plus, l'inégalité même qu'il observerait à cet égard, en accordant le passage à l'une des puissances belligérantes et en le refusant à l'autre, n'emporterait pas toujours la violation de la neutralité, si cette inégalité de conduite s'observait déjà en temps de paix, ou si elle était fondée sur des traités généraux, conclus antérieurement à la rupture.
(a) Exceptions : par oxoinplo, trailés de la France avec Hadc et Wirtcnaberg, de 179G.
{b) Galliani, lib. I, cap. viii, g 4, 5, 6. Mais les membres de la confédération du Uhin furent expressément forcés de renoncera ce droit en faveur de la France.
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Celui-là au contraire blesse les devoirs de la neutralité, qui, sans engagements antérieurs, permet à Tune des puissances belligérantes le passage ou la levée de recrues en les défendant à l'autre, ou bien qui tolère sur son territoire les préparatifs militaires de Tune des puissances belligérantes, en lui permettant d'occuper telle forteresse, en souffrant des rassemblements militaires (c), des armements en course, etc.; et c'est en vain qu'il se parerait du prétexte d'être prêt à en faire autant en faveur de la partie adverse.
[(( Le premier principe du § 306, dit Pinheiro dans ses observa^ tions critiques sur les § 306 à 310, qui interdit aux nations neutres toute participation aux opérations militaires, est conçu d'une manière trop générale pour pouvoir être vrai , car celui qui loue ses vaisseaux pour ti-ansporter des munitions de guerre participe aux opérations militaires, et cependant il ne blesse pas les devoirs de la neutralité.
» Le second principe est aussi faux, et par le même motif, quoique en sens contraire; car chacune des puissances belligérantes est autorisée à empêcher que son ennemi ne reçoive des puissances neutres les moyens, quels qu'ils puissent être, de poursuivre la guerre; ce qui nuit au commerce des neutres, sans qu'ils aient cependant droit de s'en plaindre.
» Le second principe du § 309, qui fait un devoir aux puissances de défendre à leurs sujets de prendre le parti d'aucune des nations belligérantes, ne saurait être admis que dans le code des nations où les hommes ne sont que des serfs attachés à la glèbe. Mais partout ailleurs où l'on saura que la liberté individuelle est un des droits de l'homme dont aucune loi positive ne peut le dépouiller, chacun pourra prendre le parti de telle nation actuellement en guerre qu'il croira à propos, sans que celle dont il fait partie, et
(c) Exemples des princes de l'Empire sur la rive gauche du Rhin, en 1791, 1792.
qui reste neutre entre les deux belligérantes, ait droit de l'en empêcher, et par conséquent sans qu'elle en demeure responsable envers l'autre nation belligérante.
» Les doctrines comprises dans le § 310 sont toutes ou fausses ou mal énoncées.
» Ce n'est pas parce que la nation neutre permet le passage aux deux nations belligérantes, qu'elle peut le faire sans manquer aux devoirs de la neutralité : certes il y aurait de l'hostilité à refuser le passage à l'une, tandis qu'on l'accorde à l'autre ; mais de ce qu'en l'accordant à toutes les deux on ne commet point cette hostilité, il ne s'ensuit pas qu'en l'accordant à l'une, lorsque l'autre ne pouvant pas en profiter ne pourrait qu'en souffrir, ce ne soit pas une coopération hostile. Si elle ne l'est pas, c'est parce que, menacée d'être contrainte pai' la force à ouvrir passage à celle des deux puissances belligérantes qui serait intéressée à traverser son territoire, rien ne fait à la nation neutre un devoir de s'engager dans une guerre pour l'en empêcher.
» Quant à la distinction que l'auteur veut établir entre le cas où il y aurait traité antérieur, et celui où il n'y en aurait pas, elle est tout aussi admissible que la distinction entre les alliances antérieures à la rupture et celles qui y sont postérieures. » Ch. V.]
§ 311. — Conduite de la puissance belligérante à l'égard du territoire neutre, d'après le droit des gens universel.
Tant qu'un État neutre ne blesse pas les devoirs de la neutralité, aucune des puissances belligérantes n'est autorisée, dans la règle, à entrer à main armée sur son territoire, ou à entrer dans l'enceinte de sa juridiction maritime, pour y entreprendre ou poursuivre des hostilités contre les sujets ou les biens de son ennemi qu'elle y rencontre; elle ne peut donc point enlever des biens ennemis d'un territoire neutre sans manquer à l'Étal sous la protection duquel ces objets se trouvent, et qu'elle doit exempter de violences.
Ce n'est que dans le cas où les devoirs de la neutralité
auraient été enfreints par un tel État, que la puissance belligérante pourrait acquérir le, droit d'y entrer à main armée contre le gré de celui-ci, afin d'aller à la rencontre de l'ennemi pour l'en repousser, et même, s'il y a lieu, afin de se procurer une satisfaction convenable.
S'il y a, en outre, des cas où l'entrée forcée sur un territoire qui a gardé la neutralité peut s'excuser par l'urgence des circonstances, c'est moins par la disposition d'une loi naturelle qui en accorde le droit, que par le défaut d'une loi prohibitive qui peut en empêcher.
[Quant au droit de passage des armées d'un des belligérants sur le territoire neutre, il a été soutenu à tort par d'anciens auteurs que chaque belligérant avait le droit absolu de l'exiger suivant ses besoins et qu'il y avait injustice de la part du souverain neutre à le refuser. « Non- seulement, dit Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 147, le passage de troupes armées sur le territoire neutre n'est pas un droit, mais encore la concession du passage est, de la part du neutre, une violation de ses devoirs qui donne à l'autre partie un juste motif de lui déclarer la guerre et de le traiter en ennemi, et s'il arrivait que le neutre fût trop faible pour résister au belligérant, si la concession du passage n'était faite que sous la pression de forces supérieures, du moins le neutre devrait-il protester pour ne pas paraître approuver des violations ultérieures. » Dans tous les cas il ne faudrait pas confondre le passage de troupes armées avec le refuge accordé à une armée poursuivie par l'ennemi et qui se replie sur le territoire d'un État neutre : cette armée doit être reçue et traitée avec humanité ; mais, comme en même temps elle est présumée renoncer à faire partie de la force armée de sa nation, les troupes qui la composent sont habituellement désarmées et internées loin du théâtre de la guerre, de manière à concilier les devoirs de la neutralité avec la commisération due à des hommes malheureux.
Relativement aux biens ennemis sm* un territoire neutre, il est du devoir de la nation qui défend sa neutralité de s'opposer aux tentatives qui seraient faites de la part d'un des belligérants sur son propre territoire contre les personnes ou les biens de l'autre belligérant.
S'il s'agit des navires des puissances belligérantes se présentant devant un port neutre^ Heffter, § 149, constate qu'ils doivent y être admis, qu'on doit leur permettre d'acheter les vi\Tes qui leur sont nécessaires, de faire les réparations dont ils ont besoin, et de reprendre la mer dans le but de poursui\Te les opérations de la guerre : c'est là, suivant cet auteur, une conséquence du principe que les navires sont considérés comme une portion du territoire de la nation à laquelle ils appartiennent. Mais les lois de la neutralité seraient violées, s'ils se livraient à des actes d'hostilité dans les eaux du neutre. V. dans le même sens une note de M, Pradier-Fodéré sur le § 130, liv. III, ch. vu, de Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin. Gh. V.]
§ 3i2.-^B. Principes du droit des gens positif> relativement au territoire neutre»
Le droit des gens positif n'a point altéré, dans la généralité, ces principes; mais, outre qu'ils se trouvent quelquefois modifiés par des conventions particulières, ils ne sont que trop souvent enfreints par ce qu'on appelle le droit de convenance.
On reconnaît d'abord le principe que toute puissance belligérante doit s'abstenir de violences dans un territoire neutre, et n'en pas enlever des biens ennemis (a); souvent même on se promet par traité de ne pas commettre de telles violences d'un côté, et de ne les pas tolérer de
(a) D'Abreu, Traité des prises marilimest p. i, chap. v,g 121; BoucHAui), Théorie des traites de commerce, g 223; Bynkersikkck, Quœsl.jur. publ, lib. I, cap. vm ; Jacousen, Uandbuch, t. I, absch. i, p. 37-100.
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('autre {b); les puissances ueutres ont même coutume de publier des ordonnances tendant à empêcher que de semblables violations ne puissent avoir lieu (c) ; et si cependant presque toutes les guerres offrent des exemples de reproches réciproquement faits à cet égard [d), ce n'est pas le principe, mais son application que l'on conteste. D'un autre côté, le butin fait par l'ennemi légitime ne cesse pas de lui appartenir pour avoir été conduit dans un État neutre; et c'est s'écarter des devoirs de la neutralité que de le restituer à la partie adverse (e); cependant on peut se décider à son gré, si l'on veut permettre qu'il y reste et y soit vendu (f). Souvent les puissances se promettent de ne point tolérer un long séjour et la vente des prises faites par l'ennemi de la puissance contractante, et publient des édits en conséquence {g) .
(b) HuBNER, t. II, p. II, p. 160; d'Abreu, Traité des prises, p. i, chap. V, § 10.
(c) C'est pourquoi, entre autres, ces ordonnances fixent un terme après lequel seulement, de deux vaisseaux ennemis qui se trouvent dans le port, l'un pourra suivre l'autre qui a mis à la voile. F. mon Recueil a, t. IV, p. 204, 216, 233, 240, 244, 255; h, t. III, p. 24 et suiv.; t. V* p. 235, 278, Exemple mémorable dans N. Nederl. Jaerboeken, 1780, p. 515. Cette disposition se trouve aussi dans nombre de traités avec les États barbaresques ; mais le terme, qui d'ordinaire en Europe est fixé à vingt quatre heures, y est souvent prolongé à trente-six ou quarantehuit heures.
(d) De Real, t. V, p. 529, 530.
(e) EiNTiCK, History of the late war, t. Il, p. 19. Exemple du navire prussien le Triton, conduite Cuxhaven, en"1800; V. les actes dans mon Recueil, Suppl., t. II, p. 321 et suiv.
if) Bynkershoeck, Quœst. jur. yubl., lib. I, cap. xv, Moniteur universel, 1793, n. 265.
{g) Exemple des disputes entre l'Angleterre et les Pays-Bas, au sujet des prises amenées par Paul Jones; F. les actes dans mes ErzàhlungeUt t. II, p. 90.
On reconnaît aussi que l'entrée ou le passage forcé d'un corps de troupes dans les États d'une puissance amie est aussi peu permis en temps de guerre qu'en temps de paix, mais souvent la nécessité, qui ne connaît point de loi, sert de prétexte pour colorer une telle démarche [h). D'autre part, toute inégalité de conduite envers les puissances belligérantes sur ces points est interprétée comme une rupture de la neutralité, indépendamment des motifs qui la font naître; souvent même l'égalité de conduite en vertu de laquelle on accorde ou refuse à l'un ce qu'on accorde ou refuse à l'autre, n'est taxée que d'apparente, et l'inégalité réelle dont on l'accuse sert de prétexte pour violer les droits de la neutralité ; de sorte que souvent toute la sagesse d'un faible Étal neutre ne suffit pas pour le garantir du malheur de devenir un objet de vengeance, ou même le théâtre de la guerre.
[C'est en effet une question controversée que celle de savoir jusqu'à quel point le butin conquis par un des belligérants et conduit en port neutre continue à lui appartenir et est susceptible d'aliénation de sa part, lorsque la prise de possession est devenue inattaquable. Il existe des traités qui contiennent des stipulations à ce sujet; mais, en l'absence de pareilles stipulations, le neutre ne saurait être tenu de respecter la propriété du belligérant. V. cependant Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 147 in fine et 149.
S'il s'agit de prises maritimes conduites par un des belligérants dans un port neutre et reçues par la puissance neutre, le droit d'asile accordé au capteur et à sa prise aura-t-il pour effet de permettre qu'il soit procédé sur le lieu même au jugcnieut sur la validité de la prise. Y. ci-après aux i^ 317 et 322.
[h) Mdsi h, Vcrsuch, l. \. p. 21 S.
Notre auteur reconnaît avec raison que Tégalité de concessions de la part d'un État neutre vis-à-vis de tous les belligérants ne suffit pas pour sauvegarder la neutralité ; l'égalité dans les concessions n'assure pas l'égalité des résultats, et il sera toujours d'une sage politique, de la part d'un État soucieux de conserver sa neutralité, de s'abstenir de tous les actes n'ayant pas un caractère d'entière innocuité.
« Quoique, dans les doctrines qui font l'objet du présent paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, il n'y ait rien qui ne soit conforme aux principes que nous professons, l'auteur y ajoute à la fin une antithèse oratoire qui, sans toucher au fond du paragraphe, lui donne un caractère d'absurdité que nous ne saurions passer sous silence.
y>'S'il y a, en outre, dit M. de Martens, des cas où l'entrée forcée dans un territoire qui a gardé la neutralité, peut s'exercer par l'urgence des circonstances, c'est moins par la disposition d'une loi naturelle qui en accorde le droit, que par le défaut d'une loi prohibitive qui peut en empêcher; c'est-à-dire qu'on n'en a pas le droit, mais qu'on peut le faire parce que cela n'est pas défendu.
» Certes, dans la loi civile, tout ce qui n'est pas défendu par elle est par cela seul permis, quoiqu'il n'y ait d'ailleurs aucune loi positive qui nous en accorde le droit. Mais pourquoi? Parce qu'on suppose qu'il est question d'un acte conforme au droit naturel, au droit de la raison; car s'il y était contraire, le défaut d'une loi positive qui le défende ne le rendrait pas licite.
» Ainsi, du moment oii il s'agit du droit des gens, on ne peut consulter que les lois de la nature pour savoir ce qui est permis ; là tout ce qui n'est pas de droit est contre le droit. Si l'urgence des circonstances vous force d'entrer dans le territoire neutre, aucune loi ne vous le défend, parce que l'urgence vous en donne le droit. Il est donc faux de dire qu'aucune loi ne vous le défend, et qu'aucune ne vous en donne le droit.
» Dans le § 312, il y a deux assertions, l'une fausse et l'autre inexacte, que nous sommes obligé de relever. Il est fort inexact de dire que la puissance neutre chez qui le capteur amène le butin qu'il a fait sur son ennemi ne peut pas le lui enlever pour le restituer à la partie adverse, parce que ce capteur étant un ennemi légitime, le butin ne cesse pas de lui appartenir pour l'avoir conduit dans un État neutre.
» Ce n'est ni parce que l'État neutre doit le reconnaître comme ennemi légitime, ni parce qu'il doit reconnaître que le butin lui appartient^ qu'il ne doit pas le lui enlever; au contraire, c'est parce qu'il ne saurait se décider en faveur de l'une des nations belligérantes, en la déclarant ennemie légitime de l'autre^ et en déclarant bonne prise la capture qu'elle vient de faire, sans cesser par ce seul fait d'être neutre entre les deux parties dissidentes, qu'il ne lui est pas permis de dépouiller l'une de la prise qu'elle a faite sur l'autre, pour la restituer à celle-ci.
» Il est donc faux que la puissance neutre puisse se décider à son gré, ainsi que le dit l'auteur, si elle veut permettre que le butin conduit chez elle par le capteur ij reste et y soit vendu. Ce serait reconnaître que ce butin est de bonne prise, et en tout cas, ce serait coopérer avec l'une et contre l'autre des deux puissances belligérantes. » Ch. V.]
§ 313.— Des biens neutres dans le territoire des Puissances belligérantes.
La possession d'un bien immeuble rendant sujet de l'État
• dans lequel ce bien est situé, dans tout ce qui concerne
cette possession, le sujet neutre possessionné dans l'État
d'une des puissances belligérantes n'a pas le droit de se
plaindre si la partie adverse le traite à cet égard comme
sujet de l'ennemi (a); mais les biens meubles ne changeant
pas de nature pour ôlre transportés dans un autre pays,
ceux qu'on rencontre dans un pays ennemi, reconnus
comme propriété neutre, doivent être considérés et traités
en conséquence. Aussi ce principe est-il reconnu et suivi
dans les guerres continentales, autant que les troubles de
la guerre permettent d'y avoir égard [b).
11 est plus douteux si la loi naturelle autorise, au mo-
(a) WoLF, Jus (jent., cn\). vu, jJ 8'j'2; Vattel, Droit des gcnsA'w. IV, cliap. V, g 73; Lamphedi, Del commcrcio dci popoli ncutralt, t. I, |). I(j8; Gallia.m, lib. I, cap. vni,édit, allem., p. 330.
C6) V. cependant Galliam, lac. cit.
ment d'une rupture, à saisir chez soi les navires neutres dans le dessein de les faire servir pendant quelque temps à l'usage de la flotte, moyennant une rétribution proportionnée (c). L'usage avait introduit cette sorte d'embargo [cl), mais aujourd'hui la plupart des traités de commerce l'ont aboli [e).
[L'opinion de notre auteur au début du présent paragraphe est complètement erronée; dans les principes du droit international moderne, la possession, ou, pour parler le langage juridique, la propriété d'un bien immeuble ne rend pas sujet de l'État dans lequel ce bien est situé le sujet neutre possessionné dans l'État d'une des puissances belligérantes, et, loin de ne pouvoir se plaindre, il est admis que l'État neutre ou ses sujets continuent la plénitude de leur jouissance des biens immeubles qu'ils possèdent sur le territoire de leurs belligérants, alors même que ces biens seraient situés sur le théâtre des hostilités, sauf bien entendu la part proportionnelle qu'ils doivent supporter dans les charges de la guerre. Les biens meubles des neutres jouissent des mêmes immunités, excepté, dans le cas où ils seraient appropriés aux nécessités des opérations militaires et participeraient du caractère de la contrebande de guerre.
Les biens meubles des neutres qui se trouvent sur le territoire d'un des belligérants sont encore saisis par lui, en vertu du droit d'angarie, jus angariœ, mais seulement dans les cas de nécessité urgente; il convient même d'ajouter que dans un grand nombre de traités modernes le droit d'angarie a été supprimé ou subordonné dans son exercice au paiement d'une complète indemnité.
(c) De Real, Science du gouvernement, t. V, chap. ii, p. 536; de Steck, Essais, 1794, chap. ii; Galliani, lib. I, cap. x.
(d) G. -F. Rheth, I>m. dejurisdictioneacvectigalibusportuum.et de jure ah iis quos volunt arcendi et angariarum navibus imperandi, Francof.-ad-Viadr., 1671, in-4, dans ses Dissertations, p. 487; i.ScHi]LTZE, Dis sert, de jure angariarum, vom Beschlag der Schiffe, Dantzick, 1686, in-4; de Steck, Essais, 1794, chap. i, ii, m.
(e) Mably, Droit public, p. 301, dans ses OEuvres, t. V.
V., sur l'origine et sur l'illégitimité du droit d'angarie, Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 2^ édit., t. III, p. 422 et suiv.
« Nous pourrions très-bien accorder à M. de Martens, dit Pinheiro-Ferreira, que le conquérant doit traiter les biens-fonds appartenant à un étranger, sujet d'une puissance neutre, situés dans le pays conquis, comme il lui est permis d'agir envers ceux des autres habitants, puisque nous avons précédemment établi que ceux-ci ne doivent être en aucune façon molestés par le conquérant.
» Mais, en supposant, ce que nous ne saurions accorder, qu'il fût permis de saisir la propriété privée dans le pays conquis, ce droit ne peut jamais s'étendre à celle des étrangers, qui, par cela même qu'ils ne sont ni sujets ni complices des torts du gouvernement, ne peuvent sous aucun prétexte être assimilés, par les publicistes dont nous repoussons la barbare théorie, aux sujets de la puissance belligérante. Aucune des raisons qu'ils voudraient alléguer pour rendre ces derniers passibles de saisie ne saurait être applicable aux premiers ; et, d'un autre côté, tout ce qu'on allègue en faveur des biens meubles est applicable aux immeubles; car, encore une fois, c'est du droit de la possession, et non de la nature de l'objet possédé, qu'on peut faire dériver le droit d'en déposséder le propriétaire.
» M. de Martens a coutume d'appeler douteux tout ce qui n'a pas été décidé par les grandes puissances. Ainsi, comme celles-ci se permettent de mettre embargo sur les. vaisseaux neutres toutes les fois qu'elles en ont besoin, il en conclut que ce doit être considéré comme un point douteux, même en droit des gens philosophique, et pour l'universalité des nations, s'il y a ou non bon droit pour agir ainsi.
)) Heureusement nos principes nous conduisent i\ des conclusions tout à fait opposées. Loin dt> chercher des principes dans la conduite toujours anormale des gouvernements, tantôt inspirés par l'arrogance, compagne de la force, tantôt conseillés par la peur, inséparable de la faiblesse, c'est dans la source invariable de tout droit, la raison et la nature de l'honnne et des sociétés, que nous puisons les principes de la jurisprudence tant civile qu'internationale. L'embargo mis forcément sur les vaisseaux neutres ne peut être juslilié que par la seule raison d'urgence,
pour les empêcher de sortir et d'ébruiter une nouvelle dont la publication prématurée peut compromettre d'une manière grave nos intérêts, ou pour les employer à notre propre service, sous peine d'essuyer de graves pertes si nous voulons nous en abstenir.
» Hormis ces cas d'urgence grave, toute violence exercée coure les vaisseaux neutres ne serait qu'un intolérable abus de pouvoir.
» Nous devons ajouter, puisque M. de Martens a oublié de le remarquer, qu'en mettant l'embargo sur les vaisseaux neutres, quel que puisse être, des deux motifs allégués, celui qui nous y a forcés, nous sommes tenus de les dédommager des suites du retard que nous leur aurons causé, dans nos intérêts. Tout le monde est, à la vérité, d'accord qu'il faut payer un fret à ceux des vaisseaux retenus pour notre service; mais on prétend fixer ces frets d'après le taux auquel on ferait servir les vaisseaux appartenant aux sujets de la puissance même qui met l'embargo, sans tenir compte des pertes que le neutre en éprouve, et auxquelles il n'est nullement tenu de se soumettre.
» D'un autre côté, par une inconséquence inconcevable, tout en accordant une récompense à ceux qu'on a retenus pour les employer, on oublie de dédommager ceux qu'on n'a empêchés de sortir que pour prévenir les suites des nouvelles qu'ils pourraient donner, et dont il est dans nos intérêts de retarder la publication ; comme si la nature des intérêts ou des motifs qui nous ont décidés à faire du tort à autrui pouvait influer sur le devoir de l'en dédommager. » Ch. V.]
in. Du commerce neutre.
\° D'après le droit des gens universel ; A en général.
Quant au point important du commerce en temps de guerre (a), une puissance belligérante peut 1" défendre à
(a) Sur cette belle matière on peut consulter, outre les ouvrages déjà cités de HuBNER, Galliani, Lampredi, Holst et Jacobsen; surtout Hei- NECCius. De navibus oh vecturam vetitarum viercium commis sis ^ Halae, 1721 ; Pattyn, le Commerce maritime [onde sur le droit de la nature et des gens, Malines, 1727, in-12 ; Bynkershoeck, Quœst. jur. puU.,
ses propres sujets tout commerce quelconque avec l'ennemi, si elle juge que cette rigueur soit conforme à ses intérêts; 2° défendre ce commerce dans des provinces ennemies dont elle s'est emparée ; 3° défendre tout commerce avec une place, forteresse, port ou camp ennemi qu'elle tient tellement bloqué ou assiégé, qu'elle se voie en état d'en empêcher l'entrée (è); et dans tous ces cas elle peut
lib, I, cap. VIII, et sqq.; Observation du droit de la nature et des gens touchant la capture et la détention des vaisseaux et effets neutres en temps de guerre, tirée du Nouveau Droit controversé latin de J.-E. Beh~ MER, Hamb., 1771, in-4; Totze, la Liberté de la navigation et du commerce des nations neutres pendant la guerre, considérée selon le droit des gens universel, celui de VEurope, et les traités, Londr. et Amst., 1780; et Essai sur un Code maritime général européen, Leipsick, 1782, tous deux traduits en allemand ; Leipsick, 1780, 1782, in-8 ; A.-W.-B. VAX UcHTRiTz, von Durchsuchung der Schiffe neutraler Vôlkerschaften,^otenhonrg, 1781, in-8; Pestel, Selecta capita juris gentium maritimi, Lugd.-Bat., 1785; Sam. Colliander, De jure principum belligerantium merces et navigia neutralium vel pacatarum gentium intercipiendi, 2 vol. in-8°; de Steck, Essais sur divers sujets relatifs à la navigation et au commerce pendant la guerre, Berlin, 1794, in-8; AzuNi, Systema universale dei principj del Diritto maritimo deW Europa, Firenze, 1795, 1796, 2 vol. in-8; traduit en français, Paris, 1798, 2 vol. in-8, 2« édit., 1804, la seconde partie traite du Droit de la guerre maritime; J. Mumsen, Diss. de navibus popidorum belli tempore mediorum non capiendis, L\p&\sd, 1799; J.-G. Busch, Volker- Seerecht, 1801, in-8; M. -A. Borxemann, f/eîjcr die gebrauchliche Visitation neutraler Schiffe, etc., aus dem Dani»chen iibersetzet, Copenhagen u. Leipsick, 1801, in-8; J.-N. Tetens, Betrachtungen iiber die gegenseitigen Befugnisse der Kriegfiïhrcndcn Miichte iind der Aeulralen auf der See. Kiel, 180:2, in-8; traduit en français, Copenhague, 1805, in-8; Mcrkicilrdige Entschcidungen der Londoner und Pariser Prisengerichte. Mtonn, 1802, in-8; Labarthe, Annales maritimes et colonial les, Paris; J.STEi>nEX, ]Var in Disguise or thc Frauds of thc ncutral flags, London, 1805, 1800, in 8. V. aussi nombre de cas de disputes, dans mes Ersdhlungen, t. I, p. 23G, 28'i, 295, 299, 315; t. II, p. 1, 8, 59, 100,209,221,229,234.
(5) C'est à quoi la loi naturelle semble borner le droit d'une nation belligérante sur le l'ait du blocus ; une simple déclaration, ou un ordre
procéder à la confiscation des biens, des navires, contre ceux qui s'aviseraient de faire le commerce avec l'ennemi en violation de ces défenses, et même leur infliger des peines afflictives et de mort.
Mais la loi naturelle n'autorise point les puissances belligérantes à défendre en général aux neutres le commerce avec l'ennemi, et à prononcer la confiscation de biens ou de navires destinés pour l'ennemi, en tant que ce commerce ne renferme pas une violation des devoirs de la neutralité, ou qu'il n'existe pas de cas d'urgence si extraordinaires, que le soin de propre conservation devienne la première de toutes les lois.
B. Du Commerce de munitions de guerre,
En temps de paix, il est de liberté naturelle pour les sujets de chaque nation de porter toutes sortes de marchandises à telle nation qui est disposée à faire ce commerce avec eux. Ce droit ne se perd point, pour une puissance neutre, par une rupture survenue entre deux nations; de sorte qu'en continuant les liens d'amitié avec chacune d'entre elles, elle peut continuer aussi de permettre ce commerce sans distinction même entre les genres de marchandises qui en faisaient l'objet; et, de plus, si la guerre ouvre de nouvelles spéculations pour son commerce et sa navigation, ce n'est point toujours s'écarter àes sentiments de neutralité que d'en profiter, puisque c'est l'appât seul
qu'elle fait émaner ne peut pas plus suffire pour imposer la loi aux nations neutres, qu'une simple déclaration ne peut suffire pour occuper.
du gain qui guide le marchand vers les lieux où il trouve des acheteurs.
La nation neutre blesse les devoirs naturels de la neutralité, dont le caractère essentiel est l'impartialité, 1" si elle permet à ses sujets le transport de munitions de guerre vers l'une des puissances belligérantes en le leur défendant vers l'autre ; 2" si elle viole des engagements pris envers l'une des puissances belligérantes de ne point permettre le transport de munitions de guerre, etc., vers les ports de l'ennemi de celle-ci; 3° si, sans se borner à permettre le commerce à ses sujets, elle-même envoie des munitions de guerre à l'une des puissances belligérantes propres à la renforcer, et marque ainsi une partialité dont souvent elle s'efforcerait vainement de cacher les dehors en offrant ces mêmes renforts à l'autre puissance belligérante.
Dans ces cas de violation de neutralité, la puissance belligérante qui en souffre pourrait non-seulement confisquer de telles marchandises et de tels navires de puissances neutres ou de leurs sujets, mais elle pourrait même en venir successivement jusqu'à déclarer la guerre à un tel allié public ou caché de ses ennemis.
Cependant si, ces cas exceptés, la puissance belligérante n'est pas autorisée, d'après la loi naturelle, à confisquer les navires et leurs cargaisons destinées pour des ports ouverts de son ennemi, et avec lesquels le commerce doit demeurer libre à toutes les nations, sans juger des motifs qui guident les sujets d'une puissance neutre dans leur commerce avec l'ennemi, elle ne peut voir avec indifférence que celui-ci se renforce par des marchandises qui servent directement et indubitablement à faire la
guerre; et elle ne blesse pas le droit des gens, si elle empêche que ces marchandises ne parviennent à l'ennemi en les détenant, soit pour en payer la valeur au propriétaire, soit pour les restituer quand le danger sera passé. On peut même imaginer des cas où les circonstances extraordinaires justifieraient une telle détention à l'égard des marchandises qui ne servent pas exclusivement à l'usage de la guerre, et sur lesquelles elle ne peut, dans la règle, s'arroger aucune disposition,
[S'il n'appartient pas aux belligérants d'interdire tout commerce aux neutres avec leur adversaire, comme le soutenait la ligue anséatique au moyen âge, du moins ce commerce ne doit-il pas être de nature à impliquer un acte d'immixtion dans les liostilités. Les branches de commerce interdites aux neutres constituent ce qu'on appelle, depuis un temps immémorial, la contrebande de guerre. Il est sans intérêt pratique de rechercher avec HeffteR; le Droit international public de l'Europe, traduit de l'allemand par M. Bergson, § 458, à quelle époque remonte la théorie suivant laquelle les neutres commettent, par le transport des objets de contrebande, une infraction envers la partie belhgérante et de nature à amener une saisie, et sous quelle influence cette théorie s'est établie. En suivant l'histoire des États maritimes pendant les trois derniers siècles, on trouve un grand nombre de traités et même de lois particulières {V. pour la France l'ordonnance de la marine de 1681 et celle de 1778 rendue sous Louis XVI) qui consacrent la règle d'après laquelle les belligérants ont le droit de restreindre la liberté du commerce neutre, en ce qui touche la contrebande de guerre, et de réprimer les infractions commises à cet égard. Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 2^ édit. t. II, p. 71, conteste, il est vrai, aux belligérants le droit de restreindre le commerce des neutres avec leur ennemi, en ce qui concerne les armes, munitions, etc., et ne voit qu'un devoir pour les neutres de s'abstenir du commerce de la contrebande de guerre. Mais on ne peut
nier que le fait de fournir à l'une des parties les objets qui lui sont nécessaires pour la guerre ne soit répréliensible vis-à-vis de l'autre : aussi, dans la pratique, le droit pour les belligérants de s'y opposer ne leur a jamais été contesté sérieusement; et il est considéré comme une loi commune internationale.
On a essayé sans succès de donner une définition de la contrebande de guerre, soit de la contrebande naturelle, soit de la contrebande de guerre reconnue suivant les principes du droit international. V. cependant une note de M. Pradier-Fodéré sur le § 1 J2, liv. III, ch. vu, de Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin; Wheaton, Éléments du droit international, t. II, p. 141; Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, 2*^ édit. précitée, t. II, p. 83 et suiv. ; et Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. II, p. 163.
Heffter, § 160, fait observer avec raison, en s'occupant du dernier état des choses, qu'aucune des classifications proposées n'a obtenu l'assentiment général. En effet, s'il est facile d'établir en principe que pour rester neutre un peuple doit s'abstenir de fournir à l'un des belligérants, et même à tous, des objets directement utiles à la guerre et de nature à nuire à l'ennemi, si certains objets rentrent évidemment et directement dans cette prohibition, comme les armes, les munitions de guerre, et l'artillerie, il s'en rencontre d'autres, comme les chevaux, qui servent indistinctement pour la guerre et pour la paix; à quel moment et dans quel cas, les matières premières utiles ou nécessaires pour fabriquer des armes et des munitions de guerre, pour construire et armer des vaisseaux, perdent-elles leur caractère d'innocuité ? L'or, l'argent et le cuivre, soit en monnaie, soit en lingots, sont-ils ou ne sont-ils pas objets de contrebande? On voit par là combien la notion de la contrebande est complexe et de nature à se modifier selon les temps et les circonstances.
Quel sera donc le guide dans cette matière ? Il faut, suivant Heffter, loc. cit., consulter, en premier lieu, les traités conclus par les nations européennes entre elles ou avec les peuples du nouveau monde ; à défaut de traités recourir aux usages internationaux. Dans ce dernier cas on ne considère comme contrebande de guerre que les objets dont les nations civilisées ont de tout temps proscrit le commerce, tels que les armes, ustensiles et munitions de guerre, c'est-à-dire les objets fabriqués dans le
but exclusif de la guerre, et non les matières premières aptes à la fabrication de ces objets. Telle est la base des traités conclus dans le cours du dix-huitième siècle entre les diverses puissances et un des points reconnus par la France dans le traité d'Utrecht, art. 19 et 20, comme faisant partie de son droit maritime. Mais il est une autre classe d'objets que les traités et les lois intérieures de plusieurs nations assimilent aux objets de contrebande et qui, sans être directement et exclusivement utiles à la guerre, prennent nécessairement ce caractère par le transport ou la mise à la portée d'un des belligérants. Il en est ainsi des chevaux, et surtout des chevaux de cavalerie, des matières premières servant à la fabrication des armes et des munitions de guerre, comme le fer, le salpêtre, le soufre, des munitions navales, comme les bois, le chanvre, etc. ; des vivres et denrées ahmentaires ; de l'or, de l'argent, du cuivre monnoyés ou en barre, des machines à vapeur et de la houille. Dans le cours de la dernière guerre d'Orient les puissances alliées n'ont considéré comme contrebande de guerre que les armes, les munitions et les objets destinés uniquement à la guerre.
De ce que le fait de fournir à l'un des belligérants des objets de contrebande de guerre est un acte illicite vis-à-vis de l'autre belligérant, résultent la possibilité de la confiscation de ces objets, et de la punition des coupables, et même, comme le dit notre auteur, l'éventualité d'une déclaration de guerre. Ch. V.]
C. Si le navire couvre ou confisque la cargaison
Il n'est pas douteux qu'une puissance belligérante ne puisse confisquer des navires ennemis et leur cargaison ennemie. Mais, tandis que la guerre n'autorise pas à exercer des hostilités dans un lieu neutre, il semble que la loi naturelle défende déjà d'enlever des marchandises ennemies, innocentes quant à leur qualité, qu'on rencontre sur un navire neutre, à plus forte raison de confisquer le navire; et que, comme la guerre ne nous autorise pas à nous attri-
buer les biens des sujets d'un État avec lequel nous vivons en paix, quoique rencontrés dans un lieu ennemi, il est également défendu de confisquer la cargaison neutre d'un vaisseau ennemi; de sorte que la loi naturelle suffirait pour établir le principe que le navire couvre la cargaison (frey Schiff, frey Gut), mais qu'i/ ne la confisque pas (verf aliènes Schiff macht nicht ver f aliènes Gui) .
On doit convenir toutefois que l'opinion contraire [aj au premier de ces principes (6), savoir, que, d'après la loi naturelle, il faut avoir égard à la propriété de la cargaison plutôt qu'à celle du navire, ne manque pas d'arguments spécieux, et qu'une simple théorie ne suffira jamais pour mettre les nations d'accord sur un point à l'égard duquel les intérêts ne sont pas les mêmes.
[Rien de moins explicite que les considérations présentées par notre auteur sur les questions soulevées dans le présent paragraphe. C'est à peine s'il les indique avec une timidité et une réserve extrêmes. Le pavillon couvre-t-il ou conflsque-t-il la marchan-
(a) Le principe opposé, savoir, que c'est à la propriété de la cargaison et non à celle du navire qu'on doit avoir égard, a été défendu entre autres par Grotius, lil). in, cap. vi, § 20, n. 3 ; par Ji:\ki>so\, Discourse on the conduct of the yorcmment of Great-Britain in respect to neutral nations, à la tète delà CoUeciion oftrcaties, 1785, 3 vol. in-8; Lam- PREDi, Del commercio dei popoli neutrali, t. \, g 10, 11. Le pour elle contre se trouvent développés dans la dispute entre la Prusse et la Grande- Bretagne, élevée en 175'2; F. les deux déductions opposées, dans mon Ersâlihmgen merwiirdiger Fâlle, t. f, p. 23G-284.
{b) Le principe que le navire confisciuo la cargaison semble assurément peu fondé dans la loi naturelle : il n'a été introduit qu'à la suite, ou en opposition du principe que le navire couvre la cargaison; et l'Angleterre, en refusant de reconnaître ce dernier principe pour règle générale, ne fait point diflicullé de restituer des biens neutres, quoique rencontrés sur un navire ennemi.
dise? Tel est le problème important du droit des gens maritime qui, suivant les époques et les peuples, a reçu des solutions différentes. On peut sur ce point distinguer deux périodes différentes. Le principe que le pavillon neutre ne couvre pas la marchandise remonte au moyen fige ; on en attribue l'origine au consulat de la mer. F. Pardessus, Collection des lois maritimes, t. II, p. 303. Consacre par plusieurs traités anciens et modernes (F. rénumération de ces traités dans Heffter, Droit international public, traduction de M. Bergson, § 163), professé par plusieurs publicistes célèbres, il a été lontemps et généralement adopté. La raison, suivant Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 2® édit., t. II, p. 307, de l'adoption d'une maxime aussi contraire à toutes les notions du juste et de l'injuste, se trouve dans l'extension exorbitante accordée dans les temps du moyen âge aux droits de la guerre, extension qui s'était continuée ou plutôt qui s'accroissait encore aux quinzième et seizième siècles. Les abus commis par les belligérants, à l'égard des peuples pacifiques, les développements du commerce maritime, notamment sur les bords de l'océan et de la part des grandes nations restées longtemps en dehors du mouvement commercial rappelèrent les esprits au respect des vrais principes de la liberté des mers et de l'indépendance des nations. Aussi voit-on, dès le commencement du dix-septième siècle, le principe méconnu jusque-là : Le pavillon neutre assure la liberté de la cargaison, quel que soit le propriétaire des objets qui la composent, consacré dans un traité conclu, en 1604, entre Henri IV, roi de France, et Achmet, empereur des Turcs. Un siècle plus tard, la paix d'Utrecht proclama à nouveau le principe : Navire libre, marchandises libres. Mais en même temps que la France, par ses déclarations officielles, comme par ses décrets, soutenait, à de rares exceptions près, cette maxime, d'après laquelle le navire libre rend libres les marchandises qu'il porte, quel qu'en soit le propriétaire, une autre nation, dont la puissance maritime prenait un rapide accroissement, s'efforçait dans toutes les circonstances, au mépris d'engagements souscrits, notamment en 1713, dans les traités d'Utrecht, et implicitement dans celui d'Aix-la-Chapelle, de ramener le droit maritime à ses anciens errements et de faire disparaître la liberté de la navigation neutre, ou, suivant une expression des publi- '"istes anglais, le privilège de la navigation.
F. ce qui sera dit au § 324, et Wheaton, Éléments du droit international^ t. II;, p. 101. Ch. V.]
D. De la Visite des navires rencontrés.
Le simple pavillon neutre aboré par un navire marchand rencontré, n'étant pas une preuve suffisante qu'il n'est pas ennemi, la loi naturelle ne peut refuser aux puissances belligérantes le droit de visiter les navires marchands que leurs vaisseaux de guerre ou leurs armateurs rencontrent dans un lieu où il serait permis de saisir le navire ennemi, et par conséquent d'amener de tels vaisseaux, si la preuve qu'ils ne sont pas sujets à confiscation est insuffisante. Mais, d'après le droit des gens universel, la décision du litige survenu entre les deux nations sur la légitimité de cette prise n'appartiendrait à aucune d'elles exclusivement, et à défaut d'un accommodement à l'amiable, il faudrait établir un tribunal mixte (a) pour la juger.
[« La capture d'un vaisseau dont le capitaine soutient qu'il appartient à une nation neutre, dit Pinlieiro-Feneira, n'est légitime que lorsqu'on peut le convaincre du contraire en lui prouvant qu'il appartient à la puissance ennemie.
» C'est donc un procès intenté par le capitaine de la prise contre le cai)teur, un procès intenté par un étranger contre un national. Or, jamais publicisle n'a prétendu qu'il fallut avoir recours à un tril)unai mixte pour ju^jer les dilTérruds entre les nationaux et les étran^^ers.
» H est vrai (jucn An{;lelerre et au\ Élals-Lnis on a coutume
(a) lli'ioKu, J)c la saisu' des bddmcnts neutres, I. Il, \\. i, diai». ii, ê 2. V. cependant Lamprldi, Iqc. cit., t. 1, g 14, p. 202.
de tonner un jury mixte toutes les fois que, dans une cause criminelle le défendeur est étranger ; mais c'est une conséquence outrée d'un principe mal entendu, savoir, que chacun doit être jugé par ses pairs.
» Ce principe n'a qu'un sens vrai, savoir, que chacun doit être jugé par des personnes de sa confiance ; toutes les autres inter[)rétations qu'on a voulu lui donner mènent à des conséquences absurdes. Cela étant, il ne s'ensuit nullement que des jurés étrangers, soit qu'ils appartiennent à la même nation que le défendeur, soit qu'ils a])partiennent à une autre, aient pour cela, et en règle générale, comme la loi britannique le suppose, plus de droit à la confiance de l'étranger que si c'étaient des nationaux.
)) Nous croyons avoir démontré ailleurs * que la justice ne peut être administrée que par des jurys, tant au civil qu'au criminel, et qu'il doit être loisible aux parties de choisir les jurés parmi les personnes qui, ayant d'ailleurs les qualités requises par la loi, jouiraient de leur confiance, à moins qu'elles ne préfèrent se confier au sort.
» Cela une fois admis, rien de plus simple ni de plus conforme à la justice, que de porter le procès concernant la légitimité de la prise par-devant le jury agréé, conformément aux lois, par le capteur et le capitaine de la prise, sans aucune différence de ce qu'on aurait pratiqué dans tout autre procès intenté par un étranger contre un employé public qu'il se croirait autorisé à accuser d'avoir porté atteinte à ses droits. »
F. encore les observations qui suivent le § 321. Ch. Y.]
2° Principes du Droit des gens positif, antérieurs au premier système de la neutralité armée.
A. Marchandises de contrebande.
Le droit des gens positif a modifié quelques-uns de principes ci-dessus énoncés, en laissant subsister les autres. C'est ainsi que, sans défendre généralement aux puissances neutres de vendre chez elles toutes sortes de marchandises, et même des munitions de guerre, à l'acheteur
Cours de droit public, p. i, art. /*, Du pouvoir Judidm're.
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particulier qui se présente (a), il est considéré, de l'aveu de toutes les nations de l'Europe, comme contraire à la neutralité, de permettre à nos sujets de transporter vers les ports de l'une ou des deux^ puissances belligérantes de certaines marchandises qu'on désigne sous le nom de contrebande de guerre (b). Quant à la question, quelles sont les marchandises de ce genre, les traités auxquels on doit avoir égard en premier lieu, n'y répondent pas uniformément; mais la plupart d'entre eux bornent la contrebande aux objets qui servent directement à la guerre, et dont l'usage n'est pas douteux, tels que les armes (r), les boulets, bombes, etc., la poudre à canon, les soldats, les chevaux, tout ce qui sert à leur équipage, et les vaisseaux de guerre, souvent aussi le salpêtre et le soufre, eu déclarant libres les autres marchandises, et quelquefois nommément les vivres, les bois de construction, les câbles, le goudron, la poix, le chanvre, les voiles, et au-
(a) Lampredi, t. J, § 5, p. 53. V. cependant Galliam, cap. ix, g 4, p. 338, et l 8.
(b) Déjà les Romains défendirent, comme de raison, à leurs propres sujets de transporter des armes vers l'ennemi, L. i ; L. ii, D., Qiac res exportari non debeant ; L. un. G., De litloris et itinerum ciistodia. De même, les papes défendirent, sous la peine du ban, de porter des armes aux infidèles, tels qu'Alexandre III, c. vi, xii, xvii, De Judœis et Sarracenis, Innocent III, Glément V, Nicolas V, Calixfe III. V. die Freyheit der Schiffahrf, etc., ^ Ofi ; Galliam, t. II, p. 42, note '. On trouve de môme de telles défenses dans les anciens Godes maritimes du Consolato del mare, de lois d'Oléron, de NVyshy, de la Hanse, etc. Cette défense ihanimin) fut étendue par la suite aux sujets neutres par les traités, |)ar les lois de leurs propres souverains, et par les déclarations des puissances belligérantes.
(c) Il est a remarquer ([u'il existe deux traités, savoir, celui de 1 'ili8, entre l'Angleterre et le duc de llretagne, et celui de lOfîl, entre le Portugal et les Provinces- Unies, dans bsquels il est déclaré permis de porter des armes à l'ennemi.
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très matériaux servant à la marine, l'argent raonnoyé {d).
A défaut de traités, les puissances, lorsqu'elles étaient neutres (e), ont soutenu, longtemps avant 1780, que les marchandises du premier genre pouvaient seules être considérées et traitées comme contrebande par les puissances belligérantes.
Et comme celles-ci commencèrent, déjà à la fin du seizième siècle (/'), à publier des ordonnances ou avertissements pour étendre unilatéralement la liste des marchandises dont elles se permettraient la confiscation ou la détention, cela fit naître des réclamations réitérées, tant de la part des puissances qui avaient des traités à alléguer en leur faveur, que même de la part des autres États neutres.
Et si de moyens et de petits États se sont quelquefois conformés à ces ordonnances, en défendant à leurs sujets de porter à l'ennemi les marchandises comprises dans ces listes, cela ne prouve point qu'ils s'y croyaient obligés.
[F. les observations qui suivent le § 324.]
[d) De Steck, Essais, 1794, p. 127; et mon Cours diplomatique, Tableau, g De la neutralité et De la rupture.
{e) En comparant attentivement les principes que plusieurs de ces puissances qui ont accédé les premières au système de la neutralité armée ont mis alors en avant, avec ceux qu'elles ont mis en avant à des époques où elles étaient puissantes par mer et en guerre, on ne peut se dissimuler que les principes ont souvent été modifiés d'après les intérêts.
(/) Exemples de l'Angleterre, de 1589 ; de Louis XIV, de 1G8I ; Hen- NiNGs, Ahhandlung ùher die Neutralitat, p. 30.
§ 319. — Peine du Commerce de Contrebande.
Quant aux marchandises qui, d'après la règle, sont à considérer comme contrebande, la puissance belligérante qui s'en saisit se croit autorisée à les confisquer; autrefois on confisquait même souvent le navire qui en était chargé, en tout ou en partie [a). Aujourd'hui presque tous les traités de commerce portent que, dans la règle, on ne confisquera que les marchandises de contrebande (h) y en permettant au vaisseau de continuer son voyage avec le reste de la cargaison, et que le navire neutre ne sera jamais confisqué, ou ne le sera que dans quelques cas particuliers (c). Cependant, à l'égard des nations avec lesquelles ce point n'a pas été réglé par traité, la conduite des puissances belligérantes n'est pas toujours uniforme, surtout si la majeure partie de la cargaison ou la cargaison entière consistait en contrebande [d).
Quant aux marchandises que la puissance belligérante ne reconnaît pas pour être proprement ou indubitablement de contrebande, elle se borne quelquefois à les détenir, en offrant d'en payer au propriétaire neutre la valeur et le fret.
(«) Rorr.ii.u'D, Théorie des traites de commerce cliap. \ii, p. .']3i,
{b) Le seul traité de 1785, (Mifrc la Prusse et l'Amérique, portait, ariiclc 13, que même la controbando ne sera pas confisquée, mais seuleniont détenue. F. mon Becueil, t. Il, p. 5GG.
(c) PiXemples du traité entre hi France et les Provinces-Unies des Pays- Bas, de IGiG; entre la France et la Grande nretai^Mie, do IG55. V. aiissi Lampuedi, t. l, p. lOi, note b.
{d) rJoK'.iiAUi), Théorie des traites de commerce, p. 35-2.
[(( M. de Martens, dit Pinheiro-Ferreira^ tout en se proposant de donner dans cet ouvrage un Précis du droit des gens positif^ affirme qu'il n'y a pas de droit des gens positif; et, en effet, cliaque chapitre offre une foule de preuves de cette assertion : mais peut-être aucun n'en offre autant que celui des droits et des devoirs des nations neutres. On n'a qu'à lire l'exposition que M. de Martens en fait dans ces deux § 318 et 31 9 pour rester convaincu que la seule force a dicté dans chaque rencontre aux puissances belligérantes ce qu'elles ont prétendu faire admettre comme des principes du droit des gens, relativement à ce qu'il leur a plu d'appeler de la contrebande de guerre.
» Si on se demande donc : Qu'est-ce que les nations sont convenues de regarder comme légitime à cet égard ? on doit répondre : rien; puisqu'il n'y a pas un seul article concernant ces objets sur lequel toutes les nations aient jamais été d'accord.
» S'il n'existe donc pas sur ces objets un ensemble de doctrines qu'on puisse regarder comme un corps de droit conventionnel accordé entre les nations, d'après quels principes les gouvernements et les particuliers ont-ils à régler leur conduite ? Adresser cette demande aux publicistes, c'est leur demander d'après quels principes les gouvernements devraient s'acccorder sur les règles à suivre relativement à ce qu'on appelle de la contrebande de guerre.
» En général, on ne saurait qualifier du nom de contrebande de guerre que les objets exclusivement employés dans l'art de la guerre.
» Mais il est loisible à toute puissance belligérante de déclarer tels tous ceux dont, 1° il est sûr que la privation amènera l'ennemi à faire la paix ; 2° ceux dont il a les moyens de lui couper l'approvisionnement.
)) Du moment qu'une de ces deux conditions manque, il serait absurde de prétendre que telle ou telle nation neutre s'abstînt d'en faire le commerce avec l'ennemi.
» Mais, d'un autre côté, toutes les fois que les deux conditions que nous venons d'exprimer auront lieu, personne ne saurait contester à celle des puissances belligérantes qui pourrait les invoquer en sa faveur, le droit, non-seulement d'empêcher, mais encore de prétendre qu'on ne puisse approvisionner son ennemi d'articles si positivement hostiles à ses intérêts, que nous sup-
posons toujours être fondés en justice; car^ si elle était dans le tort^ il est inutile d'ajouter qu'elle ne saurait avoir droit à prétendre que les autres nations se prêtassent à souffrir dans leurs intérêts. Son indépendance consiste à ne prendre conseil que de sa sagesse pour déclarer ou pour provoquer la guerre ; mais les autres puissances^ aussi indépendantes, ont le droit d'examiner s'il y a justice de sa part à exiger qu'elles en subissent les conséquences dans la gêne qui doit en résulter pour leur commerce.
» Mais, comme il ne saurait y avoir de guerre dans laquelle aucune des deux parties n'ait tort, les nations neutres ne sauraient, à leur tour, voir entraver leur commerce au gré de l'agresseur ou du })rovocateur injuste; et dès lors il faudra en conclure, ou qu'il ne peut pas y avoir de neutres dès que la guerre éclate entre deux puissances quelconques, ce qui serait absurde, ou que, sans prétendre faire la loi aux autres nations, les forces de chacune des puissances belligérantes doivent se borner à ne point permettre que qui que ce soit fournisse à l'ennemi, par les voies qu'il est en leur pouvoir d'obstruer, les objets qui réuniront les deux conditions dont nous avons fait mention ci-dessus.
» Il y a cependant cette différence entre empêcher et défendre, que pour empêcher, là où l'on peut empêcher, il suffit de croire qu'on en a le droit ; tandis que pour pouvoir défendre, il faudrait que celui à qui on défend eût le devoir d'obtempérer. Or, nous venons de voir que, sous peine de devoir adopter le principe absurde que toutes les nations sont tenues de prendre parti pour Tune ou pour l'autre des deux puissances belligérantes, aucune des deux ne saurait prétendre au droit d'être obéie, s'il lui plaît d'exiger de toute autre nation qu'on ne fournisse pas à son ennemi tels ou tels articles qu'elle regarderait comme de la contrebande de guerre.
» Ainsi, si les objets rencontrés par les forces de l'une des puissances belligérantes appartiennent à l'autre puissance, et sont, en outre, de nature ii fournir à celle-ci des moyens d'alimenter la guerre, il est éviilent (jue la première puissance peut et doit s'en saisir.
» Mais si ces objets, destinés même à l'usage de l'ennemi, appartiennent, soit à des nations neutres, soit à des particuliers membres de l'autre nation belligérante, on peut les empêcher d'arriver à leur destination; mais ils ne sauraient être saisis, car
ce serait appliquer une punition 1:^ où il n'y a pas de délit; et, à coup sûr, il n'y a pas de délit dès qu'il n'existe ni pour les nations neutres, ainsi que nous venons de le démontrer, ni, par conséquent, pour les membres de l'autre nation belligérante, le devoir d'obtempérer à celle qui voudrait le défendre. » Cii. V.]
B. Commerce avec les places bloquées.
Le' droit des gens positif, ainsi que la loi naturelle, autorise la puissance belligérante à défendre tout commerce avec une place qu'elle tient bloquée, et à punir de la confiscation du navire et de la cargaison, et même de peines corporelles, ceux qui s'aviseraient de contrevenir de propos délibéré à cette défense. Mais déjà avant 1780 on a disputé sur la notion de place bloquée, souvent arbitrairement étendue par telle puissance belligérante (a).
[ « Tout le monde, dit Pinheiro-Ferreira, aurait pensé que c'est dans un ouvrage tel que ce Précis, et nommément sous ce chapitre, destiné à traiter des blocus, qu'on devrait trouver les principes à suivre sur cet important sujet. Loin de là, M. de Martens se borne à nous dire que le droit des gens, tant positif que philosophique, autorise la puissance belligérante à défendre tout commerce avec une place qu'elle tient bloquée et à punir de la confiscation du navire et de la cargaison, et même de peines corporelles, ceux qui s'aviseraient de contrevenir de propos délibéré à cette défense. Et non-seulement il ne se met pas en peine de rendre raison d'une pareille doctrine, mais il ajoute encore que, déjà avant 1780, on a disputé sur la notion de place bloquée, sans dire à ses lecteurs quelles ont été les opinions qu'on a voulu faire valoir à cet égard, et encore moins qu'est-ce que, dans son sens, on doit
(a) Pestel, Selecta capita jur. gent. maritimi, ? 11. Exemple de la guerre depuis 1792, dans mon Erziihlungen merkivùrdiger Falle, t. I, p. 295 ; sur ce qui a eu lieu depuis 1803, F. plus bas, g 326 h.
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entendre par l'expression de place bloquée. Aussi doit-on considérer cet ouvrage^ ainsi que la généralité des traités de droit de l'école positive^ comme des répertoires oiî les questions ne sont qu'indiquées, et ou, au lieu des raisons qu'on aurait dû alléguer, soit pour confirmer, soit pour réfuter les doctrines qu'on n'a fait que mettre en avant, on renvoie le lecteur à une foule d'autres ouvrages, qui, pour la plupart, en font autant à leur tour.
» Laissant donc de côté cette stérile érudition, occupons-nous du fond des questions indiquées dans ce paragraphe.
» Quant à la première des diverses assertions que nous y rencontrons, savoir que toute puissance belligérante est autorisée à défendre tout commerce avec la place bloquée, nous remarquerons que si l'auteur prend le mot défendre dans le sens que ce mot a quelquefois, d'empêcher par le fait, son assertion ne saurait être contredite; mais s'il la prend dans le sens qui lui est propre, de prohiber de droit, elle est absolument fausse, et contradictoire avec le principe de l'indépendance des nations, ainsi que nous croyons l'avoir démontré dans la note précédente.
» Je vous empêche île communiquer avec la place que je bloque, peut nous dire l'assiégeant, parce que je crois en avoir le droit, et j'ai la force nécessaire pour le maintenir.il dépend de nous de ne pas respecter cette injonction, si nous la croyons arbitraire ou injuste, et de repousser la force par la force, parce que la croyance même de bonne foi de l'assiégeant ne saurait être pour nous une loi qui doive nous faire un devoir d'y oi)tempérer. En nous défendant l'entrée du port, il agit d'après son droit, car, par supposition, il croit faire une bonne guerre; mais, de noire côté, nous aussi nous avons le droit de n'avoir aucun égard à son injonction, i)arce que nous le croyons dans le tort, ou [nuro que, quelque juste que soit la guerre qu'il fait, nous croyons (pi'il n'y a pas lieu aux deux conditions dont il a été parlé dans la note précédente, et sans lesquelles, avons-nous dit, la prétentit)n de gêner le connnerce des neutres ne peut être considérée que connne une flagrante violation de leurs droits.
» La i)ruilence i)eut dicter au commandant du vaisseau, soit de guerre, soit marchand, ;iu(piel l'assiégeant délend l'entrée, de ne })as entreprendre d'y opposer la l'orcc; mais il peut arriver. qu'il se décide; à essayer d'entrer dans le port au riscpu» d'éprouver des avaries que l'assiégeant, en tirant sur lui pour l't'ii cmpèclier,
pourrait lui occasionner ; ou bien que^ profitant, soit de l'obscurité de la nuit, soit d'un brouillard, soit la négligence ou de l'absence momentanée de l'assiégeant, soit enfin en employant quelque stratagème, il parvienne à entrer. Il n'y a dans aucune de ces diverses suppositions aucun délit de sa part, car il n'y a pas violation de devoir.
» A quel titre M. de Martens peut-il accorder à l'assiégeant le droit de punir ceux qui contreviendraient à sa défense ?
» Comment le vaisseau et la cargaison, propriété de l'armateur et des fréteurs, peuvent-ils être passibles de confiscation pour les méfaits, fussent-ils aussi réels qu'ils sont imaginaires, du commandant du vaisseau ?
» L'escadre assiégeante ayant toujours en son pouvoir de laisser entrer les navires sans leur faire de véritable opposition, afin de s'en emparer après, sous prétexte qu'ils ont forcé le blocus, ce serait ouvrir la porte à une foule incalculable d'abus, que d'admettre les doctrines enseignées par M. de Martens dans ce paragraphe; car, si elles étaient vraies, rien ne pourrait empêcher que les commandants du blocus ne pussent, sans aucune crainte d'être convaincus de dol et de malice, supposer que les vaisseaux neutres ont forcé le blocus, et leur faire en conséquence infliger une punition d'autant plus certaine qu'elle doit être prononcée par les tribunaux du pays de l'assiégeant lui-même.
[)) Ajoutons, pour répondre à la question que M. de Martens a laissée indécise, que le principe une fois admis, que toute puissance faisant bonne guerre a le droit d'empêcher qu'on ne communique avec son ennemi toutes les fois que les deux conditions mentionnées dans la note précédente ont lieu, mais que les autres puissances n'ont aucun devoir d'obtempérer à l'injonction de cette puissance, si elles la croient dans le tort, il suit que, lorsqu'une puissance belligérante déclare une partie quelconque de la côte ennemie en état de blocus vis-à-vis des autres nations dont elle est cependant dans l'intention de reconnaître la neutralité, sa déclaration se borne à avertir les vaisseaux de ces nations que ce ne sera qu'à leurs périls et dangers qu'ils pourront hasarder de forcer le blocus, sans que cette déclaration entraîne ni le devoir d'y obtempérer, ni par conséquent le droit de punir ceux qui n'en auraient point tenu compte. » Ch. V.]
C. Visite sur mer
Pour veiller au maintien du droit des puissances belligérantes d'empêcher le commerce illicite des neutres, ou celui de l'ennemi qui se fait sous leur pavillon, il a été jusqu'ici universellement reconnu et sanctionné dans presque tous les traités de commerce, que lorsqu'un vaisseau de guerre ou un armateur rencontre un navire marchand, celui-ci, après avoir été sommé par un semonce d'amener, doit, sous peine d'être confisqué, subir la visite (a), c'està-dire qu'il doit montrer ses lettres de mer à celui ou à ceux qui lui sont envoyés à cette fin ; que si ces lettres de mer prouvent que le navire et la cargaison sont exempts de confiscation, ou si le navire offre de céder la partie confiscable de la cargaison, on doit lui permettre de continuer sa route ; mais que si cette preuve est insuffisante, ou si le navire refuse de céder la partie suspecte, ou que le vaisseau qui l'accoste ne puisse s'en charger, celui-ci est en droit de l'amener dans un port pour faire juger de la légitimité de la prise.
Mais, dans des temps plus récents, on a élevé la question de savoir si cette visite peut avoir lieu, 1" à l'égard d'un vaisseau qui arbore un pavillon militaire d'une nation amie; 2° à l'égard de navires marchands, naviguant sous le convoi d'une puissance amie; ou si, dans ces cas, le vaisseau de guerre ou l'armateur doit s'en rapporter au seul pavillon ou à la seule déclaration du vaisseau de
(a) F. mon Essai concernant les armateurs, ehap. ii, g 18 et suiv.
guerre qui sert de convoi, que ces vaisseaux ou uavires sont neutres, et ne sont pas chargés de contrebande (b).
[Il est en effet indispensable, pour maintenir le commerce neutre dans ses limites naturelles ou conventionnelles, de recourir à des moyens directs et efficaces. Le plus usuel est le droit de visite, c'est-à-dire le droit d'arrêt au profit des belligérants par des bâtiments de l'État des navires rencontrés sur la mer, à l'effet de constater s'ils appartiennent bien à la nation dont ils ont arboré le pavillon, et s'ils ne portent pas des marchandises réputées contrebande de guerre. Quel que soit le principe du droit de visite, légitime en lui-même ou seulement consacré par une longue pratique et l'assentiment tacite ou exprès des nations maritimes {V. sur ce point Hubner, KLiJBER,§ 293 a, et Jouffroy, p. 213 et suiv.), on peut dire qu'il ne rencontre plus d'objection.
(b) On trouve l'exemple d'une contestation sur ce point entre l'Angleterre et les Provinces-Unies, survenue en 1762, dans Recueil von Placaten, t. IX, p. 207 et suiv.; un autre entre la Suède et l'Angleterre, de 1782, dans N. Nederl. Jaerhoeken, 1782, p. 26. Depuis, ce principe a été inséré dans plusieurs traités de commerce, surtout de la Russie ; V. mon Essai concernant les armateurs, chap. ii, § 20. Il est cependant à observer que les Hollandais ne refusaient pas, en 1762, que leur officier commandant le convoi montrât les lettres de mer, et qu'ils se bornaient à refuser la visite des navires en particulier, tandis que divers traités conclus depuis 1782 veulent qu'on s'en rapporte à la simple déclaration de l'officier. La question, si un vaisseau arborant pavillon militaire est effectivement vaisseau de guerre, peut être quelquefois douteuse; F. les disputes survenues à cet égard, en 1782, entre l'Espagne et le Danemark, au sujet de la corvette le Saint-Jean, dans N. Nederl. Jaerhoeken, 1782, p. 805, et dans mes Erzàhlungen, t. Il, p. i.
Sur les disputes survenues à cet égard en 1799, entre le Danemark et la Grande-Bretagne, V. mes Erzàhlungen, t. I, p. 299; sur celle entre le Danemark et la Grande-Bretagne, au sujet de la Freya, V. ibid., t. II, p. 8-59; J.-W.ScHLEGEL, Sur la Visitation des vaisseaux neutres sous convoi, Copenhague, 1800, in-8 ; U. van Eggers, Actenstûcke ûber das Misverkàltniss zwischen Danemark und England, Copenhague, 1801, in-8 ; et, d'autre part, Remarks on M. SchlegeVs Work upon the Visitation of neutral vessels, hy A. Croeke, 1801, in-8.
il s'agit seulement (Ven déterminer les conditions et les limites.
Dans la visite, les croiseurs belligérants se proposent de constater la propriété du bâtiment visité et de sa cargaison, de rechercher s'il n'y a pas d'ennemi à son bord, s'il ne porte pas à l'adversaire des munitions de guerre, enfin, de s'opposer à ce qu'il comnnmique avec les lieux bloqués.
Les lieux sur lesquels le belligérant peut exercer la visite sont : 4 ° Son propre territoire ; 2° le territoire de l'ennemi, c'est-à-dire ses rades, ports et mers; 3° enfin, la haute mer. La visite ne pourrait avoir lieu {V. Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 168\ ni dans les eaux neutres, ni dans celles des puissances alliées ou amies, sans leur consentement exprès ou tacite; les prises faites dans ces conditions devraient être restituées.
La visite ne })orte, en général, que sur les bâtiments de commerce, et non sur les bâtiments de guerre, lorsqu'il n'y a pas de doute sur leur nationalité; le pavillon, on le comprend, ne fait pas évidemment foi de cette nationalité.
L'opération de la visite des bâtiments neutres n'appartient qu'aux personnes revêtues de commissions délivrées par l'un des belligérants, comme les officiers ou connnandants des bâtiments de guerre. Plusieurs traités, et notamment le traité des Pyrénées, réglementent les formalités suivant lesquelles doit s'exercer le droit de visite. Les principaux papiers qui peuvent être consultés par les croiseurs sont, suivant Heffter, loc. cit., le passeport et les autres certificats d'origine du navire et de la cargaison, le connaissement et la charte-iKirtie, les rôles d'équipage et le journal du voyage; mais cette énumération n'est pas limitative, et, si les traités ne sont pas précis, on do'û admettre toutes les pièces propres à étabir la nationalité du navire et l'innocuité du chargement, sans descendre à des recherches minutieuses el vexatoires.
V. encore OutOLAis, Bcglcs internationales et diplomatie de la mer, t. Il, p, 214; de Cussy, Phases et Causes célèbres du Droit marilinie, t. I, p. 222 et suiv.; W'hk.vton, Éléments du droit international, t. II, p. 18:>; Massé, 2*^ édit., le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, t. I, n, 301, et surtout Hal'tefeiju.m:, 2^^ édit., Des droits et des devoirs des nations neutres, 2« édit., I. m, p. 1 et suiv. Ch. V.]
D. Jugement des Prises.
Enfin, quoiqu'il soit reconnu en Europe que le capteur n'a pas le droit de disposer de sa prise, quelle qu'elle soit, avant qu'elle lui ait été adjugée, l'usage et les traités attribuent la juridiction dans les disputes qui s'élèvent à cet égard entre le capteur et les réclamants, au seul souverain du capteur [a], lors même que celui-ci se serait vu forcé de conduire sa prise dans le port d'une tierce puissance {h). Et, bien que les tribunaux d'amirauté reconnaissent que c'est d'après les traités, et, à leur défaut, d'après le droit des gens général ou universel, et non d'après les lois particulières du pays, qu'ils doivent juger (c), l'interprétation unilatérale des traités, et la diversité des principes qu'à leur défaut on adopte comme loi des nations, offrent un vaste champ de plaintes des puissances neutres contre les procédures et les décisions de ces tribunaux, soit pour le fond (le la cause, soit touchant l'admission des preuves ultérieures [d], soit toucliant la condamnation aux frais, souvent énormes, du procès, etc. [e].
{a) De Steck, Essais, 1794, p. 82. Exemple où ce principe fut contesté par la Prusse, dans mes EruUdiingen merkivnrdiger Fùlle, \). 23G.
(b) V. mon Essai concernant les armateurs, cliap. ii, § 36, 37.
(c) Réponse du duc de Newcastle à M. Michel, dans mon Ersdhlungen menvûrdiger FaUe, p. 258; Réponse de la Gtande-Rretagne à la déclaration de la Russie, du mois d'avril 1780, dans mon Recueil, t. IV, p. 345; Ordonnances des états généraux des Provinces-Unies des Pays- Bas, du 11 décembre 1747 et du 14 février 1748, etc.
(d) Liberté de la navigation et du commerce des puissances neutres, l 114; DE Steck, Essais, 1794, p. 68. F. aussi mon Essai concernant les armateurs, cliap. ii, § 27.
(e) V. mon Essai concernant les armatey,rs, chap. n, g 30.
I (( Les ditTérenles questions traitées, ou plutôt indiquées par routeur, dit Pinheiro-Ferreira, dans ces deux § 32i et 322 sont interminables, ainsi qu'il le remarque lui-même, si, pour les décider, on invoque le soi-disant droit positif des nations, car, sur cet article, comme sur la plupart de ceux relatifs aux relations internationales, jamais les puissances n'ont voulu venir à un accord
» On ne sera ^uère plus avancé, si on consulte la généralité des publicistes; car, plus ou moins soumis aux maximes de l'école positive, leurs principes sont aussi louches que leurs définitions sont inexactes.
» Celle que nous avons donnée de la neutralité, et les principes que nous en avons déduits dans les deux notes précédentes, nous semblent offrir une solution aussi naturelle que satisfaisante des difl'érentes questions mentionnées dans les deux paragraphes que nous analysons actuellement.
» Certes, puisqu'il y a des objets qui peuvent être saisis, ou du moins qu'on peut empêcher de parvenir à l'ennemi, il faut qu'on ait le droit de visiter les vaisseaux ou convois auxquels on peut supposer l'intention de se rendre chez notre ennemi ; mais, ainsi que nous le disions au sujet des sièges et des blocus, ce droit de notre part n'entraîne pas à la charge du neutre le devoir de se laisser visiter. Avoir droit signifie, en pareil cas, bien faire, et on fait bien quand on agit de bonne foi. Mais notre bonne foi ne saurait jamais faire une loi aux autres puissances au point de les constituer dans le devoir d'obtempérer à nos injonctions : elles ne sont pas moins indépendantes vis-à-vis de nous que nous le sommes vis-îi-vis d'elles.
» La prudence peut donc dicttu* aux vaisseaux que nous sommons d'amener, de se prêter à cette sommation et de se laisser visiter; mais ils auraient aussi le droit d'y rlésister, s'ils croyaient notre sommation indue et ([u'ils eussent le moyen de repousser la force par la force.
» C'est le cas d'un vaisseau de guerre d'une puissance neutre qui serait impérieusement sommé par un autre appartenant à l'une des nations belligérantes, avec lequel il serait en mesure de se battre. Le connnandant qui, en pareil cas, consentirait à se laisser visiter serait à juste titre déshonoré.
» Mais il ne s'ensuit pas que celui (jui a cru 'devoir le visiter
soit tenu de s'en désister lorsqu'il reconnaît l'intention où l'on est d'y opposer la force ; car il est vrai qu'en général on doit déférer à la parole d'honneur de l'officier qui commande le vaisseau ou le convoi, et qui affirme que rien ne s'y trouve qui, d'après le droit des nations, puisse être saisi ou empêché de passer au pouvoir de l'ennemi ; mais le cas peut avoir lieu, et même il n'est pas sans exemple qu'on ait eu la certitude du contraire; et dès lors le devoir du commandant de la force belligérante est de faire la visite à tout prix, le seul cas excepté où une disparité de forces le mettrait dans la nécessité de prendre conseil des circonstances pour ne pas s'engager, sans cependant compromettre son honneur et l'intérêt de son pays, dans un combat qui ne saurait que tourner à son désavantage.
» Il est donc faux que les vaisseaux rencontrés par les vaisseaux des puissances belligérantes soient tenus de se laisser visiter sous peine d'être traités comme coupables envers celui qui leur en aurait fait rinjonction ; car, encore une fois, il ne saurait y avoir de délit là où il n'y a pas de devoir.
» Aussi le commandant qui, en usant de son droit, veut forcer le vaisseau sommé à se laisser visiter, doit s'y prendre avec la plus grande modération; car aussi longtemps qu'il peut y avoir raison de le considérer comme neutre ou inoffensif, la présomption est en faveur de celui-ci, c'est-à-dire qu'il est censé user à son tour du droit qui lui appartient de courir tels risques qu'il voudra, plutôt que de se soumettre aux inconvénients inséparables de la visite, sans que pour cela on soit autorisé à le croire receleur d'objets passibles de saisie ou de détention.
» C'est pourquoi le visiteur, obligé d'employer la force pour le contraindre à amener, doit s'y prendre de manière à ne causer au vaisseau opposant que le moins de dommage possible; son journal, celui du navire séquestré, la déposition des équipages, et enfin les avaries elles-mêmes,, devront faire foi par-devant les autorités vis-à-vis desquelles il est responsable s'il s'est ou non conduit avec la modération dont jamais il ne lui est permis d'outre-passer les limites.
» Quant à la visite elle-même, dont M. de Martens s'est dispensé de parler, jamais le visiteur ne doit aller au delà de l'examen des papiers de bord, ou tout au plus d'une enquête à laquelle seront appelés à déposer les personnes de l'équipage et les passa-
gers. Mais ce serait un criant abus de la part des officiers de la visite^ que de forcer les coffres, malles ou colis, ou de contraindre le capitaine à leur ouvrir les écoutilles. En un mot, soit que la lecture des papiers et l'enquête dont nous venons de parler confirment, soit qu'elles ne confirment pas les soupçons qui ont motivé la visite, tout emploi de la force doit être interdit; car on ne saurait permettre l'usage de la force là oii il n'y a ni moyen de la contenir, ni le plus souvent possibilité, pour les parties lésées, d'en constater l'abus.
» C'est encore une erreur de M. de Martens, d'inculquer comme un usage licite celui de capturer provisoirement U7i vaisseau, parce qu'il ne fournit pas de preuves qui démontrent que ni lui ni la cargaison ne sont exempts de confiscation.
» M. de Martens a oublié le principe de droit universel, que le crime ne se suppose pas, et par conséquent ce n'est pas au commandant du navire visité de prouver qu*il n'y a pas de sujet à saisie ou à détention, mais que c'est le visiteur qui, pour l'amener ou le détenir, doit prouver qu'il avait, pour le moins, de justes soupçons que le navire portait de la contrebande de guerre.
» Une autre omission grave de M. de Martens regarde ce qu'il appelle les lettres de mer, c'est-à-dire les papiers que d'après les lois des différents pays, les capitaines sont tenus d'avoir à leur bord pour constater, soit la naturalité du vaisseau et des lionnnes de l'équipage, soit la destination et la roule du voyage, soit l'origine et la nature de la cargaison, ou les personnes à qui elle appartient.
» II y a, sur ces différents articles concernant les papiers de bord, une telle variété d'usages entre les nations, que rien ne peut être établi en général à cet égard, en sorte que les officiers de mer et les amirautés appelés à prendre des décisions qui doivent être basées sur l'existence de pareils papiers, sont tenus de connaître les lois et les usages du i)ays auquel le vaisseau appartiendra; et encore dans ce cas faudra-il renvoyer le vaisseau susl)ect par-devant les autorités de sa nation, les seules compétentes pour juger s'il est, on mm, dans le tort, toutes lés fois <[u'il n'aura [)as tous les pnpiers ordonnés par la loi.
» Cette dernière observation nous conduit à examiner la (pieslion (pu fait l'objet spécial du i^ 322 de l'auteur, le ju(jenicnl des prises.
» Cette question, ainsi que la plupart de celles soulevées par les jurisconsultes, et notamment par les publicistes, ne présente ces difficultés insurmontables dont M. de Martens se plaint ici, que parce qu'ils ont commencé par adopter sur l'article de la saisie et de la détention des vaisseaux, ainsi que sur la contrebande de guerre, les faux principes que nous avons combattus dans les notes précédentes.
» Aussi, du moment où l'on aura admis que les seuls objets saisissables sont ceux appartenant au gouvernement ennemi, et qui par leur nature ne peuvent que servir à alimenter la guerre, la question se réduit à prouver que les articles rencontrés à bord du vaisseau neutre se trouvent dans ce cas.
» Si le commandant de la visite, après avoir fait les reclierches dont nous avons parlé ci-dessus, croit en avoir acquis la certitude malgré l'assertion contraire du capitaine du navire visité, il doit en faire l'appréhension, mais le capitaine à la garde duquel ces objets ont été confiés y faisant opposition, il n'existe aucun autre moyen d'en venir à une décision légitime, que d'en appeler à une autorité judiciaire à laquelle le capteur soit tenu d'obtempérer.
» La prise doit donc être conduite dans un port de la nation du capteur, oii le capitaine du navire capturé se constitue partie civile contre le capteur, qui est tenu d'alléguer les raisons qui l'ont induit à croire que les objets saisis appartiennent en effet au gouvernement ennemi, et sont de nature à être considérés comme contrebande de guerre. S'il parvient à le prouver, les objets capturés sont déclarés par le tribunal dûment saisis et confisqués, et le capitaine, libre de reprendre son .voyage, a, dans l'arrêt du tribunal, un titre suffisant pour être à couvert de toute responsabilité vis-à-vis des personnes qui lui ont confié les objets saisis ; car nous n'avons pas besoin de répéter ici les raisons que nous avons déduites précédemment contre l'usage généralement reçu de confisquer comme bonne prise le vaisseau à bord duquel on aura trouvé ces objets. »
F., sur la matière des prises. Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le Droit des gens, 2® édit., t. I, n. 328 et suiv.; Wheaton, Éléments du droit international, t. II, p. 39 et 84; Ortolan, Règles du droit international et diplomatie de la mer, t. II, p. 35; Heffter, le Droit international public, traduction
de M. Bergson, § 137 et suiv.; et de Cussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, passim. Ch. V.]
£. Si le uavire couvre la cargaison. '
Mais la question de savoir si le navire couvre et s'il confisque la cargaison n'a pas toujours été résolue de même en Europe.
Jusqu'au dix-septième siècle, la disposition du Consolato del mare, cap. cclxxiii, qui n'a égard qu'à la propriété des marchandises, et non à celle du navire, fut presque universellement adoptée en Europe, tant dans les traités conclus (a), qu'en général dans les tribunaux qui décidaient des prises, de sorte que le navire ne couvrait pas la cargaison. Mais les progrès du commerce ayant fait voir combien ce principe est nuisible aux puissances neutres, et onéreux pour elles, on commença, au dix-septième siècle [b] , à introduire par traité la règle opposée, en convenant que le navire couvre la cargaison, mais en accordant aussi que la confiscation du navire ennemi emporte la confiscation de la cargaison, quoique neutre; et ces traités se sont tellement multipliés, qu'il n'en reste plus qu'un petit nombre dans lesquels l'ancienne règle soit expressément conser-
(a) Lami'HEdi, t. I, \). 22; Jf.nkinson, Discoursc on the conduct of the British Government, p. 110; la Liberté de la navigation neutre, ^ 93, 1U9. Le seul traité de 1351, entre l'Angleterre et les villes maritimes (le l'Espaj^'ne, renlerme le principe (|ue le navire couvre la cargaison. V. DuMONT, Corps diplomati<iue, t. I, p. ii, p. '205.
{b) Capitulation entre la France et la Porte, de 1G04; traité de lO'iG, entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Ras, etc. V. Hihner, t. II, p. Il, chap. IV ; la Liberté de la naviçiation, etc., ^ 97, 100, etc.; Lamphi'oi, t. I, p. Vib.
vée (c), et quelques autres où l'on a adopte encore des modificatioDS (d) différentes. Cependant la question, si cette nouvelle règle doit aussi être suivie dans la relation envers des puissances avec lesquelles on n'a point de traité, ou avec lesquelles les traités ne décident pas le principe (c), est différemment vue, et divise depuis longtemps l'Angleterre et plusieurs des autres puissances.
[« Tout ce que nous avons dit dans les notes précédentes, ajoute Pinheiro-Ferreira, sur la distinction à faire entre la propriété particulière et celle du gouvernement ami, qu'il est permis de qualifier de contrebande de guerre, répond à la question qui fait l'objet de ce § 323. M. de Martens se borne, selon sa manière, à nous dire que le droit positif des nations n'a rien fixé à cet égard, et que, quant au droit rationnel, les écrivains ne sont pas plus d'accord que les gouvernements quant au droit positif; en sorte que le lecteur n'est guère plus instruit à cet égard après avoir lu l'ouvrage de M. de Martens qu'il ne l'était auparavant.
» Mais la distinction dont nous venons de parler tranche toute difficulté à cet égard ; car les objets rencontrés à bord du vaisseau neutre sont-ils de contrebande de guerre appartenant au gouvernement ennemi^ nous avons tout droit de les saisir; n'appartiennent-ils qu'à des particuliers, notre droit se borne à prendre des mesures pour qu'ils ne passent point au pouvoir de l'ennemi; mais nous ne saurions ni les confisquer ni les détruire.
» Quant aux objets appartenant à des nations neutres, rencontrés à bord des vaisseaux de guerre ennemis, il est contradictoire
(c) Tels que les traités de la Grande-Bretagne avec la Suède, de 1661, art. 13 ; avec le Danemark, de 1670, art. 20, tous les deux obligatoires jusqu'à ce jour.
{d) Par exemple, Traités de la France avec les villes Anséatiques, de 1655, et autrement, de 1716. V. mon Cours diplomatique, Tableau, liv. J, chap. X, p. 97.
(e) Traités entre la Grande-Bretagne et la Russie, de 1734, 1766, 1793, 1797; les trois derniers dans mon Becueil a, t. I, p. \\\ ; b, \. f, p. 390; t. V,p. 108; t. VI, p. 722.
de les déclarer bonne prise^ lorsqu'on reconnaît généralement qu'on ne saurait les saisir, si on les rencontrait dans le pays ennemi dont on aurait fait la conquête. En effet, l'endroit où nous rencontrons la propriété neutre ne pouvant lui imprimer un caractère d'hostilité qui nous autorise à nous en emparer, les publicistes n'ont pu découvrir d'autre raison en faveur de la saisie que la présomption de fraude, ou, ce qui. revient au même, la difficulté de prouver que ces objets n'appartiennent pas à la nation neutre à laquelle les papiers de bord et autres preuves additionnelles conspirent à assurer qu'ils appartiennent : car, n'oublions pas que dans les écrits des publicistes, ainsi que dans les usages des puissances, ce n'est pas au capteur, mais au capturé qu'on impose le devoir de faire la preuve ; en sorte qu'il suffit qu'il ne puisse pas montrer que le vaisseau et la cargaison appartiennent à une puissance neutre, pour qu'on la déclare bonne prise. Or, toutes les fois qu'il n'a pu faire preuve de propriété neutre que pour la cargaison, le capteur se verrait dans la nécessité d'en prouver le contraire ; et comme très-souvent ce n'est pas chose facile, les puissances ont trouvé qu'il était plus simple d'établir à cet égard la présomption légale qu'il y avait fraude, et que des objets embarqués à bord d'un vaisseau ennemi ne pouvaient être, dans la règle, que propriété appartenant à l'ennemi.
)) Mais si l'on admet, ce qui nous semble fondé sur les principes de la plus évidente justice, que c'est l'agresseur qui doit justifier des motifs de son agression, c'est au capteur à prouver que le vaisseau appartient au gouvernement ennemi ; de même qu'il est obligé de réfuter les preuves sur Icsquellles les personnes intéressées s'appuieront pour montrer que les objets rencontrés à bord appartiennent à une nation neutre. »
V. suprù, le § 31G, et in fret les observations sur le § 324.
Ch. y.]
3» Origine du sysli'-ine de la Noutrnlité arniro.
Les plaintes iimères que, dans toutes les guerres marilimes du dix-huitième siècle, les puissances neutres avaient formées (?DiUre les puissances belligérautes, surtout contre
l'Angleterre, soit sur la non-observation des traités, soit en général sur l'extension de la notion de la contrebande et de celle des places bloquées, soit sur la confiscation de marchandises ennemies sous pavillon neutre, ayant été renouvelées dans la guerre de l'Amérique, la Russie, alors neutre, se détermina, par des motifs qui ont cessé d'être secrets (a), à proposer un système de droits du commerce neutre, déclarant (6) aux puissances belligérantes qu'elle maintiendrait ses sujets dans la jouissance de ces droits, et invitant les puissances neutres à s'unir avec elle pour protéger réciproquement ce commerce de leurs sujets par le secours de forces maritimes.
[La période du droit international maritime désignée sous le nom de 'neutralité armée de 1780 ne se comprendrait qu'imparfaitement sans le rapprochement des précédents de doctrine et des
(a) Sur les motifs qui ont pu donner lieu à ce systènae, et sur la cor respondance qui à cet égard avait eu lieu en 1779, entre la Russie et la Suède, F. Mémoires d'Albedyl, t. I, p. 46, 52, 57, 69; Busch, Welthiindet, p. 421. Sur les vraies causes qui l'ont fait naître, ou qui en ont hâté le développement, F. l'intéressant écrit du comte de Goerz, dont l'original allemand n'a jamais paru, mais dont les traductions anglaise et française ont été imprimées, la première sous ce titre : The secret History of tlie armed Neutrality togetlier with Memoirs, officiai Letters and State Papers illustrative of tliat ccleljrated Confederacy never before puhlished, written originalty in french 1 l>y a German Not)leman; translated by A. H., London (Ratisbonne), 1792, in-8; la traduction française a pour titre : Mémoire ou Précis historique sur la nculralité armée et son origine, suivi de Pièces justificatives, 1795, in-8, nouvelle édition, avec le nom de l'auteur, Bàle, 1801, in-8.
(b) V. la première déclaration de la Russie, du 28 février 1780, dana mon Recueil a, t. II, p. 74; b, t. III, p. 158; et un recueil des actes publics auxquels elle a donné lieu, dans Dohm, Materialien, vierte Lieferung; Henivings, Sammlung der Staatsschriften, t. II; et dans mon Recueil a, t. II, p. 74 et t. IV, p. 345; b, t. III, p. 158-270.
traités antérieurs à cette ligue formée à la voix de la Russie pour la protection du commerce maritime pendant la guerre, et connue sous le nom de Neutralité armée.
Si l'on suit l'historique des anciens règlements intérieurs des principales puissances de l'Europe, de la France principalement, et des traités, on éprouve le regret de signaler de nombreuses variations dans l'esprit et dans les dispositions de ces différents actes, et souvent peu de scrupules dans le maintien des engagements pris. Le document le plus ancien à consulter sur cette matière est le Consulat de la mer postérieur aux Râles d'Oleron, et qui constate les usages des peuples du littoral de la Méditerranée, du Portugal et de l'Espagne. Des règles qu'il contient résultent d'une part le droit de s'emparer de la propriété ennemie, quelle que soit la qualité du navire sur lequel elle se trouve, d'autre part l'obligation absolue de respecter la propriété neutre, même sur bâtiment ennemi. Les règles du Consulat de la mer furent observées en France jusqu'au milieu du seizième siècle. La preuve de ce fait résulte, suivant Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. II, p. 80, des termes mêmes de l'éditsur l'amirauté, du mois de mars 1584, rendu par Henri III, et notamment de l'article 69 qui, contrairement au Consulat de la mer, prononce la confiscation des marchandises neutres chargées sur un navire ennemi. Il en fut ainsi jusqu'au moment où une déclaration du roi, du!" février 1650 (art. 6^, remit en vigueur la maxime du Consulat de la mer, en ordonnant, contrairement à redit de 1584, la restitution de ces marchandises. L'ordonnance de 1681 abandonnâtes doctrines de la déclaration de lôoO, et fit revivre la maxime que La robe d'ennemi confisque celle d'ami, c'est-à-dire que les marchandises sont confisquées sous pavillon ennemi sans acception de leur nationalité. L'ordonnance de 1681, confirmée par arrêt du conseil du 26 octobre 16"J2 et l'article 5 du règlement du 23 juillet 1704, alla plus loin, en déclarant que tous les navires chargés d'elTofs appartenant aux ennemis, ainsi que les marchandises des sujets français et des princes alliés qui s'y trouveronl, seront de bonne jirise, les marchandises de l'ennemi à bord d'un bâtiment neutre rendant ennemi le bâ liment ([ui les ftorlc. l'u règlement tlu 21 octobre dTH reproduil l;i nir-mc ildclrint": scnlcmcuT, par l'iuliclc ."». il y es! dérd^é en vur de Iriiilés ((tinhK .incc liiNciscs pui^^iUict"^: cl, par
un retour à la règle du Consulat de la mer, il est ordonné que les effets ennemis seront seuls confisqués, et que le bâtiment neutre sur lequel ils se trouvaient sera relâché. Les doctrines rigoureuses de 1681 et de 1704 étaient particulières à la France : les autres puissances ne saisissaient que les marchandises ennemies. Enfin, sous le règne de Louis XVI, le sage règlement du 26 juilet 1778, relatif à la navigation des bâtiments neutres en temps de guerre, prit une honorable initiative en faveur du commerce des neutres, en introduisant dans la législation de la France le double principe déj'à consacré par plusieurs traités, que « Le pavillon ami ou neutre neutralise la marchandise ennemie, quelle que soit son origine et quels que soient ses propriétaires (à moins qu'il ne s'agisse de contrebande de guerre), « et son corrélatif, que « Le pavillon ennemi rend la marchandise neutre ennemie;» en d'autres termes : Bâtiments libres, marchandises libres;— Bâtiments ennemis, marchandises ennemies : double principe maintenu depuis cette époque, à part des exceptions momentanées et motivées dans nos guerres contre l'Angleterre, jusqu'au régime nouveau ne de la guerre d'Orient et de la paix de Paris en 1856. Quant aux traités qui ont reconnu que le pavillon couvre la marchandise, il serait trop long et sans utilité réelle d'en faire 1 enumération. Bornons-nous seulement à signaler, d'après de GussY, Phas'es et causes célèbres du droit maritime des natio7is, 1. 1, p. 199; les données suivantes : De 1646 à 1846, la France a stipulé ce principe dans vingt-quatre traités. Elle n'a maintenu le principe contraire que dans les traités de 1716 et de 1 769 avec les villes Anséatiques, et de 1779 avec le Mecklembourg-Schwenn, pour empêcher les armateurs de ces différents ports de se taire en temps de guerre les agents du commerce et du transport maritime des pmssances ennemies de la France. Les nations qui ont signé comme la France des traités consacrant l'immunité du pavillon sont ; les Provinces-Unies des Pays-Bas, (de 1646 à 17921, dix-sept traités; l'Espagne ^de 1630 à 1819), sept traités; l'Angleterre (de 1654 à 1786), dix traités avec le Portugal, l'Espagne, la Hollande et la France. Depuis 1786, l'Angleterre a suivi une marcne ditlerente. Loin de reproduire ce principe dans ses conventions internationales, elle y a fait figurer le principe opposé, comme avec les Etats-Unis, en 1794 et 1806, avec la Russie, le Danemark et la Suède, en 1801, avec le Portugal, en 1810. Les *'' 20
États-Unis ont maintenu le principe de l'immunité du pavillon (de 1778 à 1839^ dans seize traités. A ces diverses nations on peut ajouter le Portugal, le Danemark, la Suède, la Russie, la Prusse, les Deux-Siciles, l'Autriche, les États musulmans, comme la Porte Ottomane, le Maroc, Tripoli. On peut donc dire qu'à partir du dixseptième siècle, et surtout dans le cours du dix-huitième, la tendance du droit conventionnel est bien marquée en faveur de l'adoption du principe qui lie le sort de la cargaison au sort du navire qui en est chargé, et que, d'un autre côté, l'immunité du pavillon est une loi universelle, acquise au droit public de chaque peuple et au droit des gens, que les derniers traités ont consacrée et étendue en décidant que le pavillon neutre couvre la marchandise. La marchandise propriété des neutres trouvée sur bâtiment ennemi doit être restituée. V. sur ces diverses questions une note très-complète de M. Pradier-Fodéré sur les § 116, 117, liv. III, ch. VII, DE Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin. Ch. V.]
{^ 325. — Principes de la Neutralité armée.
Ce système de neutralité armée renfermait alors les cinq points suivants : 1" que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port et sur les cotes des dations en guerre; 2° que les effets appartenant aux sujets desdites puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres, à l'exception des marchandises de contrebande ; 3" que l'imj)ératrice se tient, quant à la f\,xation de celle-ci, à ce qui est énoncé dans les articles 10 et 11 de son traité de commerce avec la Grande-Bretagne, en étendant ces obligations à toutes les puissances en guerre; 4° que pour déterminer ce qui caractérise im port bloqué^ l'on accorde cette dénomination qu'à celui où il y a, par la disposition de la puissance (jui l'altiuiue avec des vaisseaux arrttés et sufliscumnenl proches, u)i danger rvidoit d'entrer ; 5" que
les principes servent de règle dans les procédures et les jugements sur la légalité des prises (a) .
[Jl est à remarquer que cette déclaration, remise en mars 1780 par les ordres de l'impératrice de Russie, Catherine II, aux cours de Londres, de Yersailles et de Madrid, de Stockholm et de Copenhague, et bientôt après à toutes les autres puissances neutres, ne s'expUque pas sur le sort de la marchandise neutre chargée sur un navire ennemi. En adoptant la maxime : « Navire libre, marchandises libres,» elle passe sous silence l'autre maxime : « Navire ennemi, marchandises ennemies. » On serait porté à conclure à son rejet implicite. L'article 2 d'un règlement russe presque contemporain, du 8 mai 1780, sur la navigation, porte : « Malgré cette sûreté des marchandises non prohibées appartenant à qui que ce soit, on devra éviter décharger ses propriétés sur des vaisseaux des nations en guerre, afin de prévenir par là toute discussion et tout désagrément quelconques. » Ch. V .]
4° Suites et renouvellement du système en 1800.
Nombre de puissances neutres ayant alors accédé à ce système par des actes et des traités conclus avec la Russie, et en partie entre eux (a), avec les modifications de Tarde 3 (b) qu'exigeaient leurs traités, et deux des puissances
(a) F. la déclaration susmentionnée delà Russie, du 28 février 1780.
(a) Tels que le Danemark, le 9 juin 1780; la Suède, le l"" août 1780; les Provinces- Unies des Pays-Bas, le 5 janvier 1761 ; la Prusse, le 8 mars 1781; l'empereur romain, le 9 octobre 1781; le Portugal, le 13 juillet 1782; le roi des Deux-Siciles, le 10 février 1783, en notifiant leur accession aux puissances belligérantes, et en échangeant en partie entre eux des actes d'accession et d'acceptation. V. mon Essai concernant les armat'curs, § 59.
{h) C'est ainsi que la Russie, ayant pris pour règle, touchant la contrebande, son traité de 1766 avec la Grande-Bretagne, étendu aux autres puissances belligérantes, le Danemark s'en rapporta, avec la Grande- Bretagne, à son traité de 1670, article 3, expliqué par acte de 1780; avec
belligérantes, savoir, la France et l'Espagne, en ayant approuvé les principes (c), l'Angleterre, quoique sans jamais y acquiescer {d)^ et réclamant surtout envers le Danemark et la Suède la teneur de ses traités (e), se vit engagée par le concours de tant de puissances à donner des ordres plus restrictifs à ses armateurs (f).
Dès les premières négociations entre les puissances neutres, on annonça le dessein de faire servir ce système de règle aux siècles à venir [g); et quoique le Code maritime
la France, à son traité de 1670, article 27, étendu à l'Espagne. La Suède s'en rapporta sur ce point à son traité de 1661, article 11, avec la Grande-Bretagne, à sa convention de 1741 avec la France, étendue à l'Espagne. Les Provinces- Unies des Pays-Bas s'en rapportèrent à l'égard de l'Espagne, au traité de 1674, article 3, et, à l'égard de la France, à l'ancien traité de 1739, article 16. La Prusse, qui n'avait point de traités sur ce point avec les puissances belligérantes, adopta pour règle sur la contrebande les articles 10 et 1 1 du traité de 1766, entre la Russie et la Grande-Bretagne.
(c) F. leurs réponses dansDoHM, Materialien, lief. IV, p. 191, 193, et dans mon Recueil, t. IV, p. 345, 346, 348.
(d) Réponse de l'Angleterre à la Russie, dans Dohm, Materialien, lief. IV, p. 189, et dans mon Recueil, t. IV, p. 315.
(e) Réponse de l'Angleterre au Danemark, du 25 juillet 1780, dans mon Recueil, t. VI, p. 203; à la Suède, du mois d'août, î6?'(f., t. IV, p. 365.
(f) BuscH, Wclthdiidel, p. 421.
{g) Le Mémoire de la Russie au\ puissances neutres, du mois d'avril 1780, énonce le principe suivant, comme devant servir de base : w Afin que, » par des soins communs de toutes les puissances maritimes neutres, on » pût établir et légaliser, en laveur de la navigation commerçante dos » nations neutres, un système naturel et fondé sur la justice, et qui par » son avantage réel servit de règle aux siècles à venir. » Dohm, Materialien, lief. IV, p. iSO. C'est à quoi tendent plusieurs expressions dans les traités sur la neutralité armée, pariiculièrcmenl dans celui entre la Prusse et la Russie, de 1781, article séparé 3 : « A l'époque plus ou moins » éloignée de la paix entre les puissances belligérantes, S. M. le roi de » Prusse et S. M. l'empereur de toutes les Russies s'emploieront de la » manière la plus efficace auprès des puissances maritimes en général.
universel alors projeté n'ait point été sanctionné, quoique dans les guerres de 1787 et 1788 le système n'ait pas été toujours observé [h) par ces puissances mêmes, qui étaient les premières à le mettre en avant, quoique les circonstances extraordinaires aient influé sur le langage tenu en 1793 par la Russie et même par la Prusse au Danemark et à la Suède (t), on a vu non-seulement insérer dans la plupart des traités de commerce conclus, surtout par la Russie, depuis 1780, les principes sur lesquels il repose, et le Danemark et la Suède s'unir en 1794 pour défendre les droits du commerce neutre Q), mais aussi se former à la fin du dix 'huitième siècle une nouvelle association entre les puissances du Nord.
[C'est avec raison que notre auteur insiste sur l'unanimité^ l'Angleterre exceptée, des puissances de l'Europe et de la jeune Amérique à reconnaître les principes en faveur des neutres, contenus dans la déclaration de la Russie. On peut dire que, par l'accord de toutes les puissances, la règle que le pavillon neutre neutralise la marchandise ennemie, a dès lors été consacrée dans le droit international, et que les exceptions qui depuis cette épo-
» pour faire recevoir et reconnaître universellement, et dans toutes les » guerres maritimes qui par la suite des temps pourront survenir, le » système de neutralité et les principes établis dans le présent acte, ser- » vant à former la base d'un Code maritime universel. »
(h) C'est ainsi que la Suède étendit par l'article 4 de son règlement du 7 juillet 1788; la notion de la contrebande même à l'argent monnayé ; F. mon Recueil, t. VI, p. 235; mais, sur les réclamations des Provinces-Unies, elle défendit l'exécution de cet article; F. ihid., p. 236, note*. C'est ainsi que la Prusse réclama fortement, en 1788, contre la conduite des vaisseaux russes dans la guerre contre la Suède. V. JSiederelh. Maga;iin, t. IV, p. 1307.
(i) F. mon Recueil, t. V, p. 138, 259 et suiv.
0) Traité du 27 mars 1794, dans mon Recueil, t. V, p. 274.
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que ont été admise entre deux ou plusieurs puissances, loin d'ébranler la règle^ en sont au contraire la consécration éclatante. Les traités de Versailles conclus en 1783 entre la France,, l'Espagne et la Grande-Bretagne, celui du 20 septembre, entre la France et la Grande-Bretagne, étaient basés sur les principes de la neutralité armée. En 1793, lorsque la guerre maritime éclata, la France voulut maintenir le règlement rendu par Louis XVI en 1778 et respecter le commerce et la navigation neutres; mais l'Angleterre revint alors à la maxime : « Le pavillon ne couvre pas la marchandise, » et le gouvernement républicain dut à son tour renoncer momentanément aux principes de la neutralité armée, du moins vis-à-vis de la Grande-Bretagne. Ch. V.]
§ 326 a. — Nouvelle association de 1800.
Cette nouvelle association (a), provoquée par la Russie le 15 août 1800, et cimentée par ses traités du 16 décembre 1800 avec la Suède et le Danemark, et du 18 décembre avecla Prusse, et les accessions réciproques de ces trois dernières puissances, tendit non-seulement à maintenir à perpétuité les principes adoptés en 1780, mais encore à renchérir sur eux, en ce qui concerne la fixation de la contrebande, le blocus, la visite des simples navires marchands et l'exemption de visite pour ceux qui naviguent sous convoi (§ 321); cependant elle (ut non-seulement agréée par un moindre nombre d'États que celle de 1780, mais aussi bientôt dissoute, lorsque, après quelques voies de fait survenues entre la Grande-Bretagne et les puissances du Nord, la Russie signa avec la Grande-Bretagne la convention maritime du 17 juin 1801, expliquée sous la date du 20 octobre, à laquelle accédèrent le Danemark le 23 oc-
(a) V. riiistoire de rori{j;ine de cetle association, et tous les acies qui s'y rapporlcnl, dans mon /icouciV, Suitid., l. II, p. iJii-iSO; Suppl., t. m, p. l'J;l.l%.
tobre 1801, la Suède le 30 mars 1802, mais non la Prusse. Dans cette convention, 1" le principe soutenu par l'Angleterre, que le navire ne couvre pas la cargaison, fut matériellement rétabli; 2° la visite des navires convoyés fut reconnue appartenir aux vaisseaux de guerre, mais non aux armateurs; 3<* la question relative à la contrebande fut renvoyée aux traités; 4<^ la liberté du commerce en général fut reconnue par l'Angleterre d'après les principes des articles 1, 2, 4 et 5 de l'association de 1780 et des articles 1, 2, 3 de celle de 1800. Cependant cette convention tomba dès l'an 1807, et n'a pas été renouvelée par la Grande- Bretagne, ni dans les traités de 1812, d'Orebro avec la Suède, ni dans celui de 1814 avec le Danemark.
[Les revirements de l'histoire politique peuvent seuls expliquer les changements rapides qu'a éprpuvés cette partie du droit international maritime. De même que l'avènement de l'empereur Paul P"" au trône de Russie avait amené le rétablissement des principes proclamés en 1780 à l'égard des neutres, de même aussi sa mort et l'avènement d'Alexandre amenèrent le triomphe de l'Angleterre et des principes qu'elle soutenait. Dans une nouvelle convention maritime conclue entre la Russie et la Grande- Bretagne le 13 juin 1801, et à laquelle durent bientôt accéder la Suède et le Danemark, il est dit : « Le pavillon ne couvre pas la marchandise, c'est-à-dire que la liberté des vaisseaux neutres ne s'étend pas sur les propriétés ennemies dont ils sont chargés. » 11 est remarquable que le traité d'Amiens du. 27 mars 1802 entre la France et la Grande-Bretagne ne contient aucune disposition sur la question des droits des neutres. Il n'y est même pas dit, suivant l'usage, que les traités antérieurs entre les puissances contractantes sont renouvelés. Le rappel implicite des traités de 1713 et de 1783 eût gêné la politique traditionnelle de l'Angleterre. Ch. Y.l
g 32G b. — 4° Commerce neutre depuis 1803. — Système continental jusqu'en 1813.
Si, malgré les efforts de tant de puissances de l'Europe pour parvenir à un code maritime universel qui pût servir de règle aux siècles à venir, les puissances maritimes étaient demeurées partagées d'opinion sur plusieurs points individuels touchant l'étendue de la liberté du commerce neutre, au moins elles étaient toutes d'accord sur le principe fondé dans la loi naturelle, qu'aucune puissance belligérante n'est autorisée à défendre aux nations neutres ou amies tout commerce avec sou ennemi, ou même tout traû(^des productions de celui-ci.
Et, bien qii' avant la fin du dix-huitième siècle on trouve quelques exemples de tentatives faites pour empêcher tout commerce des neutres avec l'ennemi {à}, au moins elles étaient demeurées sans effet, ou avaient été promptement abandonnées. Il était réservé au commencement du dixneuvième siècle d'offrir à l'Europe étonnée un triste cxcm[»le cl de lui prouver jusqu'où le mépris du droit des gens pouvait conduire un conquérant heureux dans son acharnc- UKMit contre un ennemi qui seul encore semblait s'opposcMà SOS projets ambitieux de faire la loi au monde.
(a) Par exemple, dii la part des Provinces-Unies des Pays-Bas, au commencement du dix-septième siècle, F. Ulsch, Ueber die Zerrùttung des SPA'handels, p. 151 ; ,Ienki\so\, Discourse on the conduct, etc., p. 115; de la part de la (irande-lJreta^Mie et des IMovinces-Unies des Pays- Bas, en 1089, V. Bolcuaud, Théorie des (rnitcs de commerce, p. '25'2, H'il. De ce genre étaient aussi les eiïorls faits en 1793, par la Bussie, la Prusse et la Grande-Bretagne, pour disposer le Danemaik et la Suède à renoncer à tout commerce avec la France; V. mon liccueil, i. V, p. 238-2(;3; mes Erzdhhmgen, I. 1, p. 315.
Les vaines tentatives de descentes des Français en Angleterre, les projets infructueux d'atteindre les Anglais aux Indes par l'Egypte, projets déjoués [b] avant, mais poursuivis après la paix d'Amiens jusqu'à la nouvelle rupture survenue en 1803, et plus encore la journée de Trafalgar (21 octobre 1805), firent tourner d'un autre côté les plans du dominateur de la France pour ruiner le commerce anglais. Secondé par les succès étonnants remportés en 1805 et en 1806 sur l'Autriche, l'Italie, l'Allemagne et la Prusse, l'empereur français promulgua le décret de Berlin du 21 novembre 1806 [c), dont les principes, faiblement couverts du voile de représailles (d), portaient, U que les lies Britanniques sont déclarées en état de blocus; 2^ que tout commerce et toutes correspondances avec elles sont interdits; 3*" que tout individu anglais dans les pays occupés par la France ou par ses alliés est déclaré prisonnier de guerre; 4° que toute propriété anglaise est déclarée de bonne prise ; 5° que tout commerce des marchandises anglaises est défendu; 6» que tout vaisseau ayant touché l'Angleterre est exclu des ports.
Ce décret, promulgué dans tous les États occupés par la
{b) V. les actes relatifs à l'évacuation de l'Egypte, en 1800, 1801, clans mon Recueil, Suppl., t. II, p. 487-516.
(c) Dans mon Nouveau Recueil, i, I, p. 439.
[d] Ces représailles devaient surtout se fonder sur le décret du conseil britannique, du 15 mai 180G; F. mon Nouveau Recueil, t. I, p. 430. Mais ce n'est point prendre la défense de ce décret, et de plusieurs autres émanés depuis 1803, sur des blocus partiels, que de soutenir qu'aucun d'eux ne pouvait justifier le décret de Berlin. F. \e Manuel diplomatique sur le dernier état controversé concernant les droits des neutres sur mer, publié à Leipsick en 1814, in-8, p. 12 et suiv.; surtout p. 77 et suiv.
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France, et communiqué aux alliés, ayant provoqué l'ordre du cabinet anglais du 7 janvier 1807 [c] portant défense de commerce de l'un à l'autre des ports appartenant à la France ou à ses alliés, ou étant occupés par eux, ou se trouvant sous leur influence; et cet ordre ayant été renforcé par celui du 1 1 novembre 1807 (/"), l'empereur français, renchérissant sur les mesures du décret de Berlin, promulgua celui de Milan, du 17 décembre 1807 (g), portant « 1" que tout vaisseau qui aura souffert la visite d'un » vaisseau anglais, ou se sera soumis à un voyage en An- » gleterre, ou y aura payé une imposition quelconque au » gouvernement, est par cela seul déclaré dénationalisé , » devenu propriété anglaise, et de bonne prise; 2» que les » Iles Britanniques sont déclarées en état de blocus sur mer » comme sur terre, et que tout vaisseau expédié dans » des ports soumis aux Anglais, ou y allant, est de bonne » prise; o^ que ces mesures continueront d'être en vigueur » tout le temps que le gouvernement britannique ne re- » viendra pas aux principes du droit des gens ; mais que » dès lors elles seront abrogées et nulles. »
Ces mesures violentes, par lesquelles l'empereur français se mettait en opposition avec tous les principes de civilisalion [h], ne produisirent cependant point tout l'effet désiré, quoique l'empereur, dans tous ses traités de paix conclus à
{o) Dans mon Nouveau Recueil,[t. l, p. 144.
(/■) Dans mon iVoia-fflu Rcnieit,L I, p. 44(); il lut déjà modilii' par celui (In 25 novembre 1807, ibid., p. 449; ensuite, partiellement révoqué par celui du 20 avril 180'.), Uml., p. 483; et en faveur des Américains, par ceux des 2(3 avril et 23 juin 1812, ibid., t. I, p. 547.
[g) Dans mon .\ouveau Recueil, t. I, p. 452.
(h) Hekhf.n, Uandlmchder Geschichte des Kurop. Staaten-syslems, p. 711.
cette époque avec d'autres puissances (i), leur eût imposé la condition de fermer leurs ports aux Anglais, et bien qu'il en eût renforcé l'accomplissement par des décrets ultérieurs ij], et tâché d'en tirer parti d'un autre côté par le moyen de licences [k). Après la perte de presque toutes les colonies françaises, il crut encore porter un coup mortel au commerce colonial de la Grande-Bretagne, en frappant, par le décret et le tarif de Trianon, du 5 août 1810 (/), d'une énorme contribution l'entrée des marchandises coloniales ; et, pour combler la mesure de ses violences inouïes, il ordonna, par le décret de Fontainebleau ^ du 19 octobre 1810 (m), que toutes les marchandises anglaises seraient brûlées en France, en Italie, et dans tous les États asservis ou occupés par la France.
Après avoir réussi à faire adopter l'ensemble de ces mesures, connues sous le nom de système continental, dans les États alliés [n) avec la France, et dans la plupart des
{i) Traités de Presbourg, de 1805, de Tilsit, de 1807, de Vienne, de 1809, de Paris avec la Suède, de 1810; traité avec la Hollande, du 26 mars 1810, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. 327.
0) Décret du 11 janvier 1808, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. 457.
(/.) Décret d'Anver.^;, du 25 juillet 1810, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. 512, en rivalisant à cet égard avec l'Angleterre; V. Manuel diplomatique, p. 19.
(/) Décret de Trianon, dans mon Nouveau Recueil, 1. 1, p. 517.
(m) Décret de Fontainebleau, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. 522.
(n) Tel que par la Prusse et la Russie, en 1807; F. le traité de Tilsit et les déclarations de la Prusse, du i"^ décembre, de la Russie, du 7 novembre 1807; F. aussi Schoell, Pièces officielles, t. IX, p. 84; par le Danemark, F. le Décret du 30 octobre 1807, dans le Journal de Francfort, n. 332; par l'Autriche, en vertu du traité devienne du 14 octobre 1809; par la Suède, F. le traité de Frederiksham, du 17 septembre 1809; avec la Russie, F. le traiié du 6 janvier 1810 avec la France ; par la Hollande, V. les traités du 16 mars 1810.
États amis, il aurait dû s'attendre à approcher de son but, si des mesures aussi dénaturées pouvaient y conduire.
La Providence mit un terme à ces excès, et, bénissant en 1813 les armes des puissances qui se réunirent pour soustraire l'Europe au joug qui l'accablait, (it triompher la cause de la liberté et celle du droit des gens. Le système continental, adopté partout à regret, et déjà abandonné en 1812 par la Russie et la Suède, dans leurs traités avec la Grande-Bretagne (o) fut alors partout promptement proscrit (p).
[Les pratiques employées durant cette période et dans le cours d'une lutte sans exemple entre la France et l'Angleterre ne peuvent prévaloir contre les principes. Elles en constituaient la violation la plus flagrante et démontrent avec évidence à quels excès leur oubli peut conduire. « Le commerce maritime des neutres, dit Klijber, Droit des gens moderne, édit. Gnillaumin, § 310, et même toute communication par mer, et par cela aussi le commerce continental dans toute l'Europe, furent réduits à un point tel qu'on ne l'avait jamais vu. La nécessité d'un code maritime universel n'en fut que plus vivement sentie. » Ortolan, Règles internationales et Diplomatie de la mer y t. H, p. \ 46, signale le silence des représentants des puissances européennes au congrès de Vienne et aux congrès qui suivirent, sur les divers points du droit maritime. Seulement, depuis 1815, il a été conclu un grand nombre de traités de commerce et de navigation entre les puissances euro- Itéennes et les États du nouveau monde, et dans ces traités, on a inséré, en prévision d'une guerre maritime, dillerenles clauses sur les droits des neutres et des beiligénnils, et ces clauses sont en général inspirées par les prim-ipes sur lcs(jucls ont été éfa-
(o) Traités d'Orchro, (k la Grande-nrelagne avec la Russie, dans mon Nouveau Recueil, t.. 111, p. '22G; avec la Suède, Ibid., t. I, p. i3l, tous deux du IS juillet 1812.
(p) F. par e\em|)le, en Prusse, l'édit du '20 mars 1813, dans Ge.çcfssammluny fur die Preuss. Staaten, 181 3, p. 30.
blies la première et la deuxième neutralité armée. Dans ces traités les deux règles corrélatives : que le pavillon couvre la marchandise, c'est-à-dire que le pavillon neutre rend la marchandise neutre, et que le pavillon ennemi rend ennemie la marchandise, ont prévalu à de rares exceptions près, avec la réserve, formellement exprimée dans ces traités, que les puissances contractantes n'appliqueront ce principe, en ce qui concerne les autres puissances, qu'à celles qui le reconnaîtront également. L'Angleterre seule continuait à soutenir l'ancienne règle du Consulat de la mer. C'est dans cette situation respective des deux systèmes, et par un esprit de conciliation qui, nous l'espérons, sera fécond en nouvelles améliorations pour le droit des gens maritime, que sont intervenues les déclarations d'une part, de la France et de l'Angleterre, à la date des 28 et 29 mars 1854, et, d'autre part, le traité entre la Russie et les États-Unis, du 22 juillet 1854, et enfin la déclaration du 16 avril 1856 annexée au traité de paix.
Il n'a pu entrer dans le cadre de nos observations sur les § 314 à 326 d'insister sur un grand nombre de questions controversées du droit des gens maritime; nous nous bornons d'une part à renvoyer à notre introduction, de l'autre à résumer^ d'après Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 165 et . 1 66, quelques cas qui, d'après ce publiciste, et d'après nous, doivent être considérés comme licites, malgré les controverses dont ils sont encore l'objet :
i° Le transport direct d'objets nécessaires aux besoins des troupes de terre ou de mer dans les ports de l'un des belligérants, lorsque ces objets ne sont pas compris parmi les objets de contrebande proprement dits;
2° Le cabotage des ports des belligérants. Il semble en eflet, d'après le principe que les vaisseaux neutres peuvent naviguer librement de port en port sur les côtes des nations en guerre, que rien ne doive s'opposer à ce que des sujets neutres achètent librement et sans distinction des objets dans un port des belligérants pour les revendre dans un autre. Cependant cette faculté est limitée dans la pratique, et notamment par la jurispruence anglaise, au commerce des objets de provenance neutre dans les ports ennemis. Les marchandises chargées dans un port ennemj pour être transportées dans un autre ]iort ennemi sont, dans la *'rninte de faciliter la contrebande, considéréc^s, maigre rexistenct- II. 21
de traités permettant aux neutres de naviguer librement de port en port et sur les côtes des nations en guerre, comme ennemies et susceptibles d'être confisquées, mais sans entraîner le navire dans la confiscation ;
3° Le commerce et la navigation que les puissances belligérantes se réservaient avec leurs établissements d'outre-mer et qu'elles déclarent libres au profit d'une ou de plusieurs nations. Ce changement de politique commerciale et les avantages qui en résultaient pour les peuples pacifiques ont été repoussés par le cabinet de Saint- James : la question a moins d'intérêt depuis que les anciens principes en matière de régime colonial sont chaque jour abandonnés.
Il est, suivant le même auteur, d'autres branches licites de commerce pour les neutres et qui ne semblent pas de nature à provoquer d'observations; telles les assurances des navires et de leurs cargaisons appartenant aux sujets des belligérants, le commerce de commission, l'achat et la vente de denrées et de marchandises non comprises dans les objets de contrebande, et tant qu'elles ne sont pas devenues propriétés ennemies, l'achat de bonne foi, par des sujets neutres, de navires dans le territoire d'un des belligérants, le transport des propriétés d'un des belligérants sous la réserve des règles en matière de blocus, enfin, la vente faite aux belligérants, en territoire neutre, des objets de contrebande, sous la réserve, bien entendu, du transport.
Ch. V.]
CHAPITRE YIII
§ 327. — Premiers pas vers un rapprochement.
La loi naturelle prescrit à toute puissance belligérante de faire au moins la paix dès qu'on lui offre une satisfaction convenable, une indemnité pour les frais de la guerre et une sûreté pour l'avenir, s'il y a lieu de l'exiger ; mais on sent qu'entre des puissances souveraines, dont chacune juge par elle-même si les offres qu'on lui fait remplissent ces objets, ce sont moins les principes d'une théorie abstraite que les circonstances, qui décident de l'époque à laquelle on mettra un terme aux hasards de la guerre.
On gagne même peu à établir la règle que l'ennemi doit écouter les propositions de paix et de négociations que lui fait l'ennemi, tandis qu'on ne peut disconvenir que cette règle souffre des exceptions, et que c'est à la sagesse des puissances à juger si elles existent {a).
Au reste, il se peut que les premières propositions pour
(a) Exemple de 1800, entre la France et l'Angleterre; F. les actes dans lé Moniteur, an IX, n. 74, 77, et Supplém., p. 295-302.
un rapprochemeiil viennent directement de l'ennenii, ou d'une puissance neutre, et de même, que les négociations soient entamées directement entre les puissances en litige, ou avec le concours de tierces puissances interposant leurs bons offices, ou choisies pour médiatrices ou pour arbitres (§ IÎ6).
Il se peut qu'on traite dans la résidence de l'une des puissances belligérantes, ou d'un État neutre, ou bien qu'on choisisse an lieu tiers pour y rassembler les ministres de plusieurs puissances en un congres (b).
I. Premier genre de Commentions préliminaires
Souvent le traité délinitif de paix est précédé de difléronts genres de conventions préliminaires. De ce nombre est celle qui touche l'arrangement d'un point duquel Tune des puissances fait k condition absolue et préliminaire de toute négociation de paix (a).
Second genre de Conventions prélitninnires touchant le Conr/rcs, etc.
S'agit-il de s'assembler en congrès, il est nécessaire de convenir du temps et du lieu (a), quelquefois de la neulralité de l'endroit et du voisinage, de l'inviolabilité des mi-
{b) Dictionnaire de ï'n'rou.v, an mot Congrès.
(a) Renonciation de Philippe V à la succession au trône de Fraii('(\ do 1712; concession de Vassiento. V. Actes cl Mémoires de la paix d'Utrecht, 1. 1.
(a) Autrefois on était peu disposé à néf^ocier la paix chez l'ennoini, pour n'avoir point lair de la chorchor; aujourdhui on est moins pointilletix à cet égard; on y remédie par lenvoi récipronue do ministres : cependant le choix du lieu n'est rien moins (priudin'érenl.
nistres et des courriers, du cérémonial des ministres, de leurs pleins pouvoirs, de l'admission de telles puissances, etc. [b) ; et ces points peuvent donner lieu à un
second genre de conventions préliminaires (c), et même à des congrès préliminaires.
l 330. — Manière de négocier à un Congrès.
Lorsque les ministres sont assemblés dans le lieu du congrès, et qu'après les premières visites d'usage on est convenu du temps et du lieu de l'ouverture du congrès, il est d'abord essentiel d'échanger les pleins pouvoirs, soit immédiatement entre les ministres des puissances belligérantes, soit entre les mains du médiateur ; comme aussi les conférences peuvent avoir lieu ou immédiatement, ou séparément avec le médiateur, ou en commun sous ses auspices, soit dans un lieu destiné particulièrement aux conférences, soit alternativement dans l'hôtel d'un des ministres des puissances belligérantes, ou dans celui du médiateur.
Les circonstances seules décident laquelle de plusieurs puissances aura l'initiative ; mais il semble essentiel, en distinguant une simple ouverture de la première proposition, que celle-ci se fasse par écrit, comme, d'un autre côté, la nature et le but de tout congrès semblent indiquer que ce n'est pas aux seules mémoires échangés qu'on doit se borner.
C'est ainsi qu'alors on continue de négocier de bouche et
(h) Disputes lors de la négociation pour la paix de Westphalie, F. Bougeant, Histoire des guerres, etc., t. I, p. 348; Putter, Gdst des ivestphdlischen Friedens, p. 21 et suiv.; lors du congrès de Bréda, en 1747, F. MosER, Versuch; t. X, p. ii, p. 240 et suiv.
(c) AdelUiNg, Staatsgeschichte, t. Vî, p. 324.
par écrit, jusqu'à ce qu'on puisse en venir à la rédaction et à la signature d'un traité, ou que, l'espoir de s'arranger étant disparu, les ministres soient rappelés ou invités à quitter le lieu du congrès [a].
[Il est inutile de revenir ici sur l'importance des congrès et sur leurs précédents liistoriques. Nous nous sommes suffisamment expliqués dans notre introduction sur ces réunions diplomatiques, dans lesquelles on voit souvent figurer des souverains, ou tout au moins des plénipotentiaires spéciaux, pour délibérer sur des affaires d'une importance majeure. Les premiers congrès dont il soit question dans l'histoire du droit des gens moderne, avaient pour but de mettre Un à une guerre par une pacification générale. Depuis le commencement du dix-neuvième siècle ces réunions ont pris un nouveau caractère; elles ont pour but de compléter, comme le fait très-bien remarquer Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 240, et d'affermir la paix précédemment conclue, d'en féconder les résultats et de conjurer les dangers futurs qui pourraient résulter du conflit des passions et des intérêts. Les congrès diffèrent des conférences ministérielles qui préparent simplement la solution des affaires.
Il appartient à toute puissance de provoquer la réunion d'un congrès, d'en préparer et d'en fixer par des négociations et des conventions préliminaires le but, le lieu et les formes. Ces divers points arrêtés, les puissances qui doivent y prendre part envoient leurs plénipotentiaires. Les délibérations, conmie le fait observer notre auteur, commencent par l'échange et l'examen des pleins pouvoirs. On détermine ensuite la manière de délibérer, les points du cérémonial, le rang et la lu-éséance, choses qui, h l'honneur de la diplomatie moderne, n'ont plus l'importance et ne préscn-
(a) C'est ninsi »ni'au dix-liuilième siècle les congrès d'Abc, de 17 il, (rAix-la-Chapelle, de 17 i8, de llubortsbourg, de 17CV2, de Lunévillo, de 1800, furent suivis de la paix; mais qu'on vit se séparer sans succès le congrès de Cand)rai, de 17'25, celui «le Soissons. de 17'20, de WvôiU), de 17i7. de Kocsani, de 177:2, de Ilucbairsl, de 177.'^ de l,ille, de 1707, de Hasiadt, de 1700, de (;and et de Chàlillon. de JSi i.
tent plus les difficultés qu'elles soulevaient autrefois. D'après les usages les plus reculés^ la présidence des séances et la direction des délibérations revient au ministre des affaires étrangères ou au chef du cabinet du pays dans lequel le congrès s'est assemblé. Quelquefois cet honneur a été réservé à un ministre médiateur ou à un ministre élu ou à un conseil directeur, ainsi que cela s'est pratiqué au congrès de Vienne. Dans les conférences qui ont eu lieu à Londres après 1830, la présidence a été exercée par le chef du foreign office. De l'indépendance réciproque des États dans tous leurs rapports, il résulte que la loi de la majorité, ordinairement applicable aux assemblées délibérantes, ne l'est pas dans les congrès, excepté quand il s'agit de régler des intérêts accessoires et des questions secondaires en vertu de principes précédemment arrêtés. On dresse un procès- verbal ou un protocole à la suite de chaque conférence; ce procès-verbal ou protocole est signé dans l'ordre alphabétique, par les plénipotentiaires qui y ont pris part et après avoir approuvé ce qu'ils contiennent. Il est d'usage de consigner dans un acte spécial les résolutions du congrès.
« Le premier objet à déterminer, dit Pinheiro-Ferreira, lorsqu'il s'agit de la réunion d'un congrès, est le lieu du rassemblement, dont le choix ne saurait être indifférent, surtout lorsque le congrès, devant être fixé pendant la guerre, ne peut avoir lieu qu'en dedans des lignes d'opération des armées ennemies.
» En tout cas, il faudra choisir celui qui paraîtra le plus convenable à la liberté des délibérations, et qui sera placé de manière que chaque ministre puisse recevoir dans le plus court délai possible les ordres de son gouvernement.
» Si le lieu est placé en dedans des lignes d'opération des armées, il faudra le déclarer, ainsi que les environs dans un rayon donné, en état de neutralité, alin qu'aucune des puissances belligérantes ne se permette d'en approcher des forces qui puissent influencer les débats du congrès.
» Il est du devoir, autant que de l'intérêt des gouvernements qui se sont accordés à tenir un congrès, d'inviter à y prendre part toutes les puissances dont les intérêts se trouvent nécessairement compris dans les articles qui doivent être l'objet de la discussion. Au reste, il est loisible à toutes celles qui, par identité de raison, auront droit de contester les discussions du congrès,
d'y envoyer leurs représentants; car il y aurait contradiction à en exclure une quelconque des parties intéressées, quelque minimes que soient les intérêts qu'elle a à faire valoir.
» Ainsi, si, dans le cours des discussions, une des puissances intéressées à y prendre part en était exclue ou n'y était pas appelée ; si les représentants de quelques cours plus influentes se permettaient de dérober à leur connaissance une partie des résolutions par eux prises séparément, il est du devoir de leurs représentants de protester formellement contre tout ce qui pourra avoir été résolu ou accordé, pour autant que ces résolutions ou accords pourront les concerner; car à défaut de pareilles protestations, ces puissances qui, confiantes dans leurs forces, ont osé prendre à elles seules ces décisions, ne manqueront pas de faire passer, comme généralement approuvés par un consentement tacite, tous les actes faits ou rapportés en séances générales du congrès.
» Nous disons faits ou rapportés en séances générales, parce que les représentants des puissances influentes sont dans l'usage d'écarter toute discussion en assemblées générales, par la raison toute simple que la méthode de notes et de petits comités est beaucoup plus commode à la médiocrité, sans parler des facilités qu'elle procure à l'intrigue. On a donc adopté l'usage de ne se réunir en séances générales que pour rapporter ce que les plénipotentiaires des grandes puissances jugent à propos de communiquer au congrès, et pour prendre là-dessus des conclusions qui, n'étant point contestées par les présents, sont dès lors regardées comme autant d'articles du droit positif des nations au maintien desquels, par conséquent, on exigera que tous les gouvernements et tous les peuples aient à contribuer dans la suite, sans se permettre le moindre examen : c'est \h la loi du contrat.
» Mais ce qui présente une sorte de contradiction, et que nous ne saurions passer ici sous silence, c'est l'usage où l'on est de soumettre à l'approbation des congrès des questions qui, ne concernant que quelques-unes des puissances (jui y sont représentées, ne doivent, en aucune façon, être assimilées à celles qui sont d'un intérêt général. Cet esjirit d'envahissement se couvre du beau nom de garantie; car c'est sous le prétexte de se constituer garantes de ce qui sera stii»ulé jiar les puissances intéressées, que les tierces puissances s'arrogen»nt le droit de s'immiscer dans leurs dilVéï'ends; mais le résultat et le but en sont, qu'au moment
OÙ l'on invoquera leur garantie, ou elles s'y refuseront sous difTérents prétextes, qui ne manquent jamais au plus fort, ou elles ne la prêteront que dans le but de la faire tourner à leur propre avantage, et par conséquent en faveur de celle des deux puissances dissidentes qui aura, non pas plus de droit, mais plus de rapport avec leurs intérêts. » Cii. Y.]
g 331. — Manière de négocier de cour à cour.
Comme, même entre deux cours, il n'est guère praticable de négocier la paix par une simple correspondance entretenue par courriers. (a), on en vient presque toujours à l'emploi de ministres envoyés, soit d'une part, soit des deux côtés, et dans ce dernier cas, soit dans un lieu tiers, soit aux cours réciproques. De tels ministres envoyés à la cour de l'ennemi et munis d'avance de sa part de passeports, ne sont pas ordinairement admis à l'audience du souverain, mais ils présentent leurs pleins pouvoirs au secrétaire d'État avec lequel ils entrent en négociation; ils jouissent au reste de toutes les prérogatives essentielles de ministres, et surtout de l'inviolabilité, qui doit même être sacrée lorsque le ministre est rappelé ou renvoyé.
m. Traité 'préliminaire de paix.
Lorsqu'on est d'accord sur toutes les conditions de la paix à l'égard des diverses puissances qui y auront part,
(a) La paix entre la Suède etla Pologne, de 1729, fut conclue par deux lettres, mais il n'y avait plus rien à arranger que le rétablissement formel de l'amitié. V. de Stegk, Essais sur divers sujets de politique, n. 2; MoNTGON, Mémoires, t. VII, Suppl., n. 25, 26. Dans d'autres cas, cette voie serait peu praticable; et c'est peu manifester des intentions pacifiques que de renvoyer un plénipotentiaire en annonçant qu'on pourra continuer à négocier par écrit. V. Négociations de Lille, de 1797; ScHOELL, Histoire abrégée, t. V, p. 67 et suiv.
rien n'cmpi'iche d'en venir d'abord à la signature du trailé définitif. Mais lorsqu'on n'est d'accord que sur tous les points essentiels, que cependant il reste encore quelques points sur lesquels on espère s'arranger, on peut se voir engagé à signer un traité préliminaire de paix (a). Quelquefois ces traités ne sont qu'une minute abrégée des points essentiels, tandis que dans d'autres cas on y retrouve toute la forme usitée dans les traités définitifs. Mais l'un et l'autre genre de traité préliminaire, après avoir été signé et ratifié, est dès lors obligatoire, indépendamment du sort du traité définitif, à moins qu'on ne soit expressément convenu du contraire; ce qui changerait alors le traité préliminaire en un simple projet.
Les préliminaires conclus, les ministres continuent à négocier pour le traité définitif, soit dans le même endroit, soit dans un autre, choisi à cette fin.
g 333. — Traité définitif de paix.
Dans les traités de paix on doit distinguer les articles généraux, qu'on retrouve dans tous les traités de i)aix, et qui, le plus souvent, sont dressés d'une manière semblable, de ces arûdes parliculicrSf propres à tel traité individuel, et rarement susceptibles de comparaison.
Après l'invocation de la Divinité [a}> et rintroduclion, qui
(a) Exemples des temps plus ircents : préliminaires de Vienne, de 1735, de lireslaw, de 17i2, dAho, de 17i3, de Fusson, de 17i5, d'Aixla-Chapelle, de 17 i8, de Fontainebleau, de 1703, de Hubortsbouri:, de 1703, de Paris, de 17.S3, de Jassy, de 1701, de Léon, de I7l>7.
(a) C^elte formule d'usage, jusipi'iei observée même dan-^ les traités avec les Turcs, se trouvait omise dans les traités de la Républi(iue française; elle lut rétablie dans le traité de Paris du 30 mai 181 i.
renferme les motifs du traifé et les noms des plénipotentiaires, on fait suivre d'abord l'article qui porte le rétablissement de la paix et de l'amitié (6), et souvent les autres articles généraux touchant la cessation des hostilités (c), des contributions de guerre; l'échange ou la restitution des prisonniers; amnistie générale [d], qu'on a quelquefois soin d'étendre à tout ce qui dans le cours de la guerre a été entrepris au préjudice de l'autre partie par l'État, par ses alliés et par les sujets, tant de ceux-ci que des ennemis mêmes; le rétablissement du commerce, de la correspondance, etc.
Ces articles sont suivis de ceux qui renferment proprement les conditions de la paix; quelquefois même ils y sont intercalés. Il était jusqu'ici d'usage, à peu d'exceptions près, d'asseoir ces articles sur la base générale de ceux dos traités antérieurs qu'on avait encore le dessein de conserver, et il semble que le plus fort est le seul qui gagne à s'écarter de cette voie [e] .
A proprement parler, tout ce qui a donné lieu à la
(b) MosER, Teschner Friedensschluss mit Anmerkiingen, p. 94.
(c) S'il n'y a point encore d'armistice, on convient souvent d'exécuter cet article même avant la ratification. D'un autre côté, dans les traités qui terminent les guerres éloignées et maritimes, on convient quelquefois d'époques postérieures à la signature des traités, après lesquelles seulement ce qui aurait été enlevé serait restitué. F. paix d'Utrecht, d'Aixla-Chapelle, de Fontainebleau, de Paris, etc., dans mon Essai concernant les armateurs, chap. ii, § 38.
{d) Sur cet article important, F. van Steck, De amnistia, dans ses Observ. suhsecivœ, n. 13; Westphal, Abhandlung von der Amnistie, dans son Teutsche Staatsrecht, Halle, 1748, n. 2, Moser, Versuch, t. X, p. n, chap. II, p. 522.
(e) F. mon Progr. von der Erneuerung der vorigen Vertrdge in den Friedensschlussen der Europdischen Màchte, Gott. , 1797, in-8.
guerre devrait ôtre décidé par la paix, ainsi que ce qui, discuté dans le cours de la guerre [f), pourrait laisser un germe de nouvelles mésintelligences, que la paix doit couper, si l'on ne veut pas qu'elle soit plâtrée.
Le point le plus difficile à concilier est sans contredit celui des conquêtes et des possessions réciproques. Sur ce point on prend pour base un statu quo quelconque, soit tel qu'il était avant la guerre (statu quo strict], ou tel qu'il est au moment de la paix {uti possidetis], ou tel qu'il peut se trouver à des époques déterminées, soit antérieures, soit surtout postérieures à la paix; ce qui toutefois n'empêche pas d'admettre des exceptions, et de convenir de compensations particulières [statu quo limité) ; ou bien on préfère la voie des compensations générales, en fixant, sans égard à la possession, ce qu'on cédera ou restituera, et ce qui, en échange, sera restitué, cédé ou consenti.
Le dernier article touche ordinairement les ratifications, et le temps et le lieu de leur échange.
[« Chacun des nombreux objets signalés par l'auteur dans ce paragraphe, dit Pinlieiro-Ferreira, connue devant être formellement énoncés dans les traités de paix, mériteraH d'être dével(»ppé ici avec un certain détail. M. de Martens a cru (ju'il suffisait d'indiquer les objets à articuler dans un traité de paix, en renvoyant, pour les délails, aux noinl)reux ouvrai^es cités dans ses notes.
» Nous souhaiterions suppléer à ces omissions, mais cela nous forcerait à surpasser de beaucoup les bornes d'une noie. Ncnis nous contenterons donc de poser les prineijies les plus iiénéraux, d'après lescjuels ces dilTérenles stipulations doivent se réfiler.
» Tous ceux dont l'auteur fait mention dans les trois premiers
(/) M(^sKR, Vcrsuch, t. X, j». n. p. 'M)\.
alinéas ont pour base le droit de poslliniinie. Nous en avons exposé ailleurs les fondements et la nature. Ainsi, sans en répéter le contenu, nous en ferons ici uniquement l'application aux articles d'amnistie générale, dont les publicistes, sans en excepter ceux mêmes auxquels M. de Martens renvoie les lecteurs, n'ont donné que des idées très-superlicielles, lorsqu'ils n'en donnent pas d'absolument fausses, ce qui arrive le plus souvent.
» Rien n'était cependant plus naturel, à vue de la simple notion d'amnistie, que d'y reconnaître une espèce de postîiminie, et, par conséquent, c'est dans la jurisprudence de postîiminie qu'il faut puiser celle de l'amnistie.
» Les personnes amnistiées doivent donc être replacées dans la même situation où elles étaient auparavant, sans que le ministère public ou les particuliers, en qualité de parties civiles, puissent les poursuivre pour des faits qui, ayant été pratiqués conformément aux lois en vigueur, n'auront d'autre criminalité que celle qui dérive du principe qui est l'objet de l'amnistie.
» Des poursuites pourront donc être intentées contre l'amnistié, pour des faits contraires aux lois en vigueur, ou lorsque ces lois, introduites pendant l'usurpation ou la conquête, seront évidemment iniques, et que celui qui aura agi d'après elles en pouvait apprécier toute la portée, à moins cependant qu'il n'y ait été contraint.
)) Un autre article, sur lequel M. de Martens insiste beaucoup, et avec raison, contre l'avis de la plupart des publicistes, c'est le renouvellement exprès des traités antérieurs à la rupture de la paix, que les deux puissances seront dans l'intention de faire revivre. Mais l'auteur, fidèle à son plan d'énoncer simplement les doctrines sans les motiver, nous laisse ignorer les raisons sur lesquelles il fondait la nécessité de ce renouvellement exprès des traités qui avaient lieu, avant la guerre, entre les deux nations. Force nous est donc de donner la raison qui nous engage à embrasser l'opinion de l'auteur, de préférence à celle de la généralité des publicistes.
» Celui des deux gouvernements qui aura été l'agresseur, soit en commettant les premières hostilités, soit en se refusant à accomplir ses engagements, a donné lieu à des événements qui ont entièrement changé les rapports sous lesquels les deux États avaient auparavant contracté. La violation de ces premiers enga-
genienis par l'une des parties autorise l'autre à mettre des bornes à la ronnance qu'en contractant elle lui avait d'abord accordée. Cette bonne foi, base des traités, ayant donc éprouvé une altération par le fait de la guerre, la partie offensée est en droit de ne plus se regarder comme tenue à observer ce qu'elle n'a promis que sous le gage d'un retour sur lequel il lui est permis de ne plus compter. On peut mettre en question lequel des deux gouvernements a été l'agresseur ; mais, de ce que l'un des deux l'a nécessairement été, il s'ensuit que celui qui a sapé par leur base tous les traités, autorisant l'autre à lui retirer sa confiance, ne saurait plus prétendre à des droits qui ne reposaient que sur des engagements basés sur cette même confiance.
» Le dernier des articles mentionnés par M. de Martens, et, selon lui, le plus difficile à régler, est celui des conquêtes et possessions réciproques.
» Nul doute que, d'après les principes du droit des gens des monarques absolus, pour lesquels les nations, aussi bien que les pays qu'elles occupent, ne sont que des propriétés des têtes couronnées, toute guerre ne peut avoir pour but que d'acquérir quelques lieues carrées de territoire et quelques milliers de têtes qui en sont un accessoire o])ligé.
)) De là, une lutte inévitable au sujet du partage ou de la compensation du butin que cliacun des deux combattants aura fait pendant la guerre.
» Mais, puisque nous sommes arrivés à un siècle où les peuples semblent ne vouloir [ilus consentir à être regardés comme du bétail à partager entre les monarques, et que les citoyens ne reconnaissent plus au gouvernement de leur pays le droit de disposer à son gré du terrain qui leur appartient en propriété, et encore moins la nation, de ce qui np|iartient à la comnumauté; lorsque, par consécpient, cliacjuc peuple, dans ses jiropres intérêts, refuse î\ sou gouvernement le droit de retenir de force une portion du territoire étranger, malgré les liabitants à qui ce territoire appartient; lorsque, en un mot, il n'y a plus de droit de conquête, ce })oint, qui a i)aru i\ .M. de Martens, et qui en réalité ne pouvait manquer d'être fort diflicile à arranger, sous le régime du droit de la force, n'embarrassera plus louglemiis, nous osons l'espérer, les négociateurs cbargés de conclure des traités de paix sous le réginu! du droit de la raison.
» Il sera toujours libre à chaque peuple de se séparer de la communauté de ceux avec lesquels ils ne faisait auparavant qu'une seule nation, pour se réunir à un autre dont l'alliance lui présente de plus grands avantages, sauf à dédommager l'État dont il se sépare des pertes et préjudices qui pourront résulter de cette résiliation du contrat qui les liait. Mais aucune nation, sans tomber en contradiction avec elle-même, ne saurait s'attribuer le droit de forcer un autre peuple à faire partie de sa communauté. Et si aucune nation n'a ce droit, d'où le monarque, qui ne tient ses pouvoirs que de la nation à laquelle il commande, prétend-il faire dériver un prétendu droit de conquête ?
» Certes, lorsqu' enfin il faut en venir à des termes de conciliation, et qu'on veut songer sérieusement à un traité de paix, des dédommagements sont dus de part et d'autre, et une liquidation de pertes et préjudices doit avoir lieu entre les deux parties ; liquidation qui entraînera à la charge de celle qui sera vaincue un paiement plus ou moins onéreux ; mais ce n'est pas en traînant en esclavage, corps et biens, une partie de la nation, qu'on peut exiger le paiement du solde résultant de cette liquidation.
» Il y eut sans doute un temps où les peuples consentirent à ce que leurs monarques en agissent avec eux comme de leur propriété; et ayant souscrit d'avance à tout ce qu'il leur plairait d'accorder entre eux sur le partage de leurs États, on peut dire que ces monarques agissaient dans leur droit, car ils agissaient d'après les pouvoirs concédés par ceux de qui ils tenaient leurs couronnes. Mais ce que nos ancêtres ont bien voulu donner en instructions aux monarques, leurs mandataires, n'est pour nous, leur postérité, ni une loi, ni un exemple. Ils étaient sans doute les maîtres de céder de leurs droits ; nous ne le sommes pas moins de ne point céder des nôtres. »
Il nous suffira, après les développements qui précèdent, de renvoyer aux considérations présentées sur cette matière par Heffter, k Droit international public, traduction de M. Bergson, §179etsuiv. Ch. Y.]
§ 334. — De la Signature des Traités.
Pour obvier aux difficultés du cérémonial, autrefois éleyées touchant la signature des traités, on a aujourd'hui
recours à dilTérentos voies d'altération [a), ou aux protestations et aux reversâtes, jusqu'à ce qu'un jour on puisse s'arranger [b). La signature, l'apposition des cachets et l'échange des ratifications (c) se font souvent sans aucunes cérémonies; quelquefois on leur donne plus d'éclat, et il y a même eu des cas ou l'on a permis aux plénipotentiaires de déployer à cette fin le caractère d'ambassadeur.
§ 335. — Des Articles séparés.
Quelquefois on ajoute des articles séparés, mais en les déclarant expressément tout aussi obligatoires que s'ils étaient insérés dans le traité même. Ces articles sont de deux sortes : quelques-uns touchent les conditions mêmes de la paix, ou son exécution, et sont ou publics ou secrets: d'autres ont la nature d'une clause salvatoire, et concernent surtout les titres et la langue dont on s'est servi, pour empêcher que ce qui a été accordé cette fois ne tire à conséquence (§ 179).
« [C'était trop prêter aux formes, dit Pinheiro-Ferreira, que de donner une valeur spéciale aux articles insérés dans le traité, en sorte qu'il fût nécessaire de déclarer que ceux qu'on avait conclus séparément devraient être considérés connue s'ils en faisaient partie.
» Cependant, ce qui souvent n'était qu'un abus a eu quelquefois une raison fondée , car les traités étant des contrats dont tous les articles forment pour la plupai't un ensemble tellement lié
(a) F., surin jKiix (rAix-la-Cliapolle, on I7i8, Allgemeine Geschichte der vereinigten Nicdcrlande, t. VIII, p. 441 et suiv., Moser, Versuch, t. X, p. 11, p. 337 et suiv.; Rolsset, Recueil, t. XX, p. 174 et sniv. F. aussi le règlement annexé à l'acte du congrès de Vienne sur le rang des ministres, dans mon i\ouvca\i Hecueil, t. I, p. 449.
{})) De lU^AL, t. V, p. 41.
(c) Pour l'échange des ratifications on dresse un procès-verbal abrégé.
qu'on ne saurait résilier l'un de ces articles sans porter à tous les autres une atteinte plus ou moins grave, il résulte que, lorsqu'on déclare que les articles séparément conclus devront être considérés comme faisant partie du traité, on est dans l'intention d'établir entre ces articles et ceux du traité la solidarité dont nous venons de parler.
» Quant aux articles secrets, ils ne sauraient plus avoir lieu, si les nations sont pénétrées des graves inconvénients qu'il y a à permettre à leurs agents de disposer, à leur insu, de leur honneur, de leurs biens, et, par suite, de leur indépendance. » Ch. V.]
§ 336. — De plusieurs instruments de paix, de l'Accession et de l'insertion dans les Traités.
Lorsque plus de deux puissances ont pris une part directe à la guerre, et par conséquent doivent concourir à la paix comme parties principales contractantes, il se peut, 1*^ que chacune d'entre elles signe un traité particulier avec son ennemi, duquel alors il ne résulte ni droit ni obligation pour les autres puissances, à moins qu'on ait mis expressément ces traités en une liaison commune (a) ; 2° ou qu'on dresse un instrument commun pour ces diverses puissances, de sorte qu'alors chacune en devient partie contractante principale; 3° ou qu'une puissance accède comme partie principale contractante (5), en obtenant par là tous les droits et se chargeant de toutes les obligations qu'elle aurait eues si elle eût signé immédiatement le document principal.
(a) Exemple des traités de Munster et d'Osnabruck. Pour la plupart des traités de paix et autres signés depuis 1813, auxquels plus de deux puissances ont pris part, on a préféré de rédiger des documents particuliers dans chaque rapport individuel, ce qui n'empêche pas que le traité ne devienne général par le moyen d'accession mutuelle.
(b) Accession de l'Espagne, de la Sicile, de la Sardaigne, en 1738; accession de l'Autriche, en 1748.
Mais dans un traité de paix il* peut ôtre aussi question, de différentes manières, de puissances qui n'ont point pris une part directe à la guerre, mais, où étaient auxiliaires, ou du moins ont un intérêt quelconque à l'objet de la guerre ou de la paix. Il se peut, 1° que l'une des puissances contractantes principales stipule quelque chose en leur faveur, soit en les comprenant dans le traité (c) {comprehensi), de sorte que la paix et l'amitié s'étendront sur elles, sans les rendre par là parties principales contractantes, soit qu'on insère un point particulier en leur faveur [d] : dans ces cas il n'est pas essentiel qu'elles dressent un instrument d'acceptation formelle; 2^ il se peut qu'on ajoute au traité des conventions séparées conclues avec ou entre de tels États, et déclarées faire partie du document principal (e) ; 3^ on peut inviter des tierces puissances d'accéder [f], soit pour consentir, soit par honneur.
D'un autre côté, quelquefois de tierces puissances protestent formellement contre un traité de paix ou contre tel de ses articles, en remettant cet acte (^) de protestation aux parties principales contractantes [h).
(c) La République batave stiimla, en 17*J5, qu'elle serait comprise dans tous les traités de paix, que signerail la France, ce qui aussi a eu lieu dans les dilTérents traités de paix conclus depuis par la Képublique française.
{(l) V. l'arlicle 15 du traité de Teschen, de 1779.
(e) Exemple des conventions ajoutées à la paix de Teschen, de 1779.
{[] Van STi:cK,roH Einschlieasnngeiner driUen Macht in einem Tractate; V. se& Ausfuhmngen poîiti^cher luid rechtlicher Matcrien, 1776, ]i. 'ùi et suiv.
{(/) Paix d'Aix-la-Cbapclie, dans Wkmk, f. Il, p. 310 cl suiv.
{h) 1^'otestation du roi d'KspaLine et du pai)e, au sujet de l'acte du congrès de Vienne, dans mon youvenu Hecueil, t. II, p. 400-475.
[Sur tous ces différents cas^ où les puissances contractantes comprennent dans leurs conventions une troisième puissance, sans agir cependant vis-à-vis d'elle sur lei même pied qu'elles agissent l'une vis-à-vis de l'autre, nous renvoyons aux remarques faites sur des hypothèses analogues au § 330. Ch. V.]
§ 337. — De la Forme de l'Accession.
Toutes les fois qu'une puissance accède à un traité de paix, soit comme partie principale contractante, soit pour consentir, ou par honneur, elle dresse un acte d'accession dans lequel le traité de paix est inséré, et les parties principales dressent leur acte d'acceptation renfermant le traité et l'acte d'accession.
Aux actes de protestation on répond quelquefois par des actes de contre-protestation, etc.
§ 338. — De la Garantie des traités.
Souvent de tierces puissances sont invités à se charger de la garantie (§ 63) du traité de paix, soit, comme h l'ordinaire, en faveur de toutes les puissances contractantes {a) et de tout le traité, soit à l'avantage de l'une d'entre elles, ou pour un article particulier. Les actes de garantie sont dressés, quanta la forme, comme le sont les actes d'accession, et ils sont acceptés de même.
La garantie oblige de prêter secours, même les armes à
[à] Quelquefois même les puissances contractantes d'un traité de paix s'en garantissent mutuellement l'exécution, ce qui ne peut avoir lieu pie dans les traités conclus entre plus de deux puissances : exemples de la paix de Westphalie, de 1648; de celle d'Aix-la-Chapelle, de 1748, article 23; de celle de Paris, de 1763, article 26. F. cependant les objections faites par M. Erhard, Prolusio de sponsoribus juris gentium^ 1 ipsiae, 1787, in-4.
la main, à celui en faveur duquel on est devenu garant, et qui en fait la réquisition lorsqu'il y a lieu ; elle ne peut donc s'étendre qu'aux lésions reprochées à celui contre lequel on s'est chargé de la garantie (b). Elle n'autorise pas non plus à s'opposer aux changements que les parties contractantes voudraient faire au traité ; mais dès lors elle cesse d'être obligatoire, au moins par rapport à ces changements.
- § 339. — De l'Exécution du Traité.
Le traité de paix signé, ratifié, et les ratifications échangées, il ne reste plus qu'à le publier, et surtout à l'exécuter. La publication se fait quelquefois en pompe, à la tôtc des armées, dans la résidence et dans d'autres liei>x, où l'on s'empresse de célébrer ce qu'on appelle le retour du repos. L'exécution de la paix est souvent plus difficile, surtout s'il s'agit d'obtenir la cession de provinces qu'on ne possédait pas au moment de la paix. D'ailleurs, il est juste, en gé-
(b) La garantie de la paix de Teschen par la Russie ne rendit donc pas cette puissance garante des traités de Westphalie dans toute leur étendue, quoique l'article 12 renouvelle ces traités. F. les écrits qui ont paru sur cette question, savoir: V. Roth, Frage : ist die Kaiserinn von Russland durch den Teschner Frieden Garant des Westphalischen Friedens .''Frankf. und Leipzig, 1791 , in-8 ; Unpartheyische Prufungder Frage : ob die Kaiserinn von Russland durch den Teschner Frieden die Garantie des Wcstphiilischen erhalten habe ? Frankfurt und Leipzig, t79l, in-8; Unpartheyische Gedanken iiber die vom Churtrierischen Hofe geschehene Ànrefung der Kaiserinn von Russland um Untersiut- %ung gegen die Eingri/fe Frankreichs. Frankfurt und Leipzig, 17''. in-8;^luc/j' eine Jieantwortung der Frage : ist die Kaiserinn ri^n Russland Garant der Westphaiischen Friedcnsschliisse, 1793, in i; WvcKKRUAGEN, Vcrsuch eiucs Bcneiscs, ddss die Kaiserinn von Russland den Weslphalischen Frieden weder gnranliren hiUme noch diirfe, 179'i, in-8. F. ces écrits rassemblés dans Rki'ss, Slaatscanzeley, I. \V, p. l; t. XXXV, p.2l/i; t. XXXVII, p. 193; t. XXXVIII, p. 1-18-2.
néral, que l'exécution, et surtout l'cvacuation des provinces, se fasse à pas égaux. Ceci encore donne quelquefois lieu à des congrès, et à des recès d'exécution {a) ; trop heureux si du moins ces voies à l'amiable servent encore à couper les racines de nouvelles guerres.
(a) MosER, Versuch, t. X, p. i, p. 491 et suiv.
DE L EXTINCTION DES DROITS ACQUIS
§ 340. — Des Droits primitifs.
Les droits primitifs ou absolus des nations ne sauraient se perdre, dans la généralité, sans que la nation cesse d'exister; mais on peut en sacrifier des parties en faveur d'une autre nation, ou consentir à en limiter l'exercice, sans parler des lésions qui peuvent autoriser à les enfreindre.
g 341. — De l'Extinction des Droits acquis par Occupation.
Les droits acquis par une nation par occupation peuvent s'éteindre, 1° par l'extinction de l'objet qu'ils affectent; 2° par le délaissement suffisamment constaté ; 3" par la cession. Mais la question jusqu'à quel point la simple perte involontaire de possession actuelle peut suffire pour faire expirer nos droits, doit être jugée d'après ce qui a été dit plus haut (§ 70) touchant la propriété et la prescription.
§ 342. — De l'Extinction des Droits acquis par Traités. L'extinction des droits conventionnels se juge, entre les
Dations, d'après les mômes principes qui ont lieu entre des individus.
Un traité expire lorsque la condition résolutoire existe, ou lorsque le temps pour lequel il a été conclu est échu, à moins qu'il n'ait été prolongé expressément ou tacitement (a).
Le changement total des circonstances qui ont été la cause de la convention la rendent non obligatoire, et il ne peut être question que d'une indemnité à offrir par celui qui aurait volontairement fait naître ce changement. Il en est de même si l'objet de la convention périt ou change. Nul doute que l'accomplissement du traité n'en termine l'obligation.
La volonté mutuelle expresse ou tacite des parties suffit pour changer ou abolir le traité ; mais il n'est permis de se dédire unilatéralement d'un traité valide et obligatoire que lorsque la propre conservation y autorise, ou que le parti contractant a été le premier à s'en écarter. Toutefois ce n'est pas chaque infraction d'un article [b) du traité qui autorise à s'en dédire ; elle ne donne d'abord que le droit d'en exiger l'accomplissement, ou de refuser cet accomplissement pour autant que notre satisfaction le demande. Mais, vu que tous les articles principaux d'un traité sont dans une liaison naturelle, en vertu de laquelle chacun a pour condition l'accomplissement des autres, la partie léstc peut successivement eu venir jusqu'à se dédire de tout le
. [a) 11 existe en Europe un liion pins t^nnul nombre de traités taciitnicnt prolongés qu'on n'ani'ail lien de le croire, vu l'iinportanre ik l'objet.
(/') (iuoTHs, 1. Il, cap. \iv. j;, 1»; V\iTri . 1. 11. cbap. \iii. j! 'Jc^ I{ini)/i;rs, De cnntravi'Htionilms /«cJ., cap. m, j/ l 'i.
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traité, surtout en tant qu'elle n'a pas renoncé à ce droit.
Supposé qu'une puissance manque à un de plusieurs traités conclus avec la même nation, les autres ne cessent pas par là sur-le-champ d'être obligatoires; aussi n'y a-t-il pas toujours la même liaison entre plusieurs traités qu'entre plusieurs articles d'une même convention. Cependant la puissance envers laquelle on manque d'accomplir un traité étant autorisée à nous priver d'autant de droits que sa satisfaction l'exige, elle peut violer d'autres traités conclus avec nous, en usant de représailles, et peut en venir successivement jusqu'à rompre tous ses traités avec nous.
Au reste, les traités conclus entre plus de deux puissances, et rompus par l'une d'entre elles, ne cessent point d'être obligatoires pour les autres, en tant qu'ils sont encore en état d'y satisfaire.
§ 343. — Des Conventions tacites.
Ce qui a été dit touchant l'extinction des conventions expresses est également applicable aux conventions tacites, vraiment telles (| 65) ; tandis que ce n'est que la certitude de la volonté mutuelle, et non la manière de l'énoncer, qui décide des effets.
§ 344. — De l'Extinction des Droits coutumiers.
Enfin, en tant qu'il est question de simples droits coutumiers, chaque puissance conserve le droit de les abolir, ou de s'en écarter, pourvu qu'elle en avertisse à temps; à plus forte raison le consentement mutuel des nations peut-il abolir ou changer des points d'usage. Mais, vu l'indépendance des nations, les changements introduits par quel-
ques-nncs d'entre elles n'obligent pas les autres à suivre les mêmes mesures, à moins de supposer que l'usage qui a subsisté jusqu'ici ait été contraire à la loi naturelle [a) , et que sous ce point de vue les nations soient autorisées à demander de chacune d'entre elles de retourner aux vrais principes puisés à la source commune et invariable des droits des nations, à la loi naturelle.
(a) C'est pourquoi, par exemple, la question de savoir si la Grande- Bretagne doit adopter comme règle générale le principe fréquemment introduit depuis le dix-septième siècle en Europe, que le navire couvre la cargaison, rejtose sur une autre question douteuse et disputée, savoir, lequel des deux principes est conforme à la loi naturelle.
FIN
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Public Statutes at large ofthe U. St. of A., éd. by R. Peters.Bo^ï., 1848. Le septième volume en 2 forts tomes comprend les traités avec les États étrangers et avec les Indiens. Des remarques détachées avec renvois en facilitent l'usage.
Recueil des traités de paix relatifs à la pacification générale de l'Allemagne, conclus par la République française avec les dilTérentes puissances belligérantes. Munich, 1802. Ce recueil a paru en allemand et en français.
Recueil des traités de paix, de trêve, de neutralité entre les couronnes d'Espagne et de France, depuis 1526-1611. Anvers, 1645, in-12.
Recueil de tous les traités, conventions, mémoires et notes, conclus et publiés par la couronne de Danemark, depuis 1766-1794. Berlin, 1796. Ce recueil a été publié par H. F. C. Ciausen, d'après les archives du ministère des affaires étrangères à Copenhague.
Recueil van dcTractaaten tuschen de H. M. Heeren Staaten Generael en de verscheidene Koningen, etc. La Haye, 1726, 2 vol. in-4. Ce recueil officiel, qui a été publié par le libraire Jacques Scheltus, a été continué sous le titre : Vervolgh van lict Recueil van de Traclaaten, etc. 4 vol. in-4. Les traités qui y sont compris vont depuis 1576-1794.
Recueil des traités de paix relatifs à la pacification générale de l'Allemagne, conclus par la République française, depuis 1795 jusqu'à présent. Berlin, 1801, in-8.
Recueil général des traités de paix, etc., conclus par la République française avec les différentes puissances continentales pendant la guerre de la Révolution, depuis le traité conclu avec le grand-duc de Toscane, jusqu'au traité avec la République cisalpine (1798). Paris, 1798, in-12.
Recueil des actes diplomatiques concernant la négociation de lord Malmesbury avec la République française à Paris du 22 octobre au 20 décembre 1796, par l'auteur de la Politique raisonnée, à Hambourg, à La Haye, à Londres, à Paris. In-8 (sans indication d'année).
Recueil des traités politiques, territoriaux et de commerce concernant le royaume des Pays-Bas, de 1814-1830, I-III. Bruxelles, 1843, 1850.
RoHRSCHEiD (W. F. von). Preussens Slaatsvertrâge. Berlin, 1852, lex.
RossELET. Versuch einer Abhandlung von den Schweizerischen Schutzund Schirm-Biindnissen, 1757, in-4.
RoussET (Jean). Recueil historique d'actes, négociations, mémoires et traités (1714-1748). La Haye, 1728-1755, 21 vol. Continuation du Recueil de Dumont. Voyez Dumont.
RvMER (Thomas). Fœdera, conventiones, etc., inter reges Angliae et alios quosdam Imperatores, reges, etc., habita auttraclata (depuis 1101 jusqu'à 1G54). Londres, 1701-1717, 20 vol. in-fol. Cette première édition est très-rare. Une deuxième édition fut publiée par Georges Holmes, depuis 1727-1735 en 17 vol. Une troisième édition augmentée parut en 10 vol. à La Haye de 1739-1745. On y a ajouté une traduction française des documents anglais, un abrégé historique parRymer et une table complète. Un Supplément au Recueil de Rymer en 57 vol. in-fol. est conservé dans le Musée britannique. Enfin, sur les ordres de Georges Ifl, du 17 juillet 1800, portant l'impression des Public Records aux frais de l'État, une nouv. édit. fut publiée par Clarke et Colebrookc. Le 1" vol., partie I, depuis 10G6-1272; 2'= part, de 1272-1307. Londres, 1816; vol. II, partie I- de 1307-1327, in-fol. Cette édition de luxe n'est pas entrée dans la librairie. Le gouvernement anglais envoie des exemplaires aux souverains et aux bibliothèques étrangères.
Saalfeld. Voyez Martens.
Saint-Priest (de). Histoires des traités de paix et autres négociations du dix-septiènrte siècle, depuis la paix de Vervins jusqu'à celle de Nimègue. Amsterdam, 1725, 2 vol. in-fol. Voyez Dumont.
Sammlung der Vertràge... in Beziehung auf die Zoll-und Steuerve reinigung zwischen Hannover und Braunschweig. Brauns duce ici, 1835, in-4.
ScHMAUSS. Corpus juris gentium academicum. Lipsia', 1730-1732, 2 vol. in-8. (Recueil des traités de 1096 à 1731.)
ScHNiTZLER. Voycz Gliillany.
ScnœLL (Frédéric). Histoire abrégée des traités de paix entre les puissances de l'Europe, depuis la paix de Westphalie, par de Koch. Ouvrage entièrement refondu, augmenté et continué jusqu'aux congrès de Vienne et aux traités de Paris de l'année 1815. Cet ouvrage, dune grande importance pour l'histoiro, a été publié, en !.") vol. dans les années 1817 et IS18.
Sciiw vii/K(ii'i (tic). Ilcciicil (li's |ii iiici|i;iii\ aclc^ piililics sui' les rcliiliuii»
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politiques de la France avec les États de l'Italie, depuis l'année 1787 jusqu'au mois de mai 1796. Francfort, 1796, in -8.
SÉGUR DupEYRON. Négociations commerciales et maritimes du règne de Louis XIV. 1 vol. in-8.
Smidt (J. h. W.). Handels-und Schifîahrtsvertrâge der freien Hanse stadte und Bremen's insbesondere. Bremen, 1842.
Snell. Handbuch des SchweizerischenStaatsrechts. Zurich, 1837, 2 vol. Ce manuel contient les principaux traités en vigueur entre la Suisse et les puissances étrangères.
SousA (Ant. Cajetano de). Historia genealogica da casa real Portugueza. Lishon., 17334747, 12 vol. in-4. Six volumes de ce recueil forment le Codex diplomaticus.
Traités publics de la royale maison de Savoie avec les puissances étrangères depuis la paix de Gateau-Cambrésis jusqu'à nos jours, I, VI. Turin, 1836-1849, in-4.
Traités de commerce avec l'Italie. F. Zeitfelerift fiir auslândischeGesetzgebung, t. XII, p. 461.
Traité de commerce et de navigation entre la France et la Grande-Bretagne, ratifié en 178G, précédé du traité de même nature, arrêté entre Sa Majesté Louis XIV, roi de France et, Sa Majesté Anne, reine d'Angleterre, en l'an 1713, etc.
UsTERi. Manuel du droit public de la Suisse. Aarau, 1816,2 vol. in-8. La moitié de cet ouvrage contient les traités conclus parla Suisse avec les puissances étrangères.
VoGEL, grand juge des gardes suisses. Traité historique et politique des alliances entre les treize cantons, depuis Charles VII jusqu'à présent. Paris, 1733, in-8.
— Privilèges des Suisses accordés aux villes impériales et anséatiques et aux habitants de Genève résidant en France. Yverdon, 1770j in-4.
Voss (C. D.). Geist der merkwiirdigsten Bundnisse und Friedensschliisse des 18ten Jahrhunderts. Géra, 1801-1802, 5 vol. in-8.
VVenck (F. A. G.). Codex juris gentium recentissimi. Lipsiœ, 1781, 1786 et 1795, 3 vol. in-8. Il embrasse une période de trente-sept ans, de 1735 à 1772, et continue le Corps universel diplomatique.
WiNKOPP. Der rheinische Bund. Francfort, 1806-1812, 20 vol. Le même ouvrage a paru en français sous le titre : Collection des actes, règlements, ordonnances et autres pièces officielles relatives à la confédération du Rhin. 3 vol. in-8. Paris, 1808. Une continuation du même ouvrage sous le titre : Allgemeine Correspondenz. Offenhach, 1812 et 1813, 2 vol. in-8.
WiTTE (F.). Die RechtsYerhâltnisse det AuslKnder in Russland. Dorp.j
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WuRM. Dissertation insérée dans le Vierteljahrschrift, 1845, I, p. 168.
(Cette dissertation est relative à la ratification des traités.) Zellweger (J. h.). Geschichte der diplomatischen Verhàltnisse der
Schweiz mit Frankreich von 1698-1784. St Gallen und. Bern, 1848-
1849. L'ouvrage doit avoir trois volunnes, à notre connaissance, le
premier seul a paru.
IT. — Traités particuliers et monographies diverses.
A DROIT MARITIME
Abreu y Bertodaxo (Le chevalier Félix Jos.). Tratlado juridico-politico sobre presasmaritimas (traité juridico-politique concernant les prises), publié à Cadix, en 1746; traduit en français, en 1758, et réimprimé en 1702, avec des annotations de Bonnemain.
Ascher (C. W.). Beitrâge zu einigen Fragen u. d. Verhàltnisse der neutralen Schifffahrt. Hamb., 1854.
AziJM (Dominique-Antoine). Système universel des principes du droit maritime de l'Europe, traduit de l'italien par J. M. Digeon, sous les yeux de l'auteur pendant son séjour en France. 2 vol. in-8. Publié en 1795 et traduit en 1797. Dans cet ouvrage l'auteur se rapproche beaucoup des principes exposés par Lampredi; mais il défend mieux le droit des neutres. On a encore de lui : Dictionnaire universel de la jurisprudence mercantile. 5 vol., publiés de 1786 à 1796.
Baldasserom (A.). Dizionario ragionato di giuiisprudenza marittima. Livorno, 1811, 4 vol. in-4.
Barère (de). De la liberté des mers.
Beal'ssant. Code maritime composé des lois de la marine marchande, réunies, coordonnées et expliquées. 1840, 2 vol. in-8.
Bécane. Commentaire sur l'ordonnance de la marine, du mois d'août 1681, par Valin. 1834, 1 vol. in-4 ou 2 vol. in 8.
BoEHMER (J. E.). Observations sur le droit de la nature et des gens touchant la capture et la détention des vaisseaux et elTets neutres en temps de guerre (tirées du Nouveau Droit controversé latin). Hambourg, 1771, in-4.
Bergh van de.\ Cremer, Disputatio historica juris gentium, continens historiam novarum leguin de fluminum communium navigatione. Lugduni Bat.^ 1835. Cette dissertation contient des détails historiques sur la question delà libre navigation des ileuves.
BoER (G. R ). De dominio genlium aquatico. Trajecti ad Rhcn., 1846. Sous l'expression commune de territorium aquaticum, raulcur discute les principes qui régissent le domaine maritime et la |)ropriété des fleuves et rivières. Il examine surtout les questions (pii se rattai'hent à la navigation du Rhin.
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BoRNEMAW (M. A.). Ueber die gebrauchliclie Visitation neutraier
Schiffe, etc., aus dem Dânischen ubersetzt. Copenhagen u. Leipsick,
1801, in-8.
BoROUGH (T.). Imperium maris Britannici. Lond., 1686. Boucher. Le Consulat de la mer, ou Pandectes du droit commercial et
maritime. 2 vol. in-8.
Boulay-Paty. Cours de droit commercial maritime, d'après les principes
et suivant l'ordre du Code de commerce. Paris, 1823, 1834, 4 vol.
in-8; Bruxelles, 1838.
Brossard (A. de). Atteinte à la liberté des mers. Paris, 1842. — Études sur le droit de visite. Paris, 1842. Bruckxer. De explorationibus et exploratoribus. Jense, 1700, in-4. B['der. De dominio maris suevici. Ten., 1742. Bunau (H. comes de). De jure Imperatoris atque Imperii eirca maria.
Lipsiœ, 1744, in-4. ,
Burge (W.). Commentaries on colonial and foreign laws, generally and
in their conflict with each other and with the law of England. I-IV,
Lond., 1838.
BuRGUs. De dominio maris Ligustici.
Byakershoeck. De dominio maris. Ce traité a été traduit en français par
Barbeyrac. In-4, La Haye, 1723.
Cancrin (Fr. Lud. V.). Abhandlungen von dem Wasserrechte, so wolil
dem natiirlichen als positiven,vornebmlich aber demdeutschen. //aZ/e,
1789-1800, 4 vol. in.4.
Carathéodory (Etienne). Le droit international concernant les grands
cours d'eau. 1 vol. in-8.
Cauchy (E.). Le droit maritime, considéré dans ses origines et dans ses
rapports avec les progrès de la civilisation. 2 vol. in-8. Champagne (J.-F.). La mer libre, la mer fermée, etc. Poris^ 1805, in-8, Chardox. Code des prises.
Cleirac. De la juridiction de la marine.
Cloquet (M.). Becueil des lois maritimes et commerciales. Brux., 1840. CoLLiAXDER (Sam.). De jure principum belligerantium merces et navigia
neutralium vel pacatarum gentium intercipiendi. 2 vol. in-8. CoxwAY. De neutralitate maritimà, ejusque quae dicitur armata historià.
Gand, 1827.
CoRiNGius. Dissert, de imperio maris.
Cramer (de). De pari jure civitatium imperialium a-" gentium liberarum
in recipiendis legatis.
Croeke. Remarks on Mr. Schlegers Work upon the Visitation of neutral
vessels. 1801, in-8.
Das Seerecht und die Neutralitat auf der See. Leipzig, 1854. Dufriche-Poulaine. Code des prises.
Elvers (C.-T.). Beitrage znm Wasserrechte. Gottmgen, 1841, in-8.
ÉMÉRiGON. Traité sur les assurances et les contrats à la grosse. 1784.
Essai sur le commerce maritime des neutres. Dorp., 1825.
Ferand-Giraud. De la juridiction française dans les échelles de Levant et de Barbarie. Paris, 1859, in-8.
Frétas (de). De justo imperio Lusitanorum asiatico, adversus Grotii Mare liberum.
Galliam (l'abbé). Dei doveri dei principi neutrali verso i principi guerreggianti e di questi verso i neutrali (des devoirs des souverains belligérants et neutres les uns envers les autres). Publié à Naples, en 1782.
Gallo (V.). Trattati e convenzioni di commercio e di navigazione fra stati esteri, vol. I. Trieste, 1845.
GoERz (Le comte de). The secret History of the Armed Neutrality together with memoirsj officiai letters and state-papers illustrative of Ihat celebrated confederacy, never before published, written originally in French? by a German Nobleman ; translated by A. H. London (Ratishonne), 1792, in-8. L'original allemand n'a jamais paru. La traduction française a pour titre: Mémoire ou précis historique sur la neutralité armée et son origine, suivi de pièces justificatives. 1795, in-8 ; nouvelle édit. avec le nom de l'auteur, Bdle, 1801, in-8.
GOTOFREDUS (Jacobus). De dominio maris ad leg. 9. Dig. de lege Rhodiâ, dejactu.
Graswinkell. Vindiciae Maris liberi.
Graverus. Dissertatio de mari naturâ libero, pactis clause.
Groeivengius. Navigatio libéra.
Groexingius (Joannes). De navigatione libéra.
Grund (F.-J.). Das untersuchungsrecht. Leipzig, 1842.
GriDO\ (le) de la mer.
Hautefeuille (L.-B.). Des droits et des devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime. 1848-1850, 2"= édit., 3 vol. in-8.
— Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime. 1 vol. in-8.
Hauterive (le comte d'). Mémoires sur les principes et les lois de la neutralité maritime, accompagnés de pièces officielles justificatives. Paris, 1812, in-8. *
Haziltt (W.) et Rocnr. (H.). A manual of maritime warfare, cmbodying the décisions of lord Stowell. Lond., 185i.
IIeim (Van dcr). Diss. hist. politica de aqna^ superfiua^ in Flandria émissione, cjuscjuc inter Norrlandinni et nclginm ordinalione per convcMitimi addiem20 maii 18i3 Gandavi factam. Lugd. Bat., 1844. (Dissert, sur le traité conclu entre la Hollande of la IU>lgi(iue, (jui termine la série de conventions relatives à la navii^alidu des eaux coinuuines à ces deux pays,
Hfixeccius ou Mfixfckf (Jenii-Gottlieli), nt'^ à Kisenherg en 1681. mort en 1741, professeiii" de droit à l'université de Halle. De navibus ol) vecturani vetitarum mercium commissis dissertatio.
HoLST (J.-L.), Versuch einer kritischen Uebersiciit des Voikerseerechts, aus der Geschichte der Gcschichte, der Staatslehre urid der Philosophie in Hinsicht auf ihre Streitigkeiten bearbeitet. Hamhurg, 1802, in-8.
HooRN (Van). Dissertatio de navigatione et mercaturâ in mari Nigro. ÂmsL, 1834.
HoRNE (Thomas-Hartwell). A compendium of the court of admiralty relative to the ships of war, privateers, prizes, recaptures and prize money, with notes and précédents. 1803.
HosACK. The Rights of british and neutral commerce, as affected by récent royal déclarations. Lond^ 1854.
HuBNER. De la saisie des bâtiments neutres, ou du droit qu'ont les nations belligérantes d'arrêter les navires des peuples amis. 1759, 2 vol.
HuTT (W.). On the sund. dues. London, 1839.
Jacobseiv (F.-J.). Handbuch tiber das praktische Seerecht der Engliinder und Franzosen. Hamburg^ 1804, 2 vol.
— Seerecht des Kriegs und des Friedens in Bezug auf die Kauffahrteischifffahrt. Altona, 1815.
Jenkins (L.), juge à la cour de l'amirauté en Angleterre sous Charles II ;
né en 1625, et mort en 1684. — Consultations en matière de prises. JouFFROY (J.). Droit des gens maritime universel, ou Essai d'un système
général des obligations réciproques de toutes les puissances, relativement à la navigation et au commerce maritime. Berlin, 1806, in-8. Kaltenborx (C. V.). Grundsiitze des praktischen Europaischen Seerechts
besonders im Privatverkehre, mit Rucksicht auf aile wichtigeren Par-
ticularrechte. Berlin, 1851, 2 vol. in-8. Kamptz (C.-A. von). Die Handels und Schifffahrtsvertrage des Zolverei-
nesgesammelt und mit Riicksicht auf der Fremdlîinder Gesetzgebung
beleuchtet. Braunschw., 1845.
Karseboom (F.-F.). De navium detentione, quae vulgô dicitur embargo.
Amst., 1840.
Kent. Practical treatise on commercial and maritime law. Edinbiirg,
Kephalas (Nicolas). Recueil des lois maritimes (en grec vulgaire). Vienne,
1817, in-8.
Lampredi. Commercio dei popoli neutrali in tempo di guerra. Publié à
Florence en 1788, traduit en français sous le titre de : Du commerce
des neutres en temps de guerre, par Jacques Peuchet, avec notes et
documents. Paris, 1802, 1 vol. in-8.
Lebeau. Code des prises maritimes. An YII, 4 vol. in-8 ou 3 in-4.
— Code des bris, naufrages, etc. 1844, in-8.
Lemonius. Ueber die Verhaltnisse des Sundzolles. Stettin^ 1841. LoccENius. De jure maritimo et navali. Holmise, 1651, in-8; 1652, in-l2. LocK (W.-A.). A practical légal guide for sailors and merchants during
war. Lond., 1854.
Luchesi-Palli. Principes du droit public maritime, traduits de l'italien.
1842, in-8. C'est moins un traité de ce droit qu'un exposé des principes
de la matière.
Macquardus. De jure maritimo.
Madison. Examination of the british doctrine which subjects to capture a
neutral Irade not open in time of peace. Publié en 1806. Malouet (A.). Considérations historiques sur l'empire de la mer chez les
anciens et chez les modernes. Paris, 1812, in-8.
— Atteinte à la liberté des mers. Du droit de visite maritime accordé à l'Angleterre par les puissances du Continent. Paris, 1842, in-8.
Manteuffel. Volkerrecbtliche grundsalze iiber die Blokade Dorport,
1860. Leipzig, chez Koehler. Marisoltus. Orbis maritimus.
Marquardson (Doctor Heinrich). Der Trentfall. Erlangen, 1862. Martens (G. F. de). Essai concernant les armateurs, les prises et surtout
les reprises, d'après les lois, les traités et les usages des puissances
maritimes de l'Europe. Gottinguey 1795, 1 vol. in-8.
— Mémoire du gouvernement suédois relatif au péage du Sund. Siockh.
— Réplique du gouvernement danois, etc. 1840.
MiRus (Alex.). Das Seerecht und die Flussschifîfahrt nach den preussischen Gesetzen, mit Riicksicht auf die wichtigsten fremden Staatsgesetzgebungen. Leipsig, 1838, 1839.
Mollav. De jure marit. et navali.
Mumsen (J.). Diss. de navibus populorum belli tempore mediorum non capiendis. Lipsiœ, 1799.
Nau. Yolkerseerecht.
Oakey. Concise Digestof the la^v aiïecting the infcrcourse of the subjects of Gr. Br. and Franco. 5"' édition.
OppENHEiM (H. R.). Derfreie Deutsche Rhein. Sluttgnrd, 184^ Dissertation sur la libre navigation du Hhin, qui résume les nombreux déhals auxquels cette question a donné lieu de|tnis 1792.
Ortolan (Th.). Règles internationales et diplomatie de la mer. 2'' édition, 1853, 2 vol. in-8. Une nouvelle édition beaucoup plus complète se publie en ce moment. Le tome II a seul paru.
Pacius (Julius). De dominio maris Adrialici diseeptatio.
Pardessus. (^iOllection des lois mariliuies antérieures au dix-huitième siècle. Paris, 15 vol. in-4. Il existe quelques exemplaires dans lesquels
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ne se trouvent pas les introductions qui forment la partie la plus essentielle de l'ouvrage.
— Us et coutumes de la mer, ou Collection des usages maritimes des peuples de l'antiquité et du moyen âge. 1847, 2 vol. in-4.
Pauli (Ch. Fr.). De jure belli societatum mercatorias. Hal., 1751.
Pestel. Selecta capita juris gentium maritimi. Lugd. Bat.^ 1785.
Pestel (F. G.). De dominio maris Mediterranei. Rinteln, 1764.
PoEHLS. Darstellung des gen^pinen Deutschen und des Hamburg. Handelsrechts. Hamhurg, 1828-34, 4 vol. in-8.
PoLL (Van der). De principiis fœderis quod dicitur Neulralitas armata. Lugd., 1821.
PÔLS. Seerecht.
PoNTANus (Joh. Isaacus). Discussiones historicBB de mare libero vel clauso.
PoRTALis père. Discussion au conseil des prises, du 14 flor. an VIII.
PoTHiER, Traité de la propriété. Dans cet ouvrage, le célèbre jurisconsulte a commenté l'ordonnance de la marine de 1681, en ce qui concerne les prises maritimes.
Raccolta dei trattati concernenti il commercio e la navigazione dei sudditi Austriaci negli stati délia Porta Ottomana. Vienna, 1844.
Rayneval (Joseph-Mathias Gérard de). De la liberté des mers. 1811, 2 vol. in-8. C'est un traité complet sur les droits des neutres et des belligérants. La discussion est pleine de force et de raison.
Reddie (James). Researches historical and critical on maritime international La^. E4imb., 1845,2 vol.
Reeves (John). History of the law of shipping and navigation. London, 1807, in-8. C'est surtout une apologie et une défense du système anglais.
Réplique au mémoire du gouvernement danois sur le péage du Sund. Stockholm, 1840.
Rhetius (C. F.). Diss. de jurisdictione ac vectigalibus porhmm, et de jure ab iis quos volunt arcendi et angariarum navibus imperandi. Franco f. ad Viadr., 1671, in-4.
RiCARDO. The anatomy of the navigations laws. London, 1847, in-8.
RoBixsoN. Admiralty Reports.
Roerexsee. De jure circa aquas majestatico.
RoYARDS. De placito : Libéra navi libéra merx. Traj., 1852.
Samhaber (ou Stalpf.). Abhandl. iiber einige Rechle und Verbindlichkeiten neutraler Nationen in Zeiten des Krieges. Wiïr^hurg, 1791.
Sammet (Jean-Gefl'roy). De neutralium obligatione. Lipsiœ, 1761.
Santerna, De assecur.
ScARPi. Del Dominio dei mare Adriatico.
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ScHMini i\ (J. Fr.). Do jui-ihus el oblig-. i^enliuni niPilinriim in hello. Stuttg., et lllm, 1780.
ScHERER (H.). Der Sundzoll, seine Geschiclite, sein jetziger Beisland und seine staatsrechtlichpolitisches Losung, als Beilagen die auf den Sundzoll bezuglichen Vertriige. Berlin, 1845.
Schmidt. Versuch einer Darstelliing der Danisclien Neutralitiitssystenfis wahrend des letzten Seekriegs, mit authentischen Belegen und Actenstucken. 1802.
ScHOOCKius (Marlinus). Imperium maritimum.
ScHULTZE (J.). Dissertatio de jure angariarum (de l'embargo de vaisseaux). Dantsig, 1686, in-4.
Selde.\ (Jean), publiciste anglais, né en 158 'i et mort en 1634; a soutenu le droit de souveraineté de l'Angleterre sur toutes les mers qui l'entourent. — Mare clausum.
SoLLicoi-RE. Mémoire contre le droit de recousse. Inséré par extrait dans les Mémoires politiques de Linguet.
Steck (de). Versuche iiber Handels-und SchifTfalirfsvertrage.
SïEPHEX. War in disguise, or the Frauds of the neutral flag. London,
Stepjiax.nus (Franciscus). De jure maritimo.
Stewart. Vice-admiralty Reports.
Stirlixg (Pat. F.). Pbilosophie du commerce. 1 vol.
Straccua, De nantis.
Strackeyahx (F. A.). Schifîi'abrts handbucli.
Strauchils. De imperio maris.
Stypmam's. Ad jus maritimum Anseaticum.
Targa. Ponderazioni maritime.
Tellegev. Disputatio de Jure in marc, imprimis proximum. Croning, 1847. Excellent résumé bistoriciue de tout ce (jui a été écrit sur la question du domaine maritime.
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^ 250. Des Droits des Courriers en temps de paix id.
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g 251. De la Preuve entre les États souverains id.
ET ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
(Les chiffres romains indiquent le tome, et les chiffres arabes les paragraphes et les observations qui suivent les paragraphes).
Abdication ; ses effets, I, 61 .
Abolition d'un procès criminel, I, 125;
— de la traite des nègres, 1, 150 &;
— d'armements en course, II, 289.
Acceptation ; peut précéder la promesse, I, 51 ; — d'un traité, II, 336.
Accession de propriété, I, 45, — à un traité, 1,119; — e6/cf., II, 336 et 337.
Accessoires (articles), I, 59.
Accomplissement d'un traité, II, 342.
Acquisition de propriété, I, 34.
Acte d'acceptation, II, 387; — de garantie, II
Actes publics; leurs effets dans l'étranger, I, 86; II, 178; — Recueil de quatorze actes de navigation, I,
Affermissement des traités, I, 63.
Agents, II, 196.
Agrandissement licite, I, 120.
Aldremanns (les) des villes anséatiques, 1, 149.
Alliances égales et inégales, I, 62 ; — droit de les conclure, I, 117; — de différents genres, II, 298; — cas dans lesquels l'allié peut s'en écarter, II, 301 ; — auxiliaires, î6/rf.
Allié ; sa conduite sur le territoire de son allié, II, 303 ; — s'il devient toujours ennemi, II, 304.
AUuvion (accession par), I, 45.
Alternat pour le rang, I, 134 et 138 a; — dans la signature, II, 334.
Altesse royale, et autres titres, II, 183.
Ambassades, II, 185.
Ambassadeurs (notion des), II, 186: — leurs droits, II, 192 et 198.
Ambassadrice, II, 234.
Amiral ; sa part aux prises, II, 289.
Amnistie, II, 333.
Analogie, I, 66 et 69.
Angleterre; son empire sur les mers,
Aperçu de conversation, II, 231 .
Arbitrages, II, 176.
Arbitres, II, 327.
Archives ; leur fui. II, 251 .
Argent monnayé, II, 318.
Aristocratie, I, 24 et 27.
Armements en course, II, 289.
Armes défendues, II, 273; — licites,
II, 290; — de contrebande, II, 318, Armes (armoiries) arborées par les
ministres, II, 221 .
TABLE PtÉNÉRALE
Armistices, II, 285, 293 et 333.
Arrangements militaires, I, 48.
yirresta juris etfacli, II, 173.
Arrestation d'un criminel sur le territoire étranger, I,. i03 ; — d'un ministre, II, 247.
Articles d'un traité ; leurs différents genres et rapports, I, 59; relatifs à la rupture, II, 295; généraux et particuliers, II, 333 ; — secrets, séparés, 11,335;— principaux, 11,342.
Asile (droit d'), II, 220.
Assassinat, II, 273.
Assaut, II, 286 ; — (Prise d'), II, 287.
Assurances, pour compte de l'ennemi,
Atterrissement (accession par), I, 45.
Aubaine (droit d'), I, 90.
Audience des ambassadeurs, II, 206;
— des ministres inférieurs, II, 207 ;
— pendant le cours de la mission, II, 213: — de congé, 11,240.
Aumôniers. II, 225.
Auxiliaires (notion et droits des), II, 301 ; — s'ils deviennent les ennemis de celui de leur allié, II, 304; — compris dans un traité, II, 336.
Avocatoires (lettres), II, 269.
Balance politique, I, 121 ; — du commerce, 1, 139.
Balles figurées, II, 273.
Baltique (empire de la), I, 156; — (salut sur la), I, 163.
Barats de la Porte, II, 221 .
Barbaresques (puissances) ; traités pour faire cesser l'esclavage, II, 275.
Bases des traités, II, 333,
Batailles, 11,285.
Bateaux pêcheurs, II, 290.
Belts (les), I, 153.
Berlin (décret de), II, 326 h.
Bibliothèque du droit des gens, 1, 14 et II, 379.
Biens de l'ennemi (droit qu'accorde la guerre sur les), II, 279; — ennemis, sur le territoire neutre, II, 31 1 .
Biens immeubles neutres, sur le territoire ennemi, II, 313.
Biens-fonds ; leur achat dans l'étranger, I,'34; — non inaliénable par l'ennemi, II, 182 a et 283.
Biens meubles; leur acquisition en temps de guerre, II, 280 et 282 6.
Biens privés du monarque, II, 280.
Biens acquis par possession, II, 282 b.
Billets de protection des ministres, II,
Biographie, 1, 14.
Blesser (droit de), II, 272.
Blessés ; à qui il appartient de les soigner, II, 285.
Blocus: sa notion, II, 314; — depuis 1806, II, 326 6.
Bois de construction de navires; s'ils sont de contrebande, II, 318.
Bonne foi dans les traités, I, 51 .
Bonne guerre, II, 272 .
Bons offices, II, 176.
Boulets, à bras, i\ chaîne, rougis, II, 273 ; — s'ils sont de contrebande, H
But de la guerre, II, 270.
Butin, II, 279.
Câbles; non de contrebande, II, 318.
Cachets apposés aux traités, II, 334.
Canon (salut du), I, 1.58.
CapitauxdMS!\ri'nn('mi,lI,279; — alii nés par l'ennemi. II, 282 et 283 .
Capitulation, I, 48; — d'un pays, II.
280; — de places. 11, 286 et 287; — pour mettre des troupes au service, II, .302.
Curacalla (décret de). 1, 17.
DES MATIERES
Caractère reprcsentalif, II, 192.
Cargaison ennemie, II, 281 .
Carrosses de ministres, H, 220.
Cartels pour l'échange des prisonniers, II, 275 ; — de guerre ; quand ils expirent, II, 290.
Cartouches, II, 273.
Casus fœderis, 11,299.
Catholiques, I, 32.
Caution des armateurs, II, 289.
Censure ecclésiastique, I, 63.
Cercles poissés, II, 273.
Cérémonial étranger, I, 129; — maritime, I, 158; — ibid., II, 139; — personnel, II, 164, 1 7-1 ; — d'ambassade, II, 206 et suiv.; — à la signature des traites, II, 334.
Certitude morale et juridique, II, 251 et 252.
Cessation d'armes, II, 293.
Cession de provinces, II, 339; — de droits acquis, II, 342.
Champ de bataille, II, 284.
Changement de constitution, I, 61 et 78; — de grade d'une mission, II, 245; — de circonstances; ses effets sur un traité, II, 342.
Chanvre; s'il est de contrebande, II,
Chapelle des ministres, II, 224.
Charges (admission des étrangers aux), I^ 107.
Chargés d'affaires, II, 191 et 194; — leur audience, II, 207;— ibld., pour missions secrètes, II, 249; — par tnferm, II, 236.
Chaussées (impôts à payer pour les), II, 229.
Chevaux ; s'ils sont de contrebande, II,
Chiffres, 1,111.
Choix de l'ordre et du nombre des ministres, II, 199; — de la personne du ministre, II, 200.
Christianisme (progrès du), I, 30.
Collectes étrangères, I, 106.
Collision de droits en temps de guerre, II, 305 a.
Colonies; leur commerce, 1, 189.
Combat singulier entre nations, II, 266.
Commerce en général, I, 139; — sa liberté, 1, 130 ; — d'Europe, 1, 142 et 149; — en temps de paix, 1, 144 ; — neutre, 1,145;— ^6^■rf., 314 et suiv.
Commissaires; leur notion, II, 187 et 1 97 ; — de marine, 1, 1 49 ; — de limites, II, 197;— de liquidation, II, 197.
Communication avec l'ennemi, II, 269.
Communion, I, 63.
Compagnies franches, II, 271 .
Compensations entre alliés, II, 300; — lors de la paix, II, 333.
Compliments entre souverains, II, 171.
Comprehensî, dans un traité, II, 301, 302 et 336.
Compromis, II, 172; — sur le sort d'un combat, JI, 266.
Comtes d'Empire; leur ancien droit de légation, II, 198.
Concert de plans d'opérations, II, 300.
Conciles, I, 131.
Condition des traités, I, 33; — sine quânon,U,32S.
Condottieri, 11, m2. '
Conduite des Ministres en vei's des étiangers, II, 232; — sur territoire ncutrCj II, 311.
Confédérés (système d'États), I, 29.
Confessions chrétiennes, I, 113.
Confirmation des traités, I, 64.
Confiscation de capitaux, II, 279.
Congé de ministres, II, 240.
Congrès de paix, II, 327 et 328 ; —préliminaires, II, 329; — dissous, II, 330; — d'exécution, II, 329.
Connexes (articles), I, 59.
Conquêtes, II, 279 ; — leur compensalion entre alliés, II, 300; —leur sort lors de la paix, II, 333.
Conseillers de légation, 11^ 196.
Consentement exprès ou présumé, I, 46; — de bouche ou déclaré, I, 49; — libi-e ou forcé, I, 50; — mutuel,
Conservateur de paix, I, 63.
Consolato delmare,\\, 323.
Constance (lac de), 1, 156.
Contitution, I, 53; — droit des étran-
TABLE GENERALE
gcrs de s'en mêler, I, 74; — si l'ennemi peut la clianger, I, 78 et suiv.; 11, 280.
Consuls, I, 92; —leurs droits, 1, U7 et l/«8.
Contagion ; si on peut la porter à l'ennemi, II, 273.
Continental (système), 11, 326 b.
Contrats, 1, M .
Contrebande, I, 100; —si un ministre peut l'importer, II, 227 ; — de guerre, II, 318 et 319.
Contre-protestation, II, 337.
Contributions de guerre, II, 280 et 291.
Convenance (droit de), II, 312.
Conventionnel et coutumier (droit), I, 68.
Conventions, 1, 46 et 58; — mixtes, I, 59; — tacites, 1, 65; — ihid.. Il, 343; — militaires, II, 290, 295; — séparées. II, 336.
Convoi ; si les vaisseaux sous convoi peuvent être visités, II, 321 et 326 a.
Cor[)s diplomatique, 11, 196.
Correspondance entre ennemis, II, 294.
Corruption ; si elle est permise envers les amis, II, 232 ^ ihid.^ envers l'ennemi, 11, 274.
CosmopoUticum jus, I, 9.
Courriers, II, 250.
Courtmastei'y I, 92 et 149.
Cours de famille, II, 164.
Course (armements en), II, 289.
Courtoisie, II, 183.
Cousin (titre de), II, 283.
Coutumiers (droits), 1, 68 ; r- comment abolis, II, 344.
Couvrir (droit de se) dans les audiences des ambassadeurs, 11, 206.
Crainte, ses effets, I, 50.
Crimes contre l'honneur des souverains étrangers, 1, 100; —de souverains étrangers dans l'exterritorialité, II, 172; — contre des ministres, II, 214; — de ministres, 11, 218 et 219.
Crone (droit de), I, 89.
Croisière, 11, 289.
Culte religieux des ministres, II, 222 et suiv.
Danemark; droit sur la Baltique, I, 156 et 163 ; —traitement par rapport à l'Islande et au Croènland, I, 156.
Décision arbitrale, II, 176; — sur les prises, 11,317.
Déclaration de guerre, II, 267.
Défraycment des ministres, II, 227 et 248.
Défense d'entrée, I, 84 ; — de communication avec l'ennemi, II, 269;— de commeice, II, 314.
Défensive (alliance), U, 298.
Demandi'ur, I, 86.
Démocratie, 1, 24 et 28.
Dédire (se); en quel cas on le peut d'un traité, II, 3-12.
Déductions du droit des gens, 1, U.
Déhorlatoires (lettres), II, 269.
D(''lêgation de ministies. II. 187.
Dénalionalisalion. 11,326/'.
Déni de jtistice, I, 96.
Dénonciation de traités. II, 267.
Départ d'un ministre sans rappel, II,
Déposition des gens de la suite du ministre, II, 219,
Dépôt, I, 57.
Députés; leur notion, II, 187 et 197.
Descente dans l'hôtel d'un ministre, II,
Déserteurs en temps de guerre, 11,276.
Désertion, 1, 100.
Destruction de biens ennemis. 11, 280.
Délraction (droit de), 1, 90.
Détroits de mer, 1, 40.
Dettes de l'Etal, 1. 110.
Deuil, 11, 165 et 170.
Dévastation, H, 280.
Di'voli(>ndom("'tiqui'. 1. 11:?: — qualilice, II. 222.
DES MATIERES
Dignités; leur reconnaissance, I, 108 et 109; — royale et impériale, 1,127.
Disputes de religion, I, H4; — de préséance, I, 130 et suiv.; — personnelles des souverains, II, 173.
Dissertations de droit des gens, ï, \h.
Distinction entre le droit et la morale, 1,5.
Documents; leur preuve, II, 251.
Domaines non aliénables par l'ennemi, II, 282 et 283.
Douairière d'un ministre; ses droits, II, 244.
Douanes, I, 89; — droit d'en ériger, I, 152.
Drapeau blanc, signe de paix, 11,294.
Droit des gens, I, 2;— public intérieur et extérieur, I, 3, 4 et6; — conventionnel et coutumier positif, I, 7 et 8; — naturel, I, 1; — volontaire,!, 9; —sur la constitution, I, 74; — social de l'Église, I, 113; — sur le littoral,
I, 152; — de nautVage, I, 152 et 154 ; — inique, II, 25'(i.
Droit de la guerre, II, 270; — sur la vie de l'ennemi, II, 272 ; — absolu,
Droits à payer par les étrangers, I, 88. Durée des traités, I, 61 .
Échange d'officiers et de soldats, II,
290,- — de pleins pouvoirs, II, 330; —
de ratifications, II, 334.
Effet des traités, I, 6'i; — de la chose
jugée, I, 94.
Égalité de droits entre nations, 1, 125;
— ibid., entre les souverains,!, 134;
— de conduite des neutres, II, 306 et 310.
Églises orientale et occidentale, I, 31;
— de plusieurs États, 1, 113.
Électeurs ; leur rang, 1,135; — leur
droit de légation, II, 198.
Élection de monarque ; droit des étrangers à cet égard, I, 75 et 76.
Embargo, II, 268 et 313;— sur navires neutres, II, 313.
Embaucheurs, I, 91 .
Émigration (gabelle d'), I, 90;— liberté d'émigrer, I, 91.
Émissaires secrets, II, 249.
Empire, I, 44 et 73.
Enlèvement de biens ennemis sur territoire neutre, II, 311.
Ennemi ; s'il peut traiter d'ennemis les auxiliaires de son adversaire, II, 304.
Enterrement de ministre, II, 242.
Entrée sur un territoire étranger, 1,84;
— bur un territoire neutre, 11,312.
Entrée solennelle des ambassadeurs, 11,206.
Entrepôt de places, I, 152.
Envoyés, II, 193.
Épithètes, II, 181.
Époque de la rupture, 11,267.
Épouse d'un ministre, 11,234.
Époux d'un souverain belligérant; s'il peut rester neutre, II, 305.
Équilibre, en général, I, 121; — particulier, I, 123; — sur mer, ibid.
Erreur; quand elle nuit au traité, I,
Escalier des ambassadeurs, II, 206.
Esclavage, banni de l'Europe, II, 275.
Espions, II, 274;— politiques, II, 249.
Étape (droit d'), I, «9.
État naturel, I, 2 et 3; — souverain,
I, 16; — composé, I, 29;— de paix,
États dont l'Europe est composée, I,
16et19.
Étole (droit d'), II, 242.
Étude du droit des gens, I, 12 et 13. Excellence; usage de ce titre, II, 183,
— ibid., pour les ministres, II, 211. Exception de la chose jugée, I, 94.
Exécution des sentences, I, 95; — des
tiailés, II, 3o9.
TABLE (tENEKALE
Explications à l'amiable, I, 118.
Expiration des traités, II, 342.
Exterritorialité, I, 92; — des souverains, II, 172; — des ministres, II, 215 et 220.
Extinction des droits acquis jiar occupation, II, 341;— eôîrf., par traités, II, 342; — des conventions tacites et usages, II, 342 et 344.
Extradition d'un criminel, I, 10J.
Famille des souverains, II, 174;— d'un ministre défunt, II, 244; — d'un monarque ennemi, II, 278.
Faubourgs ; quand on peut les brûler, II, 286.
Faucons (présents de), II, 168.
Fautes contre le cérémonial, II, 184.
Faveur de possession (favor possesslonis), I, 70.
Femmes; si elles peuvent servir d'otages, II, 296.
Fiocchi, II, 212.
Fleuves navigables, I, 39.
Fontainebleau (décret de), II, 326 b.
Force employée dans un traité, I, 50.
Forces pécuniaires, militaires et fedé-
ratives, I, 120.
Forme des traités de paix, II, 336.
Forteresses; droit de les construire,
Franchise des quartiers, II, 221, Frère; usage de ce titre, II, 182.
Fret (commerce de), I, 139.
Freijpasse (passeport). II, 173.
Freyheit {quai'tiers), II, 221.
Frey schîfffrey gut.U, 316.
Gabelle d'émigration, I, 90.
Gage, I, 63.
Garantie» I, 63; — des traités,
338; — à quoi elle oblige, ibid Gènes (golfe de), I, 156.
Genres de conventions, I, .57.
Gens de la suite du ministre. II,
et 237.
Gentilshommes d'ambassade, IJ Golfes, I, 40.
Goudron ; non de contrebande
Grâce aux coupables (droit de faire), I, 105.
Grades des missions, II, 245.
Groenland (navigation et pèche du), I, 1.%.
Grossesse (notilicatiun de), II, 165.
Gueno de religion, I, 114; — (définition de la); ses dift'érents geure.s, II, 263 et 266; — raisons justificatives et motifs, II, 264 et 265; — sa déclaration, 11, 267;— à mort, II, 270; — civile, II,- 272.
ll.iquenée (présent de la), 11, 168.
Hérauts d'armes, II, 294.
Histoire du droit des gens, I, 10;— do l'élude du droit dos gens, 1, 12; — du système de l'cMpiilibic on FiUropc, I,
Honnoins royaux, I, 129.
Hospitalité; ses effets, I, 91 et 91 b. Hostilités, II, 272; — sur territoire
neutre, II, 310 et 312.
Hètol du ministre, II, 227 ot 228.
n>pnlliè.pie, 1, 63.
DES MATIERES
Immunité des ministres, II, 217; — dans des États tiers, II, 248.
Impôts sur les étrangers, I, 88;— sur les biens des ministres, II, 227 et 228; — sur les ennemis, II, 280,
Incognito, II, 470,
Indélébilité du caractère de sujet, I, 91,
Indépendance des nations, I, \\6.
Inégalité de législation ; n'est pas droit inique, II, 254.
Infamie: ses effets dans l'étranger,
Inhibitoires (lettres), II, 269,
Inique (droft), II, 254,
Initiative, II, 330.
Insertion dans un traité, 1, 119.
Instruction pour les flottes, I, 159 et
Instruments de paix; leur nombre, II,
336, Intérêts de famille, II, 174.
Internonces du pape, II, 193.
Interprétation des traités, II, 251 , Intervention diplomatique et armée,
I, 74 ; — étrangère pour un criminel, I, 105.
Introducteur des ambassadeurs, II,
Invocation de la Divinité dans les
traités, II, 333.
Islande (navigation et pèche dans la
merd'), 1,156.
Italie; rang de ses États, I, 136.
Jardins à épargner, 11,280.
Journaux politiques, 1,14.
Juridiction sur les étrangers, I, 92; — contentieusc, I, 92 et 97; —volontaire, I, 98; — criminelle, I, 99; — sur la personne d'un ministre, II, 216;— sur ses biens, II, 217 et
219; — sur sa suite, II, 219.
Jus conservator, I, 149.
Jus gentium voluntarium, I, Jus circa sacra, I, 112.
Jus reform andi, 1 , 112.
Jus sacrorum, I, 113.
Jus liltoris, I, 152,
Lacs, I, 89 et 156.
Langes sacrés, II, 168,
Langue de cour et d'État, II, 179,
Légats à latere, II, 192.
Légation (droit de), II, 187 et suiv,;—
comment il se perd, II, 189, Législatif (pouvoir); ses effets sur les
étrangers, I, 85, Légitimation des ministres au congrès,
Lésion h l'égard d'un traité, I, 52.
Lettres avooatoires, déhortatoires et
iahibituires, II, 269; — de conseil,
II, 178; —-dp créance, II, 239; —
de marque en temps de paix, I, 96; 26ècî. en temps de guerre, II, 260; —ibid. aux armateurs, 11,289;— de représailles, II, 260; — de mer, II, 321 ,
Lettres patentes, II, 178,
Liaison entre les États d'Europe, II, 17; — entre plusieurs traités ou articles, II, 342.
Liberté naturelle, I, 1; — de commerce, I, 140.
Licences, H, .326 6,
Limites de la science du droit de* ?;ens. I. 8r
TABLE GÉNÉRALE
Littérature du droit des gens, I, U.
Logement de gens de guerre, II, 228.
Lois; leur effet sur l'étranger, I, 86; — de la guerre, II, 270; — de l'en-
nemi en temps de guerre, II, 280.
Loteries; droit de les défendre, I,
Louage (contrat de), I, 57.
Machine infernale, II, 273.
Maisons de plaisance h épargner, II,
Majesté; usage de ce titre, II, i83.
Mandataires; différynts des ministres, II, 187.
Mandement, I, 57.
Manière de négocier, II, 330;— de faire la guerre, II, 271.
Manifestes, II, 178.
Manufactures, I, 136.
Marchands aventuriers, I, 149.
Mariages, II, 165 et 166.
Maraudeurs, II, 276.
Marque (lettres de), II, 96 et 260.
Marraines, II, 167.
Médiateur, II, 327 et 330.
Médiation, II, 176.
Mémoires des ambassadeurs, I, 14; — diplomatiques, II, 178; — de ministres, II, 231.
Mer voisine, I, 40; — adjacente, I, 41 ; — libre, I, 42 et 160; — sujette, I, 42; — des Indes, ifeérf.;- Noire, I, 156; — (salut en), I, 160.
Messagers, II, 250 et suiv.
Mésalliances, II, 166.
Milan (décret de), II, 326 6.
Milice, II, 271.
Mines, II, 236.
Ministres de différents ordres, II, 186
et suiv.; — leurs droits, II, 190 et suiv . ; — dans les États où ils ne sont pas accrédités, II, 246; — conduite envers ceux d'une autre puissance, II, 232; — envoyés à l'ennemi, II,
Mi -souverains (États), I, 16 et 20.
Missionnaires, I, 113.
JMiissions de cérémonie, II, 199; —secrètes, II, 249; — comment elles se terminent, II, 238 et suiv.
Mitraille, II, 273.
Mixtes (conventions), I, 59.
Monarchie, I, 24 et suiv.; — universelle, 1,17, VI.
Monnaies, I, HO; — frappées par l'ennemi, II, 280.
Monuments des arts; si on peut les enlever, II, 280.
Morale; ses rapports avec le droit naturel, 1)1.
Mort d'un ministre, II, 242.
Motifs pour le renvoi d'un ministre, II,
Moyen âge, I, 17, \\ .
Moyens d'acquérir, I, 34;— pour maintenir l'éiiuilibrc, Ij 124.
Munitions de guerre (commerce do).
Mutuel (consentement), I, 51.
Naissances, le\ir notilication) II,16S.
Napoléon, piisonnier de guerre, U,
Naturalisation; sis flTets, I, 91.
Naufrage (droit de), I, 154.
Navigation (actes de), I, f42 et 152.
Navire marchand ; doit le salut, 1, 162. Navire ennemi, 11, 281 ; — si le navire
rouvre ou confisque la caigaison,
M, 316, 323 et 326 a.
>igiiL'ialions,^à l'aniluble. Il, 175; —
des ministres, It, 230 et suiv.; — de
DES MATIERES
paix; en quel lieu et de quelle manière, II, 327 et 330; — par correspondance, II, 330.
Nègres (traite des), 1, 150 b.
Neutralité de provinces, II, 292; — limitée, II, 306; — parfaite, II, 307;
— conventionnelle, II, 307;— ses objets, II, 308; — ses droits contre l'ennemi, II, 310 ; — devoirs qu'elle impose sur territoire neutre, II, 310;
— armée, II, 324; — ses principes, II, 335; — son histoire, II, 324 et 327; — du lieu des négociations, II,
Neutre ; quand une puissance peut se déclarer neutre, II, 301 et 305; —
(secours), II, 304; — (territoire); ses droits, II, 310; — (commerce), II, 314 et suiv.
Neveu ; usage de ce titre, II, 182.
Noblesse, I, 108; — son ancien droit de légation, II, 187.
Non-accomplissement d'un article; ses suites, II, 342.
Non-combattants; ne sont pas prisonniers de guerre, II, 275.
Notaires du pape et de l'empereur, I,
Notes diplomatiques, II, 178; — verbales ou par écrit, II, 231 .
Notifications d'avènement au trône, I, 77; — entre souverains, II, 165.
Obligations parfaites et imparfaites,
Obsèques, II, 165.
Observance, I, 46.
Océan, ï, 43; — libre, I, 152 et 157. Occupation, I, 35 et 58; — d'un pays
ennemi; ses droits, II, 280 et 282.
Offices (bons), II, 176 et 327; — des
ministres, II, 231.
Ordres militaires et civils, II, 169. ~
Opérations de finances, I, 110; — de guerre, II, 284. -
Ordonnances sur le commerce neutre, II, 319.
Otages, I, 63; II, 277;— offerts ou enlevés, II, 291 et suiv.; — leurs droits et leurs devoirs, II, 296.
Ouverture; diffère de la première proposition, II, 330.
Pactum die vel in diem, I, 55.
Pages d'ambassade, II, 235.
Paix perpétuelle, I, 17; — quand on doit faire la paix, II, 327.
Parlementaires (vaisseaux), II, 204,
Parrains, II, 167.
Participation aux révolutions étrangères, I, 81 ; — à la guerre, II, 307; — aux hostilités par lès neutres, défendue, II, 309.
Parti bleu, II, 276.
Parties principales dans un traité, II,
Partis de cavalerie ou d'infanterie; — quand légitimes, II, 288.
Passage par un État étranger en temps
de paix, I, 84; — en temps de
guerre, II, 310 et 312, Passeports, I, 84; — donnés par les
ministres, II, 219.
Pavillon (salut du), I, 158;— militaire ;
s'il exempte de visite. II, 321 et
Péages; si les ministres en sont
exempts, II, 229.
Pêche (droit de), I, 152.
Pécheurs (n'aviresj, exempts d'hostilités, II, 290.
Peines attachées au commerce avec
l'ennemi, II, 314. Père; usage de ce titre, II, 182.
Personne des souverains (cérémonial
TABLE GENERALE
envers la), II, 164;— de la suite des
ministres, II, 237; — du monarque
ennemi, II, 278.
Personnels (traités), T, 60.
Petite guerre, 11,284 eH88.
Pillage, II, 280;— quand ilest permis,
Pirates, II, 289.
Place d'honneur, I, 130; — d'entrepôt, I, 152; —bloquée, II, 314 et
Pleins pouvoirs, II, 178.
Poison, II, 273.
Poix; non de contrebande, II, 318.
Police, I, 106.
Port de lettres (exemption de), II,
Port franc, idem, fermé, I, 153; —
dans lequel on doit conduire les
prises, II, 289; —neutre, II, 312.
Porte (empire de la) sur la mer Noire,
Possession, immémoriale, I, 70; — si
sa perte éteint les droits, II, 341 . Postes (droit de), I, 110 et 111;-
comme servitude, I, 115; — en
temps de guerre, II, 269.
Postliminie (droit de), 283.
Poudre à canon, contrebande, II,
Pourparlers, I, 49.
Poursuite de criminels, I, 103.
Pouvoir législatif et exécutif, I, 83 ; —
judiciaire, I, 92.
Préliminaires de paix, II, 328 et 331 . Premiers secours, II, 301.
Prérogatives d'honneurs, I, 129; — de
ministres à un congrès, II, 331.
Prescription, I, 70 et 71 .
Préséance, dans l'étranger, 1, 108 et
J30; — (disputes de), I, 138 a; —
entre les ministres. H, 191 et 19r»;
— dans les visites, II, 209.
Présents entre souverains, II, 164 i-l
168; — par les ministres, II, 232:
— pour lesministi'cs, II, 240; — en temps de guerre, 11, 278.
Prés{)m|)tiiin, I, 66.
Prêt i\ consommation; ^ usage, 1, .'47.
Preuve, I, 66; — comment elle a lieu entre souverains, II, 251 et 2.52.
Princes; leurs biens privés, II, 173; — leurs titres, II, 183:— de l'Empire; leur droit de légation, II, 198.
Principaux articles, I, 59.
Prises, II, 283: — si une puissance neutre doit les faire restituer, II, 312; — à qui en appartient le jugement, II, 317 et 322.
Prisonniers (monarques), II, 189 et 278; — de guerre, II, 275 et 277;
— ibid., si on peut les faire mourir, II, 272.
Privilèges; leur effet par rapport aux étrangers, I, 87; — du commerce,
Prix (mise à), de la tète d'un ennemi,
Processions, I, 130.
Projet de paix universelle, I, 17.
Prolongation tacite des traités, II,
Propositions de paix, II, 327 et 330.
Propriété, I, 34: — particulière et
commune, I, 72: — sa conservation
en temps de guerre, II, 280 et
Protection d'un État sur l'autre, 1,16;
— (billets de), II, 221 ; — accordée par les ministres, II, 237.
Protestants, I, 32.
Protestation sur le rang, I, 138 a; —
contre un traité, II, 336.
Provinces; ne peuvent être acquises
par la seule occupation militaire, II,
Provision (lettres de), II, 196.
Publication des lois, I, 86; — de
guerre, II, 267; — de traités de
paix, II, 339.
Puissances continentales et maritimes,
Punir (droit et oitligatiou de), I, 100.
Quartiers (franchise des), II, 221.
Questions de droit des gens; ii qui en appartient la décision, 1, 97.
DES MATIÈRES
Raison de guerre, II, 270.
Rançon, de prisonniers, II, 275;— de navires, II, 281 ; — d'officiers, II,
Rang ; effet des lois sur le rang dans l'étranger, I, 86; — sa notion, I, 1 30 et 1 3 1 ; — des divers souverains, I, 132 et suiv. ; — règlement de Vienne et d'Aix-la-Chapelle sur celui des ministres, II, 192; — des ministres, II, 210.
Rappel de sujets en temps de guerre,
I, 107; II, 269;— de ministres, II,
Rapprochement entre ennemis, II,
Rasement de fortifications, II, 286.
Ratification de traités, I, 48; II, 333; — de capitulations, II, 291 .
Réclamations pour extradition, I, 105.
Réception de princes étrangers, II, 170,
Recès d'exécution, II, 339.
Réciprocité dans le choix des ministres, II, 198.
Récompenses aux armatem^s, ÏI, 289.
Reconnaissance d'un nouveau monarque, I, 77, 79, 80et82; — de titres et dignités, I, 128.
Recousse, II, 283.
Recrues; si l'ennemi peut les lever,
Recueils de traités, I, 14.
Rédaction des traités de paix, II, 336.
Réels (traités), I, 60 et 61 .
Règlement de rang, des papes, 1, 131 ;
— de Vienne, II, 192.
Relaxation d'officiers sur parole, II,
Religions, I, 30, 33, 112 et 113.
Renonciation au trône, I, 82.
Renouvellement de traités, I, 61, 64;
Renvoi de sujets dans leur patrie, I,
Représailles (lettres de), 1,96; — leur
notion, II, 255; — de différents genres, et droit d'en user, II, 255 et
261 ; — générales, II, 262.
Représentations à l'amiable, II, 253.
Reprise, II, 283.
République universelle, 1, 17, iv.
Réquisites pour la validité d'un traité,
Réquisition étrangère pour punir, I,
100 ; — pour l'extradition, I, 101 .
Résidents (ministres), II, 193; — leur
audience, 11,207.
Rétorsion; quand elle a lieu, II, 254.
Révolte ; s'il est permis d'y exciter
l'ennemi, II, 274.
Révolutions ; droit des étrangers à cet
égard, I, 74, 78 et 79.
Rivières, I, 39.
Royale (dignité), I, 128.
Rupture (commerce en cas de), I, 146 ;
— de traités par la guerre, II, 279 ;
— effet de la rupture d'un traité sur les autres, II, 342.
Ruses de guerre, II, 273.
Sacres privés, II, 222.
Saisie de droit et de fait, II, 173 ; —de la personne d'un ministre, 11,218; — par représailles, II, 261 ; —provisoire de biens, II, 268.
Salle d'audience, II, 206.
Salpêtre; s'il est de contrebande, II,
Salut en mer, 1, 158 et 162.
Sauf-conduit en temps de guerre, II,
Sauvegarde, II, 290 et 292.
TABLE GENERALE
Sauvement (droit de), 1,155.
Scellé (apposition de) sur les effets d'une ministre, II, 243.
Secours à prêter en cas de révolution, I, 8i ; — dû à l'allié, II, 303 ; — incompatible avec la neutralité parfaite, II, 309.
Séjour accordé en temps de guerre, II,
Semonce, I, 163; II, 32i.
Sentences civiles ; leur effet sur l'étran- . ger, I, 94,95 et 97.
Serment, I, 63; II, 251.
Service militaire permis aux étrangers, I, 109; qu'on çeut imposer aux sujets ennemis, II, 280.
Sièges, II, 286.
Signature des traités, I, 48 ; II, 178 et
Signaux, II, 286.
Signes ou paroles (conventions tacites), I, 65; 11,294.
Six chevaux (carrosse attelé de), II, 206 et 212.
Sommation d'une place, II, 286 et 287.
Soufre; s'il est de contrebande, 11,318.
Sources de l'histoire du droit des gens, 1,11.
Souveraineté, I, 23.
Souverains (États), I, 16.
Sponsnm, I, 48.
Statu guo, strict ou limité, II, 333.
Strandrecht, I, 153.
Stratagèmes de guerre. II, 174.
Style diplomatique, II, 172.
Subsides (traités de), II, 298 et 302 ; — en argent, II, 301 et 302.
Successeurs; à quoi ils sont obligés, I,
Succession dans les États monarchiques, I, 74 et 75 ; — d'un ministre décédé, II, 244.
Suite du ministre, II, 219 et 234.
Sujets autorisés à des hostilités, II, 271 ; — sans armes, non prisonniers, 1 1 , 277.
Surprise d'une place, II, 286.
Sûreté des nations; leur droit à cet égard, I, 116 et suiv.
Suspension des traités par la guerre, II, 279; —d'armes, II, 293.
Sund (le), II, 153.
Système d'équilibre, I, 120; — copartageant, I, 124; — de neutralité armée, II, 324 et 327; — continental, II, 326 6.
Systèmes de droit des gens, 1, 14: — politiques del'Europe, 1,17;— d'États confédérés, I, 26.
Tacites (conventions), I, 65.
Talion, 11,258.
Témoins; moyen de preuve, II, 251 .
Territoire (droit de propriété sur le), I, 72: — neutre; ses obligations, 11,310.
Testament; sa réception par un ministre, II, 219.
Titres; leur reconnaissance, I, 108: — des souverains, 1, 125; — de possessions, II, 180;— de i)arenté, 11,182.
Tolérance, en matière de religion, I,
Traite des nègres (abolition de la), I, 1.50 b.
Traités: le plus ancien, I, 10; — publics,!, 47;— leursdifférents, genres,
I, 53 et 62;— liberté de les conclure, I, 119;— de commerce, I, 143; — de ])aix, II, 203: — préliminaires, II, 33-2: — définitifs, II, 333.
Transactions: si une nation y est obligée, II, 253.
Transfuges, II, 275.
Transitoires (conventions), I, .IS.
Trausilus innoxius, I, 84.
Transport des vagants, I, 91 6; — deoriminels, I, 103.
Transplantation de sujets, II. 277.
Trêves générales ou particulières, I, 228: II, 293.
Trianou (décret et tarif de), II, 3266,
Tribut, I, 16.
DES MATIÈRES
Trompettes, II, 290 et 29i.
Troupes; droit de les augmenter, I,
H7; — de subsides; leurs droits, II,
Union réelle de deux États, I, 29, Usage, 1 , 6 et 46 ; II, 65 et 67.
Uti possidetis, II, 333.
Utrecht (paixd'), I, 17, iv.
Vagants, I, 9i 6.
Vaisseaux de guerre; leur entrée, I, 84; — droit d'en construire, 1, 117; — amiraux, 1,139;— (salut des), 1, 160.
Validité des traités; ses réquisites, I, 48; — d'actes entrepris dans l'étranger, I, 98.
Vasselage, I, 16.
Vente, I, 57;— de prises, II, 312.
Venise (ancien empire de) sur l'Adriatique, I, 156.
Vice-consuls, I, 149.
Vice-rois, II, 187.
Vie de l'ennemi (droit sur la), II, 272. Vignobles à épargner, II, 280.
Violation delà neutralité, II, 310.
Visite d'effets des ministres, II, 227;—
de navires marchands, II, 317 et 321.
Visites des ministres, II, 208.
Voies de fait, II, 175; — leurs grades,
II, 253. p
Voiles (salut des), I, 158. ^
Volontaire Guridiction), I, 98.
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